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Aet. 280. La prorogation sera deman- 
iie 8ur le procto-verbal du juge-commis- 
saire, et ordonn^e sur le r6f6r6 qu'il en 
fera k raudience, au jour indiqu^ par son 

{^rocds-Yerbal, sans spmmation ni aYcnir, si 
es partiesou leurs aYOute ont^t^ pr^ents : 
U ne seraaccord£qu'uneseule prorogation, 
h peine de nuUit^. 

(Tar. raii., n*» 819.] — Ord., art. 2. — C. de pr,, 
art. 275, 1055. — Locr«, t. 9, p. 930. — (rox. Foa- 
M1JLB9 944, 945, 946 et 947.) 

CCXXXIY. Le jour d*audieiice fix^ par Tor- 
donnance du juge-commissaire ^tant arriv^, le 
tribunal, apr^s avoir enteodu ce magistrat 
dans son rapport, et les parties dans leurs 
moyens, accorde ou refuse la prorogatton de- 
mand^e (1) ; maia on voit que la prorogation 



(1) [Santqu^on pnitte feire Jnger en m^me temps 
d*aalret incidentt ^eY6s tur renqu^e. (Bourcet, 50 mai 
I831;8lfey, t. 39, p. 133.)] 

CJkMXif PBOGBBIiaB GIYtLB. — TOBB m. 



accord^e ne peut jamais ^tre suivie d*ane sc- 
conde, et par cons^quent c*est h la partie qiii 
se trouve dans le cas de former une demande 
en prorogation, k pr^voir et ^ falre peser au 
tribunal toutes les difficult^s qui peuvent la 
retarder, afin d*obtenir un ddlai suffisant. 

1094. La proroffotion du d^laidatt-elle ^tre 
demand^e sur le proces^verbaf du Juge^ 
commissaire, a pbine db xnTLuri? 

On ne peut disconvenir que le contexte de 
Tart. 280 fournit des raisonsde douter, sur le 
point de savoir si les mots d peine de nulltt^, 
qui le terminent, se r^f^rent k toutes les dispo- 
sitions contenues en cet article, ou seulement 
a la d^fense d*accorder plus d'une prorogation 
pour paracbever renqu^te. 

Mais ce qui porte h decider que ces mots ne 
doi?ent s'^tendre qn'h la defense dontnous tc- 
nons de parler, c*est cette circonstance remar- 
quable, que rarticle renferme differentes dis- 
positions, et que n^anmoins on ne lit pas, k 
fa fin, cette clause, lb tout d peine de nul' 

i 
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IM, qu'on trouve employee dans un grand 
nombre d^articles du Code, toutes les fois que 
lel^gislateur a Toulu exprimer rintentiond'ap- 
pliquer la nullit^ § la contrayentionfaite h cha- 
cune des dispositions contenues dans un m^me 
article. 

On remarquera d'ailleurs que la disposition 
prohihUive qe )'art. ^O, ^ la fln de laqu^lle se 
troutent ce« n|ots. d peine nuUitL e«t s^ 
parde des disposilions qui la pr^c^dent par 
deux points; d*oi!i suit que, d'apres le sens na- 
turel des termes, la peine ne peut ^tre appli- 
cable qu'i la demande d*une seconde proroga- 
tion, et non \ Tomission d'avoir demand^, sur 
le proc^s-verbal, celleque la loi autorise. 

Turin, ISjanv. 1811 (Sirey, t. 14, p. 284; 
Dalloz, 1. 12, p, )(6tf), flejd cit^ «ur 1082« 
et 1095« (^9t. 

[Cette opinion de Carr^, qui nous semble 
fbrt exacte, est appro|iv^a par Pjge^q, C^art.^ 
t. 1, p. 532; Berriat, titre des Enqu^tes, 
note 55; Favard, t. 2, p. 555, n* 11, et Tho- 
mine, n« 329. Dalloz, 1. 12, p. 565, la combat, 
au contraire, mais sans donner de raison con- 
cluante, ^ notre avis, et surtout^ans rdfuter les 
motife de Carr^. 

II n'y a donc pas n^cessit^ de demander la 
prorogation sur le proc^-verbal du juge-com- 
missaire, qui peut d^ailleurs se trouver clos 
avant Texpiration du d^lai, On peut alors em- 
ployer la voie d'une requ^te au pr^sident, ou 
simplement d*une requ^te d*avouS k avou^. 

Au reste, si Ton forme la demande sur le 
proc^s-verbal , il n*est pas n^cessaire d'y con- 
signer les motifs sur lesquels elle se fonde; il 
suffit de les pr^senter plus tard d raudience. 
Cest ce que fait observer Carr^ dans la note 
que nous avons rapport^e Quest. 1092 ; ce qui 
est confirm^ par un arr^t in terminis de la 
cour de Bruxelles, 18 d^c. 1825. (J. de p., 
1824, 1. 1, p. 519.)] 

[1004 bis. Lb /uge^&mmissaire peut-tl, 
dans certams cas, accorder lui-m^tne la 
prarogatum? 

Thomlne, n« 350, contrairement h son opi- 
nioD exprim^ aumtoe tome, p. 461, accorde 
au juge-commissaire le pouvoir de proroger 
Tenqu^te, daDS le cas oii il ne t'agit que de 
foire r^assigner les t^moins d^faillants, et que 
le jour de la r^assignation ne peut forcement 
tomber qu*en debors du d^lai de huitaine; c*^- 
tait aussi ropinion de Carr^, h la note de la 
Quest. 1044. Nous Favons combattue, eod. 
loc.y par Tautorit^ de Thomine. Nous persis- 
tons dans notre avis ; il nous semble que c'est 
donner un pouvoir exorbitant au commissaire 
que de Tautoriser i proloneer, sans la partici- 
pation du tribunal, un d^lai que la loi a voulu 
tirt rigoureux. 

Nous sommes pleinement conflrm^ dans 
cette doctrine par un arr^t de cass., du 5 d^c. 



1815(Sirey, 1. 16, p. 165; DaIloz,t.l2, p. 562). 
qui a d^cid^ que, lorsque rauditlon du pre- 
mier t^moin est nuUe, le juge-conmiissaire 
peutd^livrer ordonnance i Tefl^t d'en asftigner 
de nouveaux, pourvu que le jour de ia mu- 
velle audition se trouve dans la huitaine de 
lapremiere; et surtout par un autre arr^t de 
|a npiWcour, lect, o|v„ YI d^c. 18J3. (Sifey, 
y 24, p. 241 ; Dalloi, t. 12, p. U%.) qelqi-ci 
a jug^ m /emint^ quela prorogation du ddai 
d'une enqu^te ne peut. ^tre accordde par le 
juge-commissaire, lors m^me qu'il ne s'agirait 

3ue de reassigner les t^moins d^illants : elle 
oit toujours r^tre par le tribunal. 
La cour de Poitiers, par un arr^t du 22 janv. 
1854, accorde bien k la parti« le droit de de- 
mnnder la continuation (non Isi prorogation) 
de Tenqu^te pour faire eatendre de nouveaux 
t^moins, et au juge-commissaire le pouvoir de 
rordoqner lui-mdme son gr^ d'en r^ferer 
au tribunal ; mais, dans le premier cas, k con- 
dition que ce sera dans la huitaine de Taudi- 
tion des premiers. Ajoutons k toutes ces auto- 
rites un arr^t de la cour de Brux. du 7 juill. 
1819 (J. dc B., 1819, 2% p. 185.-^ r. au sur- 
plus ce que nous avons dit d*anaIogue sous la 
Question 1011.)] 

1005. Le Jour que le juge indique pourr^- 
firer d Vaudience doitAl se trouver com- 
pris dans le d^laifixd par Vart. 278 pour 
parachever Venqwte? 

Non, disaiit Pigeau, 1. 1, p. 279 : il suffit que 
la partie demande la prorogation avant Texpi- 
ration du delai fix^ par Fart. 278. 

£t en effet, tous les jours de ce d^lai, m^me 
le dernier, ^tant utiles pour former une sem- 
blable demande^il impliquerait que le jugedAt 
indiquer, pour le ref^r^ qu'il doit faire li l'au- 
dience, un jour qui fdx n^cessairement dans 
ce m^me d^lai. 

[Cest en vertu de ce principe iacoQtestahle 
que la cour de Colmar a jug^, le 4 mars 183), 
que la partie qui a demand^ la prorogation 
a*une enqu^te sur le proc^s-vcrba! du juge- 
commissaire est recevable k la demander de 
nouveau, quoiquHin arr^ par d^faut qui U 
lui aurait accord^e ait ^t^ annul^ pour Tice de 
forme, et quel que soit le temps ^oul^ depuis 
la demande conaign^ au proc^s-verbaU 

Cet arrdt a fait une juste application de Tar- 
ticle 279, C. pr. D^s qu'une partie a demande 
la prorogalion dHine enqu^te sur le proc^s- 
verbal du juge-commissaire, et avant 1 expira- 
tion du d^Iai fix^ ponr terminer Top^ation, 
on ne peut exiger d'elle qu*elle fasse juger sa 
demande dans un d^ai d^ermfn^ : le Code de 
proc^ure ne fixe aucun d^lai dans lequel elle 
doive la porter k raudience. D^s lors sesdroits 
sont conserv^s, quel que soit le temps qui s'<§- 
ooule )usqu'au jugement, paree qu'il n'est pas 
au poufoir det parties d'^xiger ce jugement 
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dani iin d^lai fixe et p^emptoire. Le texte de 
Fart. 280 prouve d'aiileur8 que ta partie de- 
manderesse en prorogalion n est pas tenue de 
eiter ton advertafre h I*audienee dans un 
d^ai qoekonqne) ear il porte fdrinellement 
que la prorogation y iera jug^e, sans somma- 
tfon iii arenirau jonr indiqu^ par lejuge^eom- 
missaire.] 

1098. Comment s'es^cutera VaH.Wi, hrs- 
gu0 PenquSte sera faiie par un juge 
itranger au tribunal qui aura rendu le 
J^geme^nt^ (Pappotntepieni en preuve ? 

La ooni <)e Grenoble faisait observer, sur 
Tart. 285 du projet, qu*il supposait que Ten- 
qu^te serait toujours faite de?ant un juge du 
tribunal ; mais,ajoutait-elle, si,d'apr^s les mo- 
tifsdonnesdans nos observationssur rart.257, 
i1 importe de laisser aux tribunaux la facult^ 
de commettre des juges de paix pour procMer 
aox enqu^tes, Tart. 285 devra ^lre supprime 
dans la partie qui ordonne un r^f^r^. (F. le 
Recuetl des observ. des Cours, t. 2.) 

On remarquera que ces art. 257 et 285 du 
projet forment, sans aucun changement, les 
art. 255 et 280 du Code; et, comme il est im- 
possible d*executer Tart. 280, en ce (^ni con- 
ceroe le r4f4riy les anteurs du Praticten, t. 2, 
p. 205, diseot quMl en r^sulte que Ton n'a pas 
cru devoir accorder aux juges de paix le droit 
de dresser les enqu^tes, et que les juges des 
tribunaux ciyiU sont seuls comp^tents en cette 
mati^re. 

Gette cons^uence prouve qu'il peut dchap- 
per des erreurs aux personnes les plus in- 
struites ; car Fart. 1055 autorise formellement 
le tribunal h commettre les juges de paix pour 
proc^er aux enqu^tes. (F. la 985« QuesL) 

£n cette circonstance, oh un juge de paix 
aurait ^t^ commis, il est ^vident sans doute 
au'il n'y aura point lieu h ce quUI fasse le r^- 
l^r^ devant le tribunal, puisque ce commis- 
saire n*est pas pris dans son sein ;il se bornera 
done i renvoyer les parties se pour?oir i un 
jour qn*\\ Indiquera, et sur cela il y a d'aulant 
moins de difficult^, que nous avons dit, sur 
la prec^ente question, qull n'est pas ndces- 
saire que le jour indiaue pour soumettre au 
tribunal la demande de prorogation se trouve 
dans le d^ai fix^ pour parache? er renqu^te. 

Mais on demandera si l'on doit agir ainsi, 
dans le cas oili le luge-commissaireseraitmem- 
bre d*un tribunal de premi^e instance aotre 
que celui qui a rendu le jugement d'appointe- 
ment? 

La solution de cette question d^pend de celle 
de savoir si c'est exclusivement au tribunal 
qni a ordonn^ renqu^te qu'il appartient de 
prononcer sur la demande en prorogation. £n 
effet, ti le trUmnal dont le juge-coBimiisaire 
ferait partie poovait prononcer sur cette de- 
mande, il n'y aurait aucune difficnlt^ pour ap- 



pliquer dans toute son etendue la dispesition 
de Tart. 280< 

Mais nous croyons qull n'y a que letribunal 
qui a ordonn^ Tenqu^le qui puisse en accorder 
laprorogation... Unedemande h cettein forme 
dans rinslance un incident dont le jugement 
ne peut appartenir qu'aux juges saisis du 
principal ; s'il en ^tait autrement, on ^tendrait 
la juridiction d'un tribunal ^trangcr a Taffaire 
et aux parties; or, on sait que la competence 
des tribunaux ne peut ^tre prorogee que dana 
les cas determin^s par la loi. D'aiIIeurs, la 
partie qui reclame une augmentation de delai 
peut moliver sa demande sur des circonstan- 
ces dont il n*y a que les juges saisis du prin- 
cipal qui puissent appr^cier le m^rite, pour 
user de la facult^ que leur donne la loi d'ac^ 
corder ou de refuser cette augmentation. 

Nous disons, en cons^ueoce, qu'il n'y a 
point lieu a HfM toutes les fois que le juge- 
commissaire n'a pas ^te pris dans le sein du 
tribunal qui a ordonne renqudte, et au*en ce 
cas, ce juge n'a, comme nous Tavoos d^jk dit, 
qu'b renvoyer ies parties k ce tribunal, en in^ 
diquant le jour de leur comparution ; et ce sera 
sur le ?u du proc^s-verbal ou il aura fait cette 
indication que le tribunal prononcera. 

[La cour de Bourges a jug^, conformement 
b cette doctrine, le 4 mai 1808, que Tart. 280 
ne peut recevoir son application qne lorsque 
renqu^te est faite de?ant un commissaire du 
tribunal saisi de la contestation principale, et 
que, Iorsqu'elle a iieu devant un juge ^tran- 
ger, la demande en prorogation ne peut ^tre 
portee ^ raudience que sur incident. La cour 
(fe Liege a ^galement d^cid^, le 26 juin 1826 
(J. de B., 1827, p. 419), que le tribunal de- 
legu^ a Teffet de designer un de ses membres 
pour recevoir une enuu^te n'est pas competent 
pour statuer sur la demande en prorogation. 

Ceit encore fopinion de Pigeau, Comm., 
1. 1, p. 552; Favard, t. 2, p. 555, n^" 11, et 
Boitard, snr Tart. 280, et nous y adb^rons bien 
volontfers. {V. notre Quest. 1052 bis.)] 

1097. Le tribunal peut-41 proroger le Mai 
au deld de huitcnne ? 

Ouf, puisque la loi ne fixe aucun ddai k cet 
^gard. II est m^me assez ordinaire de fixer le 
d<§lai de la prorogation au delk du terme du 
premier delai, attendu que Tarticle defendant 
d'accorder une seconde prorogation, les cir- 
constances pourraient ^tre telles que le second 
delai fdi insuffis.ant, s'ii n'^tait que de bui- 
taine. 

Cest par cette considdration que Bemiau, 
p. 212, conseilie au demandeur en d^lai d'ex- 
poser ia situation et les circonstances ou il se 
trouve, et de preciser surtout ie delai dont il 
crotit a?oir besoin, afin de mettre le tribunal k 
port^ de lui accorder tout le lemps n^ces- 
saire. 
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[Cette solution ne peut soufiFrir dedifficulte ; 
elle est aussi adopt^e par Dalloz, 1. 12, p. 566, 
n*» 15.] 

1098. Est'tldes cas d^exception d la prohi' 
bitian d'accorder une seconde proroga- 
tion? 

La cour de Caen, dans ses observations sur 
Tart. 283 du projet (V. le Rec. des observ. 
des CourSy 1. 1), disait qu*il fallait excepter les 
cas oii les t^moins n*auraient pas comparu, et 
oik 11 aurait fallu, soit se transporter chez eux, 
soit commettre des juges pour les entendre. 
« Ces circonstances, qui ne sont pas du fait des 
parties, disait cette cour, ces circonstances, 

3u*elles ne peuTent ni pr^voir ni emp^cher, 
oiyentfaireexception dlaprohibition de pro- 
rogerled^lai : cetteprorogationdoit^tre, dans 
ces cas, laiss^e k la prudence du juge. » 
Nous remarquerons que le l^gislateur n'a 

{^oint eu ^gard cette obserTation, et que, 
'art.l029portant qu'aucune des nullitdspto- 
nonc^es par le Coae n'est coniminatoirey on 
ne doit point admettre d'exception k la prohi- 
bition dont il s'agit (1). 

[ Aussi la cour de Bourges a-t-elle d^cide, le 
SOnoT. 1851, qu'on ne peut faire entendre des 
t^moins apr^s Texpiration du d^lai pforog^, 
queis que soient les motifs qu'on all^gue pour 
^tablir Timpossibilite oii Pon s'est trouT^ de 
les faire entendre en temps utile. 

Mais celle de Besan^on a cru pouToir, par 
son arr^t du 25 jauT. 1822, appliquer Texcep- 
tion que la cour de Colmar reclamait. Elle a 
accord^ une seconde prorogation h une partie 
qui sollicitait Tautorisation de r^assigner des 
t^moins d^faillants. Si Fon decidait le con- 
traire, il en r^ulteralt que la partie serait pri- 
T^e de la d^position d'un t^moin qui, reguiid- 
rement assign^, tomberait ensuite malade, et 
ne pourrait d^poser qu'apr^s le d^lai flx^ pour 
FenquMe, ce qui serait contraire k Fesprit de 
la loi. 

Thomlne, n^ 551, Teut introduire encore 
une autre exception, pour le cas ou le premier 
d^lai aurait ^t^ accord^, non sur une demande 
f6rm^ependantle cours de renqu^te, en Tertu 
des art. 279 et 280, mais par le jugement de 
preuTe, en Tertu de Tart. 278. Alors, dit-il, ce 
jugement ne contient pas, k proprement par- 
ler, une prorogation ; c'est un d^iai fix^ par le 
juge a 1a place de celui que fixe la loi. 

Les articles de notre titre sont dej^ heriss^s 
d'assez de dispositions rigoureuses pour que 



(1) Mais il petit 6tre accord^ nne prorogatioo de 
d^lai pour parachever Penqti^te, encore bien qu*il ait 
^t^ aceord^ par le Jugement qui a ordonn^ renqu^te, 
une preoii^re prorogation pour ia commencer. La 
di»posi(ion de Tart. 280, qui d<3fend d'accorder phis 



nous ne Toyions aucun inconT^nient li admet- 
tre ces deux exceptions.] 

[1098 bis. Est^l d^autres cas que celui de 
Vart. 280 oi$ le iuge-commissaire puute 
en rif6rer au tribunal, par exemple lors^ 
qu*une partie prqpose une nuUit4 ou une 

d^hdance? 

La cour decassation a jug^, le 9mars 1856, 
que le juge-commissaire i une enqu^tene peut 
interrompre ses op^rations pour renToyer les 
parties h raudience que dans le cas de Tarti- 
cle 280 du Code de proc^ure cinte : sp^ciale- 
ment lorsqu'une partie oppose b Vsmtre la de- 
ch^ance du droit de faire enqudte, le juge ne 
peut reuToyer la partie k raudience et inter* 
rompre Taudition des t^moins. 11 doit pour- 
suiTre son op^ration et se borner k r^senrer les 
droits des parties sur la d^ch^ance inToqu^e* 

Cette question ^tait enti^rement neuTe, et 
sa solution m^rite d'autant plus de fixer Tat- 
tention qu'elle a ^t^ adoptee par la cour sans 
qu'il y etlit n^cessit^ pour elle de prononcer 
sur la difficult^. Ainsi, c'est tr^s-sciemment, 
c'e8t en parfaite connaissance de cause, qu'il a 
^t^ d^cid^, en principe, que le juge-commis- 
saire nepouTait suspendre Fenqu^te et en r^fe- 
rer au trihunal que dans le cas pr^TU par TarU- 
cle280 duCode de proc^dure ciTile, c'est-k dire 
lor8qu'il y a lieu d prorogation. Vainement a- 
t-on oppos^, dans rint^rfit des d^fendeurs en 
cassation, que nuUe part la loi n'interdit au 
juge-commissaire d'en ref^rer au tribunal. La 
cour de cassation a r^torqu^ rargument, et 
d^lar^ que le droit ne pouTait 6tre accorde au 
magistrat charg^ de renqn^te, par cela seul 
que la loi ne le lui aTait conc^d^ que dans un 
seul cas ; d'ailleurs, il y aurait, il faut le re- 
connaltre, de grands inconT^nients k admetlre 
la th^se contraire. 

Au reste, c'est par une raison analogne aii 
principe consacr^ par cet arr^t que les cours 
de. Rennes et de Bourges ont d^cid^, la pre- 
mi^re, le 18 aTril 1810 (Dalloz, t. 27, p. 88; 
Sirey, t. 52, p. 155), la seconde, le 50 mai 1851 , 
que les juges ne sout pas obliges de statiier 
prealablement surles nullit^s propos^escon- 
tre une enqu^te, et que celles qui ont pro- 
posees sur le procls-Tcrbal ne peuTcnt tirc 
soumises au tribunal quelorsque, leddai pour 
faire enquMe etant expir^, la partie la plus 
diligente signifie, aux termes de Fart. 286, ks 
proc^s-Tcrbaux, et poursuit raudience.] 

Art. 281. La partie qui aura fait enten- 



d'ane prorogation de d^ai, doit ^tre restreinte au cas 
de deui demandet en prorogation d*an seul et mdme 
d^lai. (Paris, 81 janT. 1811 ; Sirey, t. 14, p. »18 ; Ual- 
loz, t.lS, p. 564.) 
[r, lea Quest.mo et 1091.] 
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TITRE XIL DES KNQUiTES. - ART. 281, Q. 1099. 



dre plus de cinq t^moins sur un m^me fait 
ne pourra r^p^r les frais des autres d^ 
positions. 

Tarif 168. — Ordoim.. art. 31. — Code de proc., 
art. 413, 1031. 

[CGXXXIY Hs. Cet article ne d^fend point 
<le faire entendre plus de cinq temoins sur le 
m^me fiit ; mais, comme il est probableque ce 
Dombre sera toujours suffisant, ilne veut point 
qu'on multiplie inutilement les frais, ce que 
)e poursuifant pourrait malicieusement faire 
ilaas le but d*accabler son adversaire ; il de- 
dare donc que la partie qui aura fait entendre 
plus de cinq t^moins sur le m^me fait ne 
pourra r^peter les frais dea autres depositions. 

Boncenne, U 2, p.l44,conclut, avec raisoo, 
que ie Juge taxateur, en Hqttidant ies d^- 
penSy laisse au compte de celui guia obtenu 
gain de cause les ailocations paydes d ses 
temains supemumdraires^ le coiU de leurs 
assignations et celui du proces-verdal dans 
la mdmeprqportion; il faut y ajouter alors 
une quotil^ proportionnelle des honoraires de 
vacation et aes frais.] 

[ 1008 ter. Si, parmi les tdmoins excddant 
le nombre de dnq, ii en est dont ia taxe 
soit pius ou moins consid4rabie, d cause 
des distances, devra-^-on passer en taxe 
ceux qui sont moins chers prdfdrabie^ 
nient aux autres? 

Pigeau, Comm.y t. 1, p. 554, et Thomine» 
n*» 331, pensent qu'il faut plut6t passer en taxe 
l4!8 frais des temoins principaux, dont les d^- 
positions sont plus concluantes, et, en cas 
crincertitude, les frais de ceux qui doivent6tre 
moins on^reux au coudamn^. 

Nous croyons que ce point doit ^tre aban- 
donne k la sagesse du juge taxateur, qui se d^ 
cidera d'apris les circonstances. 

Au reste, comme le fait observer Favard, 
t. S, p. 309, n* 16, il n'y aurait pas lieu k Tap- 
plication de Tart. SSl, si le t^moin, apr^ avoir 



(1) Pluiieiirt auteurs profetsent une autre doctriDe. 
11 faot dei t^moins, dit Thomine, no 59 ; un seui ne 
sufftraii pat pour falre une preuve, k moins qu'il 
ne a*aslt d*nne preuve ordonnie pour Joindre d un 
commeneemeDt de preuYe, ou, comme le dit Demiau, 
p. 218, de diyera faits qui auraient rapport k un fait 
g^n^ral; guando piura iendunt ad perftciendum 
vnum ioium, iunc, qucB non prosunt singuia, $1 
slnt simui coliecia, Juvant. 

L*auteur que noot venons de citer reproduit aussi 
loua let principet d*aprdt lesquelt on d6terminait,dans 
l^ancienne Juritprudence, le nombre et la qualit^ det 
t^moignaget nteettairet pour fOrmer une preuyecom- 
piMe. 

Nont crofont que c^ett h ropinion de Merlin que Ton 
doit t^ttacher, non-teulement par la raison qu*il tire 
de rart. 1S41 du Code de proc^dure, pour oonclure 
rabrogation de cet priQCi|NM, mais encore parce ^ne 



deposd sur le m^mefaitqueles clnq premiers, 
s'expliquait ensuite sur d'autres faits dont 
ceux-ci n'auraient point depose; car alors, on 
ne pourrait pr^tendre qu'il eOt ^t^ assigntf 
pour etabiir le m^me fait.] 

1090. Queis doivent ^tre ie nombre et ia 
guaiitd des tdmoins ndcessairespourcom^ 
pidter une preuve? 

Sous la legislation ancienne, les juges ne 
pouvaient pas tenir pour prouve uu faitqui 
n'^tait atteste que par un t^moin, et ils etaient 
forc^ de tenir pour prouve tout fait que deux 
t^moins irr^prochables leur certifiaient, d'une 
mani^re bien precise, s'^tre passe sous leurs 
yeux. 

De Id,ditllerlin, R^p., v« Preuve, sect. 3, 
oes mani^res de parler si communes alors : Je 
suis convaincu comme Aomme, mais je ne 
ie suispas comme juge; ou je suis convaincu 
comme juge, mais je ne ie suis pas comme 
/wmme. — £t griice aux progrds des lumi^res, 
ajoute cet auteur, il en est autrement sous la 
legislation actuelle. Cela r^sulte, pour les ma- 
tieres civiles, du silence absolu que garde le 
Code de proc^ure, tant sur le nombre que sur 
la qualitd des t^moins necessaires pour com- 
pl^ter une preuve, et de la disposition par 
laquelleii abroge (art. 1041) toutes leslois, 
coutumes, usages et r^glements relatil^ k la 
proc^dure civile. 

D'apr^ cette opinion, Pon appliquerait aux 
mati^res civiles ce qui est formeliement pres- 
crit par le Code d'instruction pour les mati^ 
res criminelles ; c'est-^-dire que le juge qui 
aurait h prononcer par suite d'une enqu^te 
doit ^tre consider^ comme un jure; que, par 
consequent, il peut avoir egard k la d^position 
d'un tdmoin unique, de m^e qu'il n'est point 
force de regarder comme prouve le fait attest^ 
par plusieurs t^moignages ; qu'en un mot, il 
doit prononcer ce que lui dicte Tintime con- 
viction qu'il a acquise de la v^rite ou de la 
faussetedes faits (1). (F. Berriat, titre des En» 
qu4tes, note 34, etToullier, t. 9, n<> 317.) 



le Code ciyil, qui traite de la preuve tetUmoniale, ne 
let a point conterv^. Or, Tart. 7 de la loi du 30 ven- 
t6te an xii abroge toute loi g^n^rale ou locale dant let 
matidret qui sont Pobjet de ce Code. 

NoTA. On remarquera que la quettion que nout ve- 
nont d*examiner ne te ratiacbe pat tris-direclement h 
rofajet de notre travail. Nous avont cru neaomoint de- 
voir nout y arrdter, attenduton importance; maitnout 
ne pouvons, relalivement au grand nombre de quet- 
tiont que nout aurions k trailer, si nous vouliont poter 
let rdglet relativet k i^influence et auxeff^lt de la preuve 
par temoint, que renvoyer aux ouvraget qui let expli- 
queni. 

Vofez, entre antret, le Trait^ de la preuve par t^ 
moint, de Danty ; TEttai tur la nature et la force det 
preuvet, par Gabriel ; le nouveau Trait^ de la preuve 
par t^moint, de Detquiron ; le RSp, deMerlin, v<» Freur* 
veSf sect. 3, et enftn le t. ade Toullier, no 317^ 
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[Pigeau, Comm-, 1. 1, p. 435, parait tenir 
eacore aux r^gles de rancien droit. Un seul 
tdmoin ne lui sufflt pas pour faire preuve d'un 
ftiit. Deux ne lui suffisent qu'autant qu'ils de* 
clarent en aToir acquis la connaissance ensem- 
ble et simultan^ment: parce que, dit*il, cette 
circonstance pourra aider i v^rifler Texactitude 
de leur deposilion, en les interrogeant, s^pa- 
r^ment Tun de Tautre, sur les d^tails du niit 
qu'ils rapportent. Enfln si plusieurs t^moins 
tendent a etablir un fait, mais en dedarant en 
avoir acquis connaissance s^par^ment, comme 
leurs d^positions ne peuvent ^tre soumises li 
r^preuve de la comparaison, its ne peuTent, 
d'apr^s le m6me auteur, faire preuTc qu*au- 
tant qu'ils sont au nombre de cinq. Pigeau foit 
m^me obserTcr, aTec une sorte de regret, que 
sous rancienne Jurisprudence il en aurait fallu 
dix. 

Pour nous, uouspensons que toutes ces dis- 
linotions sont des subtilitiis; qu'auJourd'hui 
les magistrats ne doiTcnt se ddcider que d'a- 
pr^s leur conTiction intime, sans «^gard au 
plus ou moins grand nombre de t^moins, et 
que la r^gle testii unus tettis nullus, si elie 
est encore admise, ne doit i'dtre que comme 
un aTis de prudence et de circonspection, et 
non pointcomme nn principe absolu. La cour 
de cassatioB i'a formeilement d^cidd par son 
arr^t du ^% noT. 181 ; la cour de Metz s*est 
aussi rang^e ^ cette doctrine, le 10 Jnin 1890 : 
Tbomine l'enseigne ^alement dans son nouTel 
ouTrage, 1. 1, p. 48i, quoique, d^apr^s Fob- 
serTation que fait Carr^ h la note, oet auteur 
ttkt autrefois professd fopinion contraire. 
{F. encore, dans ie m^me sens, FaTard, t. i, 
p. 543; Boitard, t. S, p. 241, et surtout i'el^- 
gante et substantielle dissertation de Bon- 
oenne, t. 2, p. 117, sur Yancien spsiemedes 
preuves l^gales.)} 

Art. S83. Auoun roproche n# sera pro- 
pos^ aprds la dAposition s'il n'est pas justi- 
M par 6crit (1). 

Tapif 71. — Ordonn. de 1670, llt. XV, ari. 20. 
— Cod« d« pr., «ri. 47g. — (^ctT* Foaholis S48 e( 
249.) 

C€XXXy. On a tu par 1'art. 970 que les re- 
proehes doiTcnt 6tre proposes aTant la d<^posi- 
tion, parce qu'i! serait k craindre, s'ils pou- 
Taicnt i'^tre apres, qu'ils ne fussent inspires 
par la deciaration, dont on saurait le contenu, 
et calques d'apres elle. Nc^nmoins, l'8rt. il82 
admet, m6me apr^s la deposition, k proposer 
les reproches jusliii^s par ^crit, parce qu'en 
cette circonstance, oo n'a point i craindre, 



(1) L*art. 71 du tarif auloriie e( taie, pour IVx^u- 
tion de cet article, Ueux ^criis, Tun pour |)ro|>o»er le 
reproche, Tauire iHnir y r^poodre. 



comme daos le premier oas, qu*ils aaent ^te id- 
Tent^s et conoert^ apr^ coi^« 

[Cet article a et^ appliqu^, dans toute sa ri- 
gueur, par la cour de Riom, le 28 noTcmbre 
18i8.(8irey, t. 29, p.l9l.)] 

1100. Qu^entend-onpar cesmotsmPMGBBA 
jnaTinte f au ioarr? 

Ce sont des reproches justifi^ par tltre, 
comme par exempfe, lorsqu'il r^uite d'un acte 
authentique que tel t^moin qui a d^pos^ ne 
pouTait ^tre entendu, parce qu'il ^tait repro* 
ckable du chef de la parent^ ou de I'alliance, 
ou bien encore parce qu'll r^suUerait d*un 
ecrit ^galement certain que ce m^me indiTidu 
aTait, aTant de d^poser, donn^ un certiflcatsur 
les faits au sujet aesquels son t^moignage a ^t^ 
inTO(j|u^, etc. 

[Pigeau, Comm.y t. 1, p. tt5IS, donhe A pea 
pr^s les m^mes exemples* Un arr6t de la cour 
de Poitiers, du 10 mai I8tl5, en foumit un au- 
tre pris du cas ou on reprocherait un t^moin 
apres sa deposition, en se fbndant sur sa qua- 
lit^ d'habitant d'une commune partie au proc^, 
si toutefois cette qualit^ r^sultait dda d^elara- 
tion du t^moin, ^crite au proc^-Tcrbal. La ^ 
cour de Poitiers a suppose sans doute que cette 
qualit^ n'etait point connue de la partie aTant 
que le tdmoin re^t declareelui-m^me.] 

Art. 283. Pourront £tre reproch^, les 
parents ou alii^s de rune et de Tautre des 
parties, jusqu'au degri de cousin issu de 

Sermain inclusiTement ; les parents et alli^ 
es conjoints au degr^ ci-dessus, si le con- 
joint est Tivant, ou si la partie ou le t^moin 
en a dea enfants Tivants: en cas que le 
conjoint soit dic^d^, et qu il n'ait pas laiss^ 
de descendantSy pourront ^tre reproch^ 
les parents et alii6s en iigne directe, lea 
fr^res, beaux-fr^res, soeurset belles-soeurs. 

Pourrontaussi £tre reproch^s, le t^moin 
h^ritier pr^mptif oo donatatre ; eelui qui 
aura bu ou mang^ avec la partie, et k sea 
frais, depuis la prononciation du jugement 

Jui a ordonn^ renqu^te; celui qui aura 
onn^ des oertificats sur les fliits relatifr aa 

tiroc^s; les serTiteurs et domestiques; le 
^moin en ^tat d^accusation; celui qui aura 
m eondamn^ h une peine afflictiTe ou in- 
famante, ou m^me I une peine correctidn- 
nelle pour cause de toU 

C. C, art. 351.-Ordonn. de 1067, tit. XXHI, art. t. 
— Carrd, CompSt.. 3« parl., Uv. IH, (it. II, cbap. 3, 
ari. 317, S 4, e( Q. 149(3). 



(3) jmxsmmmca. 

[lo La mendicitii n*ett pas par elia-mdme un notif 
iuffi«ant pour reprocher un V^wm , «auf au juae k avoir 
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TITRE XII. DBS BNQUfiTES. — ART. 285, Q. 1101. 



GCXXXTL La loi ilidique, daos Tarticle qui 
pr^G^de, les causes |^pur le^Uelleft les t^moins 
peuf ent £tre reprochi^s. A la diff^rence de l'or- 
donnance de 1667, qui avait prononce Texclu- 
sion du droit de t^moignage, non-seulement 
contre tous les parenta ou alli^d en ligne di- 
recte» mais encore contre les parents et alli^s 
en W^u^ collat^raie, jusqu^au nuiti^me degr^, 
etquiatait abandonndles moyens de reproches 
h ia conscience du juge, sans en indiquer au- 
cun, elle permet de reprocher les parents et 
alli^ de i'une ou de Tautre des parties, jus- 
qu'au degriS de cousin germain. La raison en 
est que le danger d*entendre, comme t^moins, 
des personnes qiie les liens du sang ou de i'af- 
ffnile fbnt pr^sumer susceptibles d'int^r6t ou 
de partialit^, diminue d mesure que ies liens 
s'dloignent de leur origine, et alors, comme le 
dit le rapnorteur au Corps l^gislatif, rien ne 
s*oppose a ce que la loi laisse aux parties le 
droit d'admettre les d^positions. Cest un hom- 
mage qu*elle leur laisse h rendre ^ la probit^ 
du K^rnoin, qui ne peut dtre suspect aux yeux 
du juge, dds que ies parties, ^clair^s par leur 



le) ^ard que de raison k la d^position du mendlant. 
(Rennes, li JanT. ISIO | Dalloz, t. 27, p. 73. F^ox- no- 
ire^efMlOI.) 

%p On t^moin reprocbable pour avoir bu ou mang^ 
avec la parlie, etc., pouvant £tre entendu dans sa d6> 
posttion, Pon ne peut induire l^abandon du repioche 
de ce que la partie contre laquelle il a M produit Pa 
interpell^ de faire sa d^laratioo sur les faiti qui te- 
naient an fond de la canse. (Rennes, 33 nov. 1813.) 

3« Est k Pabri de la cassation, Parrdtpar lequel une 
cour royale a d^clar^ reprochabie un i^moin qui a mis 
sa d^position au prix d*un haut int^r^t, et ^cril aux 
parties des letires pr^sentant le caract^re de certifl- 
cats. (Cass., 19 d«c. 1881 ; Sirey, t. 83, p. 38.) 

4o Btt reprochable, comme ayant donn^ un certift- 
cat sur les fiits h prouver, le t^moin qui, ne sacbant 
pas ^crire, a simplemeot appos^ sa marque au bas du 
ceriiflcat, lorsqu*!! reconnatt cetlO marque pour dtre 
ia sienoe. (Metz, 33 f^T. 1831.) 

5« Lortqu^un Juge, commis pour proc^der h une en- 
qu^te, a fait ronverture du procds-verbal, les parties 
ne peuvent le faire flsurer comme t^moio dans les en- 
qu6ies quMl ^lait cbarg^ de recevoir d Tegard d*un fait 
ant^rieur k sa nomioatioo. (Grenoble, 30 aoOl 1825.) 

6o Le Joge qui s*abstient volontairement n*est pas 
poor ctla seul reprocbable comme t^moin. (Gass., 
34Join 1838; Sirey, t. 38, p. 434.) 

7o Comrae aussi n'est pas reprocliable le joge qui 
s*est absteou dans PafFaire oii i1 a fait rofflce de 
coneiHatenr. (Orl^ns, 4 avril 1810; Dalloz, t. 37, 
P.«.) 

8o JL.egreffier d^on tribunal de polioe ne devant pas 
tenir note des d^positions des t^moins, et des diresdes 
parlies, aucune loi ne prohil>e, k peine de nuUiU, 
qu^il soit entendu en tdmoigoage dans la causesoumise 
au tribonal de police, mdme peodaol qu'il tient la 
pluoe. (Cass., 3 Hv. 1809.) 

%o tes pensionnaires de radmintstratlon des Cananx 
doiveot ^tre asttmii^s anx donataires ordinaires, quol- 
qne la gratiftcation duot iis jouissent soit essentielle- 
ment r^vocable. (Orl^ans, 7 mars 1831.) 

lOo Le t^moin qui est reconnu comme le mandataire 



propre int^^t, con^enteiit i i^eh rapporter h 
ses d^claratioDs. 

Outre <ie moyen de reproche g^n^ral, la loi 
en indique six autres, tous fond^s, ou sur Tin- 
ter^tpersonnel, ou sur des liaisons intimesqui 
se sont manifeiit^es depuis le jugement, ou sur 
la foi engag^e, ou sur Finfamie. La disposition 
^ui les adopte est l*echo de toutes les lois, parce 
quecesmotifssontde tous les temps comme de 
touteslesnations. Mais devra-t-on conclure de 
eetteindication ou ^num^ralion, que le legisla- 
teur ait voulu limiter, au nombre decauses que 
redferme notre ar ticle, les moyens de reproches, 
dont le nombre, dit un jurisconsulte c^l^bre, 
estillimit^ par ia nature des choses? Cette 
question est la premi^re que nous avons ^ exa- 
miner sur cet article. (F.num^ro suivant.) 

1101. Les causes de reproches tnentionndes 
dane Vart. 285 sont-elles les seules que les 
juges puissent admettre ? 

La plupart des cours d'appe! faisaient ob- 
server, sur Tart. 286 du projet de Code, que 
r^Hum^ration des causes de reprochea qui 



de Tone des parties peut ^tr^ reproch4. (Poitiers, 
13 d^. 1837 ; Sirey, t. S8, p. 398.) 

llo Est reprocbable comme t^moin, dans nne con* 
testation Int^ressant une commone, et oecasionn^e par 
des travaux faits au nom de cette commune, ring6- 
nieur qui en a donn6 les plans. (Amiens, 36 novem- 
bre 1835.) 

13« Le veodeur k r^mlr^ peut 4tre entendu dansnne 
cause ^lrangdre k rimmenble vendu, qui int^resse uni- 
quemebt son acqu^reur. Le contrat de vente k r^oi4r4 
n^^iabltt aucune d^pendance du vendeur k l*acqu^ur. 
(Limoges, 8 mars 1838.) 

Iffo (ju t^moin n*est pas reprocbable parce qu*on loi 
a signifi^ les consid6rants de Tarr^t ordonnant ren- 
qndte dans laquelle il doit dtre entendu; seulement 
cette signification surabondante peut ^tre rejet^e lors 
de la taxe. (Bourges, 10 janv. 1831; Sirey, t. 31, 
p. 348.) 

14o Le d^f^ndeur qul, apris jugement ordonnant 
une enqu^te, appelle en garantie un tiers, parem de 
l^un des i^moins, ne peut reprocber ce t4moin pour 
cause de parent^. (Cass., 34 juill. 1838.) 

15o Le concubinage, m^me adult^re, n*est pas nne 
cause suffisante de reprocbe pour faire rejeter la d^po- 
sition du t^moin auquel II est imputable. (Paris, 11 f^ 
vrier 1815; Daiioz, 1. 17, p. 354; Siref, 1. 16, p. 814.) 

16o Des ^irangers peuvent ddposer comme t^moina 
dans uoe enqudte. (Coimar, 15 germ. an xui.) 

17o N^est pas reprochable le t^moin poursuivi par 
Padministraiion f6resti^re pour avoir fait pacager des 
besttaui daos les bois de rnne des parties aveo Tanto- 
risation de l^autre qui a pris pour lui fait et caose oon* 
tre radmlnistration. (Bourges, 10 mai 1830.) 
• 18o La circonstance que Tindividu appel^ comaie t4- 
moio daos une enqu6le tenue k l*effet de v^rifter T^- 
criture et la signature d^un testament olographe, an- 
ralt M charg^ par ie d^nt, dans le m4me tesiament« 
de radministration de la succession jusqu^d telle 6po- 
que d^termin^e, ne suffit pas pour emp^cher quMI soit 
entendu. (Brux., 13 juillet 1837; J. de B., 1838, t. 3, 
P. 70.)1 
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^taient d^taill^es en cet artide , ne devait pas 
exclure plusieurs autres qui seraient de nature 
i faire impression sur les juges. Ces cours pro- 
posaient, en cons^quence, d'ajouter que les 
reproches fond^s sur d*autrescausesque celles 
mentionneesen Tarticle, seraient apprecies par 
le tribunal, qui pourrait ou les admettre, ou 
les rejeter, ou lesjoindreau principal, pour y 
avoir tel egard que de raison. {V. fe d^tail de 
ces causes de reproches, au Comm. de Ro^ier, 
art. 1 dutit. XXIII derordonn., Quest.V^.)(^). 

De \k r^sulte la question que nous avons h 
decider. II est k remarquer, a?ant tout, que 
tous les auteurs qui Tont traitee se sont ac- 
cord^s h consid^rer Fart. 285 comme n'etant 
pas tellement limitatif^ qu'une partie ne ftit 
pas recevable k fonder un reproche sur d'au- 
tres causes que celles qu'il inaique. Mais Toul- 
lier est celui d'entre eux qui se prononce le 
plus fortement en ce sens. (V. t. 9, n<>' 271, 
278 et 501.) Nous avions adopte, dans notre 
Analyse^ une opinion qui nous semblait con- 
cilier avec les observations des coursle textede 
la loi, en ce qu'il edt pu sembler limitatif, par 
la raison qu'on n'edt pas ^gard k ces observa- 
tions, et nous disions, en nous fondant sur 
plusieurs arr^ts de cours royales, auxquels 
nous en pourrions ajouter plusieurs autres, 
rendus par celle de Rennes, que les causes de 
reproches mentionn^es dans Tart. 285 ^taient 
lesseulesque les juges pouvaient admettre; 
mais qu'ils dtaient aulorisds, neanmoins, a 
avoir tel ^gard que de raison k des moyens 
propres k faire considerer la d^position d'un 
lemoin comme indigne de foi. La cour de cas- 
sation, par arr^tduS juillet l820(Dalloz, t. 27, 
p. 58; Sirey, t. 21, p. 107), a leve toute incer- 
tilude, en d^cidant que les juges peuvent ad- 
mettre contre les t^moins d'autres motifs de 
reproches que ceux sp^cifi^s par Tart. 285, 
C. proc, les dispositions de cet article ^tant 
D£tfoi!rsTB^A.TiYES ct nou Hmitatives. (F. Sirey, 
t. 21, p. 107. — F. dans ce sens Brux., 9 mai 
1858; J. deB.,1859, p.255, eicontrd, Brux., 
4 nov. 1857; ib., p. 158.) (2). 

[L'^num^ration contenue en Fart. 285 est- 
elle limitative? Cette question, qui a divise les 
cours royales etles chambres m^mesde la cour 
de cassation^ ne nous semble pas presenter 
autant de difficult^ que cette contrariete de ju- 
risprudence pourrait le faire croire. Lemoyen 
le plus simple, selon nous, de parvenir a sa so- 
lution, c'est de la poser en ces termes : £st-il 
possible qu'en dehors des cas prevus par Tar- 



(1) AiDsi, ditait 1a cour de CaeD, les reprocbes men- 
tioDo^t au projet pourraient ^lreabsolus, etii faudrait 
permettre aux parties d*articuler teltautretreprocbea, 
et laisser ^ la prudcDce des juges d*y avoir tel ^gard 
que de raitoo, eo sorte qu^ils puissent, dans leur sa- 
tse$se, «ccorder P^uit^ avec la stricte justice. 



ticle 285, il y ait, pour un ttfmoin, telle oa 
telle position qui rende sa d^position suspecte 
de partialil^? Qui pourra r^pondre que non ? 
£t du moment qu'on reconnalt cette supposi- 
tion possible, qui dira que le l^gislateur ait 
voulu imposer aux magistrats Tobligation d'a- 
voir egard k un t^moignage qu'au fond de 
leur conscience ils savent bien n'dtre pas Tex- 
pression dela v^rit^? Lesjuges ne sont-ils pas 
int^resses k pouvoir appr^cier la vaieur des 
elements de leur sentence, et le degr^ de con* 
tiance que m^rite chacun d'eux? La justice 
surtout n'y u-t-elle pas un int^r^t ^vident? 
Mais comment cette appreciation pourrait-elle 
avoir lieu, s'ii n'^tait point permisde leurfaire 
connaltre les circonstances d'ou elle peut re* 
sulter, d'articuler en un mot, sous forme de 
reproche, les faits qui peuvent constituer un 
temoin en ^tat de suspicion? 

La cour de cassation qui, dans Tarr^t du 
5 juillet 1820(Dailoz, t. 27, p. 58;Sirey,t.21, 
p. 107), cile par Carr^, avait d^id^ que Tarti- 
cle 285 est demonstratif, a dit precisement le 
contraire dans un arr^t du 25 juillet 1826 (Si- 
rey, t. 27, p. 59), rendu par la section civile. 
Mais la section des requdtes a maintenu sa ju- 
risprudence, les 17 et 25 mai 1827. Ce grave 
ddbat avait et^ soulev^ entre les deux sections 
par la question de savoir si les habitants d'une 
commune peuvent ^tre reproch^ dans une en- 
qu^te qui int^resse cette commune, question 
que nous examineronsplus tard, et qu'on verra 
a voir ^te maintenant r^duite k des termes trans- 
actionnels. Si on lit attentivement les motifs 
des arr^ts que nous venons de citer, et qu'on 
examine bien le point jug^ par chacun d'eux, 
on se convaincra que d^ lors ii y avait, dans 
Tune et Tautre section, veritable tendance k 
cette transaction , c'est-Wire qu'elles se sont 
d^cid^es plutdt par des considerations de fait 
k raison du plus ou moins d'int^r6t que les t^- 
moins reproches pouvaientavoir au litige: en 
sorte qu'il faut attacher peu d'importance aux 
considerants dans lesquels on lit, tantdt que 
Tarticle est limitatif, tantdt qu*il est d^mon- 
stratif ; ce n'est Ik qu'un motif trop absolu dont 
on s'est ^tay^ pour admettre ou rejeter le re- 
proche, selon qu'en lui-m^me et d'apr^s sa 
propre valeur ii m^ritait d'^tre admis ou re- 
Jet^. 

D'oi!i nous concluons que, pour bien con- 
naltre le v^ritable espril de la jurisprudence, 
il faut se rappeler qu'il ne se trouve pas tou- 
joursdans les motifs des arr^ts, motifs qui 



Nonobstant ces observatioDs, le pfojet n*a souflfert 
aucuD cbangement; nulle addition n*a ^t^ faite Par- 
ticle S86 du projet qui forme aujourd^bui l*art. 383 du 
Code. 

(3) F. la note sous la Question 1102« 
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sont bien sonyent rouTrage d*un seul conseil- 
ler, et qui peuvent contenir mille contradic- 
tions apparentes, sans qu'au f6nd il y en ait 
de bien formelles. 

CVst dans cette disposition d'esprit qu'ilfout 
lire un arr^t de la cour de Paris, du 24 mai 
1811 (Dallor, t. 27, p. »8), et un aulre de la 
cour de Rennes, du 50 juillet 1817. lls dnon- 
cent Tun et Tautre, sans en donner aucune 
raison, queFart. 285 est limitatif : le contraire 
a et^ formellement ddcide par trois arr^ts de 
la cour de Bourges, des 8 fevrier, 10 mai et 
20 juillet 1851 ; par un autre, de la cour d'An- 
gers, 28 juin 1825 (Dalloz, t. 27, p. 64); par 
un arr^t de la cour de Poitiers, du 12 dec. 1857 
(Sirey, t. 58, p. 298), et implicitement par un 
tr^-grand nombre d'arrdts qui ont admis des 
reproches non ^num^r^s dans la loi, comme 
on pourra le Yoir par les citations que nous 
aurons occasion defaire sous lesdiverses ques- 
tions que nous poserons sur cet article.(Cass., 
15 f6v. 1857; Sirey, t. 57, p. 424.) 

D<ji le 8 juillet 1819 (Sirey, t. 20, p. 165; 
Dalloz, 1. 1, p. 271), la cour de cassation avait 
rejet^ le pourvoi contre un jugement qui, tout 
en refUsant d'admettre un reproche non pr^vu 
par Tart. 285, s'^tait n^anmoins rdserve d'a- 
voir tel egard que de raison h la d^position du 
temoin reproch^. Usant d'un semblable temp^ 
rament, la cour de Limoges, par son arr^t du 
8 mars 1858, a ditque, quoique la disposition 
de Tart. 285 du Gode de proc^dure civile ne 
soitpas limitalive, n^anmoins les tribunaux ne 
peuvent admettre des causes de reproches au- 
tres que celles pr^vues par la loi qu'avec une 
eztrtoe reserve. 

II n'y a point de doute que, puisque ces cau- 
ses de reproches sont enti^rement laiss^es 
Fappr^iation des juges, la loi s'en rapporte i 
lenr prudence, et que leur sagesse habltuelle 
doit les guider. Mais s'ensuit-il qu'il y ait 
une ligne de d^marcation profonde entre les 
reproches prevus et ceux qui ne^Ie sont point, 
qu'on doiveles traiterd'une mani^redifB6rente, 
et, par exemple, qu'on doive toujours lire la 
deposiUon du t^moin reproch^, lorsque le re- 
proche admis n'est pas un de ceux mentionn^ 
dans Tart. 285? Cest Topinion de Thomine, 

534 ; il admet une troisi^me classe de re- 
proches, qui comprendrait, d'apr^ lui, ceux 
qui autorisent le juge k traiter avec quelque 
defiance la d^position d'un temoin, mais non 
pas i en supprimer la lecture. 

Quant i nous, il nous r^pugne d'admettre 



(1) [ * Celul qni eat iDstitn^ RgaUire partlcuUer daoa 
un tettament olograpbe, doDt le l^gataire uDivertel 
|ioiir«ait la v^riflcation d*dcri(ure, peut 6lre reproch^ 
comme t^moin dans Penqn^te sur ce point. 

U en est de m^me du d^iteur de ce l^atalre uni- 
vmeU 



rien de trop absolu en cette matiire* Sans 
doute, si la cause de reproche n'est pas impor- 
tante, si le juge croit que la lecture de sa d^ 
position pourra T^clairer sur la valeur de ce 
mtoe reproche, il fera lire; mais si, d6s Tar- 
ticulation du fait propos^, il lui semble qu'il 
est impossible d'avoir confianceau t^moignage 
d'un homme contre lequel s'^ldve tel ou tel 
soup^on, s'il croit dangereux de rentendre, il 
lui sera libre egalement de se mettre a rabri 
des influences que la lecture de ce t^moignage 
pourrait exercer sur lui, malgre lui. 

En un mot, les tribunaux jouissent et doi- 
ventjouir, en cette mati^re,d'un pouvoir dis- 
cr^tionnaire. Cest ainsi que Dalloz s'exprime, 
t. 27, p. 54, n*'»; c'estaussi Tavis de Toullier, 
t. 9, n*>- 29| et suiv.; de favard, t. 2, p. 366. 
n» 11, etde Pigeau, Camm., 1. 1, p. 555, qui 
donne pour exemple de reproches extral^gaux, 
mais admissibles, les cas de r^usation d'un 
juge- 

Au contraire, il paralt surprenant Boitard, 
1. 1, p. 416, qu'un pareil syst6me ait jamais 
^t^ adopte. II trouve les causes indiqu^es dans 
Tart. 285 ddj& trop multipliees et trop leg^res, 
il s'indigne qu'on essaye d*en ajouter encore 
d'autres. Qu'il y ait bien peu de gravit^ dans 
quelqu'une de ces causes de reproche, nous 
Tavouons, mais ce serait tout au plus un motif 
pourdonner aux juges la facult^ de les rejeter, 
suivant les circonstances, focult^ reconnue par 
plusieurs auteurs, eomme on le verra sous la 
Quest. 1102. 

Neanmoins Berriat, titre des Enqu^tes, 
note 42, professe Topinion de Boitard ; il en 
est de m^me de Locr^, EsprU du Code de 
comm.y t. 9, p. 507 et 508.] 

[1101 bls. Le t4moin qtd a un intMt 
dans la cause peut-il itre reprocM de ce 
c/ief(l)? 

Gertes, si jamais il y a lieu d'appliquer les 
principes que nous venons d'^mettre sur la 
pr^cWente question, c'est surtout dans Tes- 
p6ce quesuppose la question actuelle. L'int^rdt 
particulier est aveugle et passionnd, c'est le 
mobile le plus actif des mauvaises actions et 
des paroles dissimul^es : la d^position d*un 
t^moin susceptible desubir une telle influence 
sera donc on ne peut plus suspecte. Aussi la 
cour de cassation a-t-elle decid^, le 5 julllet 
1820(Daiioz, t. 27, p. 58; Sirey, t. 21, p. 107), 
qu'on peut reprocher le t^moin qui a un int^- 
r^t direct k la v^rification du fait en litige, ou 



Son teneur de limt, qni d^clare tout k la foit dtre 
8on homme de conflance, est ^galement reprocbable. 

II en serait de m^me de celuiqui aurait •ouicrit au 
proflt et k Tordre de ce Idgataire, banquier, det effets 
non ^hus. (Br., S mai 1838 ; J. de B., 1838, p. S35.)l 
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qni a un ptwshs oItII ayec la partie eontre la- 
queUe il eit produit, h moint que ce proc^i 
n'ait ^t^ intent^ depuis l^instance donnant lieu 
i 1'enqudte (Bourges, 30 novembre 18S0; Si- 
rey, t. 51 ^ p. 164), ou qui ae trouve ie d^bi* 
teur de celie qui ie produit; et le Itf f^vrier 
1837, cas8. (Sirey, t. 37, p. iU)^ que la ques- 
tion de savoir si un t^moin est reprochable k 
raison de l'int^r^t qu'ii a dans l'amiire est une 
qnestion d^appr^iation qui ^happe k sa ced- 
sure ; la cour de Limoges admet aussi le re- 
proche contre le d^biteur de l'une des parties 
(8 mars 1838, audience solennelle), lorsque t*o- 
bligation qu'il a contractde est assei eonsid^- 
rable , eu ^rd k son 6tat de fortune , pour 
rinquieter surles poursuites de son creancier» 
La cour de Rebnes a, il est vrai, rejet^ des re- 

groches fondes sur ce que le t^moin ^tait d^ 
iteur de la partie ou cr^ancier de la faillite A 
raison de laquelle s'agitait la cause (4 Juillet 
1814, et29 nov. 1820; DaUoz, t. 27, p. 71), 
mais cela vient de ce qne, dans la premidre 
esp^y la qualit^ de d^biteur n'^tait qu'all<^ 
gu^e et nuUement prouv^; dans la seconde, 
celle de cr^ancier n'etait appuy^e sur aucun 
titre, et d'aiUeurs le tdmoin avait d^siar^ Jr re- 
noncer ; d^slors, ni Tun ni Tautre n'avait plus 
un inl^r^t personnel h la contestation. 

Par la raison des contraires, la cour de 
BruxeUes a d^cid^, le 97 avril 1824 (J. de B., 
1824, t. 1, p. 451), et ceUe de Bordeaux, le 
5 Juin 1834(Sirey, t. 34, p. 478), que les cr^n- 
ciers d'une failiite ne peuvent pas ^tre enten- 
dus comme temoins dans une instanee intro- 
duite par les syndics dans l'inter^t de la masse; 
et la cour de Douai, le 10 aodt 183» (Sirey, 
t. 36, p. 246), que le socielaire d'ulie compa- 

Snie d*as8urance mutueiieest reprochable dans 
ne enqu6te int^ressant rassociatlon dont 11 
faii partie; mais qu'U n'en est pas de m^me 
des employes de la soci^t^, sauf k avoir k leur 
deposiUon tel ^ard que de raison. 

Lacour de Bmxelles a Jug^ aussi, le 1*' mai 
1830 (J. de B., 1830, 1. 1, p. 311), que ceiui 
qui a un int^rdt dansune maiseffl de commeroe 
ne peut pas ^tre entendu comme temoin dans 
un proc^ soutenu p«r cette maison; et, si la 
cour de cassation a dit, le 4 janvier 1808 (Dal- 
loz, t. 21, p. 235; Sirey, t. 8, p. 249), que 
l'associe peutproduireetftiire entendre comme 
temoin son associ^, cela doit s'entendre d'une 
contestation qui A'int^resse point la masse so- 
ciale* 

Nous terminerons cette Bomendatnre par 
un arr^t de la cour de BruxeUes, du 27 Jan- 
vier 1835 (J. de B., 1835, 2% p. 365), d'apr^ 
lequel celui qui, ^tantpartie dans un procls, a 
pos^ ceriains faits & fappui de ses conciusiotts, 
avec offre de les prouver, ne pent Hrt admis k 
d^poser sur les rotaies faits, apr^s avoir ^te 
mis hors d'instance. Cest qu*aIors il y a pour 
lui une sorte d'inter6t moral, ou, si Ton veut, 



d*amoar-propfe k MH acqu<Srif la pttuve de 
ce qu'il a avanc^) ne pourrait-od paS aussl 
rassimUer jusqu'2i un certain point d cetix qui 
auraient donn^ des certificats dans raffaire? 

La mtoe coar de Bruxelles semble u^an- 
moins s'6tre (^artde du principe ed d^cidant, 
le 17 Janvier 1824 (J. de B., 1824, 2«, p. 39), 
qu*un huissier ne peut^tre reproche, daDSune 
contre^^nqu^te tendante h di^montrer la v^rit6 
des ^nonciations contenues dans son exploit, 
par cela seul que renqtt^te directe aurait pour 
Dut d'dtablir un fait dont rexistence Texpose- 
rait k des dommages. La circonstsnce qu'il 
s'agissaUd'unoffieier minist^riel venant defen- 
dre ses actes peut avolr influ^ sur cette deci- 
sion, que nous n'approuverions pas en th^, 
et qui est contrari^e par un arrftt de la cour 
de Bourges,' du 6 Juin 1825 (Sirey, t. 26, p. 154), 
rapporte et approuv^ infin, sous la Quei- 
iian 1114 di^.] 

[1101 ter. Les habilants (tune commune 
partie au procespeuvent-iU ^Pre reproch^ 
decechef? 

Le principe qui d^rlve de la solulion prM- 
dente doit n^cessairement nous guider pour 
r^oudre cette nouvelle quesUon. II est blen 
certain que, lorsqu'une commune est partie 
dans un proc^s, on peut regarder chacun de 
ses habitants comme int^ress^ h Tissue du li- 
Uge. Cependant il peot se faire, et 11 arrive 
tr^s-souvent, que cet int^r^t soit, pour chaque 
individu, d'une si faible importaiice, que les 
juges ne le trouvent point sufflsant pour Mrt 
suspecter son t^moignage de dissimulation. 
Alors le reproche est sans grief, on ne radmet 
point; mais si Fint^r^t est majeur, on peuten 
faire une cause de reproche. Ou c^est un droit 
de jouissance individuelle qui est cootest^aux 
habitants d'une commune en la personne do 
maire, ou il s'agit d'uoe propri^t^ commonale 
qui est afferm^e on non susceptible d'une jonis- 
sance individuelle. Dans le premier cas, nn t6- 
moin est presque toujours reprochable, tandis 
que, dans le second, il ne Test presque jamais. 

\ol\h a quels termes transactionnels la jn- 
risprudence, apr^ avoir longtemps h^te, a 
enfin reduit cette question. Un afr^t dela cour 
de cassation, du SOmars 1856, offre le r^m^ 
exact de cette jurisprudence en d^idant que 
les habitants d'une commune ne sont pas re- 
prochabies dans une enqu^te ou la commune 
est partie, Iorsqu'ils n'ont pasnn int^rdt dired 
dans la contestation ; niais qu'il en serait au- 
trement s'ils y avaient un int^r^t individuel. 

Un arr^t plus r^cent encore, de la cour de 
Limoges, consacre en termes formels la m^me 
distincUon. Cet arrM, du 8 mars 1838, au- 
dience solennelle, d^lde que les habitants trune 
commune, int^ressesau proc^s,ne peuventpas 
^tre reproches d'une maniere absolue; que ies 
tribunaux, en pareil cas, ont un pouvoir dia^ 
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cr^UooDaire, et doiyent appr^eier, d'apr^ let 
circoDStances delacause, si Tint^r^t personnel 
du temoin est assei grave pour faire soup^n- 
ner i*iinpartialit<^ de son t^moignage ; et Toilii 
pourquoi la mtoe cour, m^oie arr^t, d^ide 
cncore qu'on peut reprocher, dansunecontre- 
enqu^te, les habitants d'une commune partie 
au procis, quoique, dans Tenqu^te, on ait fait 
enlendre des temoins ayant eette qualit^. Kn 
effet, les uns et les autres peuvent 6tre 
dans des positions diverses. 

Le m^me principe avait d^ji dict^ les ddci^ 
sions de la cour de cassation, 89 juin 18S1 
(Sirey, t. 31, p. 308), qui d^lare n'y avoir lieu 
i reproche contre les habitants de la commune 
dans une contestation oik it s'agissait d*un bail 
donne par elle ^ un particulier moyennant la 
somme de cinq francs, et des cours d*Agen, 
8 janr» 1833, qui admet le reproche dans une 
esp^ce oii il s^agissait de droits d*usage dont 
chaque habitant pourait jouir dans son int^^t 
prive; de Bourges, 12 d^c. 1836, qui agit de 
mdme lorsque les habitants ont un intdrdt di- 
rect et personnel dans la contestation ; enfin 
de Liege, 1«' aodt 1836 (J. de B., 1836, 2«, 
p. 410), qui permetde reprocher seulement les 
habitants propri^taires de bestiaux dans une 
atfaire ou la commune soutenait avoir le droit 
d*user d'un abreuvoir. 

L*etatd^finitifdelajurisprudence^tant ainsi 
fiie, iidevient inutile d*analyser les nombreux 
arr^ts qui avaient jug^ la question en sens di- 
vers avant que fdt etablie la distinction pleine 
de justesse qui doit servir d^sormais k la rd- 
soudre. Un arr^t de la cour d*Orl^aos, du 
3 avril 18S7, prononce contre le reproehe 
d'une maniere g^n^rale, et dit que les habi- 
tants ne peuventdtre regard^s comme parties. 
dans le proc^ intent^ par ou eontre la com- 
mune. Nous pouvons affirmer que la jurispru- 
dence de la cour de Toulouse est conforme i 
eelle de la cour de cassation. 

Les conseillers municipaux devant n^cessai- 
rement appartenir k la commune dont ils com- 
posent le conseil, il semble que la question 
soit la mdme en ce qui ies concerne qu*d Td- 
garddetous les autres } n^anmoinsn*yaurait-il 
pas contre eux une cause de reproche plus 
grave et ind^pendant^ de Tint^rit personnel 
qu*ils peuvent avoir au gain du proc^s, s*ils 
avaient pris part i la deliberation par laquelie 
le maire a autoris^ k plaider? Ne serait^e 
pas, a vrai dire, un certifipat, un avis ecrit 
qu*ils auraient donn^ dans la cause? La cour 
de Bourges a jug^ raiBrmative par un arrdt du 
10 janv. 1831 (Sirey, t. 31, p. 248); mais sa 
doctrine a ^t^ contest^e. £n permettant de re- 
procber les tdmoins qui auraient donn^ des 
certificats ^rits, la loi, a-t-on dit, enlend par- 
ler des certificats ^man^s de la volontd libre 
da t^molB, et qai,eomme tels, annohcent rin< 
t€rH qii'il porte l Vnne des partles; mals les 



eonseillers munieipaux, eil assistant A la d<§li- 
b^ration pour laquelle ils ont ^t^ convoqu^s, 
remplissent un devoirl^gal; leur avis donn^ 
en ceite occasion n*est point de nature i faire 
suspecter la bonne fbi de leur t^moignage. 
(F. Cass., 23 juill. 1826, que nous avons d^jii 
clt^ sous la Quest. 1101.) 

La solution donn<^ par Garr^, in/M^ Ques^ 
tion 1110, que nous approuvons, ne va pas 
jusque-I^ ; car il s'ensuivrait qu*un juge qui 
n'a rendu lejugementque pour ob^ir k son de- 
voir, pourrait ^alement dtre entendu en t^- 
moignage , ce que nous n*admettons pas en 
regle g^ntfrale.>(Otie^« 1114 fer.) Les membres 
des conseils g^neraux, les conseillers mudicl- 
paux, les conseillers de pr^fecture, les mem- 
bres du comitiSconsultatif, les oonseillers d'^tat| 
en mati6re d'autorisation de plaider, doivent 
donc, selon nous, rentrer dans la nomenclature 
des personnes reprochables, parce qu'il y a eu 
de leur part connaissance et appr^iation du 
litige* Toutefois, il n'y aurait pas voie i cassa* 
tion oontre le jugement qui les aurait entendus, 
parce que Tart. 285 ne les a pas nommemeut 
d^ign^.(F. ^fSMl. 1102.)] 

[1101 quater. Dans une contestation qui 
intdresse une commune, les parents au 
degr4 prohib4 des habitants de cette com" 
mune ou leurs hMtiers, ou leurs domes- 
tiquesj etc., sont-iis reprochadles comme 
tdmoins ? 

L'a£Brmative a et^ jug^ in terminis par 
arrdts de la cour d*Orleans, 7 mars et lOaodt 
1821 ;de Bourges,7 d^embre 1824 (Sirey, 
t. 23, p. 168), et 14 nov. 1823, et de Toulouse, 
4 juin 1828. (Sirey, t. 28, p. 273.) Cette solu- 
tion ne serait pas contestable, si les habitants 
de la commune devaient ^tre regardte comme 
veritablement parties au procis. Mais, d*apr^ 
oe que Ton a vu sous la Quest, 1101 ter, oe 
n*est pas ainsi oue la jurisprudenee la pius r^ 
oente les considdre; car s'ils ^taient parties, le 
reproche devrait toujours et n^oettairement 
dtre admis contre eux, nul ne pouvant d^poser 
dans sa propre cause; au lieu de cela, on dis- 
tingue i leur ^gard, et Ton mesure le degr^ 
de eonfiance qui doit ^tre aecord^ h leur t^ 
moignac;e sur le degr^ d*int^rAt qu*ils ont au 
gain de la cause ; d*o(i il suit que ce n'est qu'in- 
directement qu'on est admis h les reprocher, 
et que par oonsequent on ne peut ieur attri- 
buer la qualit^ de partie. Ce syst^me nous pa- 
rifit en effot raisonnable : lorsque la eommune 
plaidei ce ne sont pas les habitants qui plaklent 
en nomi ni en hiu Cest seulement le corps 
moral qui repr^sente leur assooiation; or, il 
est de principe que universitas distat a sin^ 
ffuIiSf ia communaut^ d'une part, et chacun 
de ses membres de Tautre, soni des individus 
tellement dlstincts, qne lenrs int^r^ peuvent 
(tre en oppositiouy et quc tel ou tel des habi- 
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tants peut se trouTer dans la n^cessite de faire 
des YOBUX contre le succ^ de la commune, 
alors m^me qu^il n'est poiot son adYersaire. 
Si doDC quelques-uns des t^moins appel^s 
sont parents des habitants de la commune, on 
ne peut pas dire qu'ils le soient de Fune des 
parties; car c*est la commune seule qui est v^- 
ritablement partie ; or, la commune n'a point 
de parents. Ces temoins sonl h la vdrit^ pa- 
rents de personnes qui peu?ent avoir un int^ 
r^t dans ia cause; mais, si cela suffisait pour 
les reprocber, on ne sait plus oi!i s'arr6teraient 
les causes de reproche. L'int^rdt que les babi- 
tants ont dans ie proc^s sera, si i'on veut, un 
motif pour les reprocher eux-m^mes; mais 
leurs parents, impossible; de m^me qu'une 
partie s*exposerait k voir reprocher son h^ri- 
tier pr^somptif, qui a le plus grand int^r^t d 
sa r^ussite, mais non pas ie parent, rh^ritier, 
le domestique de celui-ci. 

D'apr^s ces considdrations, la cour de Bour- 
ges est rcYenue sur sa pr^c^dente jurispru- 
dence pour adopter un terme moyen qui ne 
nous sembiepas encore parfaitement conforme 
^ ia loi : elie rejette le reproche dont il s'agit, 
sauf k avoir aux d^positions tei egard que de 
raison. Que, d'apres les circonstances de ia 
cause, eile se r^servdt d'apprdcier ia confiance 
que doit inspirer le temoignage de tei ou tel 
parent d'un habitant de ia commune, et par 
suite d*admettre ou de rejeter le reproche, 
nous le concevrions, puisque nous accordons 
en cette matiere un pouvoir discr^tionnaire 
aux tribunaux (F. Quest. 1101); mais qu'eile 
juge en principe que la quaiit^ de parent, de 
domestique de i*un des habitants de ia com- 
mune, est, parelie-m^me, et independamment 
de tous les faits particuliers, un motif m^me 
leger de suspiciofij c*est ce que nous ne sau- 
rions admettre par suite des r^flexions que 
nousvenons de soumettre a nos lecteurs. Cest 
pourtant ce que la cour de Bourges a cru pou- 
Yoir formeilement ddcider par ses arr^ts des 
14 ayril 1829, et 10 janv. 1831. (Sirey, t. 51, 
p. 248.) 

Mais notre systime a ^t^ consacre dans son 
entier par ia cour de cassation, le 50 mai 1825 
(Sirey, t. 25, p. 506), et par ia cour de Poi- 
tiers, lelOnovembre 1826. (Sirey, t. 28, p. 58.) 

La cour de Riom a et^ encore plus ioin, le 
19 mai 1829, en disant que, iorsque plusieurs 
habitants d'une commune plaident ut singult, 
ils forment n^nmoins une sorte de commu- 
naut6 qui est v^ritablement partie au proc^s, 
et que, l'int^r^t de chacun d'eux ^tant alors 
peu consid^rable, il ne peut ^tre un motif de 
reproche oontre le parent de queiques-uns 



(Ij [''^ La d^posilioo d*un tdmoiD reproch^, pour un 
moUf non admis express^ment par la loi, doit dtre re- 
jei^ p^reroptoiremeot, sans <\u*il soit permis de la 



d'entreeux.Geci nous paraltune grave erreur : 
iorsque plusieurs plaident ut singuH, il D'y a 
pius de corps moral qui repr^ente la com* 
munaut<^ ; chacun d'eux se trouve en nom, et 
bien r^eilement partie au procds. La diffidreDce 
immense entre cette espece d'association et 
celie qui est connue sous le nom de commune, 
c'est d'al>ord que i'une est l^gale et Tautre 
conventionnelle ; en second iieu, chacun dea 
habitants ne peut ^tre cens^ avoir consenti au 
proces intente par ia commune, ni d^sirer sa 
reussite; en un mot ses int^r^ts ne sontpas 
n^cessairement, lies k ceux de la commune. Au 
contraire, chacun de ceux qui piaident ut sin- 
ffuli est personnellement Tauteur du proc^s, 
ses inter^ts se confondent incontestablement 
avec ceux de la masse ; enfin il est, k n'en pas 
douter, partie dans ia cause. Et si, de Ik qu'il 
compte piusieurs colnt^ess^s, ii avait le droit 
de faire entendre son parent, son h^ritier ou 
son domestique, il s'ensuivrait que Tadmission 
du reproche pourrait d^pendre k Tavenir du 
plus ou moins grand nombre d'adversaires 
qu'aurait un plaideur, ce qui est inadmissible* 
Nousdevons avouer queia cour de Limoges, 
dans son arr^t du 8 mars 1858, d^j^ cite plu- 
sieurs fois, adopte, h i'egard des parents des 
habitants, ia m^me distinction que, d'accord 
avec notre syst^me, eiie a consacr^ relative- 
ment aux habitants eux-m^mes, c*est-^-dire 
qu'eiie a d^cid^ que ceux qui tiennent par les 
liens du sangaux habitants qui seraient repro- 
chabies comme ayant un int^r^t important et 
direct, pourraient aussi ^tre reproch^; mais 
qu'ii n'en serait pas de m^me des parents de 
ceux qui n'auraient dans la cause qu'un int^r^t 
de peu d'importance. Cette assimilation nous 
paralt peu fondee, toujours d'aprte les motifii 
que nous venons de d^veiopper.] 

1 102. Les Juges ont^ils la facultd de rejeter 
les reprochesj encore bien qu'il ieur soit 
prouvd qu'iis seraient fond4s sur l'une des 
causes mentionndes en 1'art. 283 (1)? 

Delaporte, t. 1, p. 281, et les auteurs du 
Gomm. ins^r^ aux Ann, du Not.f t. 2, p. 2S^, 
decident affirmativement cette question, et 
nous avions donn^ ia m^me solution dans no- 
tre AnalysCj 977, mais toutefois en disant 
qu*ii nous sembiait que le juge, dansle cas oik 
ies causes du reproche n'^taient pas fondees 
sur la loi, ne nous sembiait pas absolument 
autoris^ k ordonner que la d^position ne se- 
rait pas lue. 

Par les raisons que Touliier a ddvelopp^es 
dans son t. 9, en combattant i'opinion de Locr<^ 
(Espr. du C. de comm.^ U 9, p. 507 et 508), 



lire, et 1e juge ne peut en permettre la lecture, m^oM 
en d^clarant quMl entend n^y «voir que tel ^gard que 
de rai$on. (Qr.,9 mai 1838; 1. de E., 1838, p. S33.)l 
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el d'apres la solation de la question qui pr^- 
cMe, nous poserons en principe, comme le 
premier de ces auteurs, que les juges ont le 
DOUTOir de rejeter, aussi bien que d*admettre, 
les moyens de reproches g^neraux indlqu^s 
par Tart. 285, suivant ce qui rdsulte des cir- 
constances et des r^ponses aux reproches (1). 

[ Cette question est une des plus d^licates 
qui puissent naltre de rinterpretation du Code 
de proc^ure ciTile; elle a fixe rattention de 
Bos grands maltres, elle a ^t^ Irait^epar Toul- 
lier , Carr^ et Locr^!... Les deux premiers 
anteurs ont embrass^ raffirmative, mats le 
troisiime a cru pouToir pr^nter la n^gati?e ; 
nous dcTons aTouer que, de la combinaison 
des art. 268, 285 et 291, il r^sulte pour nous, 
jusquli r^Tidence, qu'il est d^fendu aux juges, 
de la mani^re la plus expresse, d'a?oir quel- 
(|tie <^ard que ce soit ^ la d^position d'un 
llfmoin contre lequel on prouTe un des re- 
proches d^ign^ dans Tart. 285 ; nous devons 
ajouter qu'apr^s aToir lu plusieurs fois , aTec 
la plus scrupuleuse attention , la longue dis- 
CDSsion de Toullier, nous aTons cru nous aper- 
ceToir qu'elle ne portait que sur un raisonne- 
mentTlcieux et en dehors de la loi.Et en effet, 
TouUier diTise les reproches en reproches g^- 
neraux eten reprochesparticuliers. II n'admet 
cette distinction que pour ^tablir la proposi- 
Uon que 1'art. 285 n'e8t pas limitatif; question 
sor laquelle nous sommes d'accord aTec lui 
{siqyrdy Quest. 1101). Quant aux reproches 
g^neraux , Toullier soutient que le Code ne 
commande point aux juges de les admettre, et 
qn'il ne pouTait le faire sans contradiction, 
poisqu'il leur ordonne de les juger. (Premi^re 
partie de son raisonnement.) 

n ajoute que Tart. 268 defend d'admettre le 
t^moignae^e , et commande de le rejeter, tan- 
dis que rart. 285 permet seulement de re- 
procher. (Deuxieme partie de son raisonne- 
ment.) 

II nons semble d'abord que le I^gislateur 
D'est tomb^ dans aucune espece de contradic- 
tion en imposant aux juges deux obligations : 
la premi^re , d'examiner si les reproches doi> 
▼ent ^tre admis, et la seconde, de ne pas souf- 
lirir qu*on lise les d^positions si les reproches 
sont admis ; la partie qui propose les reproches 
ne peut pas ^tre crue sur sa simple all^gation, 



(1) Ifout deTODB reinarquer ici qu*un arr^t de la cour 
de cats., du S3 nor. 1813 (Sirey, 1. 15, |>. 174, et Dal- 
loi, t. 37, p. 60), a d6cid^ qu^il y avait fausse appUca- 
tion de Tart. S8S, dant un jugementqui avaitadmis un 
motif de reprocbe de t^moiDS que la loi n*a pas cr^^; 
inait ceUe d^ision n^est point en opposition avec Po- 
pinion ci-dettut ^mite, atlendu qu^il t^agissait, dans 
Tetp^, d^attimiler une pertonne reprochable pour 
aToir donn^ un cerliAcat, le notaire et let temoiot 
inttmmentairet d'un acte. Aucun aulre motif de re- 
procbe n'6tant pr^tent^ comme pouvant ^lever une 



et si» d d^faut de preuTe ^crite, elle a ^t^ 
oblig^e de prouTer par t^moins le cas de re- 
proche, les juges auront i examiner son en- 
qudte, pour savoir si ou non le reproche doit 
^tre admis ; mais si, en point de lait, les jnges 
constatent que les t^moins sont parents aiix 
degr^s dout parle Fart. 285, ou qu'ils ont 
donnd des certiiicats sur Taffaire, ils doivent 
alors appliquer dans toute sa rigueur Tar- 
ticle 291 : il n'y a donc point de contradiction, 
nous le r^p^tons, aucontraire, ilyadansnotre 
systeme application des r^gles ordinaires de la 
procedure. 

Quant au second motif sur lequel s'appuie 
Toullier , nous ne le croyons pas mieux fondd 
dans Tart. 268. On lit une prohibilion d'a$si- 
gner les parents en ligne directe; ainsi Tbuis* 
sier doit refuser son minist6re pour une sem- 
blable signification ; ainsi , rindividu assignc , 
en pareil cas , peut ne tenir aucun compie de 
cetteassignation ; ainsi ilestdu dcToir du juge, 
dans Tint^r^t de la morale piibllque, de ne pas 
entendre ces parents; Toilk pourquoi la Joi 
d^find d'admettre et commande de rejetevj 
tandis que Tart. 283 laisse a la partie la faculte 
de reprocher ou de ne pas le faire; c'est aux 
parties principalement que le l^gislateur $'est 
adress^ dans les deux art. 268 et 283; dans 
run,ii a d^f^ndu d'assigner, dans rautre, 
il a permis de reprocher; cette facult^ nc 
serait-elle pas illusoire, si les juges pouTaient 
admettre ou rejeter les reproches; si, plus 
sages que le I^gislateur , ils pensaient qu*un 
homme qui est h^ritier pr^somptif , a trop de 
philosophie pour d^poser dans rinterdt de son 
auteur pr^sum^, qu'un homme qui a ^t^ d^ja 
marqu^ du stigmate de Tinfamie est digne de 
balancer le tdmoignage de citoyens toujours 
bien fam^s depuis leur enfance? Quand la loi 
a trace des r^gles, il faut les suivre et non pas 
en faire de simples indications qu'il est faciie 
au juge de negliger; c'est Iromper les plai- 
deurs. £t quelle sera donc la position de celui 
qui, s*appuyant sur Tart. 283, inlroduira un 
incident pour reprocher un t^moin qu'il ne 
connalt que par la condamnation qui Ta fl^tri, 
s'ii voit repousser son exception par une fin de 
non-recevoir tiree de la bonne moralite du te> 
moin? Oui dcTra donc supporter les frais de 
cet incident? 



pr^omplion de partla1it4 contre ces tdmolnt, 11 d(ait 
jivident que l*on ne pouvatt les d^clarer reprocbables d 
raison de leurquaUte, et en let astimilant, parceiie 
consid^ration , k celui qui eOt donn^ un certificat; 
mait il n*en reste pat moint vrai que, t*ilt avaient 6t6 
reprocb^s pour touie autre caute non mentionn^dant 
Tart. 283, le reprocbe edt 6l6 admissible. (^., au sur- 
plus, la distinciion faite par Toullier, t. 9, om 394 et 
et 396, entre les reprochet g^n^raux et let reprocbet 
particuliert.j 
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Ooi , quand nous admeUons que Fart. 289 
n'e8t pas limitatif , nous admettons austi que 
les juges ont la facultd d'admeltre ou de re* 
jeter les reproches design^s dans cet article, 
parce qu'aiors tout rentre dans rarbitraire; 
mais, quant aux reprocbes expressemeut d^- 
sign^s par Tarticle. les juges doivent executer 
la loi. Dira-t-on qu^un juge pourra si^ger dans 
une affaire oii il aura consult^, dansunecause 
oi!i une des parties sera son plus cruel en* 
nemi, etc, parce que ces causesder^usation 
doivent ^tre soumises au tribunal? — Oui, les 
juges doivent decider si ou non il y a inimiti^ 
capitale, si ou non la parent^ existe ; mais qne 
fois le jugement de jur^s pos^ en fait dans les 
motifB de leur jugement, ils ne sont plus libres 
d'y appliquer ou de ne pas y appliquer l'ar- 
ticle 578, C. pr., pour quelque motif que ce, 
soit. 

Dira-t-on, enfin, parce que Tart. tfOI , C, 
pr., se sert absolument des m^mes termes quc 
l'art. 291, si la re^u^te civiie est admise, 
qu'il est loisible aux juges de Tadmettre ou de 
la rejeter, lorsqu'ils constaterontenhiitqu'une 
des ouvertures d^termin^ par Tart. 480 existe 
r^ellement? La n^gative nepeut^tredouteuse; 
on pourrait encore raugmenter des art. 505 
et 514, C. pr., et de bien d'autres, 

On nous a soumis une objection i laquelle 
nousdevons r^pondre. 

Supposons, nous a-t-on dit, qu'il soit d^ 
montr^, avou<^ m^me, si le t^oin reproch^ a 
bu et mang^ avec la partie et ses frais depuis 
le ju^ement qui a ordonn^ renqu^te , que ce 
fait n^a ^t^ que le r^sultat du hasard et sans c^ue 
ce rapprocbement fortuit puisse en rien faire 
suspecter la loyaut^ du t^moin : le juge ser«- 
t-il oblig^ d'appliquer la ioi? 

Non, sans doute. Pour bien entendre une 
loi, il faut eclairer le texte de Tesprit : celui 

2u'un naufrage jettera sur une plage presque 
^serte, et qui ira solliciter un asile d'un 
bomme qu'il ne connalt pas, pourra-t-il ^tre 
reproch^, pr^cis^ment parce que cet homme 
aura un proc^ dans lequel son tdmoignage 
aura ^t^ jug^ utile? 

La raison de d^cider ne sera-t-elle pas la 
m^me, si, pendant un incendie, le t^moin 
accueilli a couch^, bu et mange chez une des 
parties? 

Les mots d ses /rais indiquent la pens^e de 
la loi. Ce sera la d'ailleurs une appr^ciation 
souveraine du fait, de mdme qu'un tribunal 
peut, sans encourir la cassation, d^ider que 
r^crit produit ne lui paralt pas un certificat 
pur des faits reitUifs au proces. 

1 108. Y a-tril lieu d reprocher des parents 
en ligne directe de i*une des parties ? 

Nous avons dit, aur la 1055« Qmest., U 2, 
p. 402, que ks parents ou aUi^s k ce de gr^ ne 
peuvent ^tre entendus : il en r^ulte qu^ils nH>nt 



pis betoin d'^tre reproeh^, et e'est ee qui fail 
dire kPigeau, t.l, p.202, n«520, qu'ilparattra 
peut-^tre superflu de les avoir oompris dan^ 
la liste des t^moins reproehables , roais que le 
l^islateur s'y est d^termin^ pour le cat od, 
contre la Tolont^ de la loi, ils auraient ^t^ aS"» 
^l^n^tt entendus. [V. nos ebsenrations sout 
Uguest.m)i.] 

Nous pensons que le l^slateur n*a point 
▼oulu, par les termes g^i^aux dont il se sert, 
parler des parents en ligne directe , afin d'ex« 
primer qu'ils devront ^tre reproeh^. Sl , sous 
ces mots^ parents ou aiHSs Jusqu^au degr4 
de cousin issu de germain , les parents et 
alli^ en ligne directe se trouvent compris^ 
ce n'est pas une raison pour en conclure qu'il 
soit n^oessaire de les reprooher pour emp^er 
que leur d^position soit lue. La prohibition 
pronone^e par Tart. 208 suffit pour ftiire con- 
nattre que le kgislateur n'a eu en viie , dans 
Tart. 285, que les parents et alli<b en llgne 
collat^ale : d'oik nousconcluonsquesi, eontre 
cette prohibtlion, des parents en ligne directe 
^taient assign^ comme t^moins, II sufflrait k 
la partie int^ress^ de d^larer les liens qui 
les unissent )i la partie adverse, pour que le 
jugcH^mmissaire , en cas que ralliance ou la 
parentd ne l^t pas contesl^, refusAt de les en« 
tendre ; ce qui n'aiirait pas lieu , s'ils devaient 
4tre reprocMs. (V. Toullier, t. 9, n* 286.) 
[Cest Topinion de Roitard, t. l,p. 415«] 

1104. TJne partie pourrait eiie reprocher 
celui qui aurait ipousd ia soeur de ia 
femme de ia partie adverse? 

Nous ne faisons cette question q«*aflQ de 
rappeler que la section criminelle de la oour 
de cassation a plusieurs lois jog^, sur Tart* 958 
de la loi du 5 brum. an it, que les ^poux de 
deux scBurs ne sont pas alli^, et vice versd, 
d'apris le principe que Taffinit^ ne produit 
pas Faffinit^. Ce principe a ^t^ appliqu^ par le 
ministre de ia justice, i la disposition de Tar- 
ticle 162, C. civ., qui , en ligne oollat^rale, 
prohibe le mariage eotre le hhre et la sosur 
l^itimes ou naturels, et lesalli^ au m^me 
degr^, et il a cons^quemraent d^cid^ que le 
mariage n'^tait pas d^fendu entre un individu 
et la veuve du fr^e de sa premi^re femme* 
(r. lettre du 12 mars 1810, Bii^. du Uirr., 
1811, p. 197.) 

Pour appliquer cette d^ision aux reproches 
pour cause de parent^ ou d'alliance mention- 
n^ en Tart. 285 , nous disons qtt'il n'est pas 
douteux que Ton ne puisse repvocher la per* 
sonne qui aurait ^pous^, soit la soeur ^ soit le 
Mre de la femme d*une des parties, et vice 
versd, puisque cetarticleautorisele reproche 
des parents et alli^ du coqjoint, jiisqu'aii 
degr^ de cousin germain , si le conjoint est 
vrvant , et cehii des parents et alli^ en ligne 
directe , des hife$ , oeaux-fHres, sceiurs ei 
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ieliessoBurs , 8'il est dicedi : or , le uiari de 
ia soBiir du coDjoint est le beau-frere de 
celle-cU 

Mais 011 ne pourrait reprocher, par exemple, 
le mari de la sopur du beau-fr^re du conjoiot, 
puisque celui-ci pe serait pas alli^ de ce der- 
nier, d'af>r6s le priucipe ci-dessus ^aouce. 

[Jffinitas non parit affinitatem. Cest uo 
principe certain reconnu par tous les auteurs, 
et consacre par un arrdt de la cour de cassation 
du 5 prair. an xin. (Dalloz, t. 27, p. 94 ; Sirey, 
t* 5, p. 341.) Jl s*ensuit que les maris de deux 
soeur$, jpar exemple, ne sont point allids entre 
eux. Mais ce principe n*a rien de commun avec 
la disposition de fart. 283 qui ne le modifie 
point, mais qui ne le prendpoiot pourrigle 
dans r^num^ration des personnes qull Teut 
asspjettir au reproche. 

Cet article est clair, il ddclare reprochables 
1« les parents et alli^sdesparties, les parents 
et allies de leurs conjoints. 

Ce n'est par cr^er , corame le dit Toullier , 
une affinit^ absurde, entre la partie et les 
alli^ de son conjoint ; c'est seulementdtendre 
le reproche aux alli^s du conjoint quoiqu'ii$ 
ne soient pas alli^s de la partie. 

La loi a pu le faire, car elle auraitpu^tendre 
le reproche d d'autres personnes encore. Elle 
Ta fzM^ son texte est precis. Nous croyons 
m^me qu'elle a eu raison de le faire , parce 
que , entre Tun des conjoints et les alUes de 
Fautre, il peut encore exister des rapports 
assez intimes pour rendre suspect leur t^moi- 

Mais ToulUer, I. 0, n* 289, qu^une seule 
id^ pr^OQGupe, le d^ir dene pas Toir r^tablir 
au da-neuTi^me si^cle, un genre d'affinit^ 
dont le treizieme si^cle aTait deja fait justiee, 
s'efR>rce de donner aux termes de la loi une 
interprdtalion que rien ne justifie. Par ces 
mots , les parents et allids des confoints, il 
entend les parents de Tun des conjoints non 
partie au proc^ qui sont alii^sde Tautre con- 
joint partie au proc^s; et par la, il reussit a 
exclure dela disposition les aUi^sdu conjoint 
de la partie qol n^anmoins y sont clairement 
compris* 

D^bord , si la loi n'aTait entendu ranger au 
nombre des reprochables que les parents des 
conjoints de la partie, pourquoi cette expres- 
sion amphibologique parents et alii4s des 
parties ? l^tait-il n^cessaire de dire que les pa- 
rents de Tun des conjoints sont allies de Tau- 
tre ? Fallait-il acheterVexpression d'une T^rit^ 
si triTiale au prix d'une obscurit^ ou d'un 
conlre-sens ? 

Mais d'ailleurs, pour adopter rinterpr^tation 
de Toullier, il faudralt que cette forme plu- 
rielle, ies conjoints, ptlt s'entendre des deux 
^poux, donl riiB est partie au procis et 
Tautre ae Tesl p4S ; en d'autres termes, des 
deux personnes qui sont conioints Vuue par 



rapport h Tautre. Or, il n'en est pas ainsi* 
Pour ce qui concerneles parties elles-m6mes, 
la r^gle est contenue dans le \^ % de rarticie : 
ies parents et aili^s de rune et de Tautre des 
partiesi inutile donc de parler d'elles une 
seconde fois dans le 2« $ : ies parents et aiiiis 
des conioints, c'est-a-dire , ies parents et 
aiii^s des conioints de i'une et de i'autre 
des parties. Voilk pourquoi conjoints est au 
pluriel I cbaque partie peut en effet aToir le 
sien. 

Cest donc sans fondement que Toullier a 
donn^ k la loi un sens que son texte repousse ; 
et ses efforts pour cela ^taient d'autant plus 
inutiles qu'ils tendaient uniquement^ii sauTer 
W principe qui n'est ni attaqud ni m^connu. 

On aura , au surplus, remarque que Carr^, 
en posant ce m^me principe, semblait d'abord 
Touloir indiquer qu'il contenait le germe de 
la solution, et cependant, en adoptant, dans 
son second alin^a, celle que nous Tenons de 
donner nous-m^me, il reconnalt implicitement 
que le principe est ^tranger a la question. Bon- 
cenne, chap. 18, n^^^SO, paratt ^tre tonob^ 
dans la m^me confusion que TouUier.] 

1105. IVe peut-on reprocher ies parents, 
tant du conjoint partie au proces, que 
eeux du conjoint qui n'y est point parfie, 
qu'en Ogne directe et au second degr4 en 
coiiat4raie, si Vautre conjoint est mort 
sans enfimts? 

Cette question, nde de Tobscurit^ que pre- 
sente la seconde disposition de Tart. 283 , est 
r^solue pour la n^gatiTe par TouIlier,t. 9, 
n<> 289. Nous ne pouTons que nous en referer 
aux moUi^ qu'il d^Teloppe a Tappui. 

[Nous ne Toyons encore aucune obscurite 
dans ce texte. Le J V' de Tarticle ^puise tout 
ce qui a rapport aux parents des parties. Le 
$ 2 est exclusiTement reserTe aux jparents ou 
alli^s de leurs conjoints , c'est-a-dire aux 
personnes qui n'ont avec la partie d'antres 
rapports que ceux dont son conjoint est le 
lien. Les d^positions de cesderniers sont donc 
les seules dont radmission ou le rejet puisse 
d^pendre de rexistence ou du dec^ du con- 
joint. Car cette existence ou ce ddces ne peu- 
Tent influer en aucune mani^re sur les rap- 
ports des autres. ] 

1 106. La parenti ou oiHance natureiie se- 
rait-eHe une cause de reprocke contre un 
Hmoin ? — [ Quid r/e /1» parent4 adoptive ? ] 

NousaTons dit, sur la 1036« Quest., p. 671, 
que laprohibition d'entendre les parents et al- 
Uds en ligne directe l^gitime nous semblait, 
d'apr6s UB arr^t de la cour de cassation du 
3 aTril 1809, dcToir ^tre ^endue aux parents 
et allies en Ugne directe naturelle, encore blen 
que Tenfant natorel qui prodvit ce lien n'et^t 
pas ^t^ reconnu; mais nous ne crojrons pas 
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qu'il en soit ainsi relativement aux reproches 
que 1a loi autorise en ligne coHat^rale, parce 
que les enfants naturels n^entrent point dans 
la famille de leurs p^re et m^re.^Ce ne serait, 
tout au plus, que dans le cas oi!i plusieurs en- 
i^nts ayant i^t^ reconnuspar les m^mes p^re et 
m^re, seraient par cette raison freres ou soeurs, 
oue Tun pourrait ^tre reprocb^ comme temoin 
aans raffaire de Tautre. 
[Pigeau, Cotnm.j 1. 1, p. 537, et Thomine, 
355, estiraent aussi que le reproche ne peut 
8'^tendre qu'au degr^ de p^re, m^re, fr^res et 
sceurs naturels ou descendants d*eux. Les ar- 
ticles 756 et suiv., C. civ., qul les appellent, 
dans certaines proportions, \ recueilllr la suc- 
cession du p^re commun, justifient, ce nous 
semble, cette opinion, puisque par \k des rap- 
ports m^me civils de parent^ sont ^tablis en- 
tre eux. (F. d*ailleurs la Quest. 1056.) 

Suant k la parent^ adoptive « elle n'existe 
_ ement que jusqu*au degr^ de fr^re ou de 
soeur, d'apres les art. 348, 350 et 351, C. civ. ; 
d'oi:i suit qu'a un degr^ plus ^loign^, on la 
proposerait vainement comme cause de repro- 
che. Cest ce qu'enseigne Pigeau, Comm., 1. 1, 
p. 537. 

Boncenne,ch. 18, h? 355, partageaussinotre 
opinion surtous ces points. llajoute, en se fon- 
dant sur un arr^t de la cour de cassation 
(Sirey, t. 0, p. 136), que le vice d'adultire ou 
d'ince8(e qul entacherait la naissance d'un en- 
fant et qui le rendrait inhabile k r^clamer au- 
cun droit sur la succession des auteurs de ses 
jours, n'emp6cherait pas le marl de sa m^re 
de reprocher son t^moignage. Nous pensons 
aussi que quoique ce vice soit l^galement ^ta- 
bll, la parente qul en est la suite peut servir de 
fondement au reproche, puisqu'il en r^sulte 
un lien naturel tr^s positif et tr^s-r^el. Maisil 
est ^videntqu'on ne pourrait pas, afin de jus- 
tlfierun reproche, entreprendre de prouver 
une flliation ou des relatlons honteusesdont la 
lol prohlbe la recherche.] 

1107. La parent4 rdciproque des tdmains 
esMleunsuiet.de reproche? 

Les auteurs d^cidaient n^gatlvement cette 
question sous Tempire de rordonnance de 1667 ; 
il doit en ^tre de m^me aujourd'hui, avec d'au- 
tant plus de raison que Tart. 285 ne parle que 
de la parent^ ou de ralliance des t^molns avec 
une des parties, e^ non entre eux. (Brux., 
25 mars 1806 ; Dalloz, 1. 10, p. 311 ; Sirey, 
t.l3, p. 51,ett. 6, p. 125.) 

[Cette solution, evidente d'ailleurs, se re- 
trouve dans Berriat, n<> 43, et Thomine, n<> 333.] 

[1 107 bls. Les i4moins parents au degrd 
prohibd des deux parties, ou seulement de 
la partie contre laqueile on les produit, 
peuvent-ils 4tre reprochis? 

Pour la D^ative on a dit : « Le l^gislateur, 



en permettant de reprocher les parents ou al- 
li^s de Tune ou de Tautre des parties, jusqu'au 
degrd dont parle Tart. 283, a ete mtl par le 
motif qu'il serait b craindre que les liens du 
sang ou de Faffinit^ existant entre le t^moin 
et Tune des parties, ne portassent le premier 
^ d^poser avec partialite dans rinterdt de son 
parent; ce motif ne peut plus exister lorsque 
le t^ffloin est tout k la fois parent ou allie dcs 
deux parties au m^me degr^, puisque Tune et 
Tautre doivent lul inspirer un egal int^r^t, et 
encore moins lorsqu'ii est parent de la partie 
contre laquelle il d^pose, puisque cet inter^t 
suppos^ doit le rendre plutdt favorable qu'hos- 
tile k cette partie, qui par cons^quentseraitmal 
▼enue k s'en plaindre. » Mais ce raisonnement 
n'est que sp^cieux et ne peut se soutenir de- 
vant la g^neralit^ des termesde Fart. 283, qut 
dit, sans aucune esp^ce de distlnction, parent 
ou allii deVune desparties; on con^oit que 
le l^gislateur ait voulu ^viter le scandale d'un 
t^moln venant ddposer contre Tun de ses pa- 
rents en faveur d'un dtranger ou d'un parent, 
ou bien cherchant b m^nager ^galement les 
deux parties aux d^pens de la v^ritd. Aussi le 
syst^mequenouscombattonsa-t-ilet^repouss^, 
dans le cas d'une parente commune, par la 
cour de Brux., le 31 janv. 1829 (J. deB.,1829, 
1'% p. 327), et dans celui de parente avec rad< 
versaire du produisant, par les cours de Ren- 
nes, 6 janvler 1830 (Slrey, t. 30, p. 73), et de 
Riom, 8 fi^vrier 1830. (Sirey, t. 33, p. 252.)] 

[1 107 ter. Dans une instance engagde pour 
ou contre ie syndic d'une faiilite, et inid- 
ressant la masssj les parents des crdan-^ 
ciers de la faHlite sont-ils r^nvcha^ 
bles? 

L'affirmative a ^t^ jug^e par la cour de 
Bruxelles, le 7 juillet 1850 (J. de B., 1830, 2«, 
p. 114); et la negative, par cellede Poitiers, le 
30ddc.l828. 

La solution doit d^pendre du point de sa- 
volr si, dans une pareille instance, les crean- 
ciers doivent ^tre regardes comme parties. Par 
analogie de ce que nous avonsditsous la Ques^ 
AonllOl quater, nouscroyonspouvoirdecider 
que les creanciers ne sont point parties; quoi- 
que interesses, en effet, lls ne sont pas en nom 
au proces; le syndic de la faillite n'est pas k 
proprement parler leur mandataire, il repre- 
sente une sorie de corps moral, la masse de la 
faillitCj et le corps seul est v^ritablement par- 
tiedans la cause; Tinter^t des creanciers potir- 
rait donc les faire reprocher eux-m^mcs, 
comme nous Tavonsdit sous la OuestAlOl bis, 
mais non pas leurs parents, aiii^ ni domcs- 
tiques.] 

1 108. Si la parUe esth^ritiereou donataire 
du tdmoin, celuuci est-il reprochable? 

Nous avons dlt, dans notre Analyse, Ques" 
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tion 982, que le reproche ne pouTait ^lre ad* 
mis que sauf a avoir tel ^gard que de raison h 
la deposition, dont on ne pourrait d'ailleurs 
emp^cher la lecture. (F. Pigeau, 1. 1, p. 202, 
n"* 520.) Mais d'apr^s Vopinion que nous avons 
adoptee, n<» 1001, nous r^tractons cette pre- 
mieresolution. 

[On ne voit pas ici la m^me raison de d^- 
pendance qui fait rejeter la deposition, lorsque 
e'e$t le t^moin qui est b^ritier ou donataire de 
la partie. Mais tout d^pend des circonstances , 
qne les juges seuls peuvent appr^cier.] 

1 109. Peut-on reprocker le t^moin chez le- 
quei la partieauraitbuou mangd en qua- 
titd de pensionncnre ? 

II est bien certain, d'apr^s le texle de Farti- 
ck 283, que Ton ne peut reprocher le t^moin 
aui aurait bu ou mang^ avec la partie, soit 
oans une maison d'ami, soit dans une autre 
maison tierce,m^medans uneauberge.il suffit, 
en eflPet, pour que le reproche ne soit pas 
fond^, que ie t^moin n'ait pas bu ou mange 
aux frais de la p^rtie. 

Mais on a ^le?^ des doutes relativement au 
^oin chez lequel la partie a bu ou mange en 
qualit^ de pensionnaire. On disait que ce t^- 
moin ^taitreprochable, attendu que celui qui 
prend un pensionnaire vit au moins pour 
partie aux d^pens de ce pensionnaire. Mais 
la cour de Paris^ par arr^t du 10 mars 1809 
(Dalloz, t. 27, p. 59; Sirey, t. 14, p. 433), et 
celle de Rennes, par arr^t du 14 juill. 1814, 
ont Irejete ce moyen, que les juges de premi^re 
iDStance avaient adopt^, etontd^clare, en con- 
s^uence, que le temoin ne se trouvait pas 
dans le cas pr^vu par Tart. 283. (F. Pigeau, 
1. 1, p. 203, n« 320.) 

[Cette solution nous paratt juste : un arr^t 
de la cour de Bourges du 10 janvicr 1831 (Si 
rey, t. 31, p. 248), excepte de la rigueur de 
celte disposition, le cas de n^cessite oili, obliges 
de s^journer longtemps dans la commune qui 
les produit pour assister h renquMe, les t^ 
moins ont bu et mang^ chez les babitants et k 
leurs frais. Mais d'ai[leurs, les habitants ne 
devant pas ^tre consideres comme parties, d'a 
pr^s ce que nous avonsdit sous la Quest. 1101 
quater^ rart. 283 ne serait point applicable k 
ee cas.] 

1110. Est-on admis d rdcuser un tdmoin 
quif sur la sommation de Vune des par- 
tieSf a fait une ddclaraiion extrajudi 
ciaire sur queiquefait du proces? [Quid 



(l)Oa oe devraitpas eacore,ditTouUier,t. 9,no 306, 
regarder comme certificat ou moyen de reproche suffi- 
atot, la r^ntefaitepar uatemoin k uoe lettre od on 
lal eAt demaod^ s*U avait connaitsance des faits... 
Cette iofbrmation, n^cessaire pour ae pas appeler des 

CAiait, Moctoiiai civilb.— tohb iii. 
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des 4crits emanes d*un fonctionnaire pu* 
blic dans Vexerdce de sesfonctions?] 

Nous croyons que Tart. 283, en disposant 
que Ton pourrareprocherceluiquiaura donne 
des certiHcats sur les faits f^elatifs au proces, 
n'a entendu parler que des ccrtificats essen- 
tiellement volontaires, et non d'une d^clara- 
tion qui aurait etedonnee b la suite d'une som- 
mation. Teile est aussi rbpinion deCoffini^res. 
(T. J. des Av., 1811, p. 343.) Et, en effel, il 
nous semble que c'est dans ce cas seulement 
que le reprocbe pourrait ^tre fond^ contre la 
personne appel^e en t^moignage, comme sus- 
pecte de partialite, attendu rempressement 
qu'elle aurait mis k donner sa d^claration. 
Mais, lorsqu'elle est provoqu^e par une som- 
mation qui, bien qu'elle soit extrajudiciaire, 
lui est faite par un ofBcier rainist^riel, on ne 
peut attribuer a sa partialit^ une r^ponse 
qu'elle peut secroire tenue de donner par suite 
de cette sommation (1). 

[A Tappui de cette opinion, que nous 
croyons juste, on peut invoquer deux arrdts, 
Tun de la cour d'Angersdu 28 juin1823 (Dal- 
loz, t. 27, p. 64), qui declare reprochables les 
t^moins qui, avant le proc^s commence, ont 
depose des faits y relatifs devant un fonction- 
naire public, volontairement et sans y ^tre for- 
ces par aucun acte extrajudiciaire; Fautre, de 
la cour de Poitiers du 6 juin 1828, qui dit que 
celui qui, sur la demande dHine partie, a fait 
passer h l'avoud de celle-ci, pour T^clairer sur 
la cause, le r^cit des faits dont il avait connais- 
sance, et a fait des demandes dans riuter^t de 
cette m^mepartierelativement ace qui est Tob- 
jet du proces, ne peut plus^treentendu comme . 
temoin ; il s'est constilu^ Tagent d'affaires, le 
conseil de la partie, son ^crit a plus d'impor- , 
tance qu'un simple certi6cat. 

Ge dernier arr6t semble en opposition avec 
Topinion de TouUier, rapjport^e a la note, et 
que nous croyons a Tabri de toute critique; 
mais comme il s'agissait d'une appreciatiou de 
fait, il serait temeraire de bldmer la decision 
de la cour, parce que tout, dans la cause, a pti 
la conduire a la conviction qui Fa decidee. 

Quant ^ nous, nous pensons avec Carre que 
les certificats ne sont une cause de reproche 
que Iorsqu'ils sont le fait spontane du tdmoiri, 
le resultat de sa volonte pleinement libre. 
Voil^ pourquoi nous croyons que la cour d'A- 
miens a bien jug^, le 22 novembre 1822 (Dal- 
loz, t. 27, p. 62), en decidant que le fonclion- 
naire qui a delivre, ence qui concerne le procei), 



tdmoins inuliles, n*a rien par elle-mdme qui pui^se 
faire nallre un soupgon raisonnable contre la v^racit^ 
d'un t^moin. {F^., au surplus, sur ce qu'on doit enlen- 
dre par certifieat, le mtoie anteur, ikld.) 
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un extrait des registres dont il est depositaire, 
Depeut^tre renrochesur lemotif qu*il a donn^ 
un certificat; il n*a fait que remplir un devoir 
de sa charge, ce D'est point de sa part un acte 
de complaisance. II en est de m^me de Thuis- 
sier qui, en notifiant un exploit, a constate la 
r^ponse de lapersonoe qui le receyait; il ne 
peut ^tre reprocb^ dans une enqu^te comme 
avant donn^ des certificats sur des faits rela- 
tifs aux proc^s, encore moins pourrait-il VHre 
par cela seul qu'il a signifi^ les actes du pro- 
c^s ; c*est ce qu'a d^cid^ un arr^t de la cour de 
Bordeaux du Idjuin 1857, enfin, la courde 
Bruxelles, le 10 novembre 1821$ (J.deB., 1926. 
1'®, p. 66), a porte la m^me d^cision h r^garq 
de Tavou^ qui a obtenu le jugement en vertu 
duquel 11 est proc^de h une expropriation for- 
c^e et de rhuissier qui a fait les actes de pour- 
suites;ilspeuvent^treentendus dans Hnstance 
relative h la validit^ de cette expropriation. 
N^anmoins Tavocat et Tavou^ pourraient ^tre 
reproch^s, s*ils venaient dans une enqu^te en 
cause d*appel, deposer en faveur du plaideur 

!|ui,enpremi^re instance, auraitdt^ leurclient. 
Brux., 27 juill. 18:25; J. de B., 1825, 2«, 
p. 176.) Le principe d*apr^s leqnel on ne peut 
considerer comme causeile reproche que les 
ecrits volontairement ^man^s de ,la partie est 
profess^ par Thomtne, 335. 
II hni ausslconsulternotre ^i^^MlOl ter,] 

llll. En serait-il de m^me d'une d^cla- 
ration donnde par !e tdmoin devantno- 
taire^ relatinement aux faiU eur lesquels 
il serait appeld d ddposer ? 

Par arr^t dn 2 mess. an x, la cour de Ren- 
nes a decid^ que le reproche r^sultant de la 
d^claration foite devant notaire n*etait pointau 
Dombre de ceux qui ^taient textuellement ^ta- 
blis par Tordonnance ; qu*une telle d^claration, 
bien qu*elle ne ptit ^tablir une preuve juridi- 
que, ne pouvait 6tre eovisag^e comme Teffet de 
la sug^estion, mais d'une erreur dans le choix 
du mode de constater un fait. 

On remarquera que le Code de proc^dure 
D^^tait point en vigueur h Tepoque ou cet arr^t 
a ^t^ rendu ; que rart. 283 coptient une dis- 
position qui ne distingue point entre les certi- 
licats donnds sous seing priv^ et ceux donnes 
par-devant notaire, que fe tdmoin qui donne 
une d^claration notarieeagit volontairement, k 
la difiference de celui qui est somm^ de s*expli- 
quer, comme dans Tesp^ce de la pr^cedente 
questiou. 

Nousne croyonsdonc pas, disions-nous dans 
Tiotre Analyse, Quest. 985«, que Tarr^t de la 
cour de Rennes puisse faire regle aujourd'hui 
sur la question que nous avons pos^e, et notre 
opinion a et^ adopt^e par Toullier, t. 9» 
D» 508. 

[Ii*arr6tde lacour d^Angers du 28juiDl8S5« 
ciU sous |e n« 1110» Tient k Tappui de cette 



solution a laquelle nous doDDons sans h^siter 
Dotre approbation.] 

1 1 12. Mais un certifieat qui serait donnd 
sur des faits qui seraierlt relatifs au 
procesy mais ^trangers d ceux dont la 
preuve est ordonnde, opdrerait-il une 
cause de reproche contre celui qui aurait 
donn4 ce certificat ? 

it Le t^moin, dit Hautefeuille, p, 158, qui a 
donnd des certiiicats siir les faits reiatifs au 
proces, peut ^tre reprochd. quand m^me il na 
se serait pas expliqu^ sur. les faits qui doivent 
^tre prouv^s. » 

On trouve dans, DalloA, t. 27, p. 58, un ar- 
r^t de la cour de Paris du 24 mai 1811, qui a 
decid^ le contraire; et .Goffini^res remarque, k 
cette occasion, qu*en s'attacbant k Tesprit piu-' 
t6t qu*a la lettre de Tart. 285, on 8'apergoit 
que, pour que le reproche soit admissible, i| 
raut qu'il y ait identite entre les faits constates 
par le certificatdu temoiq et ceux sur lesqueU 
il doit ^tre ioterrog^. 

Nous pensons neanmoins qu'outre la gen^ 
ralit^destermesde rart.285, il y a iineraison 
particuli^re pour adopter le sentimeot de Han- 
tefeuille : c*est que le t^moin qui a donne i 
une partie uu certificat sur des faits du pro- 
ces,'a dej^ manifeste de.Tiuteri^t pour cette 
partie. Cette faveur (|u'il lui a accordee, et 
dans SOD inter^t, puisqu'elle Ta provoquee, 
fouroit, de la part du temoin, une pr^somp- 
tion de partialite qui a pu suffire pour que le 
legislateur le declar^t reprochable. 

[La decision de la cour de Paris nous sem- 
ble pr^ferable, car le certificat peut D*^tre 
qu'un acte de complaisance, et il ne lie d*ail- 
leurs en aucune mani^re la foi du t^moiD) il 
De rengafi[e k rien, puisqu'il oe parle point des 
faits sur Tesquels il doit 6tre interrog^; rartir 
cle 285 dit les faitsti non pas des faits.] 

1118. Peut^ r&f>rocherj comme ayant 
donnd un certificat sur des paits ebla- 
TIP8 Au PROcis, Vindividu qui, en qua- 
Ht4 de membre (fun conseil de famillej a 
concouru dune autorisation d Veffetd^in" 
tenter ce proces ? 

On disait, pour Faffirmative, dansrespeced^ 
Tarr^t de la cour de Paris du 10 marsl809 
(Sirey, 1. 14, p. 453; Dalloz, t. 27, p. 39), que 
riodividu dont il s*agit, ayant ^te d'avis que l^ 
proc^s filt ioteot^, avait manifest^ cette opinion 
par ecrit; qu'il avait donne un v^ritable certi- 
ficat, d*apr^s lequel il ^tait interesse au succ^s 
du proces, pour paraltre nepoints'6tre tromp^; 
mais Tarr^t pr^it^ a rejete le reproche, par le 
motif qu*il n*^tait pas pr^vu par i'art. 285 (1). 



(1) En effet, oomine le remarqoe TovUier, t. 9, 
00 987, tl favi, pottr qitll pviMe fonder wk moyeo dt 
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[II y a ioi la m^me raison de d^cider que 
pour le coDseiller municipal qui a doDU^ $oi) 
aris sur un proc^s \ intenter oar la commune* 
(r. la QuesL 1101 ter. infine. Nous ii*ap- 
prouvons donc pas la solution de Garr^.] 

1 1 14. Des t^moins quiontfait des ddclara- 
Hons en un proces-verbal d^experts nom- 
m^s pour visiter des lieum. peuvent-ils 
^tre reprocMs dans 1'enquete qui se fait 
par suite de Vexpertise ? 

Gette question s*est pr^sent^ dans une es- 
pece ou les experts avaient ^te autoris^s i re- 
ceyoir les d^clarations des personnes qui leur 
seraieqt pri^sent^es, ou qui seraient appeiees 
d'office. La cour d*Orl^ans Ta decid^ n^gative- 
ment, pararr^tdu 22 f^v. 1811, cit^ par Hau- 
tefeuille, p. 157 (Dalloz, t. 27, p. 64), attendu 
que de telles d^claralions ne pouvaient ^treas- 
similees aux certificats dont parle Tart. 285. 

On sent que cette ddcision vient prdter uq 
appui h lasolution que nous avons donn^e sur 
Ia1110«^e«/. 

[Cette opinion est partagde par Berriat, titre 
des Enquetes, note 46 : nous rapprouvons 
aussi, toujours par cette consideration que de 
pareilles declarations n*ont pas le caractere de 
spontan^it^ qui seul pourrait rendre le temoin 
suspect. On peutinvoquer, dans le m^me sens, 
un arr^t de la cour de Bourges du 14 novem- 
bre 1826. (Sirey, t. 27, p. 137.) Thomine, en- 
seigne, avec raison, que Fexpert lui-m^me 
pourrait dtre entendu comme temoin sur un 
i^it k Toccasion duquel il a donn^ son rapport. 
Cetait Tavis de Jous8e,sur Tart. 11 du tit. XXII 
de rordonnance.] 

[1114 bis. Le notaire qui a repu un actej et 
les timoins qui l'ont si^nd, peuvent-iis, 
hrsquHls sont appelds a diposer sur des 
faits relatifs d cet acte, etre reprochSs 
commeayantdonn^ des certiflcats sur ies 
faitsduproces ? 

Le m^me princlpe doit toujours nous gui- 
der. II n'y a rien de purement volontaire dans 
Tattestation que les t^moins ont donn^e en as- 
sistant k Tacte el en le signant; c*est un devoir 
l^gal qu*ilsontrempli. Aussi a-t-il dt^decideque 
le reproche ne leur ^tait point applicable, par 
quatre arr^ts des cours de cassation, de Ren- 
nes, de Metz et de Bordeaux, d^j^ cit^s par 
Dous au titre du Faux incident civil, sous la 
Quest. 926. II faut se reporter h ce n» 926, 
pour saisir tout rensemble de la question. Si 
nous avons d^id^ qu*on doit accepter le t^- 
moigoagedes t^moins instrumentairesderacte, 
dans une enqu^te oh \\ s*agit de prouver la 
feusset^ de r^nonciation qu'il contient, k plus 



reprocbe, que IVcrlt qii*0D pr^sente comme certiflcat 
ait poiir olijet de s*aMiirer de la d^poiitloa du t^moln, et 



forte raison sera-t-il admissible dans toute 
autre circonstance ou on ne demandera pas a 
ces tdmoins une deposition directemept con- 
traire k leur atteslation ecrite. 

Par arr^t du 10 nov. 1825 , la cour d'A- 
miens a decid^ que le t^moin instrumentaire 
d'un testamenl peut ^tre entendu dans une en- 
qu^te qui a pour objet de savoir si Tauteur de 
cet acte ^tait sain d*esprit. On peut invoquer 
aussi un arr^tde lacour de Rennes du 18 avril 
1816. (Dalloz, t. 12, p. 369.) Get arr^t d^- 
cide que les individus qui ont vu ecrire ou si- 
gner un ^crit dont la verification est ordonnee, 
auquel ilsn'ont aucun inter^t, et qui ont m^me 
sign^ avec la personne dont on mecopnatt (a 
signature, ne peuvent ^tre reproches* 

Pour le notaire redacteur, la queslion n'est 
pas plus douteuse; elle a ^t^ jugee dans le 
m^me sens par la cour de Bourges, le 50 mars 
1831. 

L*arr^t de la m^me cour du 6 juin 1823 (Sl- 
rey, t. 26, p. 134), qui ddclare le notaire re- 
prochable, mais non son clerc, n'est point, 
comme il le semblerait d'abord, en opposition 
avec le pr^c^dent ; car il reconnalt, dans ses 
motif^, le m^me principe; mais il se termine 
par cette consid^ration que, s'agissant dans 
I'esp^ce de constater T^tat d'ivresse ou se se- 
rait trouv^e au moment du contrat, la partie 
qui sur ce fondement en demandalt la nullit^, 
c'est l^ un fait extrins^que aux conventions 
retenues par le notaire, et que celui-ci avait 
d'aiUeurs int^rdt h ce que le fait ftX reconnu 
faux. 

Mais la courde cassatlon a juge, le 21 juillet 
1820 (Dalloz, t. 2, p. 223), et le 1«' mars 1822 
(Dalloz, t. 20, p. 234 et t. 27, p. 98; Sirey, 
t. 22, p. 274), que les redacteurs d*un proces- 
verbal faisant roi jusqu'^ inscription de faux, 
par exemple les gardes forestiers, peuvent^tre 
entendus comme lemoins sur les faits consi- 
gn^s ou non suffisamment designes dans le 
proc^s-verbal. 

Boncenne, ch. 18, adopte notre solution.] 

1114 ter. Les iuges de premiere instance 
peuvent^iis ^tre appelds comme tdmoins 
dans une enqu4te ordonndesur Pappelde 
leur iugemeni? 

Pour d^cider cette question nous croyons 
devoirdistinguer: 

Ou bien il s'agit de prouver des falts sur 
Texactitude desquelsla sentence dont est appel 
se prononce expressement ou implicitement : 
et nous pensons que dans ce cas Tadmission 
du t^moignage des juges serait contraire h tous 
les principes, puisqu'elle aurait pour effet 
possible de faire juger deux fois la mdme 



qu*i1 ait M d*all1euri volootalrement d^Iivr^ k la par- 
Ue qui eo fait utage. 
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cause, par ropinion des m^mes magistrats; 

Ou bien 11 s'agit de faits differents de ceux 
sur la verit^ ou la fausset^ desquels le juge 
ment repose, de faits, par exemple, qui lui sont 
posterieurs, et alors nous ne Terrons pas d*in- 
convenient h accueillir la deposition des pre- 
miers juges. Cest ainsi que la cour de Paris Fa 
decide, le 17 juill. 1829 (Sirey, t. 29, p. 538), 
dans une esp^ce ou Ton voulait faire constater 
Faiteration commise depuis le jugement sur 
une pi^ce du proc^s. 

Cet arr^t neanmoins ne nous paralt pas bien 
rendu ; parce que , encore qu'il s*agtt de par- 
▼enir h la constatation d'un fait posterieur au 
jugement, ce n^etait pas directement sur ce fait 
que les juges devaient ^tre interrog^ , mais 
sur le point de savoir dans quel ^tat se trou- 
▼ait la piece ]orsqu'elle leur avait et^ soumise. 
On voit bien quMls rendaient temoignage sur 
un fait qui pouvait avoir servi de base h leur 
jugement. Des lors, cette esp^cci. ne rentrait 
point parfaitement dans la seconde branche de 
notre distinction. 

On trouve dans la TMmiSj t. 10, p. 27^, 
une habile dissertation de Petit , juge au tri- 
bunal de la Seine, dans laquelle ce magistrat 
se prononce pour le rejet des temoignages, 
d'une mani^re absolue et sans distinction. Son 
principal motif est que ce t^moignage du juge 
de premi^re instance, quels que soient les faits 
sur lesquels il porte, doit ndcessairement g6ner 
le juge d*appel; cette considdration ne nous 
parait vraie et cons^quemment applicable que 
dans le cas o(i il s*agit de faits a€\k jug^s par 
le temoin ; k Tegard des autres faits, la d^posi- 
tion du juge depremi^re instance ne peut avoir 
une influence plus grande sur Pesprit des ma- 
gistrats sup^rieurs que la d^position de tout 
homme probe et consciencieux. 

Petit ajoute qu*il y a un motif d*bonneur et 
de biens^ance pour que le juge ne rende pas 
t^moignagedans un proc^qu*il a juge, comme 
Tavocat dans une affaire qu*il a dirig^e. Mais 
ravocat lui-mdme peut ^tre entendu comme 
t^moin, dansraffaire deson client, sur des l^its 
dont il aurait eu connaissance autrement que 
par les r^vdations du cabinet , ainsi qu*on Ta 
vu sous la Quest. 1057. Nous n*avons pos^ , 
^ Fegard des juges , qu*une distinction ana- 
logue. 

Nous approuvons un arr^t de la cour d*A- 
miens du 50 mars 1822, qui a decid^ qu'on ne 



(1) Au reste, il est inutile d^iaaialcr aur ce point, 
puisque lcs trihunaux ayant, comme nous l!avons vu 
suprd, nos 1101 el 1102 Je pouvoir d*admettre ou de 
rejeter, suivant les circonstances, les motife g6n^raux 
de reprocbes indiqu^s dans Pan. 283, on ne peut lcur 
refuser la facuK^ d'^(endre ou de resserrer, suivant les 
circonstances, l*acce|)tioo du mot domestique, Un 
arr^t de Rennes du l^r aoAt 1816 (Dalloz, t. 37, p. 65), 
a jugC quc si la loi permet de reprocher lc» serviteurs 



devait pas recevoir la d^position du pr^sident 
d*un tribunal de premilre instance, sur de 
pretendus aveux qui auraient ^t^ faits devant 
iui, par suite d*une demande en s^paration de 
corps. 

1 1 16. Qu^entend-on par le mot dohestique, 
dont se sert Vart. 285 ? 

£n mati^re de reproche, on entend par ce 
mot non-seulement les serviteurs k gages, 
mais encpre ceux qui vivent k la m^me taole ^ 
gratuitement ou k raison des services qu*ils 
rendent au maltre de la maison , comme un 
clerc, un commis, etc. ; en sorte que cette com- 
munaute suppose de la supi^riorite et de la 
d^pendance derun k Tautre. (F. ToulIier,t. 9, 
n«514.) 

Les auteurs du Praticieny t. 2, p. 186, pla- 
cent les pensionnaires parmi lesdomestiques ; 
mais nous avons vu , sur la 1109« Quest., que 
le pensionnaire ne pouvait ^tre reproch^ ; et, 
en efiPet, le reproche fond^ sur la domesticite 
dj^rive de la d^pendance ou se trouverait lc 
temoin. Or, le pensionnaire est independant, 
dit Pigeau, 1. 1, p. 205, n» 520, puisqu*il payc 
sa nourriture. 

Gette distinction entre le serviteur et le do* 
mestique etait ^tablie par les anciens prati- 
ciens ; et il est ^vident , d*apr^s les termes dc 
Tart. 285, qu*elle a ^t^ conservee , quoic|ue , 
dans le langage ordinaire, ce mot domesttquc 
soit employe comme synonyme du mot serci- 
teur. C*est, par exemple, dans racception vul- 
gaire que nous nous en sommes servi en po- 
sant la 567« Quest. ( F. Duparc-Poullain , 
t. 9, p. 596; le Prat., t. 2 , p. 186;.Pigeau , 
ubisuprd (1). 

[Inutile de faire observer avec Boncenne , 
chap. 18, n<»556,qu*en se servant de ces mots : 
les serviteurs et domestiques, Tart. 285 n*a 
pas entendu frapper d*exclusion absolue toute 
une classe de personnes. C*est \k un reproche 
relatif et qui ne peut s*appliquer qu*aux se?'- 
viteurs ou domesUques de Vune des parties, 
comme le faitbien comprendre Tart. 262, lors- 
qu'il exige que chaque temoin, avant de depu- 
ser, declare s'il est serviteur ou domesttque 
de Vune des parties. 

Nous croyons devoir donner ici Tindica- 
tion des diverses esp^ces dans lesquelles il a 
^te d^cid^ que le t^moin plac^ dans telle ou 



et domestiques, elte laisse an jugela faeiilK d*admetire 
ou de rejeter, suivant les circonstances, les reprochet 
propos^s, [etque, lorsqu^il s^agit de soustracUon, ies 
domesliques doivent dtre entendus comme t^moins 
n^cessaires. Mais ils sont reprochables si leur maltre 
les produit dans un procds quMl a avec Pun dVnire 
eui, suivant un arr^t de lacour decasaationdu ISavril 
1831. ^.notre opioion, iuprd, ^Me#M058.](A^.Toul« 
lier, t. 9, no 314.) 
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telle position derait ou non ^tre range dans la 
classe des serviteurs ou domestiques. 

$1*'. Sont dans la dasse des domestiques , 
et comme tels* reprochables dans une en« 
qu^te : 

1"* Le coromis d*un marchand, les maltres 
oQvriers de fabrique, et ceux qui ne re^oi- 
▼ent que le diner pour salaire (Bruxelies, 
16 Juillet 1829; J. de B., 1829, 2«, p. 188); 

2« M^melecommisnonsalarie (m^mecour, 
f mai 1850; J. de B., 1850, 1«», p. 511); 

3* Les ^lusiers de canaux a l'^ard de 
radministration qui les emploie (Orl^ans, 
7 mars 1821); 

4* Les journaliers qui travaillent habituel- 
lement pour une partie (Brux., 29 avril 1850 ; 
J. deB., 1850,1'% p. 441); 

5« Le sergent de police et le garde cham- 
p^tre d*une commune, dans un proc^ int^res- 
sant cette commune (Amiens, 26 novembre 
1825); 

6* Le jardinier lou^ k Fann^ (cass., 18 avril 
1851), el en gdneral eeux qui sont gag^s pour 
les travaux de la camj^gne, comme ceux qui 
rendent des services a la personne du maltre 
(cass., 8 f^v. 1850; Sirey, t. 50, p. 99); 

$ 2. Ne sont pas dans la classe des domes* 
tlques , ni comme tels reprocbables dans une 
enqu^te : 

1« Le commis d'un n^gociant (Bruxelles, 
10 juill. 1854; J. de B., 1855, 2«, p. 57; Aix, 
84 avril 1826; Sirey, t. 27, p. 86); 

Ces d^isions sont en opposition avec celles 
du $ l*', n«« 1 et 2. II est difficile de donner h 
cet egard une r^gle certaine, tout pouvant 
dependre de la position particuli^re oili se 
trouve le commis dans la maison du n^o- 
ciant. 

^ Le garde partlculier d'une partie (Besan- 
^n, 29nov. 1827); 

Ici , c*e8t le caractere de fonctionnaire pu- 
blic, attribu^ au garde, qui a ft*app^ davantage 
les Juges; dans les arr^ts rapportes au § 1«% 
n** 5 et 5 , c'est la sujetion dans laquelle il se 
trouve vis-li-vis de celui qui le paye. Nous 
pri^i^rons la d^islon de la cour de Besan^on. 

5* Celui qui a ^t^ pr^cepteur dans une mai- 
son (Hioffi, 28 nov. 1828; Sirey, t. 29,^ p. 191). 
Lesprofessionslib^rales excluent toute id^ de 
domesticit^. 

4« Les cochers de fiacre, qui ne sont que des 

fir^pos^ de rentrepreneur qui les emploie 
cass., 50 dec. 1828; Sirey, t. 30, p. 111; 
Dalloz, t. 27, p. 62); 

5<* Le fermier ou colon partiaire (Amiens, 
22nov. 1822; Poitiers, 16 juin 1825, et Li- 
moges, 8 mars 1858); 

6* Celui qui ne travaille chez la partie qu*d 
la journ^ (Poitiers, 6 f^v. 1855, et BieU, 
50 avril 1825). 

La d^Scision de la cour de Bruxelles , con- 
traire a celle^i (supraf S 1**) n<» 4))est fond^ 



sur ce que le temoin reproche travaiilant Aa- 
bituellement k la journ^ chez la partie, cette 
habitude pouvait ie faire considerer comme 
gag^. 

7« Le clerc d*un notaire (Bourges, 6 juin 
1825; Sirey, t. 26, p. 154), et, par consequent, 
le secretaire d'un avocat, etle clerc d*un avou^, 
d*un huissier; ce sont encore des professions 
en quelque sorte liberales. Cest Tavis de Tho- 
mine, n<» 555. 

8<» Le tonnelier de Tune des parties (Colmar, 
25 fev. 1824;DaIloz, t. 27, p. 67).] 

1116. Le reproche fond4 sur Vdtatdedo* 
mestictt^ n'est'il admtssible qu^autant que 
ie t^moin se trauve actuellement au service 
de la partie? [Peut-il^tre reprocMm^me 

• parson maitre?] 

Le reproche fomU sur FeUt de domesticite 
ne nous paratt proposable et admissible qu*au- 
tant que le temoin est au service de la partie 
qui requiert son audition, actuellement, c*est- 
d-dire au temps de Tenqu^te , ou bien encore, 
lorsqull n*a quitt^ ce service que depuis le 
jugement qui a ordonne Tenqu^te, et qu*il y a 
lieu de croire que sa sortie a et^ convenue avec 
le mallre pour qu*il pi]kt ^lre entendu en t^- 
moignage, sa sortie n'etant que feinte. 

Mais le reproche ne doit pas ^tre admis si le 
temoin a cess^ d*6tre au service de la partie en 
qualit^ de domestique, longtemps avant le ju- 
gement interlocutoire. 

Si c'^tait peu de terops ayant , et qu*il y edt 
quelque motif de le suspecter, il faudrait, tout 
en ^cartant le reproche , r^server d*avoir , en 
jugeant , tel egard que de raison a sa deposi- 
tion. Cette esp^ce de reproche a pour fonde- 
ment Tetat de d^pendance du t^moin domesti- 
que ; la d^pendance cessant par sa sortie , le 
reproche tombe. 

La r^daction des art. 262 et 285 du Code de 
procedure, suppose bien qu'il 8*agit du t^moin 
actueliement au service de la partie. 

Conformeroent 2i ces observations, un Juge- 
ment du tribunal de Rennes (2« chambre), 
rendulel«' aotki 1817, a rejete le reproche qui 
avait ete propose contre un temoignage d*une 
personne qui se trouvait au service de Tune 
des parties h T^poque de r^venement, sujet du 
proces, maisqui avait quitle le service deux ou 
trois mois avant le jugement d'appointement 
k faire preuve. Ce t^rooin, d*aiileurs, avait 
paru de la plus grande impartialite dans sa 
d^position , ce qui contribua encoreb faire^car- 
ter le reproche : mais nous pensons qu'inde- 
pendamment de cette consid^ration particu- 
li^re, le tribunal n*en aurait pas moins bien 

[ Cette opinion, que nous trouvons fort juste, 
est partag^ par Thomine, n» 555; Bonceune, 
chap. 18, n<» 556, etconfirmee par deux arr^ts, 
Tuu de la cour de BruxelleS) 9 nov. 1818 (J« 
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de B., 1818, 2% p. 145); Fautre de la cour 
de Bourges, 50 DOTembre 1830. (Sirey, t. 51, 
p.164.) 

CoDform^meDt h ce que dous avoDs dit sur 
la Quest. 1107 bfs, h propos de 1a pareDte, la 
qualite de domestique de Tuue des parties D'en 
serait pas moins une cause de reproche, quand 
m^me ie t^moin serait produit contre la partie 
au serTice de laquelle il se trouve ; Tart. 285 
est geueral , et il oe partage pas , pour le t^- 
moiu qui se trouve daos la d^peoilance de Tun 
des plaideurs, la conDanceque iui aurait td- 
moign^e sa partie adverse en fassignant ; 
Pigeau, Comni., 1. 1 , p, 558, n'hesite pas k ie 
decider ainsi.] 

1 1 17. £^ t4moin mis en accusation demeure- 
t-il reprochablej s'il vient d ^tre acquittd 
amnt le Jugement du proces dans lequel 
ilad^sd? 

Non , sans doute , puisque son absolutioD a 
fait cesser Tetat d*accusation qui avait ete la 
cause du reproche. Aiosi le reproche ne serait 
pas admis, si le temoiD avait ete acquitte avaut 
le jugemeut h rcDdre sur ce reprocoe ; et si ce 
jugemcDt, reDdu lorsque le temoia etait cd- 
core accus^, avait admis le reproche , ia partie 
ioteressee aurait droit de demauder la lecture 
de la depositioD, cd justifiaDt, soit de l'ordoD- 
DaDce d^acquit du piesideat de ia cour d'as- 
sises , soit de l'arr^t d'absoIutioa de ia cour 
speciale. (F. Pigeau, 1. 1, p. 204, d» 520.) 

[ Nous partageoDS ce seatiment qui est aussi 
celui dePigeau, Comm., 1. 1, p. 530, et de Bon- 
cenne, t. 4, p. 576; le premier de ces auteurs 
enseigne que si ia d^position paraissait avoir 
de i'importance, on pourrait demander le sur- 
sis jusqu*apr^s le jugement. ] 

1118. Est'ii n^cessaire de reprocher un 
individu condamn4 d une peine emportant 
mort civile ? 

Non, car Part. 25 du Gode civil porte qu'UD 
tel Individu ne peut ^tre admis a porter te- 
moigoage eo Justice; et, d'uo autre c6t^, 
Fart. 28 du Code p^aai ne Tadmet pas a d^- 
poser, m^me pour doaaer de simples reosei- 
gnements, puisqu^il ne parle que des condam- 
n^s ii la peine des travaux forc^s ^ temps , du 
bannissement, de la reclusion ou du oarcan. 
{r. la 746« Question, in flne.) 



(1) Ceci suppose queles individus condamDds correc- 
tionnellement auraient ^l^ interdils du droit dc porler 
t^moigoage en justice. conform^ment h la facult^ qiie 
1.1 ioi accorde au juge correctionnei par ]*arl. 42 dii 
Code p^nal ; autremeni, on devrait recevoir leurt d^- 
claratioD» en forme de d^position, et comme celle de 
toul autre citoyen« a la diff^rence des condamui§« h 
une peine afflictive ou infamante, doiu l'inierdictioa 
n*a pas bcsoin d'6ire prononc^e, parce qu*elle eat la 



[Poititde doute sur cette solution; toutefbis 
le temoi^nage de cet inditldu ne suffira pas 
pour vicier ia proc^dure, si nulie partie ne s en 
est plainte. Nous n'adoptons pas i'opinion de 
Boncenoe , chap. 18 , n<» 549 , d*apres iaqudle 
ce genhe d*incapacit^ ^tant absolu ne peut 6tre 
couVert par les parties, et doit 6tre suppi^ par 
les juges. ] 

1119. Les condamn4s d une peine affHcHve 
ou infamanle, ou d une peine correctum^ 
nelle pour cause de volf peuvent-iis Stre 
reprocMSf quoiqu'iis ne soient admis d 
rendre tdmoignage que pour donner de 
simpies rensetignements ou d^clarationsl 

Oui sans donte; car ces slmples renseigne- 
ments ou d^clarations pourraient faire im- 
pression sur Tesprit du juge : d*oi)i suit que la 
partie int^ress^e doit avoir ie droit de repro- 
cher ces condamnds; 8'ii en ^tait autrement, 
la loi serait moins s^v^re a T^gard de ces in* 
dividus, di^i not^s de suspicion par un juge- 
ntent solennel, qu'elle ne l'est k l'egard de tout 
autre particulier d^sign^ en Tarl. 285. {V. C. 
p^n., art. 28et42.) 

Toute la difip<6rence qu'il j a entre ces indi- 
vidus et d'autres personnes appel^s en t^moi- 
gnage, c'est que, s'ils ne sont pas reproch^, le 
juge-commissaire ne pourra recevoir leurs 
d^ciarations que comme de simples renseigne- 
ments, et sans exiger leur serment ( V. Bour- 
guignon, sur Tart. 71, C. crim., p. 110); c'est 
que le tribunal, dans le cas m6me oi!i la decla- 
ration aurait et^ assermentt^, ne la considerera 
point comme deposition ; c'est qu'il en sera de 
m^me de la d^claration de rindividu qui ne 
serait pas reprochable, parce qu'ii n'aurait pas 
^t^ condamn^ correctionnellement pour vol, 
mais pour tout auire d^lit (1). 

[Nous sommes de i'avis de Carr<$.] 

1 120. LHndividu quia^t4 condamn4 d une 
peine afflictive ou infamantef ou d une 
peine correctionnellepour simple voi, est^ 
ii A JAit Ais reprochaole ? 

Un arr^t de la cour de Colmar du 6 aotlt 
1814 (Sirey, t. 15, p. 20, et Dallox, t. 37, 
p. 71) (2), a decide cette question pour raffir- 
mative, au sujet d'une personne qui avait ^td 
ancienDemeDt coDdamD^e pour vol, et qui n^a- 
vait pas ^t^ r^babiiit^e. Nous croyons cette 
decision bien food^e, parce qu'en effet la r^a- 



suite D^cessaire des peines de ceite oature. (C. p^n.» 
art. 28. — r, les Quest. suiv.) 

(3) II est k remarquer que cette d^cislon a ^t6 rendtie 
dans resp^ce d*une condamnatlon prdnonc^e eti pays 
^traoger. Bt en etfet, pea importe, pour que le reprocbe 
soii foudii, de quelle autorite soit ^man^e la condamna- 
tion ; le condamn^ n*eo a pas moius une tache d*infa- 
mie, oui, dans tous les cas, dolt le rendre suspect; car 
la diidslon qui rafTapp^ eit totUours celle de la jmtiee. 
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bilitation seule peut, aux termes de Tart. 655 
du Code d'instructioD , faire cesser , pour Fa- 
tenir , dans la personne du condamn^ ^ une 
peine afflictive etinfamante, les incapacit^ r^ 
sultant de cette condamDation. 

Mais le coDdamoe pour vol par voie de po- 
tice correctioDDelle D*ayaDt pas besoio d*^tre 
r^habilite, sera doDc h jamais reprochable pour 
cette cause? Celui qui aura ete jugd coupable 
d'uD d^lit sera doDC plus rigoureusemeut traite 
qne riDdividu qui aurait et^ coodamD^ pour 
criitie? 

Nous r^poudoDS que cette coutradictioD 
ti*existe poiDt , parce que Tart. 401 du Gode 
p^nal dispose que les condamb^s pour vol par 
la police correctioDDelle dc pourroDt ^tre id- 
terdits des droits mentionn^ en Tart. 42, que 
pendant cinq ans au moius, et dix aDS au^plus, 
\ compter du jour ou ils aurontsubi leur peine. 

Ainsi le condamne pour vol par voie de po- 
lice correctionnelle se trouve, k rexpiration du 
delai fix^ par son jugement, et relativement au 
droit de porter t^moiguage eD juslice , daus la 
m^me classe que le coudamD^ pour crime qui 
aurait etd r^babilit^. 

Quaut au condamu^ qui D*aurait pas ^te id- 
lerdit de la sorte du droit de porter temoi- 
goage, attendu que rart.401 estUmitatif, uous 
estimoDS qu*il cesse d*dtre reprochable daus 
le seDS de la loi, et qu'oD dc peut opposer sa 
coudamDatioD que comme ud moycD pour at- 
leDuer sa depositioD , moycD qui reutre dans 
la classe de ceux dout dous avons parl^ sur la 
\\{^\^ Question. 

Ct%i aiDsi que lesarU 659, C. crim., et 401, 
C« pen., ont modille, suivaut nous, la disposi- 
lioD de Tart. 289, C. proc., qui ue ilxe aucuD 
terme pass^ lequel ud coDdamo^ d uue pelDC 
affliclive ou iufamaDte, ou k uue peioe correc- 
(ionDelle pour vol , puisse cesser d*6tre repro- 
ch^ (1). 

[ Nous ne croyons pas devolr adh^rer h To- 
pinioD de Carre. La tache imprimee pour con- 
damnatioD pour vol est iDeffa^able , daos ce 
sens que nul ne peut d6terminer d priori k 
compter de quelle ^poque roubli devra en 6tre 
commandd. 



(1) Oo peut, i la v6ril6, objecter qu^autre chose e«t 
un reproche, autre chose une iDterdiction phononc^e 
par la loi oa eo vertu de la loi p^nale. 

Nous r^pondrons que les lols doivent s*entendre de 
nianldre k ce qu>iles ne pr^senteot aucune cootradic- 
tion dans leurs effeis. Or, 11 inipliquerait qu*un homme 
qne la loi a rdini^gr^, par reliet de la rcihabililation, 
dani l*exercice de tous ses drolts, et dont e(le A lotaie- 
mttti eCRic^ la tacbe, pikt en souffrir une infpfession 
Bouvelle par suite d*ao reproche sur lequel la justice 
aurait k pronoocer, et ^ui perp^iueraii le souvenir d*un 
dgarement doni roubl^i a 6U achei^ par 1a peine qu^ii 
a subie, ct par une longue suite de bonnes actions. 

Ce que nous disons du condamn^ rehabiiil^ , nous 
somoMs, k pWt forte ralson, fond^ k le dire d*ua con 



II n*est pas vrai qu*en decidant ainsi oa traite 
plusrigoureusementrindividu condamn^ k uno 
peine correctionnelle que celui qui a subi une 
peine afflictive el infamante et qui a et^ reha- 
bilite depuis , car tout ce que la r^habilitation 
rend h ce dernier, c'est la capacite de porter 
t^moignage en justice, capacite que Tautre 
n*avait jamais perdue ; mais elle ne le met point 
h Tabri du reproche que la partie ett toujours 
libre de soulever contre lui. Nous ne voyons 
pas sur quel texte Carre a pu se fonder pour 
decider le contraire , comme il le fait dans la 
note ci-dessous. Ainsi les deux individus dont 
nous parlons seront plac^s dans la m6me 
cat^gorie, et il n*en resultera aucune injus- 
tice. 

Notre opinion estpartageepar Favard, v<> JG>ii- 
qu^te, t. 2, p. 367, n» 15 ; fioncenne, 5K0, 
et Dalloz, t. 27, p. 55, 7. Ce dernier auteur 
n'adopte cel avis que parce qu*il reconnalt au 
juge le droit d*admettre ou de rejeter le re* 
proche ; nous ne reconnaissons pas ce pouvoir 
aujuge. (V. suprd, ^tfe«M102.)Pigeau, Com- 
Tnentaire sur Tart. i^5, note 12, n'a pas net- 
tement distiDgu^ riucapacitd de porter temoi- 
gDage qui r^sulte de I ioterdiclioD des droits 
civils directemeDt proDonc^e par les tribunaux 
en vertu de Tart. 42, C. peu., d'avec la facult^ 
d'elever un reproche coutre celui qui a subi 
UDe coDdamoatioD ordioaire} cepeDdaDt il fait 
observer, que, daus le premier cas, le coa* 
damne h'est plus reprochable apr^ Texpira- 
tion du d^al fix^ par le jugement, ce qui 
porte k croire que Pigeau pense autrement i, 
Tegard de celui qui a subi une coadamuatioa 
pour vol.] 

Akt. 284. Le t^moin reprocM sera en- 
tendti dans sa d^positioa. 

Tarlf, 99y 168. 

[1120 bis. Le t^moin reprocM pourrait-ii 
s^abstenir? 

NoD, s'ii n'e8t poiat daas la classe de ceux 



damn^ par simple voie de police correctionnelle. Le 
teriHe de sa condamnatioh est celul de touie incapacil^ 
qoi |>ourrait en r^sulter. Quelle raison donnerait-on 
pour ^ublir qu^il ftHt il famais reprochable comme t6- 
moin?On le placerait dans une condition plus dure 
que celle du condamn^ k une peine afllictive ou infa- 
mante, s'il pouvait ^tre reproch^ perp^tuellemenl, 
puisque celui-cl n^est pas reprochable lorsquMI est 
babiiii^. 

Noas pouvons nous tromper ; mais les contradiotiODs 
qui nous paraissent r^sulter de ropinion contraire k 
celle que nous venons d*6mettre, sonl tellement frap- 
pantcs h. nos yeux, que nous ne saurions nous d^terml- 
ner autremenl, par les rai^ions que l'on pourrait ap- 
porter pour les combattre. 



Digitized by 



Google 



24 



PARTIE. - UVRE II. - DES TRIBUNAUX 1NFERIEUR8. 



dont la loi prohibe Taudition, ou qu'elleoblige 
au secret. La cour de Paris Ta ainsi jug^ ie 
51 janv. 1811 (Dalloz, t. 12, p. 564;Sirey, 
t. 14, p. 215), par arr^t que Berriat approuve, 
tit. des Enquetts, note 48.] 

[ 1 120 ter. Uart, 284 cst^il applicable aux 
enqu^tes en matiere sommaire? 

Le roolif de la disposition de cet article est 
que, le juge-commissaire n*etant pas apprecia- 
teur du roerite des reproches, i( ne peut, de sa 
pleine autorite , rejeter la d^position. Si plus 
tard le tribunal d^clare le reproche mal fondd, 
h quoi servirait cette d^cision si la deposilion 
n*avait pas et^ recueillie? Si , au contraire, il 
Tadmet, la deposition ne sera point lue, aux 
termesde Tart. 291. 

Mais on voit bien que ce motif n'existe plus 
lorsqu*il s*agit d'une enqu^te en mati^re som- 
maire , laquelie a lieu devant le tribunai as- 
sembld. hk le reproche peut et doit ^tre juge k 
Tinstant m^me ou on ie propose. S*ii est ad- 
mis, il devient inutiie, ii serait m^me dange- 
reux d*entendre la d^position , parce qu*elle 
pourrait exercer une cerlaine intluence, mal- 
gr^ la validit^ du reproche. Cest ce qu'a juge 
la cour de cass. par arr^t du 5 juiilet 18^ 
(Dalloz, t. 27, p. 58; Sirey, t. 21, p. 107), et 
par unautrerapport^ dans Sirey-Deviileneuve, 
t. 55, 1", p. 611 , et qu*approuve Boncenne, 
n*" 560, ^ la note. N^anmoins, si le tribunal 
agissait autrement , et ^coutait la d^position 
avant de statuer sur ies reproches, il n'y aurait 
pas nullite de son jugement , cette peine n'e- 
fant prononc^e par aucune ioi , surtout si ie 
jugement deflnitif declarait les reproches sans. 
fonderoent, comme i'a d^ide la cour de cass., 
le 29 juin 1851 (Sirey , t. 51, p. 508), contrai- 
rement k un arr^t de la cour de Rennes du 
18 avrii 1816. (Dalioz, t. 12, p. 569.) Ce der- 
nier arr^t nous paraitavoir m^conhu la dispo- 
sition de Tart. 288 , G. proc. ; nous preferons 
le sentiment de la cour de cassation : rinc<^- 
venient de laisser impressionner les juges par 
une deposilion qui sera peut-^tre rejetee, n'est 
pas assez grave pour entralner la nuilite, puis- 
qu'il est des cas ou cet inconvenient est in^vi- 
tabie, et od ii faut absoiument entendre le 
Idmoin h l'audience, avant de juger ie re- 
proche. Cest iorsque l*enqu^te a iieu dans une 
cause sujette a i'appei (1). II est evident que sl 
les juges de premiere instance admettaient le 
reproefae et ne recueillaient pas la d^position , 
rinfirmation qui pourrait avoir iieu en appel 
de leur jugement sur les reproches deviendrait 
sans objet , puisque ia deposition n'aurait pas 
^le faite et que bien souvent on ne pourrait 



(1) [*Br.,24 mai 1816; Poi/cr. e»^/ye, d ceUc date.l 



suppl^ericette omission.D'aillear8, rart.411, 
C. proc, nous paralt ne pas laisser de doute 
8uri*exactitude decettesoiution, ainsi queTont 
reconnu ies cours de Metz, 50 avril 1825, et 
de Brux., 16 juin 1852. (J. de B., 1852, 1»», 
p. 510.) Ce dernier arr^t est surtout bien mo- 
tive, et nous n'approuvons pas les observations 
critiques dont i*a accompagn^ notre honorable 
confrere M« Biliequin , en le rapportant dans 
le Joumal des uivouds (2). } 

Art. 285. Pourront les individus ftgte 
de moins de quinze ans rivolus ^tre en- 
tendus, sauf k avoir k leurs d^positions tel 
^gard que de raison. 

tarif, 168. — [Cod. d^intt. crim., art. 79.— Cod. de 
proc, art. 415.] 

CCXXXVII. La loi a dti autoriser i appeler 
les enfants h deposer en Justice, comme elle Ta 
fait d r^gard des f^mmes, quoique les uns et 
les autres ne puissent figurer comme temoins 
dans un acte public. Cest qu'il ne 8'agit point, 
dans les enqu^tes , de remplir une sorte de 
fonction publique , et que les parties li ia re- 
qu^te desquelles elles ont lieu , n'ont pas 6i6 
libres de choisir les t^moins devant iesquels se 
sont passes ies faits qu'ii s'agit de prouver. 
Mais, en admettant le temoignage des enfants, 
ia ioi veut que le jtige prenne eu considdration 
la f^iblesse de leur 2ge, et qu'ii n'ajoute k leur 
d^position que le degn^ de confiance qu'e]ie 
parattrait m^riter. 

1121. Les individus dg4s de moins de 
quinze ans doivent-ils 4tre dispens4s de 
la prestation de serment prescrite par 
rart. 262? 

Plusieurs cours d'appel, dans leurs observa- 
tions sur ie projet du Code, avaient demand^ 
quecette dispense fatexpress^mentprononc^. 
<c Nous convenons , disait ceiie de Turin , que 
l'on peut entendre les impub^res ; mals ii faut 
ajouter, sans cependant les soumettre au 
serment; un acte de cette importance est trop 
grave pour leur dge. » Cest par ces motifsque 
le Code d'instruciion dispose (art. 79) que les 
enfants de cet dge ne seront entendus que par 
forme de d^claration, et sans prestationde 
serment. 

Quelque argument que Ton puisse tirer de 
cette disposition, nous ne pensons pas que l'on 
puisse, en mati^re civile, dispenser du serment 
les enfants dont ii 8'agit. II faut remarquer, 
en effet , que ie Code de proc^dure ies admet, 
non pas seulement, comme en mati^re crimi- 
neiie, d faire de simpies d^iarations qui sup*- 



(3) ["^ Elles seront rapportto dam la Fasieritfe^ 
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pbsent la dispense du serroent {F. Bourgni- 
gnon, sur Tart. 71 , G. crim. , p. 110) , mais d 
d^poser; or, loute ddposition doit eire asser- 
roentee, d*apr^s )*art. 262. 

[Pigeau, Comm. sur Tart. 285, note 1 ; Tho- 
roine n« 336, et Boncenne, n<» 340, ^ la note, 
et p. 376, decident, au contraire, qu'on ne doit 
pas exiger le serment : ils se fondent sur la 
solennit^ de cet acte , dont la port^e morale 
ne saurait ^tre comprise par rindividu dg^ de 
rooins de quinze ans, ce sur la parit^ de raison 
qui existe entre le cas d*une enqu^te au civil et 
celui de Tart. 79, C. crim., puisque la loi ne 
suppose pas ces indi?idus toujours capables de 
remarquer et de rapporter des faits matdriels 
et sensibles, ce qu'eile exprime en recomman- 
dant aux juges d^aroir h ieur d^position tel 
egard que de raison. Comment, peut-on ajouter 
dans ce syst^me, la loi exigerait-eile d*eux une 
garantie comme celle du serment pour Tap- 
preciation de laquelle ii faut avoir deja un ju- 
gement exerc^ et une connaissance presque 
approfondie des lois morales qui regissent 
l*bumanit^? Ne serait-ce point une veritabie 
profanation de cet acte reiigieux, puisque, ft^t- 
ii pr^te , ii ne pourrait, en certains cas, rien 
ajouter a ia confiance des juges pour la depo- 
sition du t^moin? 

Cependant Favard, Enqu^tej t. 2, p. 368, 
n^* 14, etnbrasse, sans h^siter, ropinion de 
Carre. 11 s'appuie comme lui sur la difference 
qu'il croit aperceyoir entre Tart. 79, C. crim., 
qui ne permet de demander que de simpies 
renseignements aux individus dges de moins 
de quinze ans, et i*art. 283, C. proc, qui 
appelie ieurs t^moignages des diposiHons, 
N'e8t-ce point \k une difference de mots, et, au 
fbnd, la chose n*e$t-elle point la meme? £t la 
preuTe que l*art. 285 n*attache pas pius d*im- 
portance que i'art. 79 aux renseignements tir^s 
du t^moignage des enfants , ne resuite-t-elle 
pas de la restriction par laquelle se termine 
le premier de ces articles, saufd avoir, etc. ? 

Boitard, 1. 1, p.417, exprimedesdoutes sur 
la question ; ii ajoute qu'il pencherait voion- 
liers pour Topinion de Pigeau et de Thomine, 
mais il conseille, comme plus prudent , d'exi- 
ger le serment. Cependant ii d^cide qu*ii n'y 
aurait pas nullit^ si Fon n*avait pas suivi ce 
conseil. 

La cour de Bruxelles est tellement persuadee 
qu*un pareil serment est inutile et de plus 
etranger aux intentions de la loi , qu'elle s'est 
demand^ 8'il n'y a point nullit^ lorsque le 
serment a eu lieu , et par ce seul fait. Elle a 
decidelan^gativepar son arr^tdul9 f^v. 1836. 
(J. de B., 1836, 1'% p. 175.) £u effet , quod 
adundat non vitiat, et, en supposant que cet 
acte ne fdi pas exige, cependant la loi n'ayant 
prononc^ nulle part une semblable nullite, les 
tribunaux ne pourraient pas supplder cette 
peine. 



Quant h nous , une dbtinction nous parait 
n^cessaire , et les limites de cette distinctlon 
doivent ^tre laissees a Tarbitrage du juge. 
Exiger un serment d'un enfant de cinq ans, 
serait evidemment profaner un acte qui , sur- 
tout dans Tenfance, se rattache essentiellement 
aux id^es relie;ieuses. Mais lorsqu*un enfant a 
pass^ r^ge ou on a pu Tinitier aux myst^rea 
de la religion, et oh on lui a fait comprendre 
toute la portee d*un serment , pourquoi ne pas 
le lui faire pr^ter? 

Ce sera donc au magistrat h apprecier le degr^ 
d'intelligence du t^moin. Dans tous les cas, il 
n*y aura jamais nuilitd.] 

1 122. Est-ii, au'dessous de quinze ans 
voius, un dge auquei on ne puisse rece^ 
voir ia d4position d'un enfant? 

L'art. 285, en disant que les individus^g^ 
de moins.de quinze ans r^volus pourront^tre 
entendus, n'a point d^termin^ jusqu*» quei 
dge au-dessous de quinze ans cette focult^ 
pourra ^tre exerc^e. Nous pensons qu'ii fau- 
drait s'arr6ter d I*epoque oi!i la faiblesse de 
r^ge est exclusive de rintelligence necessaire 
pour avoir pu remarquer les faits ou entendre 
les discours dont il s*agiraitde deposer ; mais, 
corome le commencement de cette intelligence 
varie dans les individus, et se manifeste plus 
t6t ou plus tard , c*est au juge-commissaire k 
r^ferer au tribunal sur la question de d^cider 
s*il y a Ileu d'entendre ou non l^enfant qui se- 
rait appel^ en temoiguage. 

[ Pourquoi le juge-commissaire n'aurait-il 
pas le pouvoir de decider lui-m^me une ques- 
tion d'appreciation si aisee?] 

1123. Si ie t^moin dg4 de moins de quinze 
ans ne comparaissait pas, pourrait-^ 
le condamneraux peines prononcdes con' 
tre ie t^moin ddfaiiiatUy par ies art. 263 
^/264? 

II faut repondre que non, dit Delaporte, 
1. 1, p. 281. Mais, selon lui, les p^re et mere ou 
tuteur de renfant pourraient subir les con- 
damnations dont il s'agit , si , sous cette peine, 
le juge leur avait ordonne de I*amener. 

Les auteurs du Comm. ins^r^ aux jinn. 
du Not.j t. 2 , p. 232 , emettent la mfime opi- 
nion. 

Nous croyons aussi que des condamnations 
peuvent ^tre prononc^es contre les individus 
sous Tautorite desquels le mineur serait plac^, 
si ie tribunai, sur le ref^r^ du juge-commis- 
saire, leur avait intim^ Tordre d*amener le 
t^moin. Mais, dans le cas ot la partie n'etit 
pas provoqu^ rintervention du tribunal ce 
sujet, et se fAt content^e d'assigner renfant, 
nous croirions, contre Topinion de Delaporte, 
qu'il devrait ^tre condamn^ comme tout autre 
t^moin d^faillant. 

£n effet, le refus d*ob^ir b la justice peni 
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ttte astimil^ I lin d^lit, et lea peines d^ameiide 
prononc^es par les art.265 et 264, h unepeine 
eorrectionnelle. Ces articles ne font aucune 
exception parmi les t^moins , et Tart. 285 ap- 
pelant les enfants au-dessous de quinze ans I 
d^poser, nous pensons qu'ils peufent^tre per- 
Sonnellement condamn^s ii ramende, et m^me 
frapp^s d*un mandat d*amener. 

Mais l'art. 265 prononce une amende de 
10 fr. au profit de la partie, h titrededom^ 
mages-int^r^ts : cette amende est donc Tobjet 
d*une condamnatioD purementcivile.Lem^me 
article veut aussi que le t^moin d^faillatit soit 
condamne aux frais de la r^assignation. Cest 
de ces deux condamnations seulement que 
Dous pensons que les p^re et m^re ou tuteur 
du t^moin d^faillant seraient civilement res- 
ponsables, d*apr6s Tart. 1584 du Code civil, 
sauf rexception port^e au dernier paragraphe 
de cet article, G'est-2i-dire , s*ils justifiaient 
qu*ils n*ont pu emp^cher le d^faut de TeDfaDt 
appel^ eo temoigDage. 

Quant d Tautre amende, flx^ par lesart.265 
et 264, Dous ne peusons pas que les p^reet 
m^re ou tuteur puissent en ^tre tenus; elle 
nous paralt.^tre la peine attach^e , dans Tin- 
t^r^t public , h la d^sobeissance , et une peine 
de cette nature ne peut tomber que sur le cou- 
pable. 

[Favard, i^Enqu^le. t. 2, p. 568, d« 14, 
exprime textuellemeDt la m^me opiDioD. Mais 
TbomiDe, d« 556, peose que les condamnations 
de toute esp^ce ne peutent tomber que sur les 
p^re et mere ou tuteur de Tenfant , parce que 
c*est it eux, dans tous les cas, et non ii luf , que 
i*assignation doit ^tre donn^e poor Famener 
devant le juge-commissaire. Nous pref^ront le 
seotimeDt de Carr^.] 

Art. 286. Le d^Iai pour faire enqu^te 
^lant expir^, la partie la plus diligente fera 
sigoiiier i avoui copie des proc^s-verbaux, 
et poursuivra Taudieuee stir un simple 
acte. 

T«rif, 170. — T«r. niit.4 B««Si5 etti0. — Ordonii. 
de 1667, tit. XXII, arl. S7. - C. de pr.^ «rt. «f. — 

(/^€tr. FOAMOLI %S%,) 

1 124. La partie la plus diligefUe peut-elle 
suivre Vaudience aussitdt que son enqudte 
est paracheve'e, et en la faisant siffni- 
fier? 

II ne suflBt pas, pour qu'ttne partie puisse 
saivre raudience, que son enqu^te soit ter- 
minee ; il faut eocore que celle de sa partie 
adverse le soit egalement. En d*aulres termes, 
ce D*est qu'apr^s la cl6ture de renqu^te di- 
reele et de la coatre-eoqu^le < que la partie la 
pius diligeute peut sul?re raudieoce. 

[Cette solution ue peut ^tre coDte8t^<] 

1126. L'art. 286, disani que la partie la 



plus diligente fera iigniftef copie des 
procek-berbttuXf suppose-t-ilqu^elledetra 
notifler, non-seuleftient te proc^s-verbal 
de son enquStt, fHaisencore celui de sa 
partie adverse? 

Les auteurs du Comm. ios^r^ aux Ann. du 
Ifot.y t. 8, p. S55 , estimeut qu*il est au bou- 
▼oir de la partie la plus diligeDte, soit de De 
sigaiiler que la copie dti proc^s-ferbal de son 
eD(|U6te , attendu que personae D*est tenu de 
fournir des titres conti*e soi-m6me, soit de si- 
gnifier les proc^s-verbaux de renqd^te de Fad- 
versaire , attendu que le proc^s-verbal de son 
enqu^te est un acte cotnmun entre les deux 
parties. 

<( Lors doDc, ajoutcDt ces auteurs, que l'ar- 
ticle 386 dit que la partie la plus diligeate 
flsra sigaifier copie des proces-verbaux, cela 
ne peut s*entenare que du cas ou cette partie 
croirait pouvoir tirer avaatage du proc^s-ter* 
bal m^me de soa adversaire. » 

Thomine, n» 557, maintient, au contralre, 
que la partie la plus diligente est non-seule- 
ment aulorisee i signifiet* Tenqu^te de sa par* 
lie adverse, mais qu*il paralt (|u*elle dott la 
faire signifier, quand m^me elle ne roudrait 
pas en faire usage. « Le Code, dit cet estima- 
ble aiiteur, dous iadique que le tribuaal qoi a 
ordonae uae preuve ou uoe expertise, oe doit 
Juger que sur le ru des rapports ; il D']r a que 
lorsqu*il s*agit d'iDterrogatoire sur faits et ar- 
ticle^ qu'il laisse la partie potirsuivaDle mal« 
tresse de ae le pas produife. (Art. 886, 899, 
581 et 555.) n 

Mdiae opiaioo de la part de Demiau, p. 815, 
ei de Lepage, daos ses Questions, p. 800. 

Mais Delaporte, 1. 1, p. 888, dit qu*il aesait 
pas des expressioosde l art. 886 que la partie 
la plus diligeote doive sigaiHer les deux en- 
qu^tes ; la loi, seloo cet auteur, dit les proces' 
verbaux, parce que Feaqu^te a pu occuper 
plusieurs s^aaces, et doaner lleu alosi h plu- 
sieurs proc^s-verbaux. 

Nous sommes loia d'accorder la pr^Kreoce 
i cette opiaioD ;car il oous paralt certain qo'ii 
0*7 a qu*un proc^s-rerbal pour chaque enqu^te. 
C*est ce que proove Tart. 867 et ee que nout 
avons dit eo son commeulaire. 

Nous partageons donc Topinion de ThomiAe 
et des auteufs que nous avons pr^c^demment 
elt^s. Elie nous paratt fond^e sur le Mtxte de 
l*art. 886, sur celui de Tart. 70 du Tarif, et 
enfin sur le principe que la partie qoi poursoit 
on jugeinent doit produire au juge toutes les 

C^ces qul peuveot lui foilrnir ies d^ments de 
d^isioo; et, par exemple^ oe poiirrait*il pas 
arriver que le d^fendeur ^ raetioo laiSsAt d^ 
faut, apr^ avdir fali preoeder k sa cootre-en- 
qo^te? Le tribuoal ne pourrait proO€»neer 
qu^apr^ avoir veritie la demande et ravoir 
trouvee juste. (Art. 150.) N*est-il pas n^ces-. 
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#aire, h cet efftet, que l*en(lo^te et la contre-en- 
qu^te lui soient fournies, et n'est-ce pas la 

i)artie poursuivante qui doit lui servir l*une et 
'autre? 

Mais nous dirotis atec Thomine, n<»557,que 
si 1a partie voulait opposer la nullit^ de Ten- 
qu^te deson adversaire, elle deyrait le faire en 
mdme temps qu'elle signiflerait les procfes-ver- 
baux, afin qu*on ne pAt lui opposer cette signi- 
ficatioD comme un acquiescement. 

[Favard, v Enqu^te, t. 2, p. 569, § 5, tt» 1 ; 
Dalloz, t. 12, p. 567, n»" 1 et 2; Tbomine, 
n<»S57, et Boitard, I. 1, p. 418, enseignent 
aussl que la partie la plus diligente, qui veut 
poursuifre raudience, doit signifler a la fois 
lesdeux enqu^tes. Nous pensons, au contraire, 
avec Pigeau, Cornnu surTart. 286,note 2, que 
la disposition de Tart. 286introduit i cet ^gard 
une facultd et non un droit; que, par cons^- 
quent le poUrsuivant peut demander jugement 
sans avoir signifi^ ni rune ni Tautre des deux 
enqu^tes (sur ce point, les auteurs pr^cites se- 
raient d'accord avec nous), mais de plus qu*il 
peut signifier la sienne sans avoir besoin d'y 
joindre copie de celle de son adversaire, sauf 
h celui-ci a la produire si tel est son inter^t. 
Tout ce que Tart. 286 a voulu dire en parlant 
des proc^s-verbaux, au pluriely c'est que, si le 
poursuivant est dans rintention de tirer parti 
de PenquMe faitecontre lui, il pourra s'en ser- 
vir el la produire sans 6tre oblig^ d'aUendre 
queTadversaire la lui signifie, signification que 
ee dernier ne manquerait pas de retarder in- 
d^finiment, s*il eh redoutait les r^sultats. 

Premi^re objection,pr^senteeparThomlne : 
fe Cade nous indique que le tribunal qui a 
ordonn^ une preuve ou une expertise ne 
doitjuger que suir le vu des enquStes ou des 
rapports. Nous n*avons vu celie necessit^ 
nulle part. Pourquoi ne serdit-il pas permis ^ 
Cune des parties ou k toutes deux de renoncer 
I rutilit^ d'une preuve qu'elles ont d'abord 
off^rte?Dans le cas m^me oi!i la preuve est or- 
donn^ d'office, Id partie k qui dle incombe ne 
s'expose, en la n^ligeaut, qu*aux inductlons 
d^fiivorables que le tribunal pourra tirer de 
son refus, commeon l*a vu sous la Quest. 977. 
Mais elle ti'est pas obli^^e, k perte de cause, 
d*y faire proc^der. Toila pourquoi les juge- 
ments interlocutoires renferment toujourscette 
disposition, qui serait une violation de la loi, 
si la maxime de Thomine ^tait vraie : pour, 
snr cette preute rapportde ou faute de ce 
/tfre, 4tre statud ce quHl appartiendra. Les 
iribiitiatix peuvent donc, apr^s avoir ordonn^ 
une enqu^te, jtiger comme ils reatendent sans 
qu elle leur soit repr^scnt^^ 

Seconde obiection : les Juges ne seront pas 
assez iclaires si une seule des enquStes est 
prodmte devant euWi et^ en cas de difaut de 
rautre partie, conment pourront^iis exa- 
miner iajustice de la demande, comme l^ar^ 



ticle 1 50 du Code de proc. ieur en fait un de- 
voir, puisauHls n'auront pas sous les yeux 
tous tes di^ients de ddcision ? Nous repon- 
dons : actore non probante reus absolvttur* 
Sl c*estle d^fendeur qui poursuitraudience, sa 
contre-enqu^te k la main, et que Tenqu^te du de- 
mandeur n*ait pas ete signifi^e, c'esi la fautede 
celui-ci, car c*est i lui qu'il appartient de jus- 
tifier sa demande. Dans le cas mverse, comme 
reus excipiendo fit actor, c*est la faule du 
d^fendeur si les exceptions contenues dans sa 
contre-enqu^te ne parviennent pas h 1a coo- 
naissance du tribunal ; il sera juge sur les el^- 
ments produits par son adversaire. 

Ventendre autrement, ce serait violer Tun 
ou t'autrede deux principes dgaleraentrespec- 
tables. Car, ou renqu^te est favorable d celui 
qui poursuit raudience, et alors il a le droit 
d*f renoncer; ou elle lui est conlraire, et, dans 
ce cas, on ne peut le fdrcer k produire un tp- 
tre contre iui : Nemo teneturedere contra se. 

C*f st alnsi que l'a jug^ un arr^t de la cour 
de cass. du 5 f^v. 1828. (Sirey, t. 28, p. 278.) 
11 est vrai que dans cette espice, le d^fendeur 
quipoursuivait, apr^s avoir inutilementsomm^ 
le d^fendeur de signifier son etiqu^te, tout en 
se dispensaiit de la signifier lui-m^me, renob- 
eait en m^me temps a sa contre-enqu^te. D'otli 
Tbomitieconclut que la decision de la cour de 
cassation n*e<it pas ^t^ la m6me si le defendeur 
avait demande jugement en produisant son 
enqu^te et laissant Tautre de c6te. On peut 
renoncer d toutes les deux, dit cet auteur; 
mais, lorsqu*on se pr^vaut de rune, il faut n^ 
oessairemeut la mettre en regard de Tautre qui 
en est la contradiction legittnie el indispen- 
sable. 

Si, en effet, les termes de I'arr6t peuveni 
donner lieu a une semblable interpr^tation, 
cela r^sulte de la prudente habitude de la cour 
de ne pr^juger que le moins possible les ques- 
tions etrang^res h celle qui lui est soumise, et 
de se renfermer strictement dans les termes 
I*espece, afin qu'on ne puisse argumenter d« 
ses decisions pour des cas qui paraitraient 
analogu^. 

Mais la m^me ambiguU^ ne se retrouve pas 
dans Tarr^t de la cour d*Agen du 5 avril 1824 
(Sirey, t. 24, p. 245), contre lequel etait dlrige 
le pourvoi r^ete par le pr^ddent arr^t. La 
cour d*Agen a formellement reconnu, par ses 
consid^rants,quec*est h la partie qui veut tirer 
avHntage de l'ttne ou de Taulre enqu^te a la ii* 
gnifier. 

Dans ee ajrst^roet il esl bien ^vident que la 
partie qui signifierait l'enqu6te de son adver- 
saire, sans reserve de foire valoir les nullit^s, 
lescouvrirait par ce seul fait, puisque, rien ne 
robligeant a faire cette signification, elle est 
censee, en b faisant, avoir reconnu aa validtl^. 
Mais, dana le syst^me oppose, on devralt d^i'* 
der le contraire; car ['ex^culion d'un acte 
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oblig^ De peut jamais ^tre regardee comroe 
une renonciatioD implicite. Cestdu reste ainsi 
que renseignent Thomine, n<> 357, etBon- 
cenne. 

Sur la question principale, ce dernier au- 
teur professe des principes conlraires h ceux 
que nousavons exposes. 

L'enqu^te est une, dit-il, p. 516; elle se 
compose de la preuve directe el de la preuve 
contraire. Or ce n'e8t pas sur un fragment 
d'enqu^te que les juges peuvent d^cider en con- 
naissance de cause. Cest comme si l'on ne 
produisaitd*un titre quelesclausesfavorables. 
Donc une partie ne peut produire Tune des 
enqu^tes sans produire Fautre. 

Boncenne admet que celui qui ne veut se 
servir ni de Tune ni de Tautre a certainement 
la facult^ de ne signifler ni Tune ni rautre.] 

[ 1 126 bis. Quelle marche faudra-t-ii suivre 
si le defendeur n'a point d'atou4 ? 

D*aprisPigeau, Comm. surTart. 286, note5, 
dont nous approuvons la doctrine, la signifi- 
cation des proc^-verbaux devra lui ^tre faite 
par exploit ^ domicile, avec assignation pour 
se trouver h raudience, sans qu*il soit besoin 
d'observer pour cela les delais de i'ajourne- 
ment, mais seulement les delais de distance, 
parce qu'apr^8 une proc^dure d^jk longue et 
dont il a pu connaltre toutes les phases, c'est 
bien sa faute 8'il n'est pas pr^t a comparattrc 
sur-le-cbamp et h se d^fendre. (Arg. des arti- 
cles549 et550, C. proc.)] 

Art. 287. II sera statui sommairement 
sur les reproches. 

OrdODO., Ut. XXIII, art. 5. — C. pr., art. S03, 404 
et suiv. 

CCXXXyill. Les reproches sont juges som- 
mairement, c'est-d-dire sur un simpleexposd 
verbal fait a raudience, tandis que les moyens 
sur le fond du procis, etsur la question de savoir 
si la preuve testimoniale est concluante, peu- 
vent etre signifles par ^crit. 11 est sen8ible,d'a- 

§r^8 Fart. 287, que ladiscussion et lejugement 
es reproches sont un prdliminaire qui doit 
^tre expedi^ s^parement de la cause princi- 
pale (1). 

[Cest Topinion de Pigeau, Comm, sur Tar- 
ticleS87, Q0tel,t.l,p. 545.] 

1126. Le juge eat-il obKg4 de v4rifier les 
reprochesy si le fait est prout^ par ies d^- 
positions des t4moins non reproch^s ? 

Rodier d^cide negativement cetle question, 



(1) Cett aotti C6 qni a t\Jk Jug< ptr arrlt (fe 1« coar 
de Rennes, du 18 avril 1816, mais bien entendu sauf 
rexc«|^lion«Qtoris<e par l'article 388. 



sur Tart. 4du tit. XXllI de rordonnance, n» 1, 
et cette solution resultait de ce que Tart. 6 da 
pojet de ce m^me titre renfermait une dispo- 
sition formelle d ce sujet, qui fut supprim^e 
comme surabondante. (T. le proc^-verbal.) 
On sent que la m^me solution doit ^tre donni^ 
sous rempire du Code, qui, par le mtoe mo* 
tif, garde le silence sur la question dont tl 
s*agit. 

[Cet avis incontestable est aussi celui de 
Thomine n« 538.] 

[ 1 126 bis. Suffit-H que les reproches aieni 
dtd propos4s devant le juge-commissaire 
et consignds au proces-verbal pour que le 
tribunal doive y statuer sans que la par^ 
tie ait besoin de prendre d Vaudience des 
conclusions fonnelles sur ce point? 

La cour de cass. a d6c\d6 Faffirmative, le 
28 mars 1837 (Sirey, t. 37, p. 704), par un 
arr^t qu*approuve Boncenne, n® 380, tout en 
conseillant de suivre une autre marche. L'ar- 
rdt est uniquement fond^ sur ce que la loi 
n'exigenulle part ces conclusions formelles. 

Qu*elle ne 8'en soit pas expliqu^e pour le 
cas sp^cial du reproche, nous le reconnaissons; 
mais s'ensuit-il qu'elle ait voulu affranchir 
cette mati^re des r^les les plus d^mentaires et 
les plus triviales, pouvons-nous dire, en ma- 
ti^re de proc^dure, lorsqu*eUe n'a pas, comme 
pour Tordre, indiqu^ un mode sp^cial? Les 
juges peuvent-ils statuer sur des demandes qul 
ne leur ont pas et^ present^es? £$t-ce dans les 
pi^ces de rinstruction pr^paratoire qu'ils doi- 
vent aller chercher i'articulation de oes 
demandes? N'est-ce pas bien plutdt aux con- 
clusions prises h raudience qu ils doivent nni- 
quement 8'attacher? Jusque-lk, les parties 
peuvent avoir h^site, mais les conclusions 
orales sont censees ^tre Texpression de leur 
d^termination d^flnitive ; elles sont pr^um^ 
renoncer h tous les chefo anterieurement pro- 
poses qu'elles n'y renouvellent point. Par con- 
sequent, les juges n'ont pas k 8'occuper des 
reproches dont le proc^-verbal tout seul con- 
state la proposition ; et si, apres les avoir ainsi 
n^gliges en premi^re instance, la partie veut, 
sur Tappel, se plaindre du silence qu'ont gard^ 
les premiers juges, et faire statuer la cour sur 
la validit^ de ces m^mes reproches, elley sera, 
selon nous irrecevable. Pour balaocer Tauto- 
rit^ de la cour de cass. qui nous est contralre, 
nous citerons un arr^t de la cour de Rennes 
du 23 fev. 1820 (Dalloz, 1. 12, p. 333), et ua 
autre arr^t tr^s-bien motivi^ de la cour de 
Bourges du 3 aotit 1822. 



[Cette exception nout paralt avoir ^t^m^connue par 
r«rr«t dW.] 
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EDfio, notre doctrine a ^t^ consacr^e cinq 
fois par la cour de Brux. , savoir : le 5 juillet 
1809; le 14 oct. 1820 (J. de B., 1820, 2«, 
P.187);le 25juinl828(i'6tVf.,l828, 2«,p. 24); 
le 16 juillet 1829 (ibid., 1829, 2«, p. 195), et 
le \^ juin 1836 (ibid., 1856, 2% p. 248), et 
c'est ropinioD de Thomine, n"» 558. 

Ainsi donc, nous croyons devoir decider 
qa'un trlbuDal dc peut pas, d'office, accueillir 
des reprochesqui D'ont pas ^te renouveles a la 
barre, et que, s'il le fait, son jugement sera 
susceptible d'kre annui^ sur Tappel ; que si 
renqu^te a lieu devant un juge delegue par 
ane cour royale, et que cetle cour accueille les 
reproches, la Toie de la requ^te civile pourra 
^tre fbnd^ contre Tarr^t siir ce qu'il aura sla- 
txk€ sur des choses dod demaadees. 

Mais, taat que le jugemeut D'a pas et^ rendu, 
la partie est recevable a proposer le reproche 
di^j^ coDsigDe au proc^-rerbal, quoiqu'elle ait 
dans UD m^moire imprime, publie et discule 
les depositioDS (Limoges, 8 mars 1858), et 
m£me quoiqu'elle les ait laisse lire a raudience. 
(Brux., 16juill. 1829 ; J. de B., 1829, 2«, p. 188.) 
Etalors, si le reprocbe est admis, les juges ne 
doivent a?oir aucun ^gard a la d^position lue, 
ainsi que le dit ThomiDe, 540. 

II a ^te decide avec raisoD que, lorsqu'eD 
premi^re iastaDce les causes de reproche out 
^ coDsigaees sur le proc^s-verbal, TappelaDt 
ne doit pas, sur Tappel du jugemeot qui les a 
rejetees, les Dotifier a riDlime. (Brux., 1<"' mai 
1830; J. de B., 1850, V% p. 511.)] 

Art. 288. Si n^aDmolDs le fond de la 
catise ^taiten ^tat, ilpourra Atre prononc^ 
fur le tout par un seul jugement. 

OrdoDQ., tit.XXni, art. 3. — C. de proc, art. 134, 
173, 3tl8. — (rox> FoaMOLBS 255 el 254.) 

CGXXXIX. II est D^cessaire de statuer sur 
les reprocbes avaut de d^cider le foDd de la 
oontestatioD, puisqu'elle d^peud de TeDqu^te, 
et que celle-ci est foudee sur la veraciteet TiD- 
t4§gnte des tdmoiDS qui ODt ^te entendus; mais 
quand le fond de la coDtestation est en 4tat^ 
et qne les motifs de Tadmission ou du rejet des 
temoins reproches paraissent ^vidents, la loi , 
pour economiserlesfrais,a dAIaisseraux juges 
la facolt^ de statuer sur le tout par un mdme 
jttgement. 

[1126 ter. De la dispoHtion de cet article 
suit-il qu'apres avoir entendu les plaidoi' 
ries sur ies reproches , le tribunal puisse 
ordonner de plaider imm^diatement au 
fond pour ^tre ensuite statu^ sur le tout 
par un seuljugement? 

Non sans doute , ce n'est poiDt \k le scds de 
notre article; car la plaidoirie au foud depeDd 
n^^essatrement de ce qui sera statu^ sur les 



reproches , les depositions des t^moiDS repro- 
chds devaot ^tre Ines ou pass^es sous sileuce, 
seloD que les reproches auroDt et^ rejetes ou 
admis. £d agissant comme le suppose la ques- 
tion, le tribunal violerait Tart. 291, puisqu il 
s'exposerait d entendre la lecturede d^positions, 
que plus tard il pourrait declarer ue devoir 
faire aucuD ^tat dansla cause. 

Yoici donc, seloD dous, les cas oii Tart. 288 
devientapplicable. 

Cest lorsque les parties, saus y ^tre iDvitees 
par le tribunal , ont volontairement et de leur 
plein gr^, conclu lout a la fois sur le m^rite dcs 
reproches et sur le fond , comme cela se prati- 
que le pltis geoeraleincnt. 

Alors, dedeux chosesrune,oules reproches 
sont admis, ou ils sont rejetes. 

Dans le premier cas, les d^posilions des te- 
moins reproch^s ne devant pas ^tre prises en 
consideration , et le resultat des autres ayant 
^t^ discut^ dans les conclusions ou dans les 
plaidoiries des parties, il est clair que la cause 
est en ^tat sur le tout , que le tout peut ^tre 
^vacue par un seul jugement. 

Si, au contraire, lesreproches sontrejeles, 
la partie aui veut se prevaloir de leurs depo- 
sitions a droit a un supplement d*instruction 
sur le foDd, pour qu'elles puisseut 6tre lues et 
deveuir uu des demeots de la decisioD ; mais 
encore, daos cette hypoth^se, od dvite leplus 
souveut la Decessit^dedeux jugemeuts sdpares 
en consentant reciproquement k la leclure 
prealable, dans le cours des pIaidoiries,des de- 
positions des t^moins reproches. Par cette re- 
nonciation au beneficede Tart. 291, que le tri- 
bunal ne pourrait leur imposer mais qu'elles 
sontlibres de faire,lesparties peuvenl toiijours 
se placer dans le cas de Tart. 288, si toutefois 
elles attachent peu d'importance ^ la lecturc 
des deposilions, ou si elles comptent assez sur 
Timpassibilite deleursjuges, pour croirequ'iIs 
seront roattres de leurs impressions, jusqu'a 
n'avoir aiicun ^gard li la deposition, quoiqiie 
lue, du temoin dont ils admettront le repro- 
che. 

Mais, Dous le rep^tODS, la cooditioD essoD- 
tielle pour que riocideDt et le food puissent 
^tre joints dans un seul jugement, c'est qu'il 
ait et^ pris des conclusions sur run et sur 
Pautre : saus cela commeDt Tafiaire serait-elle 
CD ^tat ? 

Ce principe nous paralt avoir ^te m^counu 
par Boitard, lorsqu'il donne, t. 1, p. 418, 
rexeniple suivant de rapplication de Fart. 288. 
«( Si tous les temoins ont et^ reproches , dit-iJ , 
et que tous les reproches soient admis, il sera 
evident, par \k m^me que celui h qui incom- 
bait la preuve ne Ta point faite, qu'il doit suc- 
comber au fond , et voild comme le fonddc la 
cause seraenitat. Les juges, lout en pronon- 
^ant leur jugement sur lesreproches,pourront 
en m^me temps prononcer le relaxe de celui 
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contre leqiiel 1a preiive aTait ^t^ adoiise. » 
Bonceone, n» 245, 8*exprinie absolumenl dela 
m^me mani^re. 

Ainsi ces auteurs voudraieot mie de la d^i- 
sion sur les reprochesptitddcouier ndcessaire- 
ment, dans certainscas , jugement du fond, 
quoique des conclusions n*eussent point et^ 
fournies sur ce dernier objet ; ils voudraient 
que rincident pi^t emporter le principal ^ ce 
serait, d'apr^8nous,)e renTersementdes r^gles 
les plus ^l^mentaires de la procddure, la vio- 
lation flagrante du droit de la d^feose. Gar, 
encore que Tenqu^te n'existe plus, la partie 
qui Tavait demand^e oe peut-elle nas avoir 
d'autres moyens d pr^senter sur le fond, moyens 
que jusque-l^ elle aura pu n^gliger pour mille 
raisons tr^ldgitimes, mais qu'elle est Int^ 
ress^ h produire, qu*elle a droit de faire va- 
loir lorsque les autres Tienoent 2i lui ma^- 
quer? 

La mani^re de r^puter une cause en^tat, 
aue proposent Boncenne et Boitard, ne peut 
donc pas Hre admise. Un tel jugement , con- 
tradictoire sur rincident , serait par d^Fautsur 
lefond , et, comme tel, susceptible d*opposi- 
tion. Si Topposition etait rejet^e, une cour 
d'appel, et au besoin, la cour supr^me fe- 
raientbonnejustice d*une semblable jurispru- 
dence. 

Thomine, n<> 558 nous paralt avoir saisi 
moins heureusement encore le v^ritable sens 
de Tart. 288, pui$qu'il fait d^pendre la possi- 
bilit^ de statuer par un seul jugement, du plus 
ou moins de facilit^ que peut ofPrir Tappr^cia- 
tion du reproche, soit parce qu'il est constant, 
soit parce qu'il est inconcluant ou tardif ; or, 
nous demandons si , lorsqu*un point quelcon- 
que est contestf^ devant les tribunaux, ils peu- 
vent, sous pr^texte que la difficult^ n'est pas 
s^rieuse, se dispenser de la juger , et se con- 
duire, ou forcer les narties h proc^der comme 
si elle n'existait pas ? ] 

[1 126 quater. Lorsque pariu§emmU 9ipar4 
iladU pronencd sur les reprochei, la par- 
tie qui succombe sur cetincident peut^elle 
se dispenser de plaider immddiatement 
ttu fondf si le tribunal le lui ordonne ? 

Pour raffirmative, on pourrait reproduire 
les motifo que nous avons combattus sous la 
Quest» 755, ^ la note ; la position dtant la m^me, 
les raisonnements auxquels nous noussommes 
Hvr^s, iocQ cit.j trouveraient encore ici leur 
application.] 

1 127. Lesjuges qui statuent sur les repro- 



(1) Par eiemplo, tl oo roproche uo t^nooin poor 
avoir bu ou maoge avec la pariie advene, il faudra 
proufer cet faiu par t^moint, parce qu*Ut ue tout pat 
totcepiibiet do l^ure par ^t, ainti que le terait la 



ches doivent-ils ndpessazrement 4tre les 
mSmes que ceux qui statueront sur i$ 
/bttd? 

Rodier {ubi suprdj 4) d^de oette ques^ 
tion pourla n^gative,attendu que lejugement 
des reproches diff^re essentiellement et est ah- 
solument ind^peadant du jugement h rendre 
sur le fond. 

[11 a 6ie aussi jug^ par la cour de cassation, 
le 18 avril 1810 (Dalloz, 1. 12, p. 572; Sirey, 
1. 10, p. 248), qu'il n*e8t pas n^cessaire que les 
juges qui rendent un jugement deflnitif par 
suite d'enqu^(e, soient les m^mes queceux qui 
ont assiste au jugement ordonnant la preuve. ] 

Abt. 289. Si lesVeprocbes propos^ avaQt 
la diposition ne sont justifi^s par ^crit, la 

Sartie sera tenue d'en oflFrir la preuve, et 
e disigner les t^moins; autrement elle ne 
sera plus re^ue : le tout sans pr^judicedes 
r^parations, dommageset int^r^ts qui pour- 
raient Mre dus au t^Hioin reprochi. 

Tarif, 71. — G. pr., art. 167, 370, S82 ot tnif. , 
887 et tuiT., S14. 

CCXL. La partie qul propose contre un t^- 
moin des movens de reproches doit ^tre pr^te 
h en fournir la preuve. £Ile est donc tenue , sj 
le reproche nepeuii»a$se justifierpar^crit(l), 
d'ofPrir cette preuve, et de designer en m^me 
temps les t^moins qui doivent retablir^ au 
moins d^s la premi^re audience qui suit la 
cI6ture de renqu^te: aulrement elle n*y serait 
plus recevable (voy. la Quest. 1066), et les re- 
proches seraient ^cart^, sans pr^judlce toute- 
fois des r^parations que le t^moin pourrait 
demander, s'il avait ^te inculp^ d*une mani^re 
grave. 

AaT. 290. La preuve, s'il y 6chet , sera 
ordonnie par le tribunal , sauf la preuve 
contraire, et sera faite dans la forme ci- 
apr^s r^ie pour les enqu^tes sommaires. 
Aueun reproche ne pourra y ^tre propos^ , 
8*il n'est justifi^ par terit. 

Jtififii, tnr let art. 407 et tnivanU. 

CCXLL Le tribunal , apris avoir entendu \m 
parties demanderesse et defenderesse sur lec 
reproches, ordonne, sHly^chety la preuve 
testimoniale des moyens sur lesquels ils sonl 
fond<^s, mais sauf la preuve contraire qul est 
loujours de droit. Cette seconde enqudte esC 



parent^ ; mait tootet cet d^larationt doiyent 4(re faitet 
avant la d^potiUoBdu ttaoin, coomm aont l*avoot dit 
tur Tart. 970. 
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hii^ suifaDt let riglet etablies pour |es ma- 
ti^res sommaires : c*est, par cons^quent , une 
enqu^te verbale; mais, pour qu^elle nesoitpas 
suirie d'une troisi^roe, aucun reprocbe p'y 
peut^trepropos^, s'il n*est justifi^ par^crit. 

Akt. $91. Si les reprocbes sont admis, 
la d^position du timoin reprochi sera 
point lue. 

Onloon. de 1667, Ut. XXIII, «rt. 5, So part. — 
C. pr., art. S94 et 570. 

CCXLII. Si les reproches propos^ contreun 
Itooin sont adrois, la d^position de ee temoin 
est sans foree; on ne peut y ajouter aucune 
M , f t par cons^uent la loi , afin qu'e)le ne 
fuisse .en aucune mani^re produire quelque 
impFession sur le Juge, lui interditde 8*en Faire 
donner le^ture. 

[1127bfs. La disponHon de rarHclem 
esi-efie absoiue , ou seulement reiative ? 

« Nous pensons, a dit Garr^, dans une note 
manuscrite, qu*elle o'est que relative, et que , 
si elle porte que, dans le cas o(k les reproches 
sontaamis, la di^position des t^moins ne sera 
point lue, ce n'e8t que dans Tintdr^t de celui 
qui les a?ait proposds. 

» En effiet, du moment qiie Pordre public 
n'entre pour rien dans les motif^ qui ont en- 
gage le l^gislateur d consacrer le principe d*e- 
quit^ contenu dans Tart. 291, il est loisible a 
celui en faveur duquel il a ^t^ sanctionn^ d*y 
renoncer, conform^ment k la maxime uni- 
cuique Hcetjuri in favorem suum introducto 
renuntiare. 

» Si donc la partie qui araitd^abord all^gu^ 
contre certains t^moins des reproches qui ont 
et^ admis par les tribunaux, consent ou con- 
clut ensnite h ce que leurs depositions soient 
lnes, et ee que foi j soit ajout^e corome h 
celles des autres t^moins, ni la partie advefse 
ne sera en droit de combattre raisonoablepient 
ce voBU ou ces conclusions formelles, ni le tri- 
bunal ne devra refuser de les accueillir; la 
partie adferse, parce qu*il ne s'est i cet ^gard 
form^ aucun contrat judiciaire entre elle et 
celle qui permet ou exige la lecture des deposi- 
tions ^mandes des t^moins qu*elle a d*abord 
justeneot reprocb^s; le tribunal,parcequ'ain8i 
que nous Tavons foit observer, Tordre public 
n'est en rien IM par la lecture de semblables 
d^sitions. » 

Noi|s partageoDS eette opinion de Carr^.] 

[1127 ter, Lorsque ies reproches ont ^td 
admis pour i'une des causes mentionndes 
en i^art. 283, ia iecture des ddpositions 
peUt-eiie Stre ordonn^e, sauf d y avoir tei 
^ard que de raison ? 

n r^tulte de la diseusslon i laquelle nous 



nous sommes livre, sur la Quest, 1102, que les 
juges n'ont pas la faculte d*adraettre ou de re^ 
jeier les reproches de rart.285, lorsquelefon- 
dement de ees reprocbes en fait leur est d<^ 
moQlr^ ; par une raison identique, ils ne peuvent 
oon plus en attenuer reffet, ce qui aurait lieu 
si , tout eo les reconnaissant exacts, ils se r^ 
servaient n^anmoins d*avoir egard aux deposi- 
tjons. La cour de Douai, par son arr^t du 
23 f^v. 182g(Sirey, t. 28, p. 242), cite sous la 
Quest. 1102, a reconnu aux juges cette fa- 
culld; mais cette ddcision est contraire au^ 
principes par nous developp^s, ioco citatoy ^ 
plusieurs arr^tsque nousy avonsrapport^s, etd 
ceux de la oour de Riom, 20 fev. 1850(Sirey, 
t. 52, p. 570), de la cour de Napcy, 1«'juio 
1857, et de ia cour de Poitiers, % janv. 1858. 

Un semblable tempi^rament ne saurait ^tre 
admis qu*a Ngard des motifs de suspjcion 
puis^s en dehors de i*art. 285, comme nous 
ravons fait remarquer sur la Quest. 1101 , parce 
qu'aIors tout est laiss^ k l*arbi(raire du juge. 
C*est aussi dans des cas de cette esp^ce que les 
cours de Riom et de Bourges Foqt employe, la 
premi^re, par son arr^it dej^ cite du 20 f^v. 
1850 (Sirey, t. 52, p. 570), la seconde par uo 
arr^ du 6 mars 1828.] 

1 128. Quoique ia d4position d^un t4moin 
reprocM ait^t4 iue en premiere instance, 
ies Juges d'appei doivent-iis, avantde pro- 
noncer au fond, juger si ies reproches 
ont 4t4 vaiadiement reietds ? 

Jousse sur l*ord. de 1667, tit. XXIII, art. 5, 
r^sout affirmativement cette question, et nous 
pensonsque son opinion doit 6(re suivie,si 
l'appelant a cote grief sur le rejetdu reproche. 
£n effet, le jugement que le tribunal de pre- 
mi^re instance a port^ sur la nature des repro- 
ches peut avoir influ^ sur la d^cision du fbnd. 
II faut donc qu'en appel on examine les repro- 
cbes, pour s'assurer que les premiers juges ne 
se sont pas ^cart^s de la loi. ( F. aussi Rodier, 
sur Tart. 4 du tit. XXIII, V* Quest. n« 2.) 

[Nous adh(irons bien volontiersacette solu- 
tion, qui est conforme a Tesprit g^neral de la 
loi sur cette mati^re. ] 

Art. S92. L'enqu£te ou la d^position 
d^lartenullepar la faute du juge-commis* 
saire, sera recommenc^e h ses frais ; les d6- 
lais de la nouvelle enqu^te ou de la nouvelle 
audition de t^moins courront du jour de 
la signification du jugement qui Faura 
ordonn^e; la partie pourra faire entendre 
les m^mes t^moins : et , si quelques-uns ne 
peuvent Mre entendus, les jugesauronttel 
^ard aue de raison aux d^posi tions par eux 
foites aans la premi^re enqu^te, 

Ordono. de 16S7, tit. XXU, art. SS. - Ordeim. 
de FraB^ii I«r dt 1S35, chap. 7, art. — C. pr., arll- 
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cles S57 et suiv., 371 et suiv., 378 et 1039. — [Locr^, 
t. », p. 393.] (1). 

CCXLIII. Nous avons yu que 1a phipart des 
fonnalit^ i suivre dans une enqu^te sont 

Srescrites h peine de nullit^ ; mais il importe 
e remarquer, par rapport d cette peine, 
que, suivant les circonstances ^ eile diEKre 
quant h ses effets. Quelquefois, elle frappe le 
corps entier de renqu^te ; queiquefois , elle 
n*atteint qu*une ou plusleurs des d^positions. 
Dans uncas, elleest falaleetfaitperdre ledroit 
de prouver par tdmoins (295), tandisque, dans 
Tautre, elle ne vicie que la procedure, et laisse 
la facult^ de recommencer renqu^te : c*est le 
cas de Fart. 292. 

La nullit^frappelecorpsentier de Tenqu^te, 
lorsquVlle r^sulte de Tomission de Tune des 
fbrmalit^s qui concernent toute Top^ration, 
comme le defaut de date au proc^-verbal d*en- 
qu^te, etc; mais elle n'atteint qu*une ou quel- 

Sues-unes des depositions, lorsqu'eIleprovient 
e rinex^cution des formalit^s particuli^re- 
ment ordonnees pour raudition de chaque 
t^moin : telle serait Tomission du serment de 
run d'eux, etc. {Foy. Tart. 294.) 

D^apr^ Tart. 292, la nullitd de renqu^te 
n*est pointfatale,]orsqu*eller^uIte de la faute 
du ju^e-commissaire,qui aurait omis quelque 
formalite rigoureusement prescrite par le Code ; 
mais elle est recommencee a ses frais, comme 
le voulait rordonnance de 1667, attendu qu'il 
n'est pa^ juste que les parties ^prouvenl le 
moindre prejudice des erreurs ou de la negli- 
gence d'un magistrat qu'elles n'ont pas et^ 
libres de choisir (2). 

[ 1128 bis. Lorsque Venqu^te est ddclar4e 



(1) jvmamtVDncB. 

[lo Lonqu^un Jugement a ordonn^ qu*i1 serait pro- 
a une enqu^te comme en matidre sommaire, et 
qu*un arr^t iofirmatif a d^cid^ qirelle devait avoir lieu 
comme en mati^re ordinaire, l*enqu£te peut dtre re- 
oommenc^e. (Casis., ISJuiU. 1818; Dalioz, t. 83,p.333; 
Sirey, 1. 19, p. 35.) 

8o On peut faire entendre, pour la troitidme fbis, 
aux frois du Juge^comroisBaire, un t6moin dont la 
deuxi^me audition est nulle par le faitde ce magistrat. 
(Montpellier, 15d£c. 1830.) 

8« La ddclaration des juges du fbnd relativement h, 
rauteur de la nullit^ de reoqudte est une d^laration 
de fait qui ne peut fournir ou?erture k cassaiion. 
(Cass., 17 d«c. 1811 ; Dalloz, 1. 13, p. 551 ; Sirey, 1. 13, 
p. 145.) 

4o L*enqu6te nuUe, par suite de la nullil^ des assi- 
gnations donn^ k trop court d^lai pour comparalire, 
ne doit pas dire recommcnc^e aux frais du Juge-com- 
missaire, si cetle nullit^ provient dc la n^gligence de 
la partle qui a donn^ ces assignations. (Nlmes, 81 aodt 
1837.) 

5o Mai tti la requ^le pr^nt^ au Joge-commissaire 
indiquait le domicile de la parlie k citer, et que, mal- 
fr6 cela, lo Juge-commissaire ait fix^ un d^Iai trop 



' huUej par des motifs fofidds les uns surla 
faute du juge-commissaire^ lesautressur 
ta faute de 1'avoud, Venqu^te peut-elte 
^tre recommencde ? 

«c Nous pensons , dit Carr^ , dans ses notes , 
» que Tenqudte ne doit pas ^trerecommencee, 
» par la raison queles formalitesrelalivesdcette 
» Yoie d'instruction ont dte prescrites en fa- 
» veur dela partie contre laquelleon Temploie ; 
» d'o(i suit qu*elle doit profiter des avantages 
» d*une nullit^ admise. » Nous partageons son 
opinion, qui a et^ consacree par la cour de 
Metz, le 5 f^v.1811. (Dalloz, t. 27, p. 88.) On 
peut ajouter qu'en ne recomnien^ant pas Fen- 
qu^te, on ne violepas Tart. 292,puisquecelui- 
ci n'en fait pas une obligation, ainsi que Fa 
jug^ la cour de cass. le 17 mars 1819. (Oalioz, 
1. 12, p. 568; Sirey, 1. 19, p. 405.) ] 

1129. Si ta faute neparaissait imputabte 
qu'au greffierj Venqu^te n'en serait-elle 
pas nioins recommencSe auxfrais du juge- 
commissaire ? 

Cest notre opinion, fond^e sur ce que le 
grefRer est rbomme du juge, et n'est ceose 
ecrire que ce que le juge lui dicte. 

[ Elle est incontestable , etpartag^e par Fa- 
vard, v» Enqu^te^ t. 2, p. 369, § 6, n» 2; Dalloz, 
1. 12, p. 568, n» 4, etThomine, no543. ] 

Mais nousremarqueronsqu*il faut, pour ^tre 
admis a recomraencer renqu^te , que rexce|»- 
tion de nullite ait ete proposee, et que renqu^te 
ait ^le declaree nulle; car on ne peut de soi- 
m^me se desister d'une enqu^te, sous pretexte 
de nullit^ et k dessein de la recommencer. 

[ A moins qu'on ne soit encore dans ledelai 
l^gal pour la recommencer, auquel cas on ne 



court, renqudte doit «tre recommeoc^ k tes firais. 

(Reunes, 9 f^v. 1833.) 

6* La nuUitd de l*enqudle noa sign^e par Pune des 
parties, et ue meotioonant pas le refus ou rimpossibi- 
lit^ de sigoer, doit ^ire imput^e au Juge-commissaire. 
(Bordeaux,38 aoAt1839; Sirey,t. 50, p. 65.) 

7o Lorsqu*un Jugement qui a ordonn^ qu*une en- 
qudte, nulle par la faute du juge-commissaire, serait 
recommenc^e, ne porte pas qu'elle le sera aux frais Uu 
juge, celte omission ne peui dtre un moyen de cassa- 
tion, si les parties n*ont pas pr^sent6 ce moyen de?ant 
les premiers Juges. (Cass., 8 juillet 1819; Dallox, t. 1, 
p. 371 : Sirey, t. 30, p. 165.)] 

(3) Les formes de cette nouvelle enqu^te n*ont rieo 
de particulier. Nous verrons hienidt que les d^lais 
pour la commencer courent k partir de la signification 
du Jugement qui Ta ordonn^e; nous examineroos si 
l*on peut enlendre des i^moins nouveaux ; raais, en 
tous cas, on doit remarquer que si quelques-un$ des 
t^moins eniendus dans Penqudte annul^e ne peuvent 
dtre entendus dans la seconde, pour cause de d^c^t, 
d*absence oo d^auire emp^cbemeot, la loi, par une ex- 
ceplion d*^quii6 la mdiixmt quodnuUumestnui^ 
tum producU effectum, recommande au tribunal 
d*avoir tel ^ard que de raison aux d^positioiu de ces 
t^moins, lors de la premi^re enqo^. 
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Mi qu*ufter de son droit, comme nous Tavons 
dit sor les Quest. 996 et 1011.] 

11 30. Venqu^te peut-eile Stre ddclarde 
nulle sur la demande de la partie qui l'a 
remise? 

Thomine(dans ses cahiers de dict^e) peose 
avec raison que, pour ^tre admis ^ recommen- 
cer Tenqu^te , il faut pr^alablement qu*elle ait 
M d^Iar^e nulle sur la demande de la partie 
conlre laquelle elle aurait et^ faite ; car celle 
qui a foit Tenqu^te ne serait pas admise ^ s*en 
desister sous pr^texte de nullit^ et a dessein 
de recommencer. 

[ Voy. notre derniire obsenration sur la 
question precedente : k part rexception que 
nous aYons signal^e, la solulion deCarr^est 
locontestable. On peut voir, dans le m^me 
sens, Pigeau, Comm., 1. 1 , p. 547, et Thomine, 
11-341 et 343.] 

1131. Dans le cas oit ie tribunal ordonne 
que Venqu4te sera recommencdey la partie 
peut^elle faire enlendre de nouveaus td^ 
moins? 

Pour r^soudre cetle question, qui esl d'au- 
tant plus importante qu^elle ^tait controversde 
sous Tempire de rordonnance , et qu'elle Test 
encore aujourd'hui, nous rappellerons que 
Tart. 56 du tit. XXII de cette ordonnance 
^tait alnsi congu : 

« Sl renqu^te est declar^e nulle par la faute 
» du juge ou du commissaire , il en sera fait 
« une nouvelle aux frais et d^pens du juge ou 
» cbmmissaire, dans laquelle la partie pourra 



(1) On disait, sous rempirede rordoDnaDce(^. Du- 
parc-PouUaiD, t. 9, p. 339) : 1« que la loipermettait de 
faire enteDdre les mimes thnoinSf quoiqu^on pAt ob- 
jecterqueleurfoi avait^t^engag^e (V. Procis-verbal, 
tit. XXII, art. 42); mait quMle ne dlsait pas qu^on fAt 
exclQ d*en faire entendre d^autres, ni qu'on pAt les 
iiire entendre; 

2o Que, ti rune det partiet ^tait autoris^e h faire 
entendre de nouveaux t^moins, elle profttait de la 
nnllitd de son enquete, au pr^udice de la partie ad- 
▼erte; que ti, au contraire, elle 6tait r^duite k faire 
atsifner de nou?eau let t^moins de l^enqudte annul^e, 
elle souffrait un pr^udice r^l et irr^parable, si quei- 
qu^un de ces t^moins 6tait mort ; 

3o Que la g^n^ralit^ des expressions de Tart. 36 
semblait accorder k la partie une entidre libcrt^ de 
faire cntendre, dans la nouvelle enqu^te, les mdmes 
t^moins de la pr^c^dente, sans Texclure d^en faire d^- 
poser d'autres ; 

4» Que le jugement qui annulait renqu^le mettait 
let parties au mdme oh elles <itaient lors du Juge- 
meot d*appointement en preuve, en sorte qu*elle pou- 
vait ou se dispenser de faire entendre les m6mes td- 
moius, ou en produire d^autres, ou en joindre de 
nooveaux aux premiers {vcjr, Rodier, sur Part. 36 , 
Quesi. 2); 

5« Qu^en ce cas, raudiUon de ces nouveaux t^moins 
ne serait pas aux frals du commissaire dont renquete 
aiinit et^ d^lar^ nuUe. {r. Arret du Parlement de 

CkUki, PftOCiOUBB CITU.t.— TOXB Hl. 



y* faire ouir denouveau les mdmes tdmoins. » 

Les diffdreDces qu*on remarque entre cette 
disposition et celle de Tart. 292 du Code sont: 

Premi^rement, que celui-ci dispose tant k 
r^gard de la deposition annul^e d'un t^moin, 
qu'a r^ard de renqu^te enti^re; 

Secondement , qu'il indique les d^Iais pour 
faire la nouvelle enqu^te; 

Troisi^mement , qu*au lieu decesmots, il 
serafaitune nouvelle enqu^te, il se sert dc 
ceux-ci, Venqu4te sera EEcoMMEiicifcE; 

Quatriemement eniin , et c*est une disposi* 
tion remarquable, qu'il autorise les juges d 
avoirtel 4gard que de raison aux ddpositions 
faites dans la premiere enqudte par des td- 
moins qui ne pourraient pas dtre entendus. 

Cest de cette facuit^ , doon^e h la partie par 
Tart. 56 de rordonoance et par Tart. 292 de 
notre Code, de faire entendre les m^mes t^ 
moins, que rdsulte la question que nous avons 
pos^e (1). 

Les commentateurs du Code, ^rexception 
de Demiau, p. 216, qui r^sout cette question 
en disant qu'elle avaitdtd ddcidde affirmati- 
vement sous 1'empire de Vordonnance, et 
les auteuis du Praticien, t. 2^ p. 197, qui 
renvoient au Comm. deRodier, estimentque 
Ton nepeutentendre de nouveaux temoins. 

Nous lisons dans TouTrage de Pigeau , 1. 1 , 
p. 210, no 525, ^dit. de 1840, que la partie ne 
peut produire de nouveaux temoins. La loi, dit- 
il, ne le permet pas,parce que ce n'est pas une 
nouTcUe enqu^te que Ton fait , mais bien la 
premiere que Von recommence. 

La partie, dit Deiaporte, pourra foire enten- 



Toulouse du 3 d^cemb. 1749 ; Rodier , ubi suprd. ) 

Mais Pussort,lors des conf^rences des commissaires 
cbarg^s de rexamen du projet de Tordonnance, avait 
dit dans le proc^s-verbal de ces conf^rences, ubl su- 
prd, que les m^mes t^moins pourraieot etre eocore 
une fois entendus, parce gu'en cela H n*y aurait 
rien du fait de la partie. Or^ cette remarque ne sem- 
blait-elle pas indiquer que le l^gislateur avait entendu 
seulement que la partie dont Tenqudte avait 6t^ annu- 
l^e, sans qu^ii y el^t de sa faule, fAt remise au mdroe 
^tat ou elle «^tait avant que la nullit^ fAl Jugee, et con- 
s^quemment qu^elle devraitdtre r^duite k ne faire en- 
tendre que les m^mes t^moins? 

Celte derni^re opinion ^tait admise par le plus grand 
nombre des commentateurs. {F", Boutaric, Serpillon, 
Jousse, sur rarl. 56 du tit. XXII de Tord., etPigeau, 
dans sa ProcSd. du Chdtelet, 1. 1, p. 288.) 

Ces auteurs adoptaient cependant une exceplion 
pour le cas oii quelques-uns des t^moins entendus en 
renqu^le d^clar^e nulle, seraicnt morts ou hors d'eiat 
d'6tre entendus dc nouveau. 

Mais Rodier mainteDait formellement qu^en tous lcs 
cason ne pouvaitfaire entendre de nouveaux t^moins, 
autrement, dit-il, Pordonnance n*eAt pas dit ; La par- 
tie pourra faire oulr, mais la partie fera oulr de 
nouveau ies mimes iSmoins, 

Tel ^lait, k T^poquede la publication duCode, P^tat 
de la question que nous examinons. 
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dre les iQ^mes t^moins, et non de nouveaux, 
parce que le juge n*est pas oblige de Caire les 
fraisd'une nouvelle enqudte, mais seulement 
ceux de la premiere« EnAu, les au teurs du Comro . 
ins^e aux Ann. du Not ^ t. S , p. 246, ^met* 
tent la m^me opinion , en se fondant sur ce 
qu*il serait injuste etm^meinconvenantd*aug- 
menter les firais de Fenqu^te, en appelant de 
nouveaux t^moins, et sur ce que Tart. 292 
disposant qu*on entendra les memeM t^moins, 
exciut manifestement toutes additions au nom- 
Lre des tt^moins. 

Cest, selon nous, cedernier avis qu*il faut 
suivre; et, pour s'en conyaincre, il suffit de 
remarquer que Tart. 292 porte que Fenqu^le 
sera recammencdey expression dont Tordon- 
uance ne s'dtait pas servie, et qui prouve aue 
le legislateur a entendu exprimer que le ju- 
gement qui prononcerait la nuUit^ d*une en- 
qu^te, n*aurait d*autre effet que celui de faire 
proc^der de nouveau k raudition des m^mes 
temoins qui auraient d^pos^ dans Tenqu^te 
annulde (1). 

[ Nous sommes de Tavis de Carr^, qui est 
aussi celui de Boncenne, t. 4, p. 318; Favard, 
v» £nqu^te, t. 2, p. 569, n° 5 ; Pigeau, 
Comm», U 1, p. 1548 ;Thomine,n<' 544. Dalloz, 
1. 12, p, 568, tf, est le seul auteur nouveau 
qui professe Topinion contraire ; il enseigne 
m^me que le d^fendeur peut faire une oontre- 
enqu^te,cequi est encore plus inadmissible. 
(Voy. Quest. 1154.)] 

1 182. Bsi-^e dujour de la signiftcation du 
iugement qui a annuM PenquStey ou du 
Jour de 1'ordonnance du fuge commis 
pour la nouvelie, que court le ddlai pour 
ftire entendre les t^moins ? 

Les d^lais pour renqu^te nouvelle courent, 
comme pour la premiere, savoir : celui pour 
commencer Penqu^te, du jour de la significa- 
tion du jugement, et celui pour entendre les 
t^moins, du jour Indiqu^ par le juge commis 
pour recevoir cette nouveiie enqu^te. II en est 
de m^me quand il s'agit de n^entendre qu*un 
temoin ou quelques t^moins dont la d^position 
aurait ^t^ d^lar^e nulle. — Ces mots nouvelle 



(1) On remarquera, en oalre, que ta raftoo la plus 
d^lermiDante en faveur de ropiuioD de ceiix des com- 
mentateurs de rordoooaDce qul admeualeut PaudlUoo 
de t^moios Douveaut, ^talt tii^e de rinjuttlce quMI y 
anralt eu ii ioterdire k uoe partle le droit de faire eo- 
lendre d*aulres t^moiDs la place de ceux qul seraleot 
d^c^d^. Or, ceite raiion De saurait ^lre aujoiird^hui 
d'aucuDe considdration, pulsque Tart. 293 permet aux 
Juges d*a?oir, ^ la d^position de ces lemoiDs et de 
ceux qui ue pourraleot ^ire euteDdns daos 1« Douvelle 
enqu^te, tel ^gard que de raison. 

II n*est qu*ane obJecUon contre ceUe d^lslon; c^est 
qu^il ^tait InuUle que le l^glslateur edt exprim^ que 
ron pourralt entendre tei m^mes t^moini, s'il n^avait 
pai autoris^ la partle & en produlre de nouveaax. 



enqudtey nouvelle audition- de tdmoinSf ne 
nous seniblent point des termes synonymes, 
quoi qifen ait dit Pigeau, 1. 1, p. 210, n^^Sitf; 
les premiers se rapportent au cas oh renqu^te 
enti^re aurait ^t^ annul^e ; les seconds, h celui 
oi!i la deposition d*un ou de quelques-uns des 
tdmoins seulement Taurait ^t^, et les uns et les 
autres serattachent^ ces premiers termes de 
rarticle, fenquAe ou ia d4position d^ciarde 
nuiie sera recommeuc^e. 

[ II est clairque la nouvelle enqu^te est sou* 
mise aux m^mes formes et par cons^quent 
tous les m^mes delais que la premiere. Tel eal 
aussi Tavis de Boncenne, 549.] 

1188. Doit-^f pour ia nouveiie enqu^, 
commettre un autre juge que ceiui qui 
aurait refu ceiie qui a M dMarde 
nuiie? 

Pigeau le $uppose (ubisuprd), en se servanl 
toujours des mots nouveau commissaire, 

Hautefeuille, p. 166, ditqu*il serait inconve- 
nant et peut-^tre dangereux que cette nouvelle 
enqiiMe fti feite devant le m^me juge-commis- 
saire; qu'il est plus prudent d*en nommer nn 
autre. 

Nous remarquerons que Tart. 7 de redit du 
mois de mai 1585 portait expressement que 
la nouvelle enqu^te devait ^tre faite par un 
autre juge-commissaire ; que Fon appliquait 
cette disposition sousrempirede rordonnanoe, 
et qu*il serait difficile de trouver des raisons 
pour en agir autrement. (Voy. Confdr. du 
C. de proc. avec ies iois prdcddentes, par 
Dufour, 1. 1, p. 174.) 

[Quoique les motif^ de convenance invo- 
ques par tous les auteurs ^ i*appui de cetle 
solution ne paraissent pas^Dalloz, t. 12, 
p. 568, 6, suffisants pour faire prononcer 
une incapacit^ contre le juge-commissaire , 
nous les trouvons n^anmoins assez forts pour 
nous faire embrasser ropinion de Carr^ , qul 
est aussi celle de Favard, Enqu^te, U 2, 
p. 570, n*" 4 ; mais ^videmment la nominatioQ 
du m^me juge ne peut pas produire une 
nullit^. ] 



Nons r^pondrons que la lol ne 8*est expllqute sur cette 
facult^ qu^afin de raire connaUre que ies t^molos qni 
auraient d^pos4 dans renqu6te anoul^e ne ponvaient 
dtre ^cart^s de la nouTelle enqu^te, sous le pr^texte 
qu*ils auraient d^4 engag^ leur foi dans la premldre; 
que cetie precaution du 16gislatear fdurult ainsi nn 
motif de piui en faveur de ropinion que nous avoni 
adopt^e. 

Au surplus, noui devonsdlreqne la coar de Llmoges, 
par arr^ dn 13 Juifi 1818 (Sirey, 1. 18, p. 285, et Dal- 
loz, 1. 13, p. 666), a r6solu la question contre cetteopl- 
nlon, qui, d*un autre c6t^, a M consacr^e par arrdti 
de la cour de Rennes du S8 Juillet 1814 (Datloi, t. 37, 
p. 78), et de la cour de Grenoble, 10 mai 1817. 
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1 134. La pariie adver^e de ceUe dant l^en- 
qu4te est annulde peut^elle faire une 
contre^nqu^te? 

Sous rempir« de Fordoiiaaoce, cette que$- 
iion etait fortemeDt controTers^, dit Demiau, 
p. 216. 11 ajoute, p. 217, que rien ne s^oppose, 
qaand une partie fait de son ebef une enqu^te, 
h ce que la partie adverse use de la facult^ de 
la contraire enqu^te, qui est la cons^quence 
de toute enqu^te principale. 

On sent, d'aprte la solution donn^e sous la 
UZi^^guesiion, que nous ne pouvons admettre 
cette opinion. Nous dirons donc, avec Pigeau, 
1. 1 , p. 310, n» 325 , que la oontraire enqu^te 
o*est paspermise.DeLamoigDon ^leva la ques- 
tion qui nous occupe, lors de Texamen de 
rordonn. de 1667(9oy.surrart. 36, leprocis- 
Teri>al de cette ordonnanee), et Pussort r^pon* 
dit qu'il n'y a?ait pas d'apparence que la 
liber& de faire une nouTclle enqudte fdt r^i- 
proque, parce qu'elle n^avait et^ acconl^eque 
pour reparer la faute du juge d T^gard de la 
partie qut en avait re^u pr^udice. 

La raison de suivre cette opinion , sous le 
Code de proc^ure, est d'autant plus fbnd^, 

3ue nous croyons avoir prouv^ que la nullit^ 
'une enqu^te , prononc^e li raison de la faute 
du juge-commissaire, n'op^re autre cbose que 
la ^cult^ de recammencer cette enqu^te , en 
fiisant entendre les m^mes temoins. Certes, 
on ne saurait, en admettant cette opinion, 
assigner aucun motif pour donnerli la partie 
adverse ledroit de faire une contre-enqu^te. 

[ Cette solution ne semble pas , au premier 
abord, en barmonie avec celle que nous a?ons 
donn^, sous Tautorit^ de quatre arr^ts an 
n* 10S9 in fine, II y est dit que la prorogation 
accord^ h une partie pour faire son enqu^te 
profite d rauti*e partie, quoique celle-ci n'ait 
point form^ de demande pour elle-m£me;si 
bien qu*elle pourrait, d la laveur de eettepro^ 
rogation, non-seulement continuer sa contre- 
enqu(^te, mais la commencer, quoiqu*elle n'eiit 
d^abord fait pour cela aucune demarcbe dans 
le delai de rigueur. 

£n conclurait-on qu'on devrait, dans Tes- 
pice actuelle, d^cider de la m^memaniire, 
sous peine de violer la libert^ de la d^fense, et 
ce principe de Tart. S56 d'aprte lequel, toutes 
les fbis qu*il y a une enqu^te , renqufite con- 
.traire est to^jours de droit? Mais on r^pon- 
drait que le d^fendeur a pu faire sa contre- 



(1) De favoui, {r. art. 957, St59, 978.) 
(3) rhuMer. (T* art. 960, 961,) 



(3) 



[\o (.«eoqu^tA d^lar<e DuUe oe peut^tre reeommen- 
c^e, eocore qu'il ait ^t^ omit de faire uoe preuve que 
le irtbuDal ravait permite. (Rennet, 13 Janv, 1S36: Si- 
re;, t. 97, 9«, p. 85.) Nals le tribuDal ponrrait ordon- 



enqu^te en temps ulile ; que, si elle n*a pas ea 
lieu , c'est sa faute et qu'il doit en supporter 
les cons^uences; qu'il n*en est pas de mdme 
du demandeur dont les diligences ont ^t^ ren- 
dues inutiles par une faute k lui ^trang^re, et 
oue, dans le cas de la Quest. 1089, le d^lai 
d'enqu6te ^talt encore ouvert au moment ou 
la contre-enqu^te a ^t^ coromeoc^e, et qu'alor8 
aucune raison plausible ne pouvait d^pouiller 
le d^fendeur du droit de faire cette contre^ 
enqu^te. La seule objection qui puisse paraltre 
specieuse est celle-ci : le def^udeur a pu se 
reposer sur respoirqu^il avait de faire annuler 
renquMe de son adversaire; cet espoir ^tait 
fond^ puisqu'il y a r^ussi, et il pouTait croire 
en m^me temps qu'il obtiendrait le Jugement 
imm^iat de la cause sans nouvelle enqu^te , 
car Tart. 899 est facultatif ; si on rend h ruae 
des parties les armes dont son adversaire avait 
su la d^pouiller, est^il juste de laisser celui-ci 
sans defense en retenant les siennes? L'annu- 
lation serait donc au pr^judice de celul qui 
raurait obtenue. 

Cependant cette objection ne peutse soutenir . 
II est inexact de dire que Taonulation serait 
au pr^judice de celui qui la demande, puisque 
dans un cas donn^, une nouvelle enqu&e peut 
n'6tre pas ordonn^e. On ne lui fait du reste au- 
cungrief, puisqu'on ne fait que recommencer 
un acte nul et que sa position reste la m6me. 11 
est <^vident que si on permettait la contre-en- 
qu^te, il faudrait permetlre au demandeur 
raudition de nouveaux t^moins, ndcessites par 
les t^moins, m^mes de la contre-enqu^te. Les 
anciennes discussions Idgislatives rapport^es 
par Carr^ et Boncenne ne permettent pias d'in- 
terpr^ter autrement que nous le faisons nous- 
m^me Tart. 999. } 

Aht. 295. L'enqu£te d^clar^e nuUe par 
la f^utode ravou^ (1) ou par celle de Fhuis- 
sier ne sera pas recommenc^e; mais la 
partie pourra en rip^ter les frais contre 
eux,m6me des dommages et int^rdts, en 
cas de manifeste nigligence ; ce qui est 
laiss^ k Tarbitrage du juge. 

Ordonn. de 1667, tit. \XII, art. 36. — C. pr,, 
art. 71, 139, 957 et suiv. 978,360, 1030. — De?llle- 
neuTe, table, v» Enquile, no« 115 k 117. — Locrd, 
t. 9, p. 993 (3). 

CCXLIY. Dans les deux cas indiqu^s par 



ner d*office une nouvelle enquAte. (/^. Quett, 977 bis.) 

9« L^enqutfle d^clar^e nuUe pirce que Patsignation 
k la pirtie n*a pas M donn^e au domicile de Tavou^, 
ne peut pat 6tre recommeno^e. (Cast., 17 d^c. 1811 ; 
DaUoz, 1. 19, p. 551 ; Sirey, 1. 19, p. 145.) 

Zo L*enquMed^clar^ nulle pour avoir 6i6 commeo- 
e^e moint de huit jourt aprit la tigniacation k per- 
tenaa oa demicUe da jugement par d^faut contr^ par- 
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rarticle ci-de88u$, la nnllit^ devient fatale; 
TeDqu^te oa la deposition declarde nulle ne 
peut ^tre recommenc^e ; la d^ch^ance de la 
preuTe est encourue; mais la partie d^chue 
peut, si la negligence de Tofficier minist^riel 
est manifeste, r^peter contre lui les frais de 
Ten^u^te ou de la d^position annul^e, etm^me 
lefairecondamner h des dommages et int^r^ts. 
Ici, la loi laisse ^ Tarbitrage du juge d*appr^- 
cier la fauteetdestatuer ce qu'il appartient(l). 

1135. Les offlciers mintst&iels, par ia 
faute desquels une d^position isol^e serait 
ddclarde nuHe, sont-ils assujettis, d rai- 
son de cette ddpositiony d la responsabilitS 
dont il s'affit en i'art. 295 ? 

II y a m^me motif de ddcider pour cette 
nnllit^ isoMe que pour Tenqu^te enti^re. Si , 
d'ailleurs, Tart. 295 garde lesilence h cet^gard, 
la r^ponse que nous venons de donner se 
trouve appuy^ de la disposition gdn^rale de 
Tart. 1051. {FoyJComm. ins^r^auxu^nn. du 
Ifot., t. 2, p. 250.) 

[ IL ne peut s'eiever de doute sur ce point, 
alnsi que nous Tavons dit dans notre Comm. 
du Tarify t. 1, p. 292, n<> 61. (Foy. aussl 
ropinion de Favard, sous la question sui- 
▼ante.) ] 

[ 1 185 bis. Queiies sont ies formes d suivre 
pour mettre Venqu^te nuiie d ia charge 
dujuge ou de Vavou4? 

II n'est pas n^cessaire, suivant Pigeau, 
Cofnm.f 1. 1 , p. K47, ^ue le juge soit appel^ 
Di que le jugement soit rendu avec lui ; en 
eiVet, dit-il , Tart. 505 du Code de procedure 
civile s'oppose a ce que le juge soit appel^ dans 
ce cas; mais ce juge pourra former tierce op- 

Sosition, lorsqu'on luidemandera le payement 
es frais. 

II nous est difficile de partager Topinion de 
Pigeau. Sans doute on ne peut pas prendre le 
juge k partie, parce qu*on ne se tiouve dans 
aucun des cas pos^s par Part. 505, G.deproc, 



tie qui Tavait ordoon^ ne peut d(re recommenc^, 
car c*ett la faute de Pavou^. (Caen, 94 avril 1839; Si- 
rey, t. 39, p. 488.) 

4o L*enqu6(e annulte fante de reprise d*instance ne 
|>eutdtre recommenc^e. (Toulou^e, 5 aoAt 1839.) 

5o Une enqu^te nulle doU Stre rax^e, et ne peut 
fafre itat au procis. (Monlpellier, 15 Juin 1827.) 

6o La partie a?eriie par le Juge de Tirr^gularit^ des 
actet pr^liminaires de renqtidte, n^est pas recevable 
dans sa demande en garantie contre Pbuissier qui a si- 
gnta^ ces actei.(Metz,5f^v.l811;DalIoz,t. 37,p.88.) 

C*e8t une question d*appr6ciation.] 

(1) « Pourquoi, demand^rent plusieurs court d*ap- 
pel , inr le projet du Code de proc^dure, la v6ril6 ne 
pourrait-elle plus se montrer, parce qu*un avou6 ou 
un huistier aura n^glig^ robtervation de Tune de ces 
fbrmet aussi rigoureuses qu^olles sont multipli^es? Si 
une ^nqu^le ne peut ^tre recommenc^sans danger,ce 
danger lera-t-il plus grand lorsque la nullit^ provient 



qui est limitatif ; mais pourquoi ne pourrait- 
on pas appeler le juge pour que la nullite de 
renqu^te ftt prononc^e en sa pr^ence? Dira- 
t-onquela dignit^ du magistrat s'y oppose, 
quMl ne peut pas ^tre jug^ par son tribunal? 
c'est une erreur. Selon Jousse, commentateur 
de Tordonnance de 1667, semblable en ce 
point d notreCode, le tribunal ordonne que la 
proc^ure sera recommencde aux d^pens du 
juge. « Le plus souvent d*office, dit-il, ou sans 
instruction, ou sur la simple r^isition des 
parties int^ressdes. » Or, d'apr^s Tart. 292, 
G. deproc.,renqu^te ou la d^positiond^claree 
nulle par la faute du juge-commissaire aera 
recommenc^e d ses frais ; le tribunal juge donc 
Tacte du magistrat, etrobjection n'a pas ar- 
r^t^le legislateur. Hais, deplus, dansquelle 
etrange position les parties ne se trouve- 
raient-elles pas plac^es, si on suivait Topinton 
de Pigeau? Elles se pr^senteraient au tribunal 
pour faire prononcer la nuUit^ de Tenqu^te; 
elles seraient menac^es de voir le jugement 
attaqu^ par la tiercc opposition, expos^sa 
recommencer renqu^te nulle d*apr^ ce juge- 
ment, et d ne pouvoir r^p^ter les frais de la 
noiivelle, parce que le juge feraitd<k^Iarer plus 
tard, au moyen de la tierce opposition, que la 
nullit^ n'existait pas ; et cependant le l^gisla* 
teur n'aurait point fourni aux parties les 
moyens d'^viter de se trouver ainsi entre deux 
jugementscontradictoires;etde faire des frais 
d'enqu6tes inutiles , qui retomberaient h letir 
charge : ce serait Isi une bizarrerie qu'on ne 
peutpointsupposer; il foutquelespartiespuis- 
sent mettre en cause tous ceux qu'elles croi- 
ront d m^me de fdrmer tierce opposition au 
jugement.D^Iors,oulejuge peut^tre appek, 
ou il n'a pas le droit de^ prendre cette voie con- 
tre le jugement. Les termes g^n^raux de Tar- 
ticle 474 : « Une partie peut former tiercc 
opposition h un jugement qui prejudicie k ses 
droits, et lors duquel, etc.;» ne permetteiit 
pas de refuser au juge condamn^ l nayer lcs 
frais de lanouvelle enqu^te, ledroit de former 



de la faute de Tofficier minisl€riel, que 1orsqu*elle a 
6i6 commisepar le Juge? Et, sUl est sans consid^ration 
dans un cas, par quel singulier ph^nom^ne en obticn- 
dra-t-il une si grande daos Tautre? » 

« Ce raisonnement, dit le rapporteur au corps I^gis- 
• latif, a sans doute^iuelque apparencede foodement; 
» mais qui garantira que la nullit^ commise par Ta- 
» vou^ n'est pas le r^uliat d*un concert^entre lui ei 
» son client? Etque deviendra las^v^ril^ avec laqucllc 
» la loi prescrit des d^lais, si Tavou^ peut rendrc h 
> soo client tous les moyens de s^duction que la loi a 
» voulu lui enlever; si celui-ci, peu satlsfait de ses 
» premidres tentatives sur la foi des t^moins, pcut 
» ainsi se procurer les moyens de se livrer k de nuu- 
» velles maoceuvres, s*il ne lui faut que le l^er sacri- 
» ficedequelquesfrais?CetteseuIeobservation r^pond 
» h tout, et Justifie la sagesse de rartide. » 

[^. Dotre Quest. 977 bh.) 
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tierce opposition; mais que deTient alors Tob- 
jeetion tir^ de la dignit^ du magistrat? II 
Attdn donc qu'ilparai8se devant son tribunal, 

3u'il constitue avoue, qu'il sed^fende ; il faudra 
onc que le tribunal prononce entre lui et ies 
parties ? Pourquoi ce qui pourra ^tre fait ^ la 
requ^te du juge, ne pourra-t-il pas T^tre lors 
du premier jugement, a la diligence d*une 
partie? n'est-ce pas Idencore unecontradiction 
dans laquelle conduit ropinion de Pigeau?II 
faut donc penser que, puisque le juge peut 
prendre la TOie de la tierce opposition, il peut 
^tre appeM. 

Quant aux avou^, la marche a suiTre est 
bien sirople, et nous adoptons Topinion de 
Pigeau, Comm. sur Fart. S95, notel, c'est 
une rerilable action en garantie qui peut s'in- 
tenter aTant comme apr^s Taction. (Voy. ce 
que nous avons dit de Vaction en dommages^ 
mt4rSlSj Quest. 577. ) Avant de rintenter, ia 
partie doit bien examiner deuxchoses : la pre- 
mi^re, si la nullit^provient du fait de Tavoue; 
la seconde , si la nullit^ d'une ou de plusieurs 
depositlons lui a caus^ un prejudice quel- 
conque. Yoici comment s'exprime k ce sujet 
Favard, t. 2, p. 370, v<» EnquSte^ sect. 2, § 1«% 
n* 6 : «( La responsabilit^ des officiers minis- 
leriels, lorsque, par leur faute, une enqu^te est 
declar^e nulle, s'applique, h plus forte raison, 
au cas otli une d^position isol^e est seule an- 
nul<^. L'art. 295, combine avec les art. 292 et 
1051 , ne laisse aucun doute a cet egard ; mais 
la responsabilit^ n'alieu qu*autant que la par- 
tie contre laquellela responsabilit^ est pronon- 
c^ en ^prouve un prejudice ; car , Iorsqu'elIe 
n'en souffre pas, comme, par exemple, si 
Tenqu^te ou la deposition annulee ne prouve 
rien en sa faveur,liquel titre demanderait-elle 
det dommages et int^r^ts qui ne peuvent ^tre 
que la r^paration du tort qu'elle a eprouv^?] 

1 136. Unepartie pourrait-eliey apres la con- 
fection de Venqu^le, faire entendre. des 
tdmoins sur de nouveaux faits par elle 
articul4s ? [Pourrait-on, enappel, obtenir 
le droit de faire une nouvelle enqu^te ?] 

Nousavons dit, a la fin de la 966" (^estion, 
qii*il ne devait plus dtre permis d'articuler des 



(1) Cette opinioD dous paralt food^e, taot 8ur les 
di^iotitiODt du Code de proc^dure, qui flxent des dd- 
lais de rigneur pour commeDoer el pour parachever 
l*eiiqudte; que sur les raisoos d^veloppi^es sur la 
1131* Questhn, afia de proufer que, daos une 
fleuxidme eaqu^te faitelt l^occasion de celle qui aurait 
€16 aaoul^e, on ae peut faire entendre de nouveaux 
t^nolns, en uo mot, toutes ces dispositioos du Code 
Doas sembleot pr^seoter cette coas^queoce que le 
gislatenr a voula quMI n*y eAt qu*une seule enqu^ite 
dans un rodme proo&s. B^ailleurs cette volontd serait 
dict^e par la justice; car uoe partie pourrait, i des- 
sein de prolonger la cootestation, et de faiiguer son 
adversaire, n^gliger de produire d^abord des fails per- 



foits nouveaux aprisle jugement d'appolnte- 
ment, et surtout apr^ une enqu^te faite. 

Gependant Rodier, Bornier et Jousse, sur 
Tart. 54 du tit. XXII derordonnance, qui por- 
tait qu'apr^ la signiiication de Tenqu^te on 
ne pourrait , eu cause principale ou d'appel , 
faire entendre des tdmoins, admettaient une 
exception ponr les cas oii il s'agirait d'autre8 
faits que ceux qui auraient foit Tobjet de Ten- 
qu^te. Alors, disent-ils , on peut, tantenpre- 
mi^re instance qu'eu cause d'appel , faire oulr 
de nouveaux t^moins, parce que c'est plutdt 
une enqu^te diff^rente qu'une continuation 
d'enqn^te. 

Rodier cite des arr^ts conformes d cette 
opinion, et auxquels on peut ajouter celui de 
la cour d'appel de Turin. (Voy. Prat., t. 2, 
p. 159, et la Jurisp. des cours souv., t. 5 , 
p. 516.) 

£n rapportant cet arr^t , Cofiftni^res dit que 
Ton deciderait aujourd'hui de la m^me ma- 
ni^re, parce que la disposition des art. 1 et 2 
du tit. XXII de rordonn. est rdpet^ par les 
art. 255 et 257 , C. de proc. , et quel'art. 252 
veut, comme Tart. 26 du tit. XI, que les faits k 
prouver soient articul^ succinctement par un 
simple acte. 

Malgrecesautorit^s respectables, nousdou- 
tons que Ton doive resoudre afiftrmativement 
la question ci-dessus posee, et nons disons, , 
avec Duparc-Poullain , u que toute personne 
qui veut parvenir k la preuve par temoins doit 
avoir attention de proposer ses faits avec 
toute fdtendue qu'elle veut donner d la 
preuve testimoniate. La loi a voulu 6ter aux 
parties tout pr^texle de prolonger la proc^ 
dure, et de multiplier les enquStes: il est vrai 
qu'il peut en resulter des inconvtoients ; 
mais, r^pond Duparc , ils ne sont pas compa- 
rables k celui de la prolongation des proces ; 
et, d'ailleurs, il est certain, en g^n^ral, ^ue le 
demandeur , qui a tout le temps de preparer 
ce qui est n^cessaire pour retablissement et 
rinstruction de ses droits, n'est pas excusable 
s'il a n^gligd de proposer en m^me temps 
quelque fait d^cisif , ou quelque cbef de de- 
mande dont la preuve par t^moins aurait ^te 
recevable (1). » 



tinents et admissibles, pour les artlculer soit aprds le 
Jugement d^appoiDtemeot, soit ro^me apr^ la confec- 
tioD d*uDe premidre enqudte. Si roa admet cet ariicu- 
lement de fails nouveaux, oo ae trouvera pas deraison 
d^cisive pour eo rejeter un secoad, ua troisi^me, etc.: 
ainsi ie procis ne flnira poiat, et aiasi sera coatrarie 
le but de la loi, qui est ^videmmeni d*eo hAter antant 
que possible la d^cisioo. ' 

Du moins oe devrait-on admettre unepartle^ prouver 
de Douveaux faits qu*aulanl que ces faits seraieot sur- 
veous depuis le jugement ou depuis la confection de 
i^enqu^te, ou peut-^tre encore lorsqu^il y aurait con- 
sentement respectif des parties. {F, les questions r^ 
solues sous l*ari. 340.) 
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[ Si roD idmeUait %bu$ examen , et par cela 
seul que la partie lea all^guerait, lea faits nou« 
Teaux dont elle n*aurait point rapport^ la 
preuve dans la premi^re enqu^te , il pourrait 
r^ulter de ce systdme d^ntol^rables abut 

3u'il appartient k la prudence des tribunaux 
e pr^Ycnir. Les enqu^tes alort pourraient 
^tre multiplides h rinflni ; mais n*e6t-il pat autsi 
de la sagetse, du dcYoir des magistrats, de 
s'entourer, pour le jugement de la cause, de 
toutesleslumi^res qui peuvent ^tre k leur por- 
tee , et de ne pas repousser les mojens de s*^ 
clairer qui leur sont offerts, quoique tardi- 
Tement, iorsqu^ils apprecient les justes, les 
indispensables motif^ de ce retard? Cest ce 
qu*ont juge les arr^ts de cass. du 86 mai 1807 
et Besan^n, 9 aTril 1808, rendus I la T^rit^ en 
mati^re de diTorce {voy» notre Quest. 966), 
etTurin, 15 mars 1806 ; Poitiers, 18 f^T. 1825 
<Sirey, t. 27, p. 261) ; et 7 janT. 1829; cass. du 
15 juin 1856, et enfin, un jugement du tri* 
bunal de SaTerne du 9 janv. 1829. (/. jiv., 
t. 58, p. 557.) Dallox, t. 12, p. 550, n» 2, 
adopte cette opinion qu'est Tenu encore tout 
recemment confirmer un arr^t de la cour de 
Paris du 25 mai 1857. 

FaTard, t» S^paration entre dpouxy U 5, 
p. 111, n« 2, Ta plus loin, et nous n*hdsitons 
pas d le suiTre. II enseigne, aTec raison, ce 
nous semble, que Ton est encore d temps de 
proposer des faitsnouTeaux sur Tappel ; Tarr^t 
precit^ de la cour de Poitiers ie juge expres- 
sement, et ceux de Limoges, 15 jauT. 1817 
(DaUoz, t. 25, p. 59) : Dijon, 11 f^T. 1819, et 
Bordeaux, 29dec. 1829, appliquent cette juris- 
prudence aux faits mdme anterieurs d Tintro- 
duction de rinstance. La raison en est, et elle 
nousparaltdecisiTe, que i'art.465, C.de proc, 
qui ddfend les demandes nouTelles en appel, 
n'interdit pas les moyens nouTcaux ; or, une 
enqu^te ne pourra jamais 6tre consid^r^ que 
comme un moyen. Cependant Dalloz, t. 12, 
p. 550, n» 2, refuse de pousser jusqu'ii ce 
point la cons^uence de sa doctrine. Duranton, 
t. 2, n» 800, adopte Topinion de Dalloz, et 
Yazeille, Tr. du mariagef t. 2, n* 582, se 
range au contraire k celle de Favard. 

Quoique Dalloz, de Fopinion duquel nous 
nous ^cartons, en ce qui concerne les faits 
nouTcaux sur Tappel, cite k Tappui de sa doc- 
trine un ^arr^t de la cour de cass. du 18 avril 
1821 (Sirey, t. 22, p. 185), nous ne craignons 
pas de nous emparer de cet arr^t pour etablir 
II ne nuance qu'il nous paratt essentiel de bien 
faire saisir. 
£n elfet, cet arr^t a jug^ que le d^fendeur 
* ne pouTait pas en appel obtenir la feculte de 
faire sa contre enqu^te ; il a donc bien jug^, 
car nous n*alIoDS pas jusqu'k permettre de r^ 
parer en appel les vices ue la procedure d*en- 
qu^te en premi^re instance; nous refusons a 
la cour le droit de permetire une enqu^te 



nOuvellc Surles l^itsd^jd soumis k renquMede 
premi^relnstance. Dans une affaire Decker (1) 
nous aTions present^ un moyen de cassation 
fond^ sur cequela cour de Metz aTait ordonn^ 
une seconde enqu^te dans la m^me affaire, sur 
les m^mes feits ; notre moyen de cassation pa« 
raissait f6rt graTC k la cour; n^anmoins il fut 
rejet^ par ce motif assez bizarre, qu'en pre- 
mi^re instance il aTait seulement ^te permis 
de foire la Terification de recriture du testa- 
ment tant par titres que par t^moins, sans 
articulation pr^cise ni admission de faits, 
tandis qu'en appel renqu^te dcTait porter sur 
des faits articui^s et prdcisSs; ae plus, la 
cour consid^ra que nos clients n*aTaient ^Ict^ 
aucune fin de non-reccToir contre la demande 
d*enqu^te. On Toit quelacouracraintde juger 
la question in temunis. Cest donc Ison arr^t 
de 1821 qu'il faut se rattacher. ] 

[ 1 186 bis. N'est'H aucune exception a la 
regle qui prohibe de recommencer ren- 
qu^te nuile par la faute de Vavoud ou de 
Vhuissier ? 

Thomine, n* 542, pose cette question, et la 
rdsout en disant qu'il lui paraltrait naturel de 
faire fl^chir la rdgle, lorsqu'il s*agit d*une 
cause qui int^resse Tordre public, comme une 
s^paration de corps, une inscription de faux, 
une question d*]^tat, et dans laquelle surlout 
le recours contre Tavoue ou contre Thuissier 
serait illusoire, le dommage ne pouvant presque 
jamais ^tre appreci^ en argent. 

Un arr^t de la cour de cass. du 8 juin 1808, 
qui I'a ainsi d<k:id^ en mati^re de divorce, ne 
peut ndanmoins fournir aucune lumiire surla 
question, parce qu*il s'est fond^ sur ce que la 
loi contenant un syst^me complet en mati^re 
de divorce, on ne pouvait, sous aucun pre- 
texte, appliquer h une cause de ce genre la 
proc^dure ordinaire. 

Devons-nous adopter la solution de Tbo- 
mine? 

D'uQ c6t^ les termes de la loi semblent si 
g^n^raux, sl formels, qu'on est port^ k rejeter 
une semblable exception ; mais , d*autre part, 
la maxime que la forme emporte le fond 
nous paralt d'une application par trop severe, 
et peut-^tre exorbitante, dans des causes aussi 
graves que celles oili s'agitent des questioDS 
d*£tat et ou se traitent des maliires touchant de 
si pr^ soit k Tordre public, soit k 1'inter^ 
social. Ce n'ett cependant qu'en h^itanl beau- 
coup aue tious adoptons le sentiment de Tbo- 
norable professeur de Caen, quoiqu*il ait 
trouve une cons^cration dans un arr^t reodu 
en mati^re de s^paration de corps par la cour 
de la m^me ville, le 24 avril 1859. 



(1) [ Arr«t du 33 ao6t 1S31 (Sirt y. t. 5S, 316.) J 
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[Sous le 077 bis, nous aTons envisag^ cette 
qucfttion sous le rapport du pouYoir du juge ; 
ici nous ne la traitons que relativement au droit 
det parlies. ] 

A». S94. La nuUiti d'uno ou de plu- 
sieurs dipositione n'entralno pas oelle de 
i'enqpi4te. 

Voyez les art. 360, 361, 363, 369, 370, 371, 373, 
373, 374, 375 el 391(1). 

CCXLV. Get article etablit ies distinctions 

3ue nous afons fbites suprd, au commentaire 
e i*art. SM^, entre les nullit^s qui frapjpent 
fenqu^te en son entier, et celles qui ne ran- 
aulent qu'en partie. 

[ 1136 ter. Lorsqu^une enquSte dirig^e 
contre plusieurs ddfendeurs estvalable 
d Vegard de Vun et nulte d V^gard de 
VautrCf commenttes rdsultats doivent-Us 
en 4tre appliquds? 

Si i'objet du procds et de fenqu^te est divi- 



sible, il Q*j a point de difficult^ ; celui iT^gard 
duquei Ifl proc^dure est r^guliire subira les 
consequences de la preuve faite oontre iui ; 
celui vis-d-vis duquel la nullit^ a ^t^ commise 
en sera compl^tement affranchi. 

Ainsi a-t-on 6t^ admisilprouverpar t^moins, 
cootre deux heritiers, l^existence d'une dette 
contractee par ieur auteur? Celui des deux 
contre qui la preuve a ete r^guli^rement rap- 
port^e, a ^te tenu au payement de sa part dans 
la dette ; 1'autre» ^d^fautde preuve, a €i€ renvoye 
de la demande. (Colmar, 25 aottt 1829; cass., 
9 fev. 1856 ; Sirey, t. 96, p. 505.) 

Mais que deciderons-nous s'il s'agit d'une 
mati^re indivisible ou solidaire? D6jk , au titre 
des Jugements par ddfaut, Quest. 645 bis, 
nous avons renvoy6 au titre de VAppet, 
Quest. 1565; c'est \h que nous examinerons 
la difficuile, en proc^dure, desmati^res indivi- 
sibles et solidaires sous ieur physionomie mul- 
tiple ; et si nous ne pr^voyons pas tous les cas, 
les principes que nous aurons pos^s serviront 
du moins k les r^soudre. ] 



TITRE XIII. 



DE LA DKSCBirTB 8UR LBS LIEUX. 



« Les falls, disait, sur ce titre, 1'orateur du 
M tribunat, ne sont pas toujours uniquement 
» confi^sd la foi des t^moins; il peut en existcr 
u des preuves roat^rielles que les localit^s con- 
» servent, et que ie megistrat ne peut saisir 
» qu*ii i*inspection des iieux : c*est ce qu*on 
» connait sous ia d^nomination de descente 
» sur les lieux* » 

La descente sur les lieux, qu*on appeile 
aussi acces de lieu^ estle transport d'un juge, 
assist^ du greffier, sur les iieux contentieux, 
pour les examiner,ensaisir les points decisifs, 
et les recueillir dans un proces-verbal. 

Les fbrmalites de cette voie d*instruction 
sont aussi simplesqu'^conomiques ; elles con^ 



(i) 



dnnusPAVDflHCii. 



[1o Lorsqu^une enqu^te a ^l^ Talid^ par un Juge- 
ment en dernier ressort, la caMalion de ce jugement 
eoiratne la caMation de celui qui aurail ^t^ rendu sur 
le fbnd, par suite et en consequence de Tenqudte. 
CeUe d^cisioo a lieu encore qn*il toit pr4iendu qiie le 
iof emeot snr le fond se soulient par d*auires iM^uves 
qoe par celles r6ttiltaot de renqu^te. Apprdcier le m^- 
riie de cette d^fense serait, dc la part d« la cour de 
casftalfoii, entrer dans Pexamen des Faits. cootre la 
loi de son institulion. (Cass., toocl.iSlS; Dalloz, t.3, 
p. Sirey, 1. 13, p. IIS.) 



sistent dans la nomination d*un juge-commis- 
saire (296), 1'ordonnance par laqueiie ii fixe 
jour et beure (297) , le proces-verbal (298), sa 
signification , et la poursuite de Taudience 
(299). 

II est b remarquer que le minist^re public 
ne doit £tre present & la descente que lorsquHl 
est partie (300), et que l*on doit consigner 
d'avance ies frais du transport du juge (501). 

Art. 295. Le tribunal pourra , dans les 
cas oti il le croira n^cessaire, ordonner que 
Tun des juges se transportera sur les lieux ; 
mais il ne pourra Tordonner daus les ma- 



2o 5f un t^moin, doni raudition est prohfMe par la 
loi, a 6t6 enlendu, Penqu^le ne doit dtre annuMe quo 
pour ceue audition et pour cellet qoi lui teront post^- 
rienres. (Cass., 4 juill. 1828; Sirey, t. 38, p. S57.) 

3o La nullii^ de la parlie de Tenqudte faite hors du 
d^lai I^galneviciequecellepartie,etnMnfluenulIement 
sur celle falte dans le d61ai de la loi. (Cass., 17 d^cem- 
bre1S33; Dalloz, t. 13. p. 548: Sirey, t. 34, p. 341.) 

4o Lorsqu*un juge de paix charg^ d*une enqu^te en 
a mal4 propos prorogd le d^lai, cette f rrdgularlt^ n*en- 
tralno pas la nullit<^ com|>i6(e <le Teuqu^te, mais seu- 
lemfol de la partie de renqti^le qui a ^(^ faite hors dea 
d^lais Idgaux. (Greuoble, 27 aoAl 1839.) ] 
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tiftres otL il D'ichoit qu'un simple rapport 
d*experts, 8'il n'en e^irequis (1) par i*une 
oupar Tautre des parties. 

Ordonn., tit. XXI, art 1«, et suprd, art. 42. — 
C. pr., art. 41, 296, 302 el suiv.— Devilleneuvc, vope^- 
cente sur les Heux, no* 6, 7, 11, 12, 13, 16 et 28. — 
Carr^, Compitence, 2« part., liv. 1^, tit. 1«', ch. lar, 
art. 14, Q. 4«. — Locr^, t. 9, p. 231 et 293. — 
{roy. FORMDI.B 255.) 

CCXLVI. Ou la descente sur les lieux est in- 
dispensable, etalorsletribuDal doit rordonDer 
d*office, bu elle peut n*avoir d*autre objet que 
de suppleer h rinobservation des experts, et 
alors elle ne peut ^tre ordonn^e que sur la rd- 
quisition des parties. 

On la juge ordinairement n^cessaire , lors« 
qu*il 8'agit de reconnaitre un droit deservitude 
ou d'en regler Tusage, d'appliquer des tilres 
\ des localit^s, de lever des doutes que laisse 
un rapport d'experts pr^cedemment fait , et 
d*autres cas semblables. 

Mais si la matiere du litige est assez peu 
compliquee pour qu*un simple rapport d'ex- 
perts doive^videmmentsuffire;si,parexemple, 
il ne 8*agit que d*arpenler un champ, estimer 
un ouvrage, diviser un immeuble, iixer le 
montant d*une restitution de fruits, veriiier la 
qualit^, culture, plantation, deterioralion et 
amelioration d*une terre, des reparations faites 
ou k faire a un b^timent, Fexecution d*un 
devis; en un mot, s'il 8*agit de verifier un fait 
simple, et dont les circonstances ne sont ni 
diversement saisies, ni diversement interpr^- 
t^es, le tribunalsemblerait devoir se dispenser 
d*ordonner ladescente,pour 8*en tenir a nom- 
mer des experts, conformement aux disposi- 
tions du titre suivant (2). (Voy, QuesL 1158.) 

1 137. Bans quelcas n^dchoit-U qu'un sim- 
ple rapport d'experts ? 

Cest un principe g^neral, que le juge ne 
peut jamais faire la fonction d'expert, quelque 
talent qu*il ait, d*ailleur8, pour toutes les ope- 
rations qui sont du minist^redes experts. 

[ Voir,aucontraire, notre Quest. 1155 dis.] 

Ainsi , k Texception des apurements que le 
juge peut donner sur ce qu'on peut connatlre 
par la seule inspection des choses , sans mesu- 
rage et sans aucune connaissancequecelle que 
toute personne peut avoir , il faut necessaii c- 
mcnt que les apurements soient donnes au 
juge par des experts. 

Cest dans cescas que letribunal ne peut or- 



(1) neguis, L*ordonnance de 1667 obligeait la par- 
tie (fui voulait requ^rir la descenie k le faire par ^crit. 
Notre article n'cxige pas express^ment cette formalit^, 
et le tarif ne cootient aucune taxe k cet ^gard, d'ou 
U faut coDclure qu'il suffit, d la rigueur, que la rdquisi- 
tiOD soit mentioDD^e daos le jugemeot. 

(2) Cependanl , comme le remarque Bcrriat, note 3, 



donner une descente sur les lieux qu'autant 
qu*il en est requis par Tune ou par Tautre des 
parties. 

[Mais, comme la loi n*apointfix^etquem^me 
elle ne pouvait fixer la ligne de demarcation 
entre les cas ou ii ^choit et ceux oii il n*^hoit 
pas un rapport d*expert8, il est bien difficile 
qu*un jugement puisse ^tre annul^ pour avoir 
vioie cette disposition. Aussi la jurisprudence 
D'en ofPre-t-elle pas d*exemple. Cette observa- 
tion est faite par Pigeau, Comm., 1. 1, p. 551 ; 
Dalloz, t. 9, p. 144, n« 1, et Beriat, h. t., 
w 3. Au reste, ces auteurs, ainsi que Merlin , 
Rdp.y v« Descente, p. 604; Thomine, 1. 1, 
p. 497 et 498, et Favard, t. 2, p. 76, n« 1 , 
8*accordent pour donner, de Tun et de Tautre 
cas. k peu pr^s les m^mes exemples que Carrd. 

Thomine, n« 546, enseignem^mequele tribu* 
nal peut cumuler le rapport d'expert8 et la des* 
cenle, lorsqu^ii en est requis par Tune des par- 
ties, dans ce sens que , si cette partie croit la 
pr^seoce d*un juge n^essaire pour diriger 
l*op^ration des experts, veiller k ce qu*il8 aient 
^gard aux observationsetr^quisitions qui leur 
seraient faites, etenfin a ce qu*il8 remplissent 
exactement leur mandat, le tribunal peut don- 
ner cette commission k Tun des membres. II 
ne faut pas assimiler cette confusion des deux 
opdralions qui nous paralt permise , si Ton se 
reporte i la generalit^ des termes de notre 
article, avec la descente d'un juge accompagn^ 
d*un homme de Tart. Ce n'est \k qu'une des- 
cente et non une descente et une expertise, 
comme Ta jug^, avec raison, la cour de Cblmar, 
le 26 juin 1828 (Sirey, l. 29, p. 31.)— Foy. du 
reste, au titre de Vexpertise, notre Question 
1155 bis. ] 

1138. Si le jiAge, dans une matiere oU U 
n'dchoit qu'un simple rapport d'experts, 
est reqmsde descendre sur les lieux, est- 
il tenu de d4f4rer d cette riquisition? 

Sall^, Tun des commentateurs de Tordon- 
nance de 1667, decide n^gativement cette 
question ; et Ton peut dire, ajoute Rodier, sur 
i*art. 1<^ du tit. XXI de cette ordonnanee, que 
ies juges, sans souscrire aveuglement k la fan- 
taisie d*une partie, doivent considdrer i>i la 
descente est necessaire. 

Delaporte, 1. 1, p. 289, estime que si la par- 
tie qui demande la descente du juge n*allegu£ 
aucun moyen raisonnable pour la d^terminer, 
il ne paralt pas que le juge soit dans robliga- 
tion de Taccorder. 



Tart. 295 est codqu en tels termes qu^on peut dire que 
la n^cessit^ de Taccds est d peu prds laiss^e k rarbi- 
trage du juge. L*art. 1«' de rordonoance, ou on I*a 
puis^, offrail le m^me r^sultat; et quoi qu^en dise Ro- 
dier sur cet article, le procds-verbal {vox* tlt. XVIll, 
article lor) n'avait point lev^ la difficult^. 
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Rodier, apr^ s'^tre exprim^ comme dous 
Tenoos de le dire, donne lui-m^me quelques 
raisoDS qui pourraient porter h adopter l*opi 
nioo contraire, que Jousse, sur l*art. l«'du 
tit. XXI de rordonn., et Duparc-Poullain, t. 9, 
p. 471, n* 4, admettent formellement , endi- 
saot que si le juge est requis d*ordonner la 
descente, eUe ne peut Stre refusie. 

Dans ce conflit d*opinioDS , nous estimons 
que Tart. 2915 u*impo8e point au juge robliga 
tion rigoureuse de def^rer a la r6quisition de 
ia partie. II nous semble que ces termes , iV ne 
pourra rordonner, s'il n'en est requis par 
1'uneouparrautredespartieSy nesignifient 
autre chose, si ce n^est qu*il ne peut ordonner 
la descente d^office. 

[ Cette opinion, que nous partageons, est 
aussi celle de Favard, t.8, p. 76, n^l ; Dalloz, 
t. 9, p. 145 , n<> 3 ; Berriat, n« 3. La descente 
sur les lieux est en eflPet une Toie d*instruction 
qui , comme telle, doit ^tre laiss^e , dans son 
exercice, ^ la discretion du juge. L'arr^t de 
Colmar, cit^ sur la precedente question , peut 
fortifier cet avis, qui paralt avoir ^t^ adopt^ 
sousranciennejurisprudence.Bn effet,Merlin, 
R^p.f Descente sur les lieux, rapporte un 
arr^t du parlement de Paris du d3 avril 1783 , 
qui a juge que quand un tribunal a sous les 
yeux deux rapports d'experts qui s'entre-de- 
truisent, il n'est pas pour cela tenu, quoiqu'il 
eo soit requis, d'ordonner une descente sur les 
lieux. ] 

1 139. Jux frais de qui se fait la descente, 
dans 1'espece de la pr4cedente guestion ? 

Uo arrdt du parlement de Paris du 22 f^?rier 



(1) Mais rarr^t que nous venons de citer peut avoir 
el^ d^lermin^ par des circonstances particuli^res : ne 
lerait-f I pas injuste d*en faire une r^gle g^n^rale? 

Si la descente est demand^e par une partie et contei- 
t^e par Tautre, el que le juge l*ordonne, il d^cide que 
la detcente estjutileou n^cessaire pour le jugement du 
procds : ne doit-U pas en ^tre alors des frais de la des- 
ceote du juge comme de ceux d*une expertise ou d*une 
enqoMe, et comme de tous les autres frais d*lnstruc- 
tion? 

Si la descente du juge, demand^e par une partie, 
n^est pas cootest^e par Tautre, il y a au moins consen- 
tement tacite de celle-cl. Les deux pariies sont cens^es 
approuver cette descente et esp^rer d*en proflter : ne 
sont-elles pas cens^es consentir, par cela m^me, h en 
mettre les frais sur la m^me llgne que tous les autres 
frais d^lostruction, et h les faire tomber sur la parUe 
qui snccombera en d^flnitive? 

S*ll est vrai, en g^n^ral, que 1a descente du juge, 
demaodte par une partle, peut et doit n^^tre pas ac- 
cord^e, sl le juge croit qu^elle est inutile, il la croft 
niile pour rinstruire de la yMU lorsquUI se porte k 
Pordonner. Or, pourquoi obliger uoe des parties k sop- 
porter seule, eten tout ^v^nement, les frais d^un genre 
d*io«tmction que la loi permet, et que le juge eslime 
otile oo n^cessalre pour ^clairer sa religioo et pour as- 
tnrer le triompbe de la bonne cause? 

la loi ancieane et la nouvclle veulent que la partie 



17Si a d^id^ que c'est aux frais de la partie 
qui la requiert, puisque la loi , en defendant 
en gen^ral qu'elle ait iieu dans les mati^res oii 
il n*^choit qu*un simple rapport d'experts, ne 
rautorise ^videmment que dans Tint^rdt de la 
partie qui ia demanderait.(ro^. Denisart et le 
R^p., au mot Descente de Juges; les ^ues^ 
tions de Lepage, p. 203 , et le Comm. ins^r^ 
aux Ann. du Not., t. 2, p. 333) (1). 

[ Boncenne, n<> 368, semble adopter sans 
restriction cet avis. (Voir nos observations sur 
la note.) ] 

11 40. La descente doit-elle ^tre requise par 

ecrit? 

Les auteurs du Praficien, t. 2, p. 213, rd- 
pondent qu'elle doit ^tre requise par requ^te 
commuuiqu^e h Tautrepartie^et Pigeau, t. 1, 
p. 332, dit, au contraire, que, le Code ne pres- 
crivant aucune forme pour cette r^isition, le 
tribunal est suffisamment autorise k Pordon- 
uer, d'apr^s la demande qiie la partie iui en 
aurait faite k raudience. 

[ Nous croyoDS cette opinion d*autant plus 
conforme a Tesprit de la loi, qu'elle tend k di- 
minuer la procedure et les frais. 

D'all^urs le tarif ne taxe point de requ^te d 
cet efFet. La r^quisition pourrait donc avoir 
lieu d 1'audieDce, auquel cas le jugement la 
constaterait. Cest aussi Topinion de Favard, 
t. 2, p. 76, n» 1 ; Dalloz, t. 9, p. 143, n» 13, 
et Boncenne, n» 367. Berriat, A. t.y n» 6, emet 
favis contraiVe sans en donner de raisons. ] 

1141. Un jugement motivd sur une visite 
du lieu contentieux, faite d'office par le 



qui requiert la descente du juge en avance et conslgne 
lesfrais ; elles ne disent rien de plus ; Tart. 301, C. pr., 
8*applique ^galement aux deux dispositions de Tarti- 
cle 295 : pourquol donc falre une distinction que la loi 
ne fait pas? C^est la partie qui succombe en d^flnltive 
qui supporte les frais de la descente du juge, ordonnte 
d*oflBce par 1e tribunal : pourquoi n*en serait-il pas de 
m^me de la descente que le iribunal juge k propos 
d^ordonner, sur la demande d^une des parties, dans le 
cas 011 11 n*^cboit qu*un simple rapport d*experts? IVj 
a-t-il pas, dans les deux cas, m6me raison de d^cider, 
puisque, dansTun comme dans rautre, le tribunal n*or- 
donne la descente du juge que parce qu^il la croit utile 
pour rint^rdt de la v^rit^ et de la Justice? (^. Jousse, 
sur Tart. 5 du Ut. XXI de Pord.) 

[SansquMI soit besoin de rien ajouter, les ralsont 
de Carr6 nous paraissent d^terminanles. Cependant 
ropinion contraire est profess^e par Merliu, MSpert., 
vo Detcente tur let lieux, p. 605: Delaporte, t. 1, 
p. 289; Lepage, p. 205;Dalloz, t. 9, p. 147, no20; 
Tbomine, no551, et Boncenne, no368. Nous ne compre- 
nons pas oii ces auteurs ont pu trouver un motlf solide 
de d^cider, en mati^re de descente, autrement qu*on 
ne le fait pour toute autre voie dMnsiruction. Voit-on 
nulle part que la loi meite une proc^dure h la cbarge 
d*une partie, parce qu*elle aurait 616 ordonn^e dani 
son IntMt, ou qu*elle seule en aurait profit^?! 
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trihunal entter, est^il nul, si cette viiite 
n'a pas ^te ordonn^e par iugement et 
constat4e par proces-verdal? 

Dans cette circoastaDoe^ les juges peuveot 
^tre coDsideres comme ayaol exerc^ let fooc- 
tioDS d*experts, ce qui oe leur est pas permis, 
aiDsi que dous TavoDS dit sur la 1197* Ques^ 
tion. 

UDe semblable visite prouverait, d la vdrite, 
le z^le des juges ; .mais oo oe pourrait D^ao- 
moios regarder que comme tres-irr^gulter le 
traosport arbitraire d'uD Iribuoal eotier qui 
D*aurait ^t^ oi requis par les parties, oi or- 
doDD^ par UD jugemeot, et doDt 11 D'existerait 
pas de proc^-verbal. 

D*ailleurs, les parties oe pourraieot avolr 
cODDaissaoce des observalioos feitet par les 
juges, Di faire eoteodre elles-^m^mes leurs r^- 
flexioos et leurs objeotioos, relativemeot aux 
motif^ qui d^termioeraieDt ie jugemeot k io- 
terveoir. 

Si doDc ces observatioDS et cei motifis, doot 
ies parties D*auraieDt pas eu oooDaissaoce , 
servaieot de base a uo jugemeot,ce jugemeot 
devrait ^tre aoDul^. 

C*est aiosi que ia cour d'AgeD 8'est proooo- 
c^e, daos uo arr^t du 7 d^. 1809. {Voy. Sirey, 
1. 10, p. 938; Dalloz, t. 9, p. 148) (1). 

[ lia positioD de la questioo suppose que la 
desceote du tribuoal eotier sur les lieux serait 
UDe mesure parfaitement r^guliere, pourvu 
quelle ttX ete pr^alablemeot ordooo^, et 
qu*OD 1'eDtour^t de toutes Ifs formalites pres- 
crftes par le litre qui oous oocupe. Gepeodadt 
ce poiot est dejli fotX cootest^, k cause de la 
dispositioD de Tart. 396, qui semble exiger 
qu'UD seul juge soit commis pour i'op^ratioD 
Mais comme cette dispositioo oe paralt avoir 
pour but que d'^ODomi$er les frais, et 
que d'ailleurs le traosport du tribuoal eotier 
peut avoir les meilleurs r^sultats, dous croyoos 
que lorsque le tribuoal cooseot , par ud zele 
louable, a proc^der eo corps a la desceote et 
saos frais, parce que les lieux h v^rifier sont 
peu ^loigD^s, cette cooduite, de sa part, doit 




(1) Qae ceUe dteiiion partitse rigonreate, tuHoiit 
apr^s la lecluredes moyeQ»qu*employailU|»arUe iul^ 
ress^e k maiDteoir le jugement^nous la croyons Ddaa- 
moins conforme h Tesprit de la loi, qui assiijeltit la 
descenle k des r^gles et k des formalit^s qui fournissent 
aux parlies les moyens de faire des obseryaUoos au 
juge qui y procdde, et de pr^venir de sa part des er- 
retirs auxqueUes il pourrait 6tre exposd par la siraple 
inspectioD des lieux. Au surplus, nous remarquerons 
que la loi de proc^dure de Geo^ve doDoe au iribuiial 
la facult^ de se transporter sur les lieux, etm^me 
d'y rendre jugement, comme on le pratique parmi 



daos uoe espioe oik 11 y avait eu jugemeot pr^a- 
lable ordoODSOt la desceote, indiquaot ie jour 
et i'heure, et iovitaot ies parties pr^seotes h 
raudieoce b s'y reodre , si boo leur semblait. 
Cet arr^t de la sectioo des requ^tes est sous la 
date du 9 fev. 18iO et rapport^ par Dalloi, t. 9, 
p« 149. La m^me doctrioe rtfsulte impliclte- 
meot de tous les arr^ts cites plus bas^ qui 
D'aDDuleDt des jugemeots reposaot sur ies r^ 
sultats d^uoe pareille desceote, que parce 
qu'elle D'avait paset^ pr^alablemeot ordoon^. 
Ces deroi^res d^cisioDssoDt-ellesbieofoodto? 
Est-il o^essaire, pour que le trlbuoal puisse 
motiver soo jugemeot sur ia visite, par lui 
faite, des lieux coote^tieux , qu'il ait M d'a- 
bord rendu uo jugemcDt pr^paratoire A cel 
effet? Oo peut dire, pour la oegative, et en 
repoodaotaux raisoos dooo^es par Carre, que 
cetle op^ratioD oe pourrait ^tre qualifiee d'ex- 
pertise, qu'autaot que les juges s'y seraient 
livres k des operatioos sur la oaturedes iieux. 
la qualit^ de leurs produits, etc.; qu'il importe 
peu que les parties D'aieot pas ete mises ep 
demeure d'y asslster ; que cette ralsoo pourrait 
avoir quelque poids si ruoe des deux y etki M 
appel^e et dod pas i'autre , ou bieo si uo seul 
juge avait fait ia visite , auquei cas oo pourrait 
craiodre le r^sultat des impressioDS que son 
rapport ferait sur ceuxqui oe se seraieot polnt 
reodus sur les lieux ; mais que, iorsque ie tn- 
buoal eolier s'y est traDsporte, uoe plus grandc 
garaotie oe saurait 6tre oflferte aux parties; 
qu'il D'a poiot cach^ ses pas, agi daos rombre ; 
qu'il ne saurait d6s lors lui ^tre iolerdit de 
s'appuyer daos soo jugement sur ce qu'il a vu. 
Tels sont les arguments par lesquels Dalloj, 
l. 9, p.l49,a la note 5, essaye de combaltre la 
decision de la cour d'Agen, qu'iDVoque Carre. 
On peut dire encore qu'un simple avis donne 
a raudience paralt sufifisant pour que les par- 
ties ou leurs avou^s soient mis eo demeurc 
d'as8ister ^ la visite (2) , et que les arl. 19K cl 
196 oe pronoDoeDt poiol de Dullite,comn(iels 
dit l'arr*t du 9 f^v. 18a0,cit<plus haut; enfln 
qu'il D'est pas defendu aux juges de prendrc 
eux-m^mes des renseigoemeots sur les lieux, 
suivantlestermes d'unautrearr6tdelachambre 
des requMes, du Sl juillet 189tt , qui ooDsacre 
le m^me principe. 



nous en jusUee de paix, (r. ei-aprit Queti» 1153-) 

(2) [Nous devOQS recoonaltre que c'est 
procide toujours le tribunal de Toulouse, qui a I 
tude de se transporter en corps sur les lleux «•"•J"' 
tieux siiu^s daos la ville et quelquefois m4me au tiw- 
tiors,el de moUver ses jugemeaU sur les eonoaissanc« 
qu'il acquiert par ces visiics : on n« les a pas en«or« 
attaqu^ pour cette irrdgularit^. 

Nous pourrions citer INisage sulvl i cel ^^1 
i>eat«coup d*auin!i( iribuuaux, el ooumoieut 4 la wmi 
de Paris.] 
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L*lioiiorabl« pr^ident du tribunal de Toiirs, 
Carr^, dans son ouYrage sur la taxe, que nous 
Bfons requ apr^ notre travail , 8*d^ve avec 
chaleur, p. 114, contre l*opinion de 8on homo* 
nyrae qui lui paralt ^tre un d^ni dejustice 
pour le pauvre, et il cite Tarr^ du 21 juillet 
1855 qui consacre son sentiment. 

La chambre criminelle de la cour de cassa- 
UoD .Dous paralt incliner pour une solution 
diametralementoppos^e : par trois arr^ts ren- 
dus sur le pourYoi forme coDtredes jugements 
de simple police» Tun le 11 juin 1850, les deux 
autres les 15 dot. et 6d^c. 1854 (Sirey, t. 55, 
p. 191), elle a cass^ ces jugemeDts, par 1» 
raisoD pris de Ce qu*ils ^taieut motiv^s sur la 
Tisite des lieux contentieux faite par le juge, 
quand rien n^etablissait que ce transport edt 
^fe pr^lablement ordonnd, ni que lesparties 
eussent et6 pr^entes ou appel^s. 

D'autres principes doivent^ils ^tre admis en 
mati^e civile? Le juge appele a prononcer sur 
de8 int^r^ts pecuniaires n*est-il pas ^galement 
expose k recevoir de fausses impressions , en 
examinaDt les lieux conteDtieux hors la pr^- 
sence de toutesles partiesint^ress^es? Ne peut- 
il pas ^lre abus^ par les rapports inexacts ou 
perfides de tierces personnes, d^vou^es peut- 
^tre k Tune des parties? AucuneIoi,dil-ou, ne 
ik^eDd aux magistrals de se traosporter sur 
les iieux coDteDtieux. Cela est vrai ; le l^gisla- 
leur, bieD loiD de d^feDdre ce transport, Tau- 
torise expressement ; seulement il le soumetli 
raccomplissement de certaines formalites qui, 
dans Tespece de Tarr^t de cassation, n*0Dtpas 
^te accomplies. Si c*est dans une contestation 
portee devant un tribunaidepaix que rexamen 
des lieux est n^cessaire, le transport doit ^lre 
ordoDDe par ud jugementprealable, roperatioo 
a lieu CD pr^seDce des parties, etil doit cd ^tre 
dresse proc^-verbal , daDS les causes sujettes 
a l*appel. (Art. 41 et suiv., C. de proc.) 8i c*est 
devant ud iribuual de premi^re iDstaDce, le 
traDsport est egalemcDt ordoDD^ par ud juge- 
meut; les parties soDt sonuD^s d*as8ister h la 
V isi te d jour et heure iudiques ; uo proc^s-verbal 
fst DOD-seulement dressl, maiseucore sigoifi^ 
par la partie la plus diligeate. (Art. 296, 297, 
2Q9,C.de proc.)Nous ue voyons aucuoe raisoD 
de se d<^partir de ces formes, iorsque plusieurs 
magistrats, au lieu d'un, ou m^me tous les 
magistrats coraposant le tribunal veuient exa- 
niiner les lieux par eux-m^mes. 

Les inler^ts des parties ont besoin d*6tre dd- 
fendus, daus ud cas comme daos rautre, 



(1) [Le 3 janv. 1813, U cour de Meli a r^solu une 
qnefltion qui a de raoalogie a?ec celle-ci, eo d^idaut 
que ia nomination *de plusieurs Juget-commimirefl 
op^ant ensemble pour une descente sur les lieux, oe 
Tlcie pai la proc^dure qui l*a suiTie, et ne |ieut sufflre 
poiir annuler le procds-ferbal qui a 6t6 drcM^. Cette 
«Ucition ne nous parali pas conlraire aux principet.] 



coDtre les surprises qui pourraieot ^tre faitea 
h la religioD de leurs juges; il faut admettre , 
pour ue pas tomber dans Tarbitraire, ou bien 
qu*une desceute de lieux, faite autremeot que 
par un juge del^gue, conformement d Tart. 295, 
C. de proc., est une procedure illegale qui ne 
dpit pas ^tre employ^, ou bieu qu*elfe doit 
dtre soumise aux m^mes formalites que s*il y 
avait eu del^gatioD. 

UDarr^tdelacourdeRiomdul4 mars 1854, 
UD autrede lacourde Roueu du 26 mailSSS^ et 
deux dela courde cassatioD, le premier rcDdu 
le 4 jauv. 1859, par la cbambre crimiDelle, 
sur les coDclusioDs coDformes de M. le procu- 
reur g^u^ral Dupiu ; le secood, le 16 jaDv. 1859 
(Sirey, t. 59, p. 112), par la chambre civile, soDt 
eDcore vcdus coufirmer cette doctrioe, qu*em- 
brasseot Berriat, d^ 9, et Favard, t. 2, p. 76, 
dM. ThomiDe, d<» 546, refuse absolumeut au 
tribuual la facult^ de se trausporter sur les 
lieux, ou du moios de motiver sod jugemeut 
sur le resultat de sa visite, alors m^me que les 
formalit^ auraieot ^te remplies. BoocenDe, 
D<^ 575 et suiv. , ue parait pas ^loigD^ de ce 
seDtiment; Dalloz, loc. ciL^ t. 9, p. 14tt, d* 7, 
adople Textr^me oppos^ (1). 

Peut-^tre existe-t-il uu moyeu de tout con- 
cilier, TiDter^t du pauvre et les formes prohi- 
bitives du droit. 

Si les desceutes claDdestiDes d*UD tribudal 
entier paraissent dangereuses, tout inconve- 
nient disparait devant le consentement des 
parties ; ce n*e8t pas ia une de ces formalit^ 
d*ordre public auxquelles nulle modification 
De puisse 6tre apport^e. Que le tribuual , qui 
veut desceodre tout entier, ordonne la com- 
parution des parties et obtienne leur consen- 
tement (2). 

On objeclera que ce jugement entralne des 
frais.; mais dans quel sysl^me ne peut-on pas 
trouver un inconvenient? Le plus grave ^ nos 
yeux est de voir des magistrats, m^me avec 
ies intentions les plus pures, violer la loi et 
m^onnaltre des principes quiservent de fon- 
demcDt k la loyauti^ et k la securit^ des d^bats 
judiciaires.] 

Art. 296. Le jugemeDt commettra run 
des juges qui y auroDt assist^. 

Ordoon., tit. XXI, art. 34. — Ucr4, t. 9, p. 331. — 
(A^or. FoiuiCLB 255.) 

CCXLVII. Le motif de cette dispositiod est 
facile k saisir ; le juge qui a coocouru k ordou- 
Der la desceote est iostruit d*avaDce des causes 



(3) [Dansson arrdt du 14 niars 1834 (Sirey, 1. 34, 
p. 549),cit6 plus haut, la cour de Riom a prononc^ que 
le mode de procMer du u^ibuoal qoi avail rendu le ju- 
gemeut, loio de dimiuuer les frais, les avait augmen- 
t6s, puisqu^en Tabsence de tout document ^crit, cette 
coor ^Uit oblig^e d*inarfner.] 
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qui la rendent n^essaire. Un autre juge ne 
pourrait pas aussi bien que lui provoquer et 
recueillir tous ies renseignements utiles pour 
la d^cision de ia cause. 

1142. Dans un proces instruit par dcrit^ 
le iuge-rapporteur peut-il 4tre nomm4 
commissaire, et le commissaire peut-il 
^trechoisiindiffiremmentparmilesjugesy 
sans qu'on suive Vordre du tableau ? 

L'drt. 2 du tit. XXI de Fordonn. defendait 
de nommer le rapporteurdans lescours etaux 
requ^tes de rh6tel du Palais , et Fusage etait 
de garder Tordre du tableau , ^ commencer 
par le premier d'entre les juges qui avaient 
assistd k l*audience. 

Aujourd'hui, la g^n^ralit^ des expressions 
de l*art. 296 s^oppose tout k la fois et a Tex- 
clusion du juge-rapporteur , et ^ ce qu'on 
suive n^cessairement Tordre du tableau. 
(Voy. R4p,j V» Descente de JugeSj p. 586.) 

[Cette opinion incontestabie est partag^e 
par Favard , t. 2 , p. 76 , n« 2 ; Dalloz , t. 9 , 
p. 145, n<»7; Demiau-Crouzilhac, p. 253, et 
Thomine, n» 548. ] 

1143.1^ juge nommd commissaire pour- 
rait-il se faire remplacer par un autre 
juge? 

Le commissaire doit ^tre nomme par le ju- 
gement qui ordonne la descente. II s'ensuit 
que, s'il ne veut ou ne peut pas ia faire , il ne 
peut en nommer un autre a sa place. La su- 
brogation d'un nouveau commissaire ne peut 
donc dtre faite que par le tribunal. {Foy. Du- 
parc , t. 9, p. 475 , et les autorites citees par 
Jousse, sur Tart. 4 du tit.XXIde Tordonn.) 

[Cet avis est encore adoptd par Dalloz, t. 9, 
p. 145 , no 12 , et Thomine, n» 347. ] 

1 144. Le tnbunaipourrait-ilj 'd*apres Var- 
ticle 1035 , commettre un tribunal voisin 
ou un juge de paix ? 

Le d^tail que preseute Tart . 1 035, de cer taines 
operations pour lesquelles il autorise les juges 
a commettre un tribunal voisin ou uu juge de 
paix, etc, n*e8tpas exclusifdela faculte de d^- 
cerner une sembiable commission dans d*au- 
tres circonstances. C*est ce qui r^sulte de ces 
tx^vt%%\on^ i Et g4n4ralement de faire une 
op^ration quelconque en vertu d'un juge- 
ment. 

La descente sur les lieux est donc implici- 
tement comprise dans la disposition de Tarti- 
clel035» 

Cest aussi ce qui a ^t^ jug^ par arr^t de la 
cour de Bordeaux du 15 mars 1809. (Dalloz, 
t. 9, p. 147.) 

II suit de cet arr^t que Tart. 296 n*exprime 
autre chose , si ce n*est que le tribunal qui or- 
donne une descente est bien tenu, lorsquHl 
commet d cet effet un de ses memdresj de ne 



le choisir que parmi ceux qui ont coop4r^ 
au jugementj mais qu'il n'en est pas moins 
iibre de commettre un juge etranger , dans le 
cas pr^vu par Tart. 1035. 

[ Quoique la descente sur les lieux ait , sous 
beaucoup de rapports, les m^mes caract^res 
que les autres voies dUnstruction , elle en dif- 
f^re essentiellement neanmoins sous ce point 
de vue qu*elle a ^te introduite pour donner au 
juge un moyen de s'eclairer par lui-m6me , et 
sans avoir besoin de recourir aux renseigne- 
ments de tierces personnes, comme desBxperts, 
des temoins , etc. Cest dans cet esprit qu'a et^ 
conQue la disposition de Tart. 296, d*apr^s la- 
quelle le juge commis doit ^tre Tun de ceux 
qui ont rendu le jugement, unjuge initi^ 9ux 
secrets de la deliberation, qui emporte avec lul 
la pens^e du tribunal entier, pour diriger ses 
observations sur les points qui ont paru au 
tribunal susceptibies de doute ; et, comme il 
est certain que le transport du tribunal entier 
rentrerait d*autant mieux dans rintention de 
la loi, nous avons cru devoir, sur la Ques- 
tion 1141, declarer cette mesure parfaitement 
reguli^re. 

Ilfautdonc enconvenir : levoeudu l^gislateur 
ue sera point compl^tement rempli, lorsque , 
au lieu d'envoyer un de ses membres, le tri- 
bunal deleguera un juge de parx ou un juge 
^tranger; car alors les lumi^res qui jailliront 
de leur proc^s-verbal ne parviendrontaux ma- 
gistrats que par de tierces personnes ; il n*y 
aura pas, dans leur decision,cette spontan^ite 
de conviction qui ne peut resulter que d*un 
examen etd*une inspection personneIs;etpour- 
tant c*est k une conviction de ce genre que 
tendait le legislateur Iorsqu'iI a autoris^ la 
descente sur les iieux. 

Faut-il en conclure que la solution de Carrd, 
qui obtient rassentimentdeFavard,t. 2, p. 77, 
n"» 2, ne soit pas exacte, et qu*il faille toujours 
deleguer, pour la descente sur les lieux, un 
des juges qui ont assiste au jugement, quand 
m£me ces lieux seraient situes hors du ressort 
du tribunal dont il fait partie? 

Non, sans doute; car un principe d'ordre 
public, un principe d'organisation et de com- 
p^tence, que nous avons etabli sur la Ques^ 
tion 988 bis^ t. 2, p. 516, s'y oppose formel- 
lement : un juge ne.peut jamais exercer ses 
fonctions hors de son ressort. 

Toutes les fois donc qu'il sera possible de 
charger de roperation un juge qui aura assist^ 
au jugement, il sera bon, il sera conformed 
Tesprit de la loi, d'agir ainsi; mais, lorsqu*il 
y aura impossibilit^, par exemple dans le cas 
Que nous venons de citer, il faudra bien del^ 
guer un tribunal, un juge ^tranger. un juge de 
paix. 

On dirapeut-6tre,'en s*appuyant des prin- 
cipes que nous venons d'exposer, qu*en agis- 
sant de la sorte on change le caractire legal 
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de la mesure, qu^on lui fait perdre celui d*une 
descente sur les lieux, qu'on la fait ressembler 
plut6l k une experlise ou a une commission 
rogatoire? Nous en conyenons, ayecDelaporte, 
1. 1, p. 289 ; Thomine, n» 547, et Dalloz, t. 9, 
p. 145, n« 10 : nous ajoutons m^me, contrai- 
rement d rayis de ce dernier auteur, que la 
difference n'est pas seulement dans les mots , 
qu*eUe est dans le fond des choses, puisqu^elle 
int^resse la mani^re dont se formera la conyic- 
tiOD du juge, ou spontanee d*apr^ssespropres 
remarques, ou sugger^e par les remarques 
d]autrui. Mais, sous le rapport de ia forme ex- 
terieure, la difl^rence n*existera pas, on pro- 
c^dera de la m^me mani^re; nulle raison,par 
cons^uent, pour changerde nom. 

Pigeau, Cofnm.y 1. 1, p. 552, fait une autre 
dlstinction qui laisse subsister la difficulte que 
nous ayons voulu le?er. « Si un rapport d*ex- 
perts ne suffit pas, dit-il, le tribunal ne peut 
choisir le commissaire hors de son sein ; s'i1 
s*agit de mati^res ou un rapport d*experts 
serait suffisant, il peut del^guer un juge 
etranger« n 

Qnant k nous, nous pref^rons convenir qu*il 
ne peut pas y avoir de v^ritable descente,dans 
le sensl^al de ce mot, dans Tesprit desdispo- 
sitions du titrequinous occupe, lorsque le lieu 
GODtentieux est situ^ hors du ressort, que 
d'enseigner , avec Pigeau, Dalloz, loc. ciL, et 
BoDcenne,n*» 369, qu'unjuge peut instrumenter 
en dehors de ce ressort ; et de faire par \h , 
commece dernier auteur n*h^sitepasa ravouer, 
une veritable violence aux r^gles de la comp^- 
tence.] 

1145. Les faits d virifier doivent-ils 4tre 
pr4cis4s dans le iugement qui ordonne la 
descente? 

Nonobstant le silence de la loi sur ce point, 
Dons ne doutons pas que le jugement ne doive 
conlenir les faits a verifier,de m^me que celui 
qiii ordonne un rapport d'experts doit ^noncer 
clairement les objets derexpertise.llfaut bien 
d^terminer Tobjet et les limites de la commis- 
sion du juge; autrement ilserait h craindre 
qD'il ne se livr^t k des apurements inutiles, et 
qDi pourraient d'ailleurs donner lieu a de 
nouvelles discussions entre les parties. 

[ Nous croyons qiril faut distinguer le cas 
ou ie tribunal commet un de ses membres, de 
celui oik il d^l^gue un juge ^tranger. (Voy. la 
Question pr^cedente.) II y a une difference no- 
table entre les deux hypotheses. Dans la pre- 
mi^re, le tribunal se transporte lui-m^me pour 
faire rexamen des lieux ; dans la seconde , il 
ebarge des tiers de les vdrifier et de lui en 
rcndre compte. Ici donc , il est n^cessaire que 
letpointsii examiner soient clairement enonces 
dans le jugement qui contient commission; 
li c'est inutile , parce que le commissaire est 
initi^ au secret de la d^Iiberation. II serait 



m^me dangereux quelquefois, ajoute Tho- 
mine, n° 547, de faire savoir aux parties ce 
qui embarrasse la d^cision ; elles pourraient 
faire disparaltre des traces que Ton a dessein 
de remarquer ; Topinion du tribunal ou du 
commissaire pourrait ^tre plus aisement pres- 
sentie. 

Sans doute ce danger peut exister quelque- 
fois ; mais il est in^vitable lorsque le tribunal 
ne peut choisir le commissairedans son sein. ] 

[1 145 bis. Est'H n4cessaire que le magis' 
trat qui a fait la descente assiste au 
Jugement rendu par suite de son proces" 
verbal? 

La cour de cassation a juge la u^gative, le 
2 janv. 1854. Aucune nullite n'etant pronon- 
c^e en cette mati^re, nous pensons que cetle 
decision ne viole pas la loi. Cependant il serait 
plus conforme a Tesprit de la loi que le juge- 
commissaire assistdt au jugement. S'il n'y 
assiste point, les juges ne seront eclair^sque 
par son proc^s-verbai quiestun rapport muet, 
et qui sera pour euxquelquechose d'etranger ; 
tandis que, sMI venait rendre compte de vive 
voix des impressions qu^il a re^ues , on pour- 
rait dire aIors,jusqu*^ uncertain point, que le 
tribunal a vu les objets par ses propres yeux. 
On conserverait ainsi beaucoup mieux a Tope- 
ration le caractere d'une descente , qui , dans 
Tautre syst^me, se changerait, ce nous semble, 
en une veritabje expertise. Nous peosons que 
le proces-verbal estdress^plutdt dans ridl^r^t 
des parties, afin de fixer leur discussion , que 
pour eclairer les magistrats; ceux-ci, d*apres 
nous, ne doivent reguii^rement puiser les 
eiemeuts de leur sentencequedansun rapport 
orai fail dans la chambre du conseil. Tel est 
le voeu du legislateur , ainsi que cela resulte 
de la discussion. (Locre, t. 9, p. 251.) ] 

Art. 297. Sur la requfite de la partie la 
plus diligentc, le juge-commissaire rendra 
une ordonnance quifixera les lieu, jour 
et heure de la descente; la signification en 
sera faite d'avou6 h avou^, et vaudra sora- 
mation. 

Tarif , 70 , 76 , 92. — [ Tar. rais. , no» 217 et 218. ] 
— Ord. , tit. XXI , art. 26. — Locr6, t. 9 , p. 232. — 
(/^or. FoRMDLES 256 , 257 et 258.) 

CCXLVIII. Sous Tempire de Tordonn, de 
1667, le juge-commissaire, sur la requisition de 
la parlie la plus diligente, ouvrait un proces- 
verbal constatant ce r^quisiloire , la represen- 
tationdu jugement qui avait ordonne Fenqu^le 
(voy. Quest. suiv,), et rordonnance qu'il 
rendait pour fixer les lieu, jour et heure de ia 
descente. On voit que ie Code, par la disposi- 
tion qui prec^e, a beaucoup simplifie cette 
proc^dure, et n'a exig^ que ce qui est essen* 
tiellement utiie. 
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11 46. Lejugement qui ordonne la descente 
ne doit-il pas Mre levd et signifi^ d la 
partie adverse, et Vexp4dUion 4trejointe 
d la requSte adress^e au commissaire en 
fixation de Jour et de Ueu ? 

L*art. 6du tit. XXI de rordonnance Toiilait, 
comme nous Favons dit au commentaire ci- 
dessus, que le jugement qui ordonnait la des- 
cente ftX serri au juge-commissaire. Le Code 
n'exige qu'une requ^te (voy. le TaHfy art.70), 
afin d*obtenir l*ordonnance de ce juge; mais 
ne faudra-t-il pas au moins signifier le juge- 
ment k la partie adverse? Thomine, p. 1t$6, 
^dit. in-S^ resoutaffirmativementla question : 
Le Jugement signifiSj dit-il , la partie prd- 
sente requStey eic. Lesauteurs du Praticien, 
t. 2, p. 217, et Demiau, p. 125, sont d'une 
opinion contraire. 

Mais il faut remarquer ici que la cour 
d'appel de Tr^ves, dans ses observations sur 
« le projet, ^levait la queslion qui nous occupe, 
et que le Idgislateur ne s'est pas expliqu^ da- 
vantage. De Ih ne doit-on pas conclure que le 
jugementne doit ^tre ni lev^, ni signifi^j en 
sorte que, le jour m£me de la prononciation, 
Ton pourrait, comme le dit Demiau, pr^senter 
la requ^teau juge-commissaire? 

Nous sommes de i*avis de Thomine, sur la 
n^cessit^delever le jugement et de le signifier. 
Le silence du I^gislateur sur Tobservation de 
la cour de Tr^ves, relative i ce point deforme, 
n'est point une conjecture quUl Tait improu- 
v^e ; U a pu envisager cette formalit^ comme 
allant de droit, sans disposition ; et , en effet, 
si le tribunal a ordonn^ d*office qu'un de ses 
membres se transportera sur les lieux , le ju- 
gement indiquera sans doute quelles seront les 
v^rifications h faire par ce juge : il deviendra 
done n^cessaire que le commissaire ait ce 
jugement sous les yeux. 

[ Nous avons adopt^ cette opinion dans notre 
Comm. du Tarif. 1. 1, p. 295, n«8, et nous y 
persistons. Favard , t. 2, p. 57 , n*" 2, et Tho- 
mine, 548,d^cident ^galement que le juge- 
gement doit ^tre lev^ et signifi^. ] 



(1) L^opiDioo que nout ^mettont iei suppose que la 
descente peut dtre ordonn^e quand une partie ett d^ 
faillanle. 

CependaDt, on peut dire que la loi, eo De pretcrivaDt 
qu^uDesignificatiODde rordoDDaoce d l^avoutf, laquelle 
vaut sommalioD, De siippose pas que la desceote pulste 
^tre ordoDD^e eo cas de d^faut. Od eD dODDerait d^ail- 
leurs pour raisou que cette roesure uMtaDt presqueja- 
raais provoqute que par les eoDtestalions qui s*^dvent 
sur des poiots de fait, U est ^vident qu*il est inuUle, 
sMl n*y a point de contradictioD, et qu*il y a difficile- 
meut coDtradiction, lorsqu*uDe des parties seule fl- 
gure daos IMnstaDce. 

Nons r^poodoDs que 1e Juf^ ( voy. suprd, art. 150, 
Quest, 817 et 619) ue pouvaot, en cas de d^faut, adju- 
ger les conolusions du demandeur qu^apris vtfriftca- 
Uon, et ayant d*aillettrs, en cette circonstance, la 



1 147* 8i Vune desparties n*avmt pas d^a- 
vou4 en causSy commentseferait la signi- 
fication de 1'ordonnance du Juge^ommis- 
saire, Vart, 297 exigeant qit'eUe soit faHe 
d'avou4 d avoud? 

Lepage, dans ses Quest. de proc, p. 204, 
pense que le d^faillant qui a ^t^ averti, par la 
signiflcation du jugement, qu*il y aura une 
descente de juge , et qui n^anmoins s^obstine 
h ne pas constituer avou^ , consent a ce que 
Top^ration se fosse sans lui. D^s lors, ditcel 
auteur , le temps de mettre le jugement h eii- 
cution ^tant arriv^ , on prend rordonnance du 
juge-commissaire quifixelejour et Theure, 
et Ton proc^de sans foire de signification. 

Demiau dit, au contraire, p. 123, que, dans 
le cas oh la partie n'a pas d*avou^, Tondoit lui 
signifier h eile-m^me rordonnance, avec som- 
mation de se rendre sur les lieux , si bon lui 
semble. 

M^me oplnion de la part des auteurs du Prat,, 
t. 2, p. 517, et de Pigeau, t, 1, p. 2156, n» 573. 

Entre autres raisons de deeider commeces 
auteurs, nous rappeilerons que la cour 
Tr^vesavait demand^ que la loi prescrivltla 
signification d partie, lorsquMl n*y aurait pas 
d^avou^ constitu^. Si leMgislateuran^anmoins 
gard^ le silence, c*est sans doute, comme lc 
remarquent les auteurs du Praticien, parce 
qu*il est de principe que, toutes les f6is qu*il 
n'y a point d'avou^, la signilication se foit a 
partie, d personne ou h domicile (1). 

[ Nous embrassons sans difficult^^ cette doc- 
trine qui est aussi enseign^e par Favard , t. 2, 
p. 77, n» 3; Pigeau, Comm., t, 1, p. 
Thomine, n» 348, et Dalloz, t. 9, p. 147, n« 24. 
Cest en efiPet une de ces op6rations qui ne peu- 
vent ^tre r^gulieres sans la pr^sence des par- 
ties, ou elles dtlment appel^es. Boncenne, 
n» 571, falt observer que lorsque la partie fera 
d^faut , le tribunal aura rarement besoin d*o^ 
donner une descente, ce d^faut ^tantconsid^ 
comme un aveu tacite des faits ail^gu^ par 
radversaire. {Voy. notre Quest.6\9^ notel.)] 



facult^ d*ordooner toul ce qu*il juge n^cessaire pour 
son iostruction, la descente peut avoir lieu, m^me 
dans le cas du d^faut. 

[Nous partageons cet avis, qul est ^galement celiii 
de Lepage, p. S04, guest. 2, et de Dalloi, t. 9, p. 14Y, 
no 24.} 

D*un autre c6t^, il peut arriver que la parUe qni 
poursuit par d^faut radjudication de ses conclusions 
ne soit pas d*accord avec elle-m^me, ou que des experts 
pr^cMemment nomm^s se soient trouves d*avis diff^ 
reots; en ce oas, le tribunal peut ^vtdenunent ordoo- 
ner la descente, et alors ilfautbien que la signiftcatioa 
de son Jugement soit faite, comme nous ravons dit, k 
personne ou domicile, en observant les r^gles ^labliei 
pour la slgniacation ou Pex^cution des jDgementa par 
d^ut. {r, aatti la Quest. 1140i^ 
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1148. En vertu du Jugement qui aurait 
ordonn^ d'office la descente, lejuge^com" 
missaire poutTait-il proc4der d ropdra" 
tion sans atiendre la riquisition de Vune 
des pariies? 

Lepage(r0|f. ses Quest., p. S03)prouTe, 
et telle est aussi notre opinion, qu*il ne suffit 
pas que la descente ail ^t^ ordonnee d*offlce 
pour que le juge^commissaire y procMe de 
soD propre mouYement. II appuie cette solu- 
tion sur la n<icessll^ du concours des parties 
ct de la consignation des frais de transport. 

[ II en (^talt de m^me sous Tempire de Tor- 
donnance, d*apr^s Herlin , Rdp.^ v« Descente, 
t. 5, p. 67. En efiFet, pourquoi le juge proc^- 
derait-il k la descente sans r^quisition preala- 
ble ?Les parties ne font-elles pas presumer par 
leur silence, qu*ii peut ^tre intervenu transac^ 
lion entre elles? £t puls, qui consignera les 
frais? €es raisons d^terminent,pourla solution 
de Carr^, Delaporte, p. 290; Dalloz, t. 9, 
p. 146, n» 14, et Tliomine, n* 549. Nous pen- 
sons neanmoins, avec ce dernier auteur, qu'il 
n*y aurait pas nuliite si la descente avait eu lieu 
sans r^uisition, surtout si lesparlies y aYaient 
n^nmoins assist^ ; mais la question des frais 
serait difficile h r^oudre. ] 

[ 1148 bis. Si ni Vune ni tautre desparties 
ne se met en mesure de faire opdrer la 
descente, qu^arrivera-t-ii 

On la descente avait et^ ordonn^e d*offlce, 
etalors, comme le tribunai l*a jug^e ultlepour 
sa d^ision, tant que le jugement n*est pas r^ 
form^ , rune des parties ne peut alle r en avant 
sur le jugement du fond. G*est l'opinion de 
FaTard, t. 8 , p. 77. Cependant Carr^ , infrd , 
a la Dote de la Quest. 11tt4, pense que l'autre 
partie pourrait poursuivre le jugementdefinitif, 
puisque la descente, par le retard que mettrait 
l*aatre partie a faire ex^cuter le jugement 
qa*elle aurait obtenu, ne pourrait plus ^tre 
roDsid^r^ comme necessaire k la d<^cision, 
Nous conccTons difficilement comment ce qui 
etait n^essaire pour ^iairer les juges cessede 
l>tre parce qu*une partie esl negligente. Le 
tribuDal pourra donc faire rayer la cause du 
r6le, si di i*une ni Tautre des parties ne pour- 
suit« 

Ou la descente aTait ^t^ requise ; et dis lors 
11 ett naturel, si la partie qui TaTait demandee 
ne la f^it pas operer , qu*eile soit cens^ y re* 
nooeer ; et que son adTcrsaire, aprte FaToir 
mise en demeure, ait le droit de poursuiTre le 
jugement. 

Telle est la distinction propos^e par Bon- 
ecnne, 373« Nous Tadoptons Tolontiers 
qnoiqoa Dallot, t. 9, p. 146, n» 16, approuye 
roplDlon de Carre. ] 

1149. S*ii y avait deusf difendeurs dont 
tum /\U d^fimif commeni fttudraiM pro* 



c^der^ dans le cas oii Uy aurait lieu d 
une descente de juge ? 

Cette questlon ne peut se pr^senter qu'apr^s 
la signiflcation, aTcc r^ssignation, du jugement 
de jonction prescril par Tart. ll$3. Lepage 
( Toy. Quest.y p. 203) dit que si le d^faillant 
persiste^ne pas se pr^senter, on ordonne, 
aTant de faire droit, la descente sur les lieux : 
ce qui ne conceme que les parties compa- 
rantes; il ajoutequesi,pendant rinstruction, 
le d^faillant Tcnait d se pr^senter , il y pren- 
drait part, mais dansl*etat ou ellese trouTcrait. 
D*apres ia solution donn^e surla Quest. 1148, 
nous estimons que Tordonnance doit ^tre si* 
gniflee au defoiilant; il y a m^me raison de 
d^cider : ainsi, nous ne dirons pas que la des- 
cente ne concernera que les parties compa- 
rantes. Le d^faillant sera li^ k Toperation par 
la signification qui lui aura et^ faite de 
rordonnance; et c*est par cette raison qu*il 
seraplus jusiede dire que, s*il se pr<^sente sous 
le cours de Finstruction, il proc^dera dans 
r^tat od elle se trouTera. 

[Nous approuTons cettesolution aYec Dalloz, 
t. 9, p. 148, no it3. ] 

] 160. Jppliquera^t-on les dispositions de 
rart. S97 si, comme ii est dit en la 1144« 
question, le jugement, en exicution de 
/'flrr/. 1033, commet, pour la descente, 
un Juge de paix^ ou renvoie d un autre 
tribunal la nomtnation du commissaire? 

Quoiqu*il ne soit rien dit de la forme h ob- 
serTer dans chacune de ces deux hypoth^ses, 
nous croyons, avec les auteurs du Comm. in- 
s^r^ aux Ann. du Not,, t. 8, p. Si31, que les 
dispositions de Tart. 897 fournissent elles^ 
m^mes les regles que Ton doit suivre. 

Ainsi, lorsqu*un juge de paix aura ^t^ com- 
mis, on obtiendra son ordonnance, que Ton 
signiflera ^ la partie adverse. 

Si le jugement renvoie h un tribunal ^tran- 
ger la nomination du juge-commissaire, elle 
sera provoqu^e par requ^te pr^sentee au pr^- 
sident, et A laquelle sera jointe I*exp^dition du 
ju^ement. Lecommissaire nomm^,on se pour- 
voira par devers lui , comme le prescrit Tar t . 297, 
et son ordonnance sera signifl^e , soit par acte 
d'avou^ k avou^. si les distances lepermettent, 
soit h partie, si ravoue ^tait trop ^ioign^. 

Dans ce cas, en effet, nous croyons permis 
de signifler ronlonnance i la partie qui se 
trouve plus rapproch^e que son avou^ du lieu 
oii la descente doit ^tre effectuee; la justice 
le veut ainsi : car 11 serait possible que Tavou^ 
qiii recevrait la signiflcation ne pOt en donner 
connaissance ^son client. Au reste, rari.897, 
en prescrivant un acte d*avou^ ii avoue, ne 
porte point de nuilile pour rinobservation de 
cette r^gle, et la mati^re ne pn^nte aucun 
motif de laprononcer. 



Digitized by 



Google 



48 



l" PARTIE. - LIVRE II. - DES TRIBDNAUX INrfRIEURS. 



[ La commission donn^e h un juge ^tranger 
n*^tant pas, d*apr^s nous , une veritable des- 
cente sur les lieux {voy. la Quest. 1144), on 
ne serait pas fbnd^ en droit a pretendre que 
les r^gles du titre XIII doi?ent lui ^tre n^ces- 
sairement appliqu^es. Gependant, comme les 
formalit^s en sont tr^s-simples, et qu'il faut 
bien suivre une procedure quelconque, nous 
croyons que rien ne s*oppose S ce qu'on em- 
ploie celle qui est indiquee par Carr^. Dalloz, 
t. 9, p. 145, n« 11, est absolument du mtoe 
avis. ] 

[1 160 bis. Existe-i-U un d^lai fixe dans 
lequel le ju^e-commissaire soit obligi de 
procMer d la descente? 

Non, sans doute, puisque le Code de procd- 
dure n'a point reproduit la disposition de 
Tordonnance qui Tobligeait k partir dans le 
mois du jour de la r^quisition. Mais s'il y 
mettait de la ndgligence, s*ilf!xaitun jour trop 
^loigne, et que ce retard ptlt compromettre 
rintdr^tdela partie,celle-cisuivrait la marche 
que nous avons indiquee pour un cas analo- 
gue, au titre des Enqti^tes j sur la Ques- 
tion 1015 bis. Tbomine, n« 348, ne partage 
pas notre opinion, et penseque la partie pour- 
rait se pourvoir k Taudience pour faire rem- 
placer le juge-commissaire. ] 

Aet. 298. Le juge-commissaire fera 
mention, sur la minute de son proc^s- 
Terbal, desjours employ^s aux transport, 
s^jour et retour. 

[Tar. rais., no» 219 et220. ] — Ordonn., tit. XXI, 
art. 29. — DaUoz, eod,, no» 59 ct 40. — Locp6, l. 9, 
p. 333. — {F^oy, FORHOLU 359.) 

GCXLIX. Le procis-verbal que le juge-com- 
missaire doit dresser, conform^ment k rarticle 
ci-dessus, doit ^tre fait sur les lieux ou dans le 
lieu indique par ce magistrat (arg. de Tart. 517) ; 
il doit contenir la date du jour et de Tbeure 
oCi il est commenc^ , conformement a Tordon- 
nance, la mention de cette ordonnance et de 
la repr^sentation de roriginal de la signification 
faite b la partie adverse, r^nonciation des par- 
ties pr^sentes ou absentes, la designation des 
lieux contentieux que le juge-commissaire a 
parcourus, les f^its et les circonstances qu'il a 
recueillis, les observations des parties ou de 
leurs avoues, la requisition de leur signature, 
enfin la mention des journees employ^es aux 



(1) n est cependant un cas oii nous penserions, 
comme HautefeuiUe, p. 169, que le juge-commissaire 
pourrait recevoir el consigner sur son procds-verbal 
des d^larations donn^s en fSorme de reoseignements, 
par de Uerces personnes : ce cas est celui oix les parties 
teraient pr^ntes, et le reguerraient express^ment ; 
alort le Juge-coiniiiissaire pourrait, en menUonnant ces 



transport, s^jour et retour, la signature du 
juge-commissaire el celle du greffier. (Voy. Pi- 
geau, 1. 1, p. 256 et 257, n<» 575.) 

1151. Le juge-commissaire peut-H recewir 
des retiseignements de personnes dtran- 
geres au proces, sur quelques points de 
/ait reiatifs d la descente ? 

II ne peut recevoir de tels renseignements 
qu'autant que le jugemeAt qui ordonne lades- 
cente Ty aurait formeilement autoris^; autre- 
ment, il ferait une espece d'enqu^te sans 
jugement d*appointement depreuve, etsansles 
formalit^s requises a cet dgard (1). 

[ Get avis., que nous partageons, est aussi 
celui de Thomine, n<* 549, et de Bonceone, 
no 571.] 

1152. Si le juge^ommissaire pensaitque 
son rapport ne suffirait pas pour dclairer 
ses coi/egues, pourrait-il ordonner la 
levde du plan des lieux ? 

LejugeHiommissaire, ditPigeau, 1. 1, p.956, 
ne peut s'^carter de la mission qui lui a eld 
donnee par le jugement : il ne peut donc faire 
dresser un plan qu*avec le consentement des 
parties. G^est au tribunal ^ rordonner, 8*il 
trouve le rapport insuffisant. 

[ Ainsi le pensentavec nous Merlin,i2e/^.; 
v» DescentCy Delaporte, 1. 1 , p. 288; Favard, t. 2, 
p. 77 ; Dalloz, t. 9, p. 147, n» 21, et Boncenne, 
n<» 571. Lacourdecass., ch. des req., a d^ide 
le 10 juin 185b, que le juge de paix charg^ de 
vlsiter les lieux litigieux peut ^tre autoris^ a 
s'en faire representer le plan, et a ^tablir, dans 
son proc^s-verbal, si ce plan est fidele. ] 

Mais, dit Berriat, not. 9, le but de la loi, 
Iorsqu'elIe prescrit de commettre un juge pour 
la descente, etant de diminuer les d^penses, il 
semblerait que le tribunal pourrait, aujour- 
d'hui comme autrefois {poy, le Proces-verbal 
de Vordonn., et Rodier, sur Tart. 1«' du 
tit. XXI), se transporteren corps sur les liei», 
pourvu que ce fdt sans frais : cette roesure 
serait bien preferable k celle du plan. 

Nous ne croyons pas que Tarr^t de la cour 
d'Agen,»rapport^ surlall^I® Quest., s'oppose 
absolument a ce qu*un tribunal prenne ce 
parti, dans les cas oii les lieux k visilersont 
rapproch^s de la ville oti il si^ge. 

[ Ge n*est pas seulement cet arr^t qui s'y op- 
pose, c'est la loi. ] 

II deviendrait seulement n^cessaire dVdon- 



r^uisitoires et consenlements respectifs, et en faiMnt 
signer cette mention, recevoir valablement les d^tara- 
tions dont il s^agit. 

[Nous approuvons cetle restriction k la solnlion de 
la Quest. 1151. DaUoz, t. 9, p. 147, n» 91, peose 
mdme que 1a pr^sence det parties. sans r^lamatioD, 
suffirait pour valider cette espdce d^enqu^te.] 
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'ce transport par jugement, et d'y apptler 
les parties. 

[ Voy. no8 olwerTations mr la Quest. 1141.] 

1 153. Si h Juge^ommissaire remettait la 
cantinuatton de la descente d jaur fixe, 
faudrait-U notifier cette remise d la parr 
He? 

IVon, dans 1e cas m^me ou elle ne serait pas 
pr^nte ; et cela r^sulte de la disposition g^- 
D^rale de Tart. 1034. C'est,en effet, la fautede 
la partie , si elle n*a point assiste k la premi^re 
▼acation, oit elleaurait connu la remise de 
ropcration.(Foy. Pigeau, 1. 1, p.256, n*»373.) 

[ Cette opinion, conforme k cellede Favard, 
t. 2, p. 77, no 4 ; Berriat, hoc tii., n* 7 ; Dalloz, 
U 9, p. 147, n» 82, et Boncenne, n? 571 , ne 
peot souffrir de difficultd dans ia pratique.] 

Art. 299. L'exp6dition du procds-verbal 
$era signifi^e (i) par la partie la pius diii- 
gente aux avoute des autres parties ; et , 
trois jours aprds, eiie pourra poursuivre 
Faudience sur un simpie acte. 

Tarif, 70. — Ord., liC. XXI, art. 23. — C. proc., ar- 
tkles 82, 280. — (^qt. Foevules 260 et 261.) 

CCL. L'art. 286 contient , comme nous l'a- 
Tons Tu, une pareille disposition pour ies 
enqu^tes. Le d^lai que rarticle ci-dessus Hxe 
entre la significatiou du proc^s-verbal et la 
poursuile de Taudience, est accorde afia que 
la partie ait le temps d'examiner le proc^s- 
Terbal, et de pr^parer, pour les faire valoir d 
Faudience (%y soil les moyens que le proc^s- 
Terbal peut fournir en sa faveur, soit ses d^- 
fienses contre les apurements qu'il renfermerait 
contre eUe. 

Art. 300. La pr^ence du minist^re pu- 
blic ne sera n^cessaire que dans ie cas otl ii 
sera itd-mime partie. 

C. pr., art. 83. — Carr^, Compit,, Sl« part., liv. 1«, 
tlt. II, art. 89, no 56, art. 90, n» 57 k ia nole 20. — 
Locr^, t. 9, p. 232.] 

CCLL II n^cstpas n^essairequeleministire 
pubiic assiste k la descente, 9'ii n*est lui-m^me 
partie dans la cause, et par cons^quent on ne 



(1) Sera signffiie, lorsqtie la minute aura ^t^ en- 
reyistrte et d^posto an greffs. 

(2) Mais non pas pour foumir et signifter des d^fenset, 
comme le dit Haulefeuille, p. 169. L*art. 299 veut en 
cffBt, et sans dlstinclion, qne l*audience soit poursuivie 
•«r nn timple acte, et, par cons^uent, il exclut toule 
cepdce de ddfenses ^ites. (f^. Plgeau, t. 1, p. 256, 
V» 378, et le Comm. det Jnn. du Not,, t. 2, p. 265.) 

[L*oplnion de Carr^ ett d*autant mieui fond^e que 
l^t. 70 dtt Tarif taxe k deox fTaoct l*acte pretcrit par 

CAlBi, PlOCfeimB CmiB.—TOIB III. 



doit pas i'y appeler dans celles ou ii donne 
siroplement des conclusions, aux termes de 
i'art. 83 et des articles detailles au Commentaire 
du tit. iV, mais il doit ^tre pr^sent lorsqu'il 
assiste dans ies qualites de demandeur, de 
d^fendeur ou d^intervenant; par exemple, 
quand ie roi est assign^ pour ses domaines 
(art. 69) ; quand ii agit pour et an nom d'un 
pr^sum^ absent, etc. (Cod. civ., art. 114. — 
^o^*Pigeau, 1. 1, p. 256, no375, nos questions 
sur i'art. 381 , et notre Tr. des lois d^Org. , 
iiv. I", tit. II.) 

[Sp^cialement, le ministire public n'est pas 
tenu d'assister a une descente sur les lieux dans 
une cause interessant une commune , et ou il 
ne figure que comme partie jointe; c*est ce 
qu*a d^cide ia cour de cass., le 2 janv. 1854. 
(Sirey, t. 34, p. 284.) 11 en serait, par conse- 
quent, de m^me dans ies causes des mlneurs, 
interdits, femmes mari^es, absents, etc. } 

Art. 301. Les frais de transport seront 
avanc^s par ia partie requ^rante, et par eiie 
consign^sau greffe. 

Ordonn., tit. V, deroidre partie.— Code de proc., ar* 
ticles 319, 852. ~ [Notre Dict. g^n, de Proc., To Des- 
centej no» 21 k 27. — Dalloz, eod., n»» 31, 35, 37. — 
Carr6, Compitence , 2« part. , liv. tit. lor, cha- 
p. lor, art. lar, Quctt. 60, ^d. in-8o, 1. 1, p. 356. — 
Locr6, t. 9, p. 232.] 

1154. Quelle est la partie que ddsigne 
Vart. 301 par ces mots, pa&tib &bqi7]6- 

RANTE? 

Selon ies auteurs du Prat, frang., t. 2, 
p. 220, iorsque la descente a ^t^ ordonn^ sur 
la r^qnisition d'une partie , celle-ci doit avan- 
cer les frais de transport; maisdans le cas ou 
la descente est ordonnee d'office, le tribunal 
pourrait enjoindre aux parties d'a?ancer les 
frais par moitie. 

Remarquons que I'art. b du tit. XXI de l'or- 
donnance portait ce qui suit : u Les commis- 
saires ne pourront faire les descentes sans la 
requisition des parties [voy. la 1148«' Quest.), 
et sera tenue, la partie requ^rante, consigncr 
ies frais ordinaires. » 

Ainsi, disait Serpillon sur cet article, c'est 
la partie la plus diligente qui requiert la des* 
cente ordonnde, c'est-^-dire Tex^cution du 



Part. 299; au re«te, elle ett partagte par FaTard, t. S, 
p. 77, S 5, et Thomine, no 350, ei nous l^avons profes- 
see oou8-m6me dans notre Comm. du Tarif, t. 1, 
p. 302, no 32. 

Suivant Pigeau, Comm., 1. 1, p. 654, et le Prat. fr., 
t. 2, p. 217, 8i la descente s^instruisaitpar d^faut, Tau- 
dience devrait se ponrsuivre contre le d^faillant par 
un exploit. Nous croyons aussi qu^il n*y a pas d'aulre 
TOie k prendre. (Voy. tuprd, Quest. 1147 et 1149.] 
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Jagement qui doit faire cette coDsignation , 
sauf i r^p^ter, 8'il est ordonne, en fin de 
cause, c*est-d-dire si cette partie obtient con- 
damnation de d^pens, 
Gependant Delaporte, t. 2, p. fi91, estime 

3ue, dans le cas oit la descente n'a pas ^t^ or- 
onnde d'ofBce, mais sur les conclusions de 
Tune des parties, c^est toujours ceile-ci qui 
doit en consigner les frais. 

Hautef^uille dit, p. 168, que lorsqiie la des- 
cente a ^t^ ordonn^e sur la rdquisition des 
parties ou de rune d*e1Ies , ou d*offlce , c*est 
cellequi poursuit rex^cution de ce jugement 
qul est oblig^e , ayant de presenter sa reqii^te 
pour obtenir Fordonnance du Juge (art. 297) , 
de consigner au greffe les frais de transport du 
juge et du greffier. 

Tel est aussi notre sentiment, fbndd sur 1a 
disposition de Tordonnance que nous paratt 
devoir interpr^ter r^rt. 501 (1).| 

tPigeau, Comm., t. 1, p. b56, dit que la 
partie requ^ante, d*apr6s notre article, est 
celle sur les conclusions de laquelle le juge- 
menta M rendu. Au contralre, Favard, t. 8, 
p. 77, n*>6?>Da1loz, l. 9, p. 146, n» 18, et 
Thomine, 551, estiment que c'est la partie 
qui poursuit. 

Lorsque la descente n*a ^t^ ordonn^e que 
sur la r^quisition d*une parlie, il est presuma- 
ble que Tex^cution sera poursuivie par cette 
mdme partie ; ainsi 1a qualification de requd- 
rante lui conviendra sous les deux rapports. 
Cestaussi, selonnous, rbypoth^e sur laquelle 
Tart. 501 a statu^ : la consignation est un acte 
d*exdcution; c*est un acte dont oncon^oitdiffi- 
cilementrexdculionforc^e. Comment, en eflFet, 
y obliger la partie qui refuse de poursiiivre? 
G*est donc la partie qui juge convenable de 
poursuivre, qui doit consigner. Aussi Pigeau 
dit-il (loco citato) que si la parlie qui a requis 
Tordonnance ne consigne pas, rautrepeutcon- 
signer. Cet auteur pense, et nous pensons 
comme lui , que i*artlcle 501 a eii en vue ia 
partie qui a requis le jugement, mais que si, 
par exception, la descente est poursuivie par 
Tautre partie, celle-ci fait ce que Tautre aurait 
dtt faire, c*est-a-dire qu*elle consigne. 

Si la descente a ^ ordonn^e d*office, les 
auteurs du Prat. franc. pr^tendent que le 
tribunal peut enioindre\m parties d*avancer 



(1) Mai8 D0U8 supposons qu^une partie requldre Tex^- 
cutlon du Jugement qui aurait ordonn^ la detcente. 
Or, ett-il des cas oii une partie puiue se dispenter de re- 
qu^rir cette ordonnance? Nous le croyons, etvoici, en 
deroi^re analyte, 1a tolution que nout paralt exiger la 
quetUon B^n^rale de tavoir quand U y a lieu ilaconti- 
gnation exlg^e par Tart. 801. 

Si 1a detcente ett ordonn^ d^office, comme elle « 
pour objet, d'aprdt la d^laration que le Iribunal en 
a donnte lui-m^me, d*telairer ta religion par la vitite 
des lieux contentieux, c^ett k la partie qui a intdr^t k 



les frais par moiti^. Noiis ne pentons pas qne 
Ton puisse enioindre a une partie de consi- 
gner ; cet acte ne peut ^tre que volontaire. 
L*une des deux doit donc consigner pour le 
tout, car l*une des deux (la plus dihgente, 
art. 997) peut seule poursuivre. Cest aussi 
Topinion des auteurs que nous tenons de 
citer, et qui ne parlent que d*une seule partie; 
la parlie ia plus diligente devient alors la par- 
tie requ^rante. 

Boncenne , n* 572, enseigne la m^me doc- 
trine.] 

[ 1 1 64 bis. i^'entend'0n parfrais de irani' 
port? Doit-on comigner ceux du intiitf* 
tere pubHc ? 

Selon Pigeau, Comm», t. 1, p. 855, 6t 
Boncenne, 578 , ce sont ceux des voyage, 
s^jour et retour du commissaire et du greffier, 
et non ceux des parties. Ceux de nourriture et 
de logementydoivent ^tre ^galementcompris, 
mais il n*est point allou^ d'honoraires. 

Doit-on y comprendre les frais du roinistire 
public? Non ; car ou il n*est pas int^resse dani 
la cause, si elle n*est pas communlcable ( ou 
bien il n*y est que partie jointe , comme dans 
les caiises qiii int^ressent les mlneurs, les 
femmes, les absents, etc. Dans ces deux cas, la 
pr^nce du minist^re oublic n'est pas n^- 
saire, aux termes de rart. 500. {Foy, aussi 
Tarr^t de la cour de cass.. cit^ dans nos 
observations sur le n« CCLI.) L*incapabIe,doot 
le minist^re public surveiile les inter^ts, est 
assiste d*un tuteur ou de tout autre represen- 
tant dont la pr^sence suffit siir les lieux visites. 
Les frais de transport du ministere publie 
seraient donc frustratoires. 

Ou bien le minist^re public esl partieprinci- 
pale au nom de TEtat; alors sa presence est 
utile, mais elle n*interesse que la partie qu'il 
repr^ente, et qui doit 6tre consid^rde comme 
une partie privee. Or, nous venons de dire que 
les frais des parties ne doivent pas ^lre consi- 
gn^s : ils sont h leur ch^rge ; c*est la personite 
roorale que repr^sente le ministere public qui 
devra les payer, sauf d en obtenir le rembour^ 
sement, en vertudeTart. 150, si elle gagne 
son proc^s. (Yoy. ^^^M159, d la note.) Cette 
doctrine est aussi enseign^, avec raison, par 
Dalleff, t. 9, p. 146,&«19,e(BoncenDe, n«578, 



obtenir Jugement k contigner let fTait en requ^nt 
Tordonnance du eoaimlttaire. Mait tt la deteente avait 
^t^ requise par une det ptrUet, ce terait i eile i fairt 
eette contignaiion , ti ton advertaire ne croyait pat 
devoir mettre le Jugement k exdcution. En effet, celai- 
ci pourraii pourtuivre le jugement d^flnitif, puitque la 
detcente, par le retard que mettrait Pautre partiel 
faire exteuter le jngemeot qn*eUe anrait obtena, nt 
pourrait plut ^trecentid^rte eomme n^cettairellad^ 
citioo, le tribunal ne l^ayant ptt ordoon^e dV>Aoe. 
[r. Botre ilueti. 1118 Mt.] 
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et coDsacr^ par ud arr^t de la cour de ca». du 
8 jaoTt 1834 (Strey, t. 34, p. 284). 

TaDt que le$ frait D^essaires De aoDt pas 
coDsigD^ , le cooimissaire peut refus^ d'op^- 
rer; cepeDdaot la loi De dit poiDt que ces frais 
seroDt tax6s, oi qui cd fera P^valualiOD. 
Demiau , p. SS3 , iodique le greffier ; Pigeau , 
tM suprdy euseigDe que la partie peut coDsi- 
guerce qu'elle croit coDfeDable, sauf^pr^- 



seDter requ^te au commissaire, qui taxera 
d^avaDce et par approximatioD. 

Si le juge^commissaire requiert TassistaDce 
d*UD huissier, il est dik UDe iDdemDit6 li cet 
huissier. Les frais pour le transport et le se- 
jour du juge peuveot ^tre r^gl^s d'aprds les 
art. 88 et 89 du decret du 18 juiu 1811. 
(Voy. sur tous ces poiuts, Dotre Comm. du 
Tarif^ p. »96, 397 et 301. ] 



TITHE XIV. 

DX8 mAPPOETS D*BXPEETa (1). 



Od appelle espertise Top^ration que foDt 
des experts ou gens coaoaisseurs daus uu art, 
afiD d*^clairer le juge sur des questioDs ou sur 
des faits qu*il ue peut cooDattre par lui-m6me. 

Ud rapport d'experts est doDc Texpos^ par 
ecrit de cette op^ratioD , c*est-d-dire des tra- 
vaux, recherches, calculs, etc. , auxquels les 
experts se soDt livr^s, et de l*ayis qu*ils oDt 
form^ d*apris les resultats de ces travaux. 

Ud avis D*est qu*UDe opioioD et noD pas udc 
d^cisioD , et coDS^quemmeot on ne peut assi- 
goer b celui des experts d'autres caract^res que 
ceux de simples reDseigoemeDts, auxquels le 
juge Dc peut ^tre teou de se coolbrmer sl sa 
coDvictioD s*y oppose. 

De Ik uoe diff^reoce ootable eotre uo expert 
et un arbitre. €e deroier prooooce sur le fbod 
de la coDtestatioo qui existe eotre les parties ; 
Texpert, au cootraire, seboroe k rendrecompte 
au tribunal de ce qu*il a fait , en rertu de la 
commissioD qui lui a ^t^ dooo^e. 

Le Code de proc^dure reoferme, sur les el« 
pertises, des dispositioos eo partie puis^es daos 
rordoDoaooe de 1667 , eo partie absolumeot 
ooufeUes, mais qul oe «'appliqueot qu'aux 
proc^ existaot eotre particuliers. (V. infrdj 
n<> 1157.) Slles coDceroeot : 



(1) Voy. supray liv. tit. VIII, et let art. 195, 106, 
233, 333, 439, 955, 969 et 971, C. pr., et 1680, G. oiv. 

(3) miM»mmvmcm. 

[1« Lorsqu^ne expertlse prescrite sout Tord. de 1667 
n^a pat M tatte, et qu^il y « lieu de noniDer de noa- 
retui experu, cette nomination peut ^tre faite d^apr^ 
les r^let du Code de proc^dure. (Catt., 35 juill. 1831 ; 
Sircy,t. 32,p.611.)] 

3o tJne cour ne peut critiquer let rensei^nements 
demand^t k det experit par les premiert Juget et fmpo- 
ter une r^sle A niim A ce tujet. (Bourget, 34 jnillet 
1833.) 

8« Let tribunaux de premidre instanoe peuvent ordon- 
ner le transport d*un de leurs membres sur les Heux pour 
pr^der k rop^ration det expertt. (imient, 39 d^. 
1831;DaI1ox, 1. 13, p. 331.) 



Premiiremeot , lejugement par lequel Tex- 

J^ertise est ordooo^e (art. 502); secoDdemeot, 
d nomination des experts (art. 303, 507) ; 
troisi^memeot , la r^cusation des experts 
(arl. 309, 514); quatriememeot, les prilimi" 
naires du rapport (art. 315, 516); cioqui^me- 
meot , le rapportet ses suites (art. 517, 321); 
sixi^memeot eofio , elles accordeot au juge la 
facult^ d'ordoooer uo Douveau rapport (arti- 
cle 522), et coDsacreot le priocipe que l'avis 
des experts D*est poiot uoe loi pour lui (arti- 
cle 525). 

Art. 505. Lorsqtfily aura lieu i un rap- 
port d'expcrts, il sera ordonDi par un ju- 
gement , lequel ^noncera clairement les ob- 
jets de rexpertise. 

Ord. de 1667, tit. XXI , art. 8. - C. clv., art. 1675, 
1678 et suiv. — C. pr., arl. 395, 071. — Locr^, t. 9, 
p. 166 (3). - {roy, FoEJiOLB 862.) 

CCLII. D'apr^8 cet ticle, les tribuoaux peu- 
veot ordoooer les raft)ort8 d'expert8 , ou sur 
la demaode qul leur eo est faite, ou d'offlce (5), 
et, daos TuD comme daos Pautre cas, le juge- 
meot doit ^ooocer avec clart^ et pr^cisioo les 
objetsde rexpertise, afio d*emp^cher les ex- 



4o L*expert cbarg4 d^estimer les immeubles du mi- 
ueur dont la joaissance ap|>artient au survivant des 
pdre et m^re de celui-ci, doil ^trc un commissaire-prl- 
seur qnand il y en a d^dtablis dans le lieu oii doit 6lre 
feite restimation. (Orl^ans, 34 nov. 1819 ; Dallox, 1. 14, 
p. 836.) ] 

(3) B*offie€^ puisque Tart. 303 porte lonqu'H y a 
lleu» Or, le tribuoal, inddpeodamment des conclusioos 
des partles,^peut Juger qu'il y a lleu h un rapport d'ex- 
perls, et, en ordonnant cette mesure, II nc fail que se 
conformer au principe gdn^ral que les juges penvent 
d*offlee recourlr i toutes les voies dMnsU^uciion auto- 
ris^ par la loi, tootes les fbis et par cela m6me qu'elle 
n*exige pas express^ment la r^quisiiion de Tune des 
parties. (Rennes, 35 aollt 1807^ Berriat, 2« part., In- 
rrorf.,|5, p.135.) 
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perts de s'^carter de leur mission ; ce qiii pour- 
rait frequemment arriver, si le juge n*indiquait 
que les op^rations principales auxquelles ils 
auraient ^ s*attacher. 

1 155. Le tribunal pmt-il se dispenser de 
ddfirer d la demande d^expertisefaite par 
Fune des parties ? [ Quand y a^t^i lieu d'en 
ordonner une ?] 

Oui , 8'il croit avoir des connaissances suffi- 
santes sur les choses qui feraient robjet de 
cette expertise : la loi est purement facultative 
pour tous les cas oCi le l^gislateur n^exige pas 
express^ment cette voie d^instruction , comme 
il Ta fait, par exemple^ dans ceux qui sont 
prevus par Tart. 17 de la loi du 22 frim. auTii, 
et 1678, C. ci?. {F. Demiau, p. 225, et la 1157<> 
Quest.) 

[II est peu de solutions sur lesquelles la ju- 
risprudence et la doctrine soient mieux fixdes 
que sur celle-ci. En g^n^ral , les juges ont la 
plus grande latitude pour ordonner, d^office ou 
sur la demande des parties, ou pour refuser 
telle ou telle voie dMnstruction; nous avons eu 
occasion de le faire observer en parlant des 
enqu^tes. Cest un principe qu'enseignent una- 
nimement, dproposde rexpertise, Favard, t.4, 
p. 699, n» 1 ; Berriat, til. deVExpertisey p. 211 , 
Dalloz, 1. 15, p. 525, n» 1 ; Tbomine, n» 555, 
et Boncenne, n^" 574. Tous ces auteurs insis- 
tent sur le devoir du juge de n*ordonner Tex- 
pertise que lorsqu*elle lui paralt n^ssaire. 

Le droit incontestable quUI a de la refuser 
est consacrd par les arr^ts de la cour de cass. 
des 6, 11 et 12 d^c. 1827. Dejd le 17 mars 1819 
(Dalloz, 1. 14, p. 525; Sirey, t. 20, p. 2), elle 
avait decide que les juges peuvent appr^cier 
eux-m^mes, et sans ordonner une expertise, les 
dommages et int^r^ts r^clam^s par une partie, 
et, le 7 dec. 1819, qulls peuvent egalement, 
sans expertise, statuer sur une demande inten- 
t^e au nom d'un mineur en rescision d*un bail 
pour cause de lesion ; leujr refus n'a pas m^me 
besoin d*^tre motiv^ (Cass., 5 mai 1850; Sirey, 
t. 50, p. 180); et par cons^quent Tarr^t qui 
rejette des conclusions tendantes a une exper- 
tise, en adoptant les motifs des premiers juges, 
est suffisamment motiv^ Ibrsque le jugement 
d^cide qu'il existe des documents suffisantspour 
juger, aiors mftme que rexpertise demand^e en 
appel serait plus etendue que celle demand^e 
en premiere instance. (Cass., 21 aotltl857.) 
Knfin, la cour de Colmar a cru pouvoir, le 7 
mai 1856, proc^der, sans le secours d'experts, 
h restimation d*un immeuble qiie les eMments 
du proc^s lui fournissaient les moyens d*ap- 
pr^cier, et, le 25 d^c. 1857. la cour de Rouen 
a reconnu au tribunal de commerce le doit de 
se faire repr^enter des marchandises , pour 
d^cider, par lui-m^me, si elles ^taient receva- 
bles. Par une cons^quence ^vidente, si le tri- 
bunal trouve dans les pi^ces du proc^s une 



expertise d6ji faite contradictoirement entre 
les parties , il peut la prendre pour base de sa 
d^cision et se dispenser d'en ordonner une 
autre.JCass., 18 mai 1851.) Le l*' aoAt 1821 , 
la cour de cassation a iit^ du m^me principe 
une cons^ence bieu plus dtendue encore, en 
d^idant que, sur la tierce opposition d un ju- 
gement qui a prononcd la rescision d*un acte 
pour cause de l^ion, les juges peuvent prendrc 
en . consid^ration une expertise faite dans la 
premi^re instance. 

Mais aussi, ils sont libres d*ordonner un rnp- 
port d*experts en toute mati^re, lorsqu'il leur 
paralt iitile, notamment pour vdrifier Texis- 
tence d*une servitude de passage, encore qu*une 
partie pr^tende que les titres suiffisent pour 
cette appr^ciation , comme Fa jug^ la cour de 
Rennes , le 25 d^c. 1820, et encore pour exa- 
miner des faits contestes en mati^re de delits 
ou contraventions relatifs k la garantie des roa- 
ti^res d*or et d*argent , quoique radministra- 
tion des monnaies pretende ^tre seule en droit 
de faire cette appreciation. (Cass., 15 marsl8'24; 
Dalloz, t. 7, p. 228; Sirey, t. 24, p. 156.) 

La m^me facult^, n^anmoins, n*appartient 
pas au juge de r^f^r^; celui-ci ne peut ordon- 
ner une expertise; ce serait, desa part, prrju- 
ger le fond , ce qui est en dehors de ses attri- 
butions. (Bourges, 7 avril 1852; Sirey, t. 55, 
p.79.) 

Mais ce pouvoir discr^tionnairen*a plus d*ap- 
plication dans les mati^res oii la loi exige im- 
perieusement une op^ration d*expert8. Les os 
oi^ il en est ainsi sont 6numer^s par Dalloz , 
1. 14, p. 524, k la note. Ce sont les cas prevus 
par les art. 126, 455, 824, 1559, 1678, 1716, 
C. civ.; 955, 955, 971 , C. proc; 414 el 416, 
C. comm., et par la loi du 22 frim. an yii, sur 
renregistrement.] 

[ II 55 bis. Dans les matieres soumises aux 
regles de Vart^ lesiuges peuvent^t/s aussi 
sudstituer leurs connaissances person- 
nelles d un rapport d'experts ? 

Nous avons dit, surla Quest. 97}Ster, au titrc 
des Enqu^tes, en nous appuyant de diversrs 
autorites, que les juges n*ont pas le droit de 
prendre pour base de leurs decisions la cou- 
naissance pcrsonnelle qu1ls peuvent avoir ac- 
quise^ par des moyens indirects, des faits inte r- 
loqu^; nous nous sommes fond^ sur ce principt; 
que les magistrats doivent juger d'aprds tes 
^lements du proc^s, et ne pas former leur con- 
viction en dehors des d^bats; que, s*ils foiit 
pr^valoir leur connaissance personnelle des 
faits, ils rempliront alors le r61e de t^moins 
plut6t que celui de juges, et qu'ainsi il aura ete 
fait une enqu^te saos formalit^ ni contradic- 
teurs. 

Un arr^t de la cour de Rennes du 5 juillet 
1819, a appliqud ce principe ii rexpertise , en 
rdsolrant n^gativement la question posee eu 
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Mt de ce oumero. Jfon suffloity dii cet arr^t, 
vtJudexsci<Uy sednecesse est ut ordineiuris 
sctat; la m^me doctrioe r^sulte d'uo arr^t de 
la cour de cass. du 6 dit. ao xii <Sirey , t. 7 , 
p. 874) , qui decide que la loi du 10 juio 1795 
D'aatori8e poiot les tribuoaux ^ proci^er eux- 
mdmes k restimatioo d'uo ouvrage cootrefoit ; 
ils oe peuTCOt statuer que d'aprls uo rapport 
d'experts. Booceooe, vi? 575, semble approuyer 
ees arr^ts, eo disaot : « Le juge oe dok jamais 
fiire les fboctioos d'expert. » Nous oe croyoos 
pas n^moios qu'ils soieot bieo reodus eo 
droit; ils cootrarieot le priocipe ddvelopp^ 
sous le 1155, eo restreigoaot, presque jus- 
qu*ii raooihiler, le poovoir discrelioooaire que 
la loi et la jurisprudeoce oot Tonlu attribuer 
aiix juges, et ils foot uoe fousse applicatioo de 
la maxime non sufflcit. La positioo , eo effet , 
n*est pas la m^me eo matiere d'eoqu^te ou d'ex- 
pertise. Daos lepremier cas,il s'agit ooo d'actes 
ou de faits qui tooibeot sous les seos , mais de 
faits particuliers h la cause, doot le juge ne 
pent aroir qu'uoe coooaissaoce privee : il oe 
peut, saos imprudeoce, la mettre eo oppositioo 
avec la coooaissaoce officielle qui hii parvient 
par les Toies legales. Toutefois , eo cas m^me 
d'enqu^te, les juges pouvaot decider saos le se- 
cours d'uoe eoqu^te, reodroot toujours uoe 
decision k Tabri d*uo recours eo cassatioo , b 
moios que, daos leurs motifs , ils oe d^lareot 
nvoir uoe coooaissaoce persoooelle du fait doot 
rien daos le d^bat oe r^v^le reiistence. Dans 
k second cas, en proc^daot par lui-m^me Si 
Tappr^iatioo, le juge se boroe a faire usage 
des ootionsmorales,scientifiquesouartistiques 
i|u*il possMe et qu'il a acquises d priori sans 
coosideratioD du proc^s , a en foire rapplica- 
tioo h des objets mat^riels ou k des fails coo- 
slaots. Lui est-il defeodu d'£tre instruit dans 
tel ou tel art, telle ou telle science? Ne serait-il 
|ias i d^sirer, au cootraire, qu*il etit uoe scieoce 
uoiverselle pour pouvoir toujours se diriger 
par ses propres lumi^res? Que fait-il autre 
cbose, eo agissaot aiosi, qu*appliquer les lois 
dela natureoucellesd'uDe scieoce quelcooque, 
comme habituellemeot il appUque les lois ci- 
viies? Youloir qu*il fAt oblig^ de mettre dec6t^ 
sfs propres coooaissaoces , pour iovoquer 
celles des experts, oe serait pas moios ridicule 
i|oe de rassm'ettir k preodre une coosultatioo 
(l'avocats toutes les fois qu'il a k decider uu 
poiot de droit. Aussi doDDoos-oous uoe pleine 
approbatioo k Tarr^t de la cour d'Orl^aos du 
19 ff^v. 1812, qui a d^ide que les tribunaux 
peuveot se passer d*uDe expertise faite par les 
geos de Tart , lorsqu*il s'agit d'apprecier le sa- 



(1) [0 eiUte D^anmoint eDCore det commh^aires' 
experis iDstituis pour le$ vitUes et estimationten ma- 
ti^ de donaDes ; les tribuDaui et les partiet De peu- 
vent en oommer d^autret. (LoU det ^ avril 1816 et 



laire dd pour uoe operatioo chirurgicale ; et 
mieux eocore ^ Tarr^t de la cour de Roueo , 
cit^ sous la precedente question, 25 d^c. 1857, 
qui a reconnu au tribunal de commerce le droit 
de se faire representer des marchandises, pour 
d^ider , par lui-mtoe , si elles sont receva- 
bles.] 

[1155 ter. Les tribunaux ou les parties 
sont-Us astreints d se renfermer, pour le 
choix des experts, dans une certaine classe 
d'individus? 

Non : une enti^re Ilbert^ leur est accord^e k 
cet ^gard; ils ne doivent consulter que les 
coovenances de la cause, et raptitude des 
hommes sur lesquels porte leur choix. 11 n*y a 
plus de nos jours d'experts en titre d'office , 
pas plus pour un art que pour un autre {voy. la 
Quest. 935), ainsi que le fait observer Bon- 
cenne, o<» 575. La coofiaoce des magistrats ou 
des plaideurs peut s'exercer saos limites, sauf 
les exclusioos que nous sigoaloossous la ^tie^ 
/lon 1165(1).] 

1 156. Apres le jugement qui ordonne une 
expertise, une partie peut-elie demander 
que les experts donneront des apurements 
sur des objets qui n'auraient pas dt^ com-- 
pris dans le jugement? 

Nous avoos dit, sur la 966« Quest., que, si 
le jugemeot qui ordoooe reoqu^te ehiit reodu, 
il oe seraitpluspermis d*articuler des faits oou- 
veaux. Mais il y a cette diff^reoce entre une ex- 
pertise et une enqu^te, que la premi^re a pour 
objet des foits qui sont realises et fixes par retat 
des lieux , et qu'il ne s'agit que de constater : 
d'oik suit qu'il n'y a point i craindre qu'ils va- 
rient, par suite (i'un delai plus ou moins long 
qui serait donne pour Toperation. Cest par ce 
motif que la loi n*a point fixe d ce sujet dedelai 
p^remptoire, ainsi qu'elle Ta fait pour com- 
mencer les enqu^tes. (F. art. 257 et suiv.) Oo 
peut donc admettre aujourd'hui, comme on 
admettait autrefois en Bretagne, Taffirmative 
de la question ci-dessus proposee. 

[Cette opinion, que nous adoptons sans dif- 
ficult^ , car nous n'avons pas partage celle de 
Garr^, sous le o« 966, est reproduite par Tho- 
mioe, 555. {F. infrd^ ootre Quest. 1157 
^.)] 

1157. Les formalitds de 1'expertise, pres- 
crites par le Code de procddure, sont-elies 
appHcables en toute matiere? 

Daos les expertises ordonn^es ^ la requ^te 
de la regie de renregistrement, pour les cas 



S7 juillet 1829. — Note de Boncenne.) Oo peut auttl 
coDtnlter pour let maii^ret det mioet, let art. 87 et 88 
de la loi du 21 avril 1810.] 
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pr^vus par l*art. 17 de la ioi du iSk frimaire 
ao Yii, on doit encore te conformer aui r^gles 
prescrites par l*art. 18 de la m^me ioi : cela 
r^sulte d'un avis du conseil d*^tat du 12 mai 
1807 [ et d'un arr^t de la cour de cass. du 
Stf oct. 1808. (Dalloz, t. 15, p. Sirey, 
1. 10, p.l68.)] 

Les dispositions du G. de proc. ne s*appli- 
quent pas non plus aux expertises qui sont 
ordonnees administrativement , par exemple, 
d'apr^s la loi du 16 septembre 1807, relative 
au dessechement des marais et a d'autres objets 
d'utilite publique. (Art. 8 et 9 de cette loi. — 
r. Rdp., vo Expert.) 

[\\ n'est pas non plus n^essaire d'observer 
les r^gles du G. de proc. dans les eipertises 
eitr^udiciaires,convenuesparles partiespour 
estimer un immeuble ; ainsi Tont jug^ la cour 
de cass., le 13 brum. an x (Dalloz, 1. 1 4, p. S56 ; 
Sirey, t. 2 , p. 155), et celle de Besan^on, le 
» d^. 1811. (Dalloz, 1. 14, p. 564.) 

Nous engageons nos ]ecteurs,pour connaltre 
les formalites relatives aux expertises en ma- 
ti^re d'enregistrement, k consuKer ie Dtctian- 
naire belge d'Enregistrementj publi^ par 
Tarlier, v» Expertise^ et Dalloz, v« Enregis- 
trement, 11« sect. II est aussi des r^gles spe- 
ciales aux expertises en mati^re d*expropria- 
tionpour caused*utilitepublique, etlesart. 502 
et suiv., G. proc, ne leursontpatapplicables. 
La cour de Liege Ta reconnu par arr^t du 
15 avril 1855. (J. de B., 1835, 2«, p. 559.) Pour 
notre loi fran^aise , cette doclrine resulte de 
l'art. 57, S de la loi du 7 juiil. 1855, et eile 
est enseign^e par Delalleau, dans son Camm. 
de cette loi, p. 574, n<» 575.] 

[1167 bis. Peut'On conclure d une exper- 
tise par action principale? 

Gette question divise le tribunal de la Seine 
et la cour de Parls. Deux jugements du tri- 
bunal, qui ravaient resolue n^gativement, ont 
e(e r^formes par arr^ts des 20 mars 1855 et 
27 dec. 1856. Le tribunal se fonde sur cette 
consideration qu'il resulte des termes de la loi 
et de la position du tit. XIV du G. de proc., 
que Texpertise n'est qu'une procedure inci- 
dente, une voie d'instruction, destinee k ^lai- 
rer les juges sur une demandedejiintroduite; 
que Taction tendant a ordonner une expertise 
i;st irr^guli^re , comme ne mettant pas le de- 
ft ndeur h m^me de savolr ce qu'on veut ob- 
(enir de lui, et, par suile, d*acquiescer ou de 
se defendre. La coiir trouve, au contraire, que 
la demande est suffisamment libellee, lors- 
qu'on a eu soin de preciser dans rexploit les 
points sur lesquels on veut faire porter Tex- 
pertise, parce qu'alors il est facile de pressentir 



(1) [* Le Juge pcut ordonner une eiperlise sur une 
dcmande incidenie du d<^fendeur et avant qu*tl ait pris 



quel serarobjet de la contestation. Nout adop- 
tont Topinion du tribunal de la Seine ; la ju- 
risprudence de la cour nous paralt propre h 
amener des abus temblables k ceui que le l^- 
gislateur a voulu pr^venir en tupprimant let 
enqu^tes d fiduro. (V. au titre des EnquSies, 
la Quest. 992.) Elle contrarie essentiellement 
la nature de rinstruction incidentelle , accet- 
soire, qui fait Tobjet de notre titre. 

Avec cette jurisprudence que deviendrait le 
pouvoir absolu reconnu par tous les arr^tt de 
refuter une expertite et de juger le fond de 
suite? (F. suprd, Quest. 1155.) 

Les voles d'instruction isol^es n*ont auean 
but; ellet ne doivent tendre qu*^ prot^ger 
la demande principale et k eclairer le Juge. 

Leur place seule indique la volont^ du l^git- 
lateur ; cette jurisprudence de la cour de Paris 
n'obtiendra aucune autorit^ (1). ] 

[ 1157 ter. Existe-t-il un d^lai dans lequel 
les parties soient tenues defaire procider 
d 1'expertise ? 

La loi ne fixe point de ddai, etn'autorise 
point let juges k en indiquer un, comme elle 
le fait pour renqu^te. Le motif en a et6 ex- 
pos^ suprd par Garr^, sur la Quest. 1156. Ce- 
pendant la cour de Rennes , par un arr^t du 
17 dec. 1829, a cru pouvoir assigner un delai 
de deux mois aux parties qui n^gligeaient de 
reroplir rinterlocutoire par elie prec!6demment 
ordonn^. 

La cour s'ett fond^ sur ce qu'il est du de- 
voir des magistrats de veiller l ce que le r6le 
s'evacue, et que, pour j parvenir, ilt ont le 
droit de faire evoquer la cause. 

Get arr^t nous semble bien rendu en n'exa« 
minant que le dispositif. Mais nous croyont 
devoir combattre le second des motif« sur les- 
quels il repose. Gertes, un tribunal doit veiller 
i ce que le r6le se vide promptement , parce 
que les lenteurt de la justice sont toujours 
pr^judiciables aux plaideurs , et qu'il est d'or- 
dre public queles proc^s nesoientpas internoii- 
nables ; roais s'ensuit-il que ce tribunal puitse 
employer tout les moyens qu'iljuge convena- 
bles pour arriver k ce resultat? Nous ne le pen* 
sons pas; ainsi ce n'est pas au pr^ident b 
dvoquer ia cause, en ce sens que la plaidoirie 
soitordonnth:, car si la justice doit^tre promptey 
elle ne doit pas ^tre rendue malgre les plai- 
deurs, mais seulement le pr^ident peut faire 
appeler la cause |>ar le greffier, pour savoir en 
quel ^tat est rinstruction ; les art. 55, 68 et 69 
du decret du 50 mars 1808 indiquent la roar- 
che qui doit ^tre suivie; si , lors de Tappel de 
la cause, les deux avoues se laisent, la cause 
est ray^, sauf k la laisser retablir plus tard si 



des cooclasiooiau fdnd. (Br , 18 janv. 1834; J. de B., 
1834, p. 455.)] 
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lei pariiM U jugent con? enable ^ riDicription 
au r6le n'e8t qu'une mesure d'ordre pour le 
ranpf det afFaires entre elles, comme Va dej^ 
decid^ la cour de Eennea , dans un arr^t du 
2 mars 1818. 

Uq tribunal ne peut riea juger , quand au- 
cune de« partiea ne met la cause en etat par 
lies conclusions ; dans respiqc, si, dans les 
deuz mois fix^ par i*arr^t du 17 dec. 18^9, 
aucune partie n*ayait fait executer l*arr^t in- 
(eriocutoire, la cour aurait ou faire rayer 
Taffaire du r61e, si aucune partie ne demandait 
jugement, ou ordonaer laplaidoiriede Taffaire 
au fond. Lorsau*un tribunai a ordonne une 
iostruction d*omce, il peut condamner le de- 
maudeur , comme ne prouvant pas compiete- 
ment sa demande , dans le cas ou aucune des 
parties ne veut faire executer son arr^t prepa- 
ratoire ; mais 11 ne le peut que sur les conciu- 
sions des parlies. Ce tribunal aurait encore le 
droit, comme Ta fait la cour de Rennes , le 
5 niai 1817, d*ordonner aux parties d'ex^cuter 
son jugementpreparatoire; mais, le delai fixd 
expir^, il ne pourrait plus se refuser a juger, 
sous le pr^texte qu*on ne lui aurait pas obei , 
car alors il y aurait d^ni de justice. 

Nous pouvons invoquer ^ i*appui de notre 
opinion un arr^t de la cour de Montpellier du 
1» mai 1816. 

Art. 303. Uexpertise ne pourra se faire 
que par trois experts , h moms que les par- 
lies ne conseQtent qu*il soit proc^d^ par 
un •euK 

[ NoCre Comm. du Tarlf, 1. 1, p. 504, 3.] — Ord, 
de 1607, tU. XXI. — C. pr., art. 190, 353, 439, 95$. — 
C. clf ., art. 136, 458, 466, 834, 854, 1678. ^ Dev.ille- 
oeave, ▼<> £xperiise, ii<» 3, 8, 4, 5. ^ Locr^, t. 9, 
p. 156, 933,361,393(1). 

CCLllL Presque toujours, sous rem^ire de 
Tord. de 16(57, un tribunal se bornait a dire, 
par le jugement qui ordonnait une expertise, 
i|u*elle serait faite par experts dont les parties 
conyiendraient , sinon qui seraienl nomm^s 
d'office, et» la plupart du temps, 11 arrivait 



(I) tmummswca. 

[La jtige de paix 4^1^gu^ ponr proo^der k mie ea- 
^o^le a pu valablemeot £lre charg4 de faire sur let 
lieux radaptation des tiires d*apris reoqii^le el les 
reDsetgnements par lui recueillis. Une paraiUe op^ra- 
tion oe pent Stre coosid^r^e comme uoe v^itable ex- 
pertiae, et n^est pas soumise aui formes prescrites par 
l*arl, 305, C, pr, (Cass., 35 mai 1856; Sirey, p. 96, 
p. 719.)] 

(8) Cet expMient nous avait ^t^fourni depuis plus de 
denx mine ans, par les lois des Douze Tables, pour le 
eas de ptrtage entre coh^ritiers , de riglemeni de 11- 
mitcs eolre voisiiis, d^e»timatioii de (ioiumages, elc. 
Ilais ce o*esl pas lans difficult^ que Ton esl parveuu k 
rintroduire daoi notrt Code de proc^dure; et quoique 



que cbaque partie cboisiisait un expert dont 
eile etait st^re, et chaque expert embrassait 
aveup^lement les intdr^ts de ceile b laquelie il 
devait sa nomination. Ges deux experts se reu- 
nissaient, moins pour s*ecialrer que pour con- 
st^ter ropposition de leur avis, et, sur le pro- 
ces-verbal etablissant le partage, on revenait h 
Taudience pour obteuir un tiers expert que 
designait le tribunal. Ce tiers operait de nou- 
veau avec les deux premiers experts , et , ^ la 
pluralite des voix, le rapport etait enfin arr^t^. 
La nominalion en nombre impair, prescrite 
par Tart. 503 , evite les inconvdnients et les 
frais de cette involution de proc^dure (2). 

1 168. Hors les c($s oU le nombre desexperls 
est fix4 par des lois spdciales, doit-on se 
conformer rigoureusementd 1'art. 505? 

La cour de cass» a jug^, le 2 sept. 1811 (Dal- 
loz, t. 2, p. 535 ; Sirey , 1. 11 , p. 562), qu'une 
estimatioQ qui devait, d'apr^s une convention 
^crite , ^tre faite par trois experts, n*etait pas 
valablement faite par deux, sur le refus du troi- 
si^me d*y concourir, De m^me un tribunal ne 
pourriiit augmenter le nombre desexperts, ni 
ordonuer, par exemple, qu*ils proc^eraient 
au nombre de quatre, de cinq, etc. (F, Prat.f 
t. 2, p. 231 ; Delaporte, 1. 1, p. 295, etc. ; Pa- 
ris, 11 fev. et 1~ avril 1811 ; Dalloz, 1. 14, 
p. 550;Sirey, L11, p. 449.) 

Dans les matieres oii i*on devrait, en vertu 
d*une loi speciale, faire proceder k rexpertise 
par des experts dont le nombre aurait ete fixd 
au-dessous ou au deU de celui que Tart. 505 
determine, il ne faut pas appliquer cet ar- 
ticle (5). 

[Independamment des decisions citees par 
Carr^, un grand nombre d*autres arr^ts ont 
dgalement decide que la prescription de Tar- 
ticle 305 esl generale et absolue , en sorte que 
les juges ne peuvent, sous aucun pr^texte, 
nommer plus ou moins de trois experts, si ce 
n'est que les parties consentent k ce qu'il soit 
procede par un seul. Ainsi, un arr^t de la cour 
de Rennes du 10 mars 1826 a jug^ comme la 
cour de cass. dans son arrdt du 2 sept. 1811 ; 



l*art. 1678, C. civ., PeAt adopt6 pour la preuve de la 
l^sion eu vente d*immeubles, Fancien mode fut encore 
propos^ i)ar les r^dacteurs du projet. (Expos^ det mo- 
lifs de la loi sur la proc^dure civile ponr le caoton 

de Gendve.) 

^3) Aiosi, par nne coos^uence de la solution don- 
o^ sur la question pr^c^dente, la cour de cass. a dd- 
clardnul, le 35 octobre 1808 (Dalloz, 1. 13, p. 85S; 
Sirey, t. 10, p, 168) , un Jugement qui , en maUtoe 
d^enreg^islrement, avait nomm^ nn troisiime expert, au 
m^prts de l'art. 18 de la loi du 23 frim. an vii, d^aprds 
lequel deux experts suffisent pour proc^der ^ une esU- 
maiion k faii-e dans le oas pr^vu par cette loi. C^est 
aux (icux experts eu cas de parlage, k appeier uo 
liers, et, s'ils ne peuvuui eu couvenir, c*est au JugO de 
paix de la situation des bieus a y pourvoir. 
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et, dans une esp^ce identique, la cour de cass., 
ch. civ., a encore reconnu le m^me principe, 
le 15 juin 1850, en decidant qu'un tribunal 
excMe ses pouvoirs lorsque , sans avoir con- 
sulte les parties pour savoir si elles y consen- 
tent , il declare que rexpertise sera faite par 
1)11 seul expert nomme par iui. La cour de 
Colmar Ta ainsi juge trois fois de suite, les 
16 mai 1827, 3 avril 1830 (Sirey, t.32, p.626), 
et 2 janv. 1854. M^me decision de la part de la 
cour de Poitiers, les 3 juin 1852, et 5janv. 
1854 (inddit). Cette doctrine est enseign^e, en 
principe, par Boncenne, n^ 574. 

Cependant, la cour de cass., par trois arr^ts 
successifs , paraU avoir modifie cette jurispru- 
dence , en decidant que, lorsque les juges or- 
donnent d'office une expertise bors des cas odi 
la loi la prescrit, et sans qu'aucune des parties 
Tait demand^e , ils peuvent , sans contrevenir 
d l'art. 505 du C. de proc. qui n*est pas appli- 
cable k ce cas, ne nommer que deux ou qu'un 
seul expert. Ces arr^ts sont sous les dates des 
10 juill. 1854 (Sirey, t. 54, p. 505), 22 f^v. 
1857 (Sirey, t. 57, p. 245), etl2iuinl858 
(Sirey, t. 58, p. 564). DejS, par deux arr^tsdu 
22 f^v. 1827 (Sirey, t. 27, p. 136), ia m^me 
cour avait declar^ qu'on est irrecevable a se 
plaindre pour la premi^re fois devant elle, de 
ce que les premiers juges n'ont nomm^ qu'un 
8cul expert. 

Le motif donn^ par les trois premiers ar- 
r^ts consiste h dire : l^que de ces motsdeTar- 
ticle 302, lor$qu'il y aura lieu d une exper- 
tisej il r^sulte que le legislateur ne veut 
s'occuper que des expertises ordonnees par la 
loi ou requises par les parlies ; 2« que Texper- 
tise d'office n'etant qu'un simple renseigne- 
ment que ie juge croit devoir se procurer, 
on ne peut lui demander compie des formes 
qu'il emploie et des voies qu'il suil poury 
parvenir. 

On a ajout^ , et cette consid^ration s'appli- 
querait mdme aux expertises ordonnees par la 
loi ou requises par les parties, que, ]orsqu'ii 
8'agit d'un objet modique , par exemple d'une 
succession pauvre a evaluer , les frais qu'en- 
tralnerait la nomination inutile de troisex- 
perts doit engager le juge k faire, k la rigueur 
litteraie de la ioi, une exception d'equite qui 
trouverait une raison d'analogie dansla dispo- 
sition de Tart. 955, C. proc. Carre, Quest. 
1159, Dalloz, 1. 14, p.' 528, n«« 2 et 5, et Tho- 
mine n<> 355, emetlent cet avis, en exprimant 
Je d^sir qu'ii soit adopt^ dans Tinterdt des 
justiciables, et que le caprice d'une partie ne 
force pas toutes les autres h voir leur patri- 
moine d^vor^ en frais de justice. Mais les au- 
teursavouent neanmoins que le systeme adopte 
parait resuiler du texte de la loi, et qu'on ne 
doit user qu'avec circonspection du temp^ra- 
ment qu'ils proposent, et conlre lequel se 
prononcent avec raison, et dc la maniere la 



plus absolue, Favard, t. 9, p. 700, n<»9, et les 
auteurs du Prat* fr., t. 2, p. 230 et 261. La 
cour de Bordeaux a adopt^ les considdrations 
qui ont determin^ !a cour de cassation, en 
decidant que <c n'est point un v^ritable ex- 
perl, et par consequent est affranchi des for- 
malites qu'impose cette qualit^ , le g^om^tre 
dont un juge-commissaire est autoris^ h se 
faire assister pour la v^rification d'un point 
litigieux. >» (Bordeaux, 28 mars 1851.) 

Au reste, Tart. 505, en exigeant !e consen- 
tement de toutes les parties pour qu*une ex- 
perlise soit faite parunseul expert, a entendu 
par l^, de toutes les parties int^ressees; d'oii 
la cour de Bourges a conclu avec raison, le 
1« aoAt 1829 (Sirey, t. 50, p. 202), que Pes- 
timation par ventilation n^int^ressant que !*ac- 
quereur seul, le vendeur n'est pas recevable a 
se plaindre de ce que Pexperiise n'a eu lieu 
quepar un scul expert. II estevident aussi que 
le rapport d*un seul expert, en supposant qu'i[ 
fnt irreguiier par cela m^me, ne pourrait cc- 
pendant donner ouverture k cassation contre 
le jugement definitif, sicelui-ci, sans homo- 
logiier le rapport, decidait par d'autres docu- 
ments le fond de la cause ; la cour de cass. Ta 
ainsi jug^ le 20juill. 1825 (Sirey, t. 26, p. 416). 

Revenons a la nouvelle jurisprudence de la 
cour de cassation qui, selon nous, ne d^truit 
pas l'autorit^ de i'arrdt de 1850, mais qui tend 
\ faire admettre une distinction. 

En lisant attentivement les trois arr^ts de 
cette cour, nous avons vu qu'il s*agis8ait, dans 
les esp^ces jugees, de renseignements deman- 
des k un tiers sur un fait utile h connaltre, 
sans que ce tiers dtlt ^mettre un avis. 

Cette op^ration, d*apr^s la cour de cass., 
ne doit plus ^tre regie par iesart. 502 etsuiv., 
C. pr., et quoique la cour ne le dise pas, c'est 
dvidemment une application de Tart. 429, 
dans lequel le Idgislateur s*est improprement 
servi du mot expert. 

Quant h nous, qu'il s*agisse d*une v^ritable 
expertise, qu*il s*agisse d*un renvoi devant un 
homme sans caract^res l^gaux, nous repous- 
sons la doctrine de la cour de cassation, quel- 
que avantageux quepuissent 6tre les resultats, 
parce que, dans le premier cas, elle viole un 
article fdrmelduCode(503), et, danslesecond, 
elle consacre Tusurpation d*un pouvoir qui 
n*a ^t^ accord^ qu'aux tribuuaux de com- 
merce. Sur cette derni^re partie de notre opi- 
nion, voy> Tavis conforme de Carr^, Quest. 
^1553; voy. aussi notre ^t^^^ 1191 ter. 

Toutefois, Boncenne, n<*" 375 et suiv., se 
range k la doctrine de la cour de cass., tout 
en avouant qu'elle est le r^sultat d'une inter- 
pr^tation peut-dtre un peu hasard^e, dipina^ 
tio non interpretatio. Mais eile se justifie, 
dit-il, par ce droit de propre mouvement qu'il 
faut Lien accorder aux juges, et dont ies con- 
ditions leur doivent natureliement appartenir. 
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quand les parties se taisent et quand c*est h 
une source speciale quUls Teulent puiser des 
lumi^res. Dans cecas, ajoute le m^me auteur, 
eu les obligeant, comme pour une expertise 
reguli^re, soit k designer un nombre d^termine 
d*experts, soit h attendre le choix des parties, 
on prendrait le contre*pied de la mesure et le 
rcbours de son but ; car c*est Tavis de telle 
personne qu'ils veulent avoir, et nonpasd*une 
aulre. 

Au reste, Thonorable auteur signale lui- 
mtme un des inconvenients ou peut entralner 
cette Toie d*arbitraire. II combat un autre ar- 
rH de la cour de cass., du 7 nov. 1858 (Sirey, 
t. 38, p. 978 >, qui a rejete le pourvoi dirig^ 
contre un arr^t de la cour de Limoges , le 
moyen pris de ce que , en attribuant k Vuu 
des litigants le tiers du terrain con(esle,et les 
dfux tiers a Tautre, la cour avait nomm^ trois 
experts pour proceder au partage d'apres ces 
bases, sans faire aux interesses aucune inter- 
pellation, ni leur donner aucun delai pour 
s*accorder sur un autre choix. 

La cour de cassation a considere que, le pro- 
ch ^tant jug^, il ne s*agissait plus d*une voie 
d'instruction, mais de Texecution de Tarr^t, 
et que, par consequent, les art. 302 et suiv. 
Q*etaient pas applicables. 

Boncenne fait observer avec raison qu*il 8*a- 
gissait d'un partage en justice, op^ration pour 
laquelle une expertise est toujours necessaire, 
aux termes des art. 824, G. civ., et 969, G. pr. 
Or, pour une expertise exigee par la loi, peut- 
OQ pretendre que les formes tracees par la loi 
ne sont pas de rigueur? Nulle raison pour 
iraiter difiPeremment i'expertisequi n*est qu*une 
Toie d*instruction, et celle qui a pour but 
Texecution d*un arr^t. 

Nous nous associons volontiers h ces re- 
flexions de Boncenne en faisant observer que 
nolre opinion, plus absolue, moins indulgente 
que la sienne, ne laisse pas d*ouverture aux 
abus dont il se plaint.] 

1 159. La convention tendant d ce que Vex- 
pertise sott faite par un seul expert esU 
elle valable s'ii y aun mineur int^ressd ? 

Nous ne le pensons pas, non-seulement par 
le motif que le mineur n*est pas capable de 
donner un consentement l^gal, mais parce que 



(1) Cependant la cour de RenDes, par arr^t du 
S4 roars 1813, Ire cb., a jug^ que la convention des 
parlies de ne Dommer qu^un seul expert n*6uit pat 
abaolument sant etFet, quoique Tune d^eiles agtt 
gualiU de tuieur, si Texpert avait ^l^ d^ign^ par 
celle-ci, agr^^ par la partie adverie, et nomm^ par 
lc tribunal. 

En cons^quence, la cour a rejet^ la demande en nul* 
du rappori, fondde de la part du tuteur sur ce que 
rexperli^e avait ^t^ faile par un teul expert, nonob- 
stant la niinorit^ d*une det parlie9. Cet arrdt vient h 



son tuteur ne peut, en son nom, stipuler une 
renonciation a Tavantage que la loi lui offre 
en fixant pour Texpertise ie nombre de trois 
experts, qui Iu( assurent uu plus grand con- 
cours de lumi^res. 11 en serait de m^me de 
toute personne qui ne peut transiger. {Voy. ie 
Gomm. ins^re aux Jnn. duNot., t. 2, p. 279 ; 
Demiau, p. 225, et Hautefeuilie, p. 169.) 
On pourrait cependant soutenir, avec quel- 

2ue fondement, que le tribunal pourrait, si 
u moins la partie adverse ne s*y opposait pas, 
nommer un seul expert, lorsque i'objet de 
rexpertise serait d*une valeur modique. L'on 
s*appuierait , a cesujet, de la disposition de 
Tart. 955 du Gode de procedure, qui, en d^- 
terminant les formalit^s k observer pour la 
vente des biens immeubles appartenant a des 
mineurs, dit que le jugementqui bomologuera 
Tavis du conseil de famille relatif a une pa- 
reille vente, nommera en m^me temps un ou 
trois expe?iSf suivant que i*importance des 
biens parattra Texiger. Or, disent les auteurs, 
si, dans le cas de la vente des biens des mi- 
neurs, le l^gislateur laisse k la prudence du 
tribunal de ne nommer qu*im seul expert, il 
n'y a pas de raison pour lui interdire, en toute 
autre circonstance, cette facuit^, qui tend k 
diminuer les frais de rexpertise. En ce cas, le 
(ribunal aurait S consigner dans iejugement 
la consid^ration qui Taurait port^ d ne nom- 
mer qu*un seul expert au lieu de trois (1). 

[Gette opinion est partagee parThomine, 
n» 355 ; Pigeau, Comm., 1. 1, p. 558, et Dal- 
loz, t. 14, p. 328, n<>3;mais Favard, t. 2, 
p. 700, u^ 2, n'adopte pas la restriction de 
Garre, que nous avons dejii combattue nous- 
m^me sur la question precedente.] 

Art. 304. Sl, lors du jugement qui or- 
donne rexpertise, les parties se sont accor- 
d^es pour nommer les experts, le m^me 
jugement leur donnera acte de la nomina- 
tion. 

( f^OX. FOBHOLB S69. ) 

GGLiy. Ainsi, ou les parties 8'accordent 
pour nommer un ou trois experts, et le tribu- 
nal, en ordonnant rexpertise, leur donne, par 
le mdme jugement , acle de leur nomination ; 



Pappui de$ observalions que noui venont de faire en 
terminant rexamen de la question ci-dessus, i Peffet 
de modifier la proposition g^n^rale qui les pr^cMe; 
mais, quoi quMI en soit, nous persistons k croire qu*U 
est du moios prudent de ne pas ordonner le rapportpar 
un seul expert, lorsqu^un mineur est iut^ress^. 

[Le tribunal de Chdteau-Tbierry a aussi jug^, lo 
6 f^v. 1830 [Cour. de$ Trlb. du 6 mars 1830), que le 
tribunal peut ne nommer, pour le mineur, qu*un seul 
expert, auquel lesparties maieurei d^clarente*en rap- 
porler.l 
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ou eUet ne peuTent tomber d*accord tur le 
cboix d*un expert, mais elles sont n^anmoins 
de concert pour den^ander au tribunai qu'un 
seul soit cbarg^ de procdder a Texpertise, et 
alors le tribunal, apr^s Jeur ayoir donn<S actede 
cette demaode, nomme d*office un expert seu- 
lement. 

1 160. Faut'U ni^oessairemeni que les par- 
ties s^accordent sur le choue des trots 
experts, en sorte que le tribunal deprait 
ies nommer tous les trois d'offloe, si, par 
exemple, elles ne s'^taient acoorddes que 
surdetix? 

II rdsulte des termes de Tart. 504, combin^s 
a?ec ceux de Tart. 505, qu'il faut que les par- 
ties s*accordent sur les trois experts, et qu*eo 
cas de dissentiment sur un d'eux, le tribunal 
doit les nommer tous (1). 

|;G'est Tavis de Delaporte, 1. 1, p. 295, et le 
n6lre: il est aussi adopt^ par Dalloz, t. 14, 
p. 328, 4. II l^ut remarquer, avec Pigeau, 
Comm., 1. 1, p. 558; Favard, t. 2, p. 700, 
n» 5, et Tbomine, n<* 556, que la facult^ de 
convenir d*experts n*appartient point ceux 
qui n*ont pas la libre disposition de leurs 
biens, comme les mineifrs, les interdits, etc. 
Le tribunal doit toujours les nommer d*office 
dans une cause odi ces personnes sont interes- 
sees. (Douai, 12 mai 1827;Sirey, t. 27, p. 158. 
— la Quest. 805.)] 

Art. 305. Si les experts ne sont pas eon- 
venus par les parties, le jugfement ordon- 
nera qu*elles serpnt tenues d'ea nommer 
dans ies trois jours de la signification; 
sinon, qu'il sera proc6d£ h Top^ration par 
les experts qui seront nomm^s d'office par 
le intme jugement. 

Ge m£me jugement ^ommera k Juge- 
oommissaire qui recevra le serment des ex- 
perts eonvenusou nomm6s d'office ; pourra 
n^anmoins le tribunai ordonner (2) que les 
experts pr^teront leur serment devant le 
juge de paix du canton oii iis proc^deront. 



(1) AioBi. par ari^U dei 10 f^v. 1809 et juill. 1813 
(Dalloz, 1. 14, p. S31), la conr de Rennes, 3« cb., a d^- 
cld^ que la nominaUon de deux experU, faite d'office 
par le irfbunal, une des parties ayant nomm^ le Iroi- 
tidme, ^iait irregulidre. 

N^anmoint, rien oe s*oppo$erait k ce que le tribunal 
deccmAt acie h chacune des partlet de la nomtnalion 
quVlle ferait de son experi, et nommlit le tiers seule- 
raent, sur leur d^claratioo de lui laisser le choix. lci, 
il y a accord des pariies, et par oons^(|uent, les arti- 
cles 304 et 305 cessent d'^tre applicables. 

C^estainsi qu*il faut entendre ceque disent les au- 
teursdu Comm. ins^r^ aux Ann. du Not,, t. 3, p. S81 
et 38t, et c^est d*atllettrs ca qul se praiiuue tous les 
jonrs. 

[C'otttuifl,ot «veeraifOD, l*«Yit unaniaie da Fa- 



Ord, de 1667, Ul. XXI, art. 8 et 0. — C*de pe., arli- 
deslOSS, 1035.— R^Klement du 30 martiB^^, art. 6S. 
— Carr4, Compit,, le part,, liv. III, tit. 11, ehap. 3, 
art* 831, QueMU 436] (9).-(f^<^. F0RSira.B 369.) 

CCLV. Si Iw partie* ne 9'aceorclepl ei $«r 
It) Dombre, ni sur le cbolx des expert^, |e tribu- 
nal en nomme troift d'office ; mai^ cette noini- 
nalion n^eat que provi^oire et conditioiioeile. 
Pour dlre parfaite et definitive, il faut qiie le 
delai fixe par la loi se soit ecoul^, li partirde 
la aignification avoue et i partie] du juge- 
ment qui ordonoe I^expertise, sansqqe ledoar- 
lies $e ^oient accord^^s pour en iiommer 4 8u- 
tres. 

1161. Si les parties ne sont point cpnve- 
nues d'experts^ ou si Vune d'elles a re- 
fusd d'en nommer, le tribunal pourrait-il 
en nommer d*o/fice.sans accorderle dilai 
portd en l'art. ZO^l 

II suffit de tire Tart. 901^ pour se convalncre 
que le tribunal n*a pas cette facult^ \ n^anmoiDS, 
comme cet article n*est point prescrit h peine 
de nullite, on avait peos^ que la nomination 
des experts pouvait ^tre maintenue. 

Mais les cours de Bruxelies et de Paris, par 
arr^tsdes 6 aotlt 1808, et 4 l^v. 1811, ool 
d^cid^ qu'une teilenomination devait ^tre coi!- 
sid^r<^e comme non avenue. Et, en effiet, il sV 
git moins ici d'une formalit<i d'un acte de 
proc^ure que de l'accomplis8ement d*une 
obligation qui tient h la substance du jugement 
par lequel les experts auraient ^t^ nomm^ 
d*office. 

Cest ici le lieu de remaruuer que, par arr^t 
du 14 nov. 1810, ia cour de Rennes a d(^idd 
que rex^cution sans reserves d'un jugement 
qui nomme d*office les experts, rend non rece- 
vable rappel de ce jugement, fond^ sur ce 
que le tribunal n'aurait pas laissd aux parties 
ia facult^ d*eu convenir. 

[La faculte de convenlr d'experts, danslei 
(rois jours qui suivent le jugement, est iin 
droit que ia loi reserve ai|]( parties, et dontie 
(ribunal ne peut ies priver. 4ussi F^vard, t? 4, 



vard, t. p. 700, oo 6; DalM, 1. 14, p. 839i ff^ ^ > 

et Tliomine, n» 356.] 

(9; Celie disposiUon est surtont applicahle, quand les 
experts, ayant leur domicile non loin de rofajet coa- 
tenUeux, sont, an contraire, ^loign^s de la ville oii 
ti^ge le tribunal. 

(3) iWIUUIVaUPMIOB» 

[On ne peut faire r^sulter un mojen de eassitlon de 
ee qu*en ordonnant une experti:)e« un arrdi a ordonoe 
que les nonveaux experts proc^deraient en pr^seoce 
des anciens experts et des foncUonnaires publlcs de la 
commune od ils doivent rempiir leur mission. (^^' 
4 jaiivier 18M; Dalloz, l. 14, p. 33T ; Sirey, i. »'« 
p. lOO.n 
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p. 700, n« Z ; Dalloi, 1. 14 , p. 998, d« 5, et 
ThomiDe, 557, enseignent, coQform^ment 
^ la solution de Garr^ et aux arr^ts par lui 
cites, que la nomination d'office n'e8t que con- 
ditioDDelle et nepeutdeyenir d^finitivequ^apres 
l*expiratioD des trois jours. On peut ^outer k 
ces autorit^s lesd^cisions identiques des cours 
de Brux., 15 oct. 1829 (J. de B., 1850, 1~, 
p. 50), et de Colmar, 5 avril 1850 (Sirey, 
t. 32, p. 626), sauf ce que nous avoDS dit sur 
la Quest. 806 , au titre de la T^rificatioh d'^- 
eritures. 

11 ne suffirail pas , pour que la nomioation 
d^office fat d^finitive , que les parties , infit^es 
sur randience a s^accorder sur le choix des 
experts, eussent refus6 de le foire, ou que, sur 
let condusions de Tune , tendant i ce qu'ils 
fussent desigD^s par le tribunal, la partie ad- 
verse n'edt rien objeet^. Car la pens^ de 
conciiiation qu'elles n'ont pas eue dans ce mo- 
ment peut entrer plus tard dans leur esprit, 
et c'est une chance que la loi a touIu faforiser 
en acoordant le ddai. Nous croyons donc que 
la cour de cassation a m6connu les vrais prin- 
cipes, end^cidant, le 20 aodtl828 (Sirey, t. 29, 
p. 54), que les parties ne pouvaient se plaindre 
d'une nomiuation definitifefaitedansde telles 
circonstances. La cour d'Aix nous semble avoir 
evidemment mal jug^, le 14 juill. 1807, en di-> 
saot que, lorsque TuDe des parties assign^es ^ 
conveDir d'expert8 faitdefaut, le tribuoal peut 
faire sa DomiDatioo saDS coaditioD. 

La circoDstaDce que les parties auraieut 
coDseDti h ce qu*il ftlt proc^de par ud seul 
expert De leur 6terait pas dod pius le droit 
d*ed nommer ud ^ ia place de celui que le tri- 
buoal aurait design^ d*office , d'ou il suit que 
le jugement doit toujours leur reserver cette 
facult^. Cependant, s'il ne Tavait pas fait, on 
pourrait facilement induire du consentemeot 
despartiessur le premier point leur accord sur 
le second , et alors le jugement oe devrait pas 
^tre aDoul^; c'est ce qu'oDt jug^ expressemeot, 
mais plus eo fait qu'en droit, la cour de cass., 
le 28 d^. 1851, et la cour de Naocy, lell mai 
1852. 

Mais comme oo Ta vu par Tarr^t de la cour 
de Reones, que rapporte Carr^, rex^cution du 
jugement qui contiendrait, mal h propos, une 
nomination defioitive, reodrait la partie qui la 
frrait irrecevabie a s*eD plaiDdie ; elle serait 
l eosee y avoir acquicsce. Dalloz ajoute, etavec 
raisoD suivaot nous, que cette ex^cution cou- 
vrirait la nullit^, m^me k Tegard de Tautre 
partic, puisqu'elle constaterait suffisamment 
qu'une nomination amiable etait impossible» ] 

[ ! 161 bis. Le ddlai de trois iours fixi par 
1'art. 505 est-U fatal? 

Non : la flxation du delai de trois jours n'em- 
porte pas la decbeaDce du droit de coDveoir 
d'exper(s apr^s sod expiratioo ; car les parties 



soDt toujours likres de traosiger. SeuieaMnt 
rexecuUon du jugement n'est plus suspendue, 
(F. le d^veloppement de notre opinion, infra. 
Quest. 1169.)] 

1 162. Le tribufutl, apres le dSlai de trois 
jours expir^y peut-ilr^tractersa nomina- 
tion faite d'offlce ? 

Nous pensons, comme Thomine,que le ddai 
de la recusation est un ddlai fatal : on serait 
donc, en g^neral, dechu du droit de r^usa- 
tion si Ton ne profitait pas de ce delai : n^n- 
moins , si les motifs ^taient extr^mement gra- 
ves, et que la preuve en fttt mise sous les yeux 
du tribunal, on ne devrait pas tenir, i la ri- 
gueur, au point de d^cider que le tribunal ne 
pM retracter ia nomination qu'ii aurait faite : 
les experts ne sont pour lui que des cooseil- 
lers ; il oe doit pas m^me suivre leur a vis quaod 
sa coDvictioD s'y oppose (525). U peut dooc 
aussi r^lracter soo choix daos uoe circoo- 
staoceparticuli^re oi^ il recoDDaUqu*il dc pour- 
rait raisoDoablement accorder aucuneconfiance 
au rapport. 

[CW 1'avis de Dallox, 1. 14, p. 528, n*6, 
etde Thodaine, n'' 561, et nous le partageons.] 

1 163, Les Juges , grefflers et commis gref- 
fiers ne peuvent-iis rempHr les fonctions 
d*expert ? [ Quid des dtrangerset des con- 
damnds? ] 

Cest un priocipe que le juge ne peut rem- 
plir lesfoDCtioDS d'expert, quelque taleot qu*il 
edt pour toutes les op^ratioos de ce mioistere. 
(Principes du droit de Duparc-Poullaiu, t.9, 
p. 47.) 

Les greffiers ne peuvent non plus remplir 
ces foDctioDs; et eo geoeral, Tiocapacitd des 
jqges pour certaios objeU s^^teod a eux.(r.C. 
civ., art. 1597.) 

11 y a d'ailleurs iDCompatibilit^ eotre les 
foDctioDs de greffier et celles d'expert. Pour 
s'eD coDvaiDcre , ii suffit de lire les art. 512 et 
suivaots du Code deprocedure sur lesrapports 
d'experts. Le greffier qui doit assister le juge 
daos tous ces actes, et doot le poste est ou 
raudicDce ou au greffe , oe peut pas faire des 
expertises; il en est de m^mo des commis as- 
sermeot^s. 

Quaot aux ^crivains non asserment^s, ils 
peuvent ^tre Domm^s experts, soit d'office, 
soit par les parties ; cepeodaot s'ils travailleot 
habituellemcDt au grefi^, il coovieot de oe pas 
les Dommer d'office, les rapports qu'ils y oot 
pouvaot affaiblir la confiaoce des parties. 

[Dalloz, t, 14, p. 526, n<'« 5 et 6, approuve 
rexclusioD proDODc^e par Carr^ coolre les ju- 
ges; mais il trouve qu'il D'y a noiot parit^ de 
raisoD h Tegard des greffiers. 11 peose que le 
greffier d'un tribunal pourrait faire les fonc- 
tions d'expert, ^ la seuie cooditioa de se faire 
remplacer par uo copunis assermenti. Nous ne 
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voyoDt pas nous-m^me dMnconv^nieiit h ce 
qu*il en soit ainsi , et , comme la loi ne pro- 
nonee pas d'incapacite, nous partageons Tavis 
de Dalloz. 

llelativement aux dlrangers, le m6me auteur, 
1. 1 4, p. 526, n» 3, rappelle que Tart. 28, C. p^n., 
declare incapable des fonctions d'expert Tin- 
dividu condamne a certaines peines, et que 
Tart. 42 autorise les tribunaux a prononcer, 
dans certains cas , la privation des droits poH- 
tiques et civils, tels que... celui d'^tre ex- 
pert (1). li en conclut avec raison que c'e$t l^ 
un droit civil duquel, par cons^quent, les 
^frangers ne peuvent jouir. On sait d'ailleurs 
que les experts donnent, par leur signature , 
uu caractere d^authenticil^ a leur rapport 
(r. ia Quest. 1225); c*est doncun minist^re 
legal et public qu*ils remplissent. Or, pour 
rmplir en Fradce des fonctions I^gales , un 
office public, ne faut-il pas ^tre Frangais? 

A part ce petit nombre d*exceptions, le choix 
des Juges ou des parties ne peut, d notre avis, 
^tre limit^ par aucune circonstance relative 
soit k la profession de Texpert mise en compa- 
raison avec Tobjet a verifier, soit ^ son domi- 
cile distant ou rapproch^ des immeubles sou- 
mis k son expertise (Bordeaux, 15 avril 1836); 
suit i la dresse que le tribunal aurait faile d 
priori d*une liste d*individus particuli^rement 
investis de sa confiance. (Cass., 50 dec. 1822 \ 
Dalloz, 1. 15, p. 556.) 

1 164. Le tribunal qui nomme d'o/pce des 
experts doit-ily d peine de nuliit^, d4signer 
leurs pr^nonis et professions? 

L*arr^tdeBruxelles quenous venons deciter 
sur la Quest. 1161 a resolu celle-ci pour Taf- 
firmative, attendu qu'une d^signation aussi 
vague que celle qui n*indiquerait les experts 
que par leurs noms de famille devait mettre 
la partie dans rimpossibilile de proposer con- 
tre eux des moyens de r^cusation, conforme- 
ment k Tart. 309. 

Nous remarquerons que la circonstance de 
reloignement du domicile de la partie du lieu 
o^ chacun des experts habilait a eu beaucoup 
d*influence sur cette decision, ou plut6t, d'a- 
pr^s les termes de Tarr^t, en a le motif d^- 
terminant. 

Nous croyons aussi que la question que nous 
avons pos^e ne doit ^tre d^cidee que d'apres 
ks circonstances, etque i*on ne pourrait juste- 
ment annuler la nomination d*un expert, sur 
le seul motif que le tribunal etit omis d*inserer 
dans son jugement les prenoms ou la profes- 
sion des experts, si d'aillearsil etait probable 
que les parties le connussent. 

[Cetavis nous parait tres-sage. II suffit que 



(1) [ BonceDne, no 373, fait observer avec rai«on que, 
de m^mc que poiir les (^molns {vox* la Quett. 1120), 



les parties ne puissent se tromper sur rindi- 
vidualit^ des personnes d^signdes. S'il y avait 
une erreur dans la d^signation des noms ou 
du domicile , on pourrait la faire reparer par 
un second jugement. Cest ce qu'a jug^ la cour 
de Montpellier, le 15 mai 1810. 

1165. Le ddlai de trois Jours, fix4 pour 
nommer ies experts, court-il du jour de 
ia signification du jugementf s'il a M 
rendu par d4faut ? 

La disposition de Tart. 505 , relative \ ce 
d^lai, ne s*applique qu'au cas oix le jugement 
est contradictoire et non entrepris par appel. 
£n efPet, si le jugement etait rendu par ddfaut, 
comme ii serait sujet h Topposition, il est cer- 
tain que ce ne serait qu'i rexpiration de la 
huitaine donnee pour Tattaquer par cette voie, 
ou k partir du jour du ddbout^ de ropposition, 
que le ddai iixe par Tart. 505 commencerait i 
courir. De m^me, s'il ^ait interjet^ appel de 
ce jugement, et qu'il vtnt k 6tre conflrm^, ce 
mdme d^lai ne courrait qu'k compter du joar 
de la signification de Farr^t confirmatif. 

[Nous approuvons sans dufficulte cette so- 
lution, d*aiileurs conforme ^ Tavis de Favard, 
t. 4, p. 701, no 4; Dalloz, 1. 14, p. 529, n« 10, 
et Boncenne, n<» 574. (F. ce que nous avons 
dit, §1", n« 5,arl.l59.)] 

1 166. Les parties sont-elles obligdes de con-^ 
venir d'experts, dans le ddiai fixd par 
i'art. 505, lorsque le tribunal a prononcd 
des condamnations au fond, avec cette 
altemative y si hieux n'aimeict les pae- 

TIES A DIRE I)'£XP£&TS ? 

On sait qu'il arrive souvent que les tribu- 
naux prononcent des condamnations , en lais- 
sant a la partie contre laquelle elles sont pro- 
noncees Toption de les faire ex^cuter, ou d'en 
faire arbitrer le montant a dire d'experts. II 
a ete jug^par la cour d'Orleans, le 12 d^c. 1810 
[voy. Uautefeuille, p. 170 et 171), dans une 
espSce ou des condamnations sur le fond avaient 
^t^ prononcees , avec facult^ de recourir ^ un 
r^glement par experts dans un delai determin^, 
\ peine de decheance , que les parties n'etaient 
pas tenues de convenir d'experts dans les trois 
jours de la signification du jugement , parce 
qu'elles avaient un delai pour opter et de- 
mander Texpertise; que cons^quemment ce 
n'etait qu'a compter de Texpiration du delai 
pour opter, que rexpertise devait ou non avoir 
lieu; qu'ainsi, ce n'^tait que d^ns les trois 
jours k partir de Texpiration de ce m^me delai 
qu'elles devaient convenir d'experts, afin d'em- 
p^her que ceux qui auraient ^te nonun^ 
d'office ne procedassent aux op^rations. 



cetie incapacild continue \ substsler apr^i raccomplis- 
ineul de la peine.] 
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[Berriat, 8, approuve cette solution qui 
nous paralt aussi conforme aux principes. ] 

1 167. Lefuge-commissairef n^dtant nommd 
que pour recevoir le serment, petU-il as- 
sister d Vexpertise ? 

H le peut 81 le tribunal Ta ordonn^, sur la 
deinande d*une des parties qui craindrait que 
sa partie adverse se Hyrdt , lors de i'op^ration , 
a des propos ou i des actes qui troubleraient 
les experts ou qui les g^neraient pour donner 
lear avis. En ce cas , dit Pigeau , 1. 1 , p. 216 , 
556 , on autorise le juge ^ ordonner par 
proTision ce qu'ii estimera convenable, soit 
pour prdvenir les r^sistances, soit pour les 
ri^priroer, m^mekordonnertoutce qu'il croira 
n^cessaire pour mettre les experts en etat de 
foire leur rapport , comme des ouvertures de 
portes, des fouilles, etc. 

Cette opinion nous paroit conforme k Tes- 
prit de Tart. 5^5, qui, sur la requisition d'une 
des parties , autorise le tribunal ^ ordonner 
une descente de juges. Or, dans Tesp^ce pro- 
pos^e, le tribunal ordonoerait moins encore 
qu*une descente, puisque le juge n'aurait au- 
cun renseignement k donner sur les objets de 
fexpertise, et que sa mission seraitbornee k 
procurer rex^cution du jugement qui raurait 
ordonn^. 

[Nous partageons cette opinion qui s*appuie 
de rassentiment de Favard, t. 4, p. 700, n<» 1, 
etDalloz, 1. 14, p. 529, no?.] 

[ 1 1 67 bis. Le tribunal gui ne choisit pas 
dans son sein lejuge chargd de recevoir 
le serment des ea:perts doit-ii n^cessaire- 
ment d^gner, pour remplir cette com- 
missiony lejuge de paix du lieu oit, Vopi- 
rafian doit 4tre faite? 

La r^ponse serait sans doute alBrmative , si 
Fart. 505 ^tait la seule disposition du Code 
reiatiTe a cette matiere : sa redaction semble, 
en effet , ne pas laisser la iibert^ du choix. 
Aussi la cour de Brux. a-t-elle jug^, par celte 
considdration, les 11 et 20 f^v. 183iS (J. de B., 
1855, l. 2, p. 52, et 1856, t. 2, p. 267), que 
toute autre dd^gation ^tait nulle. Nous ne 
croyons pas devoir approuver ces decisions ; 
si Ton consulte en effet Tarl. 1055 du Code de 
proc<$dure civile , qui donne toute latitude aux 
jages en cettemati^re, on ne pourra s'emp^- 
cher de reconnaltre que , dans Tart. 505 , le 
juge de paix du lieu n*a ^te indique que per 
modum exempli^ et comme celui qui, natu- 
rellement , en serait le plus souvent charg^. 
Mais cette disposition ne peut emp^cher les 
tribunaux d*adresser leur dd^gation k tout 
autre magistrat, m^me h un autre tribunal ou 
^ Tun de ses membres, soit pour faire la no- 
mination des experts, soit pour recevoir le 
serment de ceux qui seraient d^jd nomm^s, 



soit pour indiquer le juge devant lequel ce 
serment devrait ^tre prdte. 

Cette opinion f6ndee sur Tart. 1055, est pro- 
fessee par Pigeau, Comm,, 1. 1, p. 559 et 560, 
et Favard, t. 4, p. 700, n» 4.] 

Art. 306. Dans .le d6Iai ci-dessus, les 
parties qui se seront accord^es pour la 
nomination des experts en feront leur di- 
claration au greffe (1). 

Tarif, 91. — [Tar. rais., not 2S4 et 235.] — C. pr., 
an. 1035. — {^or. FoRMULB 263.) 

CCLVI. II est entendu que le greffier qui re- 
Qoit cette d^claration doit en dresser acte. 

1 168. La ddclaration exigde par Vart. 506 
doit-elle 4tre faite par chacune des parties 
assistde de son avou^? 

Oui , parce que cette declaration est un acte 
judiciaire, et qu'aucun acte faitdans le cours 
d'une instance ne peut ^tre fait sans assistance 
d'avoue ; c'est pourquoi Tart. 91 du Tarif ac- 
corde une vacation a cet officier minist^riel. 
(Foi/. Pigeau, t. 1, p. 216, n« 556.) 

[Cest ce que nous enseignons en notre Com- 
ment. du Tarif, 1. 1, p. 505, n« 5. Mais Dal- 
loz, 1. 14, p. 529, n^ 11 , pense qu*il n'y aurait 
pas nuilit^, si les parties s^etaient presentees 
seules. La loi ne pronon<;ant pasde nullile, les 
juges ne devraient pas sans doute appliquer 
cette peine; mais la marche que nous indiquoiis 
est plus reguli^re ; le greffier d'ailleurs refusera 
de recevoir ie dire d*une partie non assistee dc 
son avou^ ; au reste, la presence simultanec dc 
toutes les parlies est indispensable pour que le 
greffier puisse dresser sou acte. ] 

1 169. St, postdrieurement aux troisjours 
que donne Vart. 505 pour convenir d*ex^ 
pertSj lesparties, conform&m>ent d Varti- 
cle 506, ddclaraient au greffe les noms des 
experts qu*elles auraient cfioisis, ces der- 
niersferaient'ilsVop4rationdeprf!fdrcnce 
d ceux qui auraient dtd nommds d'office ? 

Lepage maintient Taffirmative, dans scs 
Quest.y attendu que la nomination d*of- 
lice n'est faite que dans Tinter^t des parties, 
dont Tune ne peut ^lre retardee dans ses pour- 
suites par ia negligence de Tautre k convenir 
d*experts; mais, dit cet auteur, si aucune des par- 
ties ne se met en mesure pour que Texpertise soit 
faite par lcs personnes nomm^es par le tribu- 
nal, si, au contraire, les deux parties nomment 
des experts, rien ne s*oppose k ce que ce soicnt 



(1) Au greffe, Si cependant la Dominatioo ^tait 
faite auirement qu*au greffe, elle oe serait pas nulle. 
(Perrin. Tr. det NuiUtSs, p. 236.) 

[ Ccit ravit exprimd par Thomiae, no 558.) 
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les experts convenus par elles qui proc^dent, 
et c'e8t m^me ce qui paralt ^tre dans riotention 
de la loi. 

Tel est aussi le sentfment de Delaj^orte, 1. 1, 
p. 5^4, et des auteurs du Coffim^ in%€r6 aux 
Ann. du ffot.j t. 2, p. 288. 

Mais cea auteurs estiment mie rexercfee de 
la faculte de convenir ainsi d^experts, meme 
apr^ le ddai, cetse dt$ que i^ordonnance prea- 
crite par i*art. 507 a ^t^ d^livr^e, et Delaporte 
dit meme qu'il cesse au moment oA cette or- 
donnance a ^t^ demand^e. Nous ne pentons pas 
que cette focult^ dolve etre restreinte i ce point. 
Sans doute , il est un terme auquel lee op^ra- 
tions ordonndes par la justice ne peuvent ^tre 
interrompues ; mais il l^ut qu*elles soient com- 
menc^es. Or , le Code ne dit point, au titre de 
rexpertise, comme il Ta dit pour lei enqu^tet 
en rart. 257 , que cette op^ration tera cens^e 
commenc^e par 1'obtention de Tordonnance du 
juge-commissaire; ce n^est v^ritablement que 
par le serment pr^t^ par les experis , en vertu 
de cette ordonnance , qu*ils sont cens^s avoir 
accept^ ia commission, et que i*op^ration peut 
^tre rf^put^e commenc^e. Ce n*est donc qu*d 
cette ^poque que Ton doit assigner le terme de 
la facult^ donn^e aux parties de t*accorder sur 
le choix des experts. 

[Pour dviter Find^cision que Ton remarque 
dans la solution qu*on vient de lire , ii faut se 
rattacher ^ un principe fixe; c'est faute de i*a- 
voir pos^ , que Lepage , Delaporte , Carr^ et 
Favard qui , t. 4, p. 701 , n« 5 , adopte Tavis 
de ce dernier , tout en suivant la m^me voie , 
ont cru devoir 8'arreter chacun sur un point 
clifF^rent ; en eflFet , du moment aue Fon admet 
qu*il y a , apr^s i*expiration du d^lai de la ioi , 
une ^poque de la procedure oi^ cesse la facult^ 
de choisir amiablement les experts , ii n'y a 
plus aucune raison poqr fixer le lerme prlcis 
de cette d^ch^ance. Dalloz, 1. 14, p. 529, n^^O, 
se prononce pour la dech^ance absoiue, d^s 
i*expiratioD des trois jours lixes par Tart. 505, 
parce que , dit-il , ie tribunal ne peut pas ^tre 
soumis au caprice det parlies. Boncenne, n<»574, 
ct Thomine , 1. 1, p. 509, pensent au contraire 

3ue cette facult^ peut etre exerc^ en tout ^tat 
e cause, aprds rordonnance, apr^ le serment, 
et meme apr^t le commenoement det op^ra- 
tiont. Ces deux opinions extremes sont soute- 
nablet peut-^tre avec plut d'avanlage que ceiles 
det auteurt pr^icedemment cit^. Mait i*avit de 
Thomine et de Boncenne nous semble pr^fera- 
ble. Le ddai de trois jours n*est (ix6 par la loi que 
pour faire connaltre qu*apr^s cet troit jourt la 



(1) rausrammca. 

[ 1« Le jogenMntqai ordODoe uae experU>e doit dtre 
•igiiifi^ k U perlie tdverte, k peine de Dullil^de Top^- 
raUoD. (BesaD^OD, II Juiii lt13,ei 16 Juill. 1831; Dtl- 
loi, t. 14,p.S46.) 



nominalion d*office tera definltive , en ce tens 
que la partie la plut diligente puisse provoquer 
rop^ration , que tes suites ne soient pius arr^- 
t^es, et qu'une seule det parties ne vienne pas, 
par un choix tardif , changer la composition 
des commissairet charg^s de faire Top^ration. 

Une question analogue s'ett pr^nt^ en ma- 
li^re d*arbitrage forc^. Une des parties voulait 
avoir le droit de choisir son arbitre , apr^s le 
d^lai fix^ par le tribunal , sur le moUf que son 
adversaire avait cholsi le sien. Malgr^ les pro- 
testations de Tavocat de cette partie, sur notre 
plaidoirie , le tribunal arbitrai se constitua, et 
on acquies^a ^ sa d^cision ; il est bien ^vident 
(^ue , dant cette etp^ce m^me , si les deux par- 
ties avaient ^t^ d'accord , les arbitres nomm^ 
par le tribunal n'auraient pas pu juger les par- 
ties malgr^ ellet.] 

1170. Si le tribunalj en nonmantdes ex- 
perts d^officey a refks^ acte aux parties 
de ia nomination qu'elles avatent faite 
elles-m^mest ou omis de leur ordonner de 
convenir d'esperis dans le d^lai de Var^ 
ticie 505, ies parties doivent^eiies appeier? 

Les parUes peuvent faire leur declaraUon au 
grefFe et requ^rir Tordonnance du juge-com- 
missaire, k fin de prestation de serment. Si le 
juge refuse de recevoir le serment des experts 
et de les laisser op^rer , ou que ceux nomm^ 
d*office veuillent op^rer, on revient au tribu- 
nal, et on rei^ve appel, t*il mainlient les ex- 
perts nomm^s d*office. 

[Cette proc^dure nout paratt fort r^goliire.] 

Art. 307. Apr^rexpiration du d^lai ci- 
dessus , la partie la plus diligente prendra 
fordonnauce du juge, et fera sommation 
aux experts nomm^ par let partiet ou d'of- 
fice, pour faire leur serment, sans qu'il 
soit necessaire que let parties y soient pr6- 
tentes. 

Tarif, tO, 76,91.-[Tar. reii., oo« 337 et 388.] 
— Ord., Ut. XXI, art. 10 (1). — {roy. Foimulbs 364, 
365 , 366 et367.) 

CCLVII. La partie la plus dillgente obtient, 
sur la requ^te du juge-commissaire (Tarify 
art. 76) » une ordonnance , afln de nommer les 
experts choitis ou nomm(§s d*office, pour qu*ils 
aient li comparaltre devant le juge aux jour , 
heure etiieu par lui fix^, et faire leur serment 
de bien et fidelement s*acquitter de la commis- 
sion qui leur est confi^e. M ais comme il est libre 
aux parties d*assi8ter ou non , ii serait frus- 



Bo Lei experti Domin^s par lei cooiuli eo payi 
^tranger doivent, aviDt de proc^er k leun op^ratioDi, 
prdter lerment, k peine de nullit^ de celles de leun ex- 
pertiies qui ne mentioonent pai cette formaUttf. (Caii., 
& man 1S31 ; 8ir«v, t. S1, p. 330.) ] 
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trnMre de leur fiiire une sommatfob h oet e^ 
ftet(l). 

1171. Lep(mr$^vantdmt'il»ommer la par- 
He adterse d'^tre pr^sente d la prestdttoH 
dm e^rmeni dee eapert»? 

CeU ii*e9t piii ti^essaire, puitque i'art. 907 
porte que le serment peut ^tre pr^t^ en l*ab- 
sencedes parties. (Voy. Quest* de Lepage,Jt. 1, 
p. S^S ; Comm. ins^r^ aui Ann. du Ifot.^ t. 3, 
p. S99; Hautef^uille, p. 179.) 

[ fop. aussi Pigeau, Comm., 1. 1» p* 501, et 
la Jioie in/rd.] 

N^nmoins, dit Pigeau, M, p. il7, n<> 997, 
il €St i propot de le faire, afln que, ai la partie 
adTerse se pr^ente, l*indication par les experts 
da ioUr ou ils proc^eront k Top^ration lui 
Tailie sommatiou de s'y trouver (8). 

[Gelaest fort Juste.] 

1 172. Quand lee partiee ont eiht-m^mei 
nomm^ les experts et les ont expressement 
dispens^s du serment^ Vune d*eUes peut- 
eile demander ia nuiiit^ de ieur op^ratton, 
sur ie motifqu'iis n'ont pas pr^t4 ie ser- 
ment? 

On ■ dit, pour raffirmati?e, que la formalit^ 
du serment int^resse Tordre public , parce 
i|ti*eile a pour but dlmposer aux exprrts le 
fleToir d^apporter la pius grande impartialil^ h 
leurt op^rations ; qu on ne peut deroger aux 
lols de droit public, et que, par cons^uent^ 
uoe partie qui avait consenti h ce que des ex*- 
perta ftis^nt dispenses du serment etait rece* 
rable k opposer la nullit^ d^une op^ration faite 
par des experts don assermenl^s. 

Mais ces mof ens ont el^ rejetes par un arr^t 
de la cour de Fiorence du S9 juin 1810, at- 
ii^ndu qu'il s*agissait d'une fdrmaiit^ qui tenait 
9 rinterM pri?^ des parties, et que, consequem* 
ment, leiirs eenventions devaient servir de 
rigle. 

[Deux autres arr^ts de la cour de cass., Tun 
du 30 DOT. 1824 (DaUox, 1. 14, p. 992), le se- 
eonddaSl juiilet 1830, ontjugi^qu'on ne peut 
ilemander la nuliit^ d'une experlise pour de- 
faut de serment du tiers expert, apr^ avoir 



(1) ToattfMt, PSrt. 91 dn Tarif accerds un« vacaUon 
aax avoti^t |Kiur y comparaltre. 

(S) Delaporte, 1. 1, p. 395, et Demiau, p. infine, 
rcgardent corome InciispeDsabled^appeler la partie d la 
prestation du Mrmeot ; kiiais si, comme nous le pensoot, 
ct cotnme le dltent Hautefeuille et Demiau (voy. ubi 
suprd)^ la requ^te pr^sent^e au Juge-commissaire, 
ainti que ten ordonnance, doivent 6(re tignifito ^ la 
partie, au domicile de ton avou^, parce qu*ellet font 
inrtle de la proc^dure, cette tianiftcationi qul donne k 
cette panie ceniliUtaDet dn Jour ei de l^heurt ai6t 
ponr la prettation du terment , n*6tt-elle pat pour elle 



consedti h ce qull opdrAt sans remplir cette 
formaiit^. Cest Topinion de Dalloz, t. 14 1 
p. 9S9, n<» 19 et h la note. Neanmoins la cour 
de Brux. a jug^, le 12 f^T. 1899 (J. deB., 1899, 
2«, p. 980), que le siience des parties ne de- 
Trait pas ^tre consid^^ comme une dispense 
tacite du serment, et que, maigr^ oe silence, 
une partie pourrait , apr^s les operations, ar- 
guer rexpertise de nuilitd pour defaut de ser- 
ment des experts; parce que le serment est une 
fermalitd substantieile saqs laquelle ils n'ont 
point qualit^ pour proc^der. Ge motif est en 
opposition directe aTcc le principe qui permet 
d'accorder aux parlies la faculte de dispenser 
les experts du serment, puisqu^on se fonde, 
dans ce dernier syst^me, sur cette consid^ra- 
tion que ie serment ne serait point d*ordre pu- 
blic, mais seulement une garanlie k laquelle 
les particuliers peuTent renoncer ; et la m^me 
cour sembieraToir aussi reconnu, lorsque, par 
son arr^t du 30 f^T. 1899 (J. de B., 1890, 8% 
p. 807), diik cite sur la Quest. 1107 bis, eile 
a decid^ que la nuilite resuitant de ce que les 
experts oot pr^te sermeot devant un juge de 
paix autre que celui du iieu de Texpertise est 
Gouverte par cela que les parties. ont assistd I 
Top^ration des experts. 11 nous sembie que, si 
la prestation du serment ^tait r^liement d'or- 
dre publiC) et qu'elle ne pt^t aToir lieu que de- 
Tant le juge de paix du lieu de rexpertise, ce 
nue nous n*admettonspas (voy. la QuestAlQl)^ 
raccomplissement de cette formalit^ dcTant un 
offlcier incomp^tent ^quiTaudrait k Tomission 
compl^te, en sorte que ia nullitd qui en serait 
la suiie deTrait^tre consid^r^ecomme aussi at>- 
soliie , et ne pas ^tre CouTerte pdr le silence ou 
rassistance des parties. Mais comme ii n*en est 
pas ainsi, la cour de cass. a jug^ d'une mani^re 
g^n^rale, le 84 nlT. an xiu(Dalioz, t. 14, 
p. 999), que la parlie qui a fait proceder elie* 
m^me k une expertise, est irreccTable d se 
plaindre des nullit^s qui peuTent eh Ticier lea 
operations. (F. au reste les Quest. 1189, 1180| 
etll99.)] 

Art^ 308. Les rteusations ne pourront 
^tre proposies que contre les experts nom- 
m6$ d^office, h moins que les causes n'en 



un STertittement tuffitant de te pr^tenter ti hon lul 
temble? Exiger en outre une tommation, ne serait-ce 
pat multiplier let frait sant n^cessit^, puisque Tarti- 
cle 307 n^impose pat aux partiet l'obligation de com- 
paralireT 

[L*opinioB de Delaporte et Demiau est incontesta- 
ble: aussi ett-elle approuv^e par Favard, t. 4, p. 703, 
no 1 5 Thomine, no 359; Dalloz, 1. 14, p. 32», no 12, et 
Boncenne, no 376. li nVtt pat non plus o^cessaire, d*a- 
prds ce dernier au|eur, dont nout approuvons la doc- 
trine,de tigoifier k la partie, h ton domicile, la reqn^te 
Bi rordonnance.] 
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soient survenues depuis la nomination et 
avant le serment. 

C. pp., art. 197, 237,509, 510, 450 (1). 

CGLYIII. II resulte de la combinaison des 
art. 508 et 510 que les experts convenus par 
les parties ne peuvent en gdndral ^tre r^cu- 
s^s ; car, en les clioisissant, on a dti les con- 
naltre, et, s'il y avaltcontre eux des causes de 
r6;usatlon, on est pr^sum^ les avoir consid^ 
r^es comme indifferentes. 

II n'en est pas de m^me, si la cause de r^* 
cusation ^tait posterieureauchoix qu*une par- 
tie a fait d'un expert r^cusable. Si cet expert, 
par exemple, ^tait deyenu allie de Fune des 
parties, en ce cas il y aurait exception h la r^- 
gle, et la r^cusation pourrait ^tre propos^e 
contre cet expert, mais avant toutefois qu'il 
etit pr^t^ serment. (Voy. Quest. suiv.) 

A r^gard des experts nomm^s d'office , ils 
peuvent ^tre recus^s m^me pour cause exis- 
tante au moment de leur nomination. La jus- 
tice de cette facuitd est de toute ^vidence. 

[1172 bis. Si les causes de r4cusaHony 
quoique antdrieures a la nomin^Uton, 
n'avateni pu 4tre connues d cette dpoque, 
serait^on admis d les proposer contre des 
experts choisis d 1'amiable ? 

Nous pensons, avec Thomine, n<* 562, que 
la r^usation faite dans de telles circonstances 
serait admissible.Eneffet, la loi, en prohibant 
la r^cusation des experts choisis k Tamiable 
pour des causes ant^rieures b ce choix, n*a 
voulu que prevenir la versatilit^ des parties en 
leur faisant porter la peine d*une nomination 
qu'elles auraient faite inconsid^rement; mais, 
lorsqu*!! n'a pas dependu d*elles de connaitre 
les motifs de suspicion, la justice doit venir 
k leur secours, et les prot^ger contre* une 
fraude qui sans cela pourrait devenir tr^-com- 
mune. II nous sembie donc qu'on pourrait 
regarder comme survenues depuis la nomi- 
nation, les causes de recusation dont la con- 
naissance n*aurait pu ^tre acquise avant cette 
^poque. (Voy. Quest. suiv.)] 

\n^. Estrily nonobstant la disposition de 
tart. 508, des cas oit l*on puisse r^cu- 
ser, apres le serment, des experts nom- 
m4s d Vamiahle ? 

II resulte expressement de Tart. 508, com- 
bln<§ avec Tart. 509, que jamais la recusation 
ne peut ^tre propos^e contre un expert quand 
il a pr^t^ serment. Ainsi, dans le cas m^me oi!i 



(1) munmuDnca* 

[ n faul faire conoaltre \ la partie d^Mllante let 



les experts auraient bo ou mangd avec rane 
des parties, ou regu d*eHes des presents pen* 
dant le cours de leurs op^rations, il ne dous 
paraltrait pas, comme aux auteurs du Prat.y 
t. 2, p, 254, que Fexpert ptit ^tre r^cuse, 
quelque violents que fussent les soup^ns de 
s^duction ; nous dirons seulement, avec ces 
m^mes auteurs, et Lepage, dans ses Quest.t 
p. 207 et 208, que la partie int^ress^ pour- 
rait du moins, lorsque le tribunal aurait ^ pio- 
noncer d'apr^s les resultatsde rexpertise, sou« 
mettre ces circonstances au tribunal, afin qu'il 
y tisx tel egard que de raison, et qu*il n*aUa- 
chdt pas ^ ces r^sultats la confiancedont iU se- 
raient dignes si nul soupQon de partiali(d 
n*etait ^lev^ contre les experts ou Tun d'eux. 
Cest d*ailleurs ce qui ^tait autoris^ sous rein- 
pire de rordonnance, dontTart. 15 du tit. XXI 
defendait aux commissaires et aux experts de 
recevoir par eux ou par leurs domestiqiies 
aucun present des parties, ni de souffrir qu*cl- 
les les defrayassent. Berriat, note 16, dit que 
celle r^le, que la cour de Trives proposaitde 
consacrer par une disposition du Code, doit 
^trc conservee, et, si elle l'est, son efifet scra 
sans doute d'attenuer, comme nous venons de 
le dire, la confiance du tribunal dans les apu- 
rements donnes par les experts. 

[Pigeau, Comm.y t.l, p. 561, pense que, si 
la cause de recusation nie avaut le senncnt 
n'avait ^t^ d^couverte que depuis, elle pour- 
rait encore 6tre propos^e. Cette opinion s'ac- 
corderait avec la solution par nous donnee 
sous le numero pr^cedent, si la prestation dn 
serment, et le respect dH ^ cet acte solennel, 
ne paraissaient ^tre, dans Tesprit de la loi, un 
obstacle insurmontable h Tadmission de toute 
recusation. Les termes de notre article sont a 
cet dgard tr^s-formels. II esl vrai que la cour 
deBordeaux a jug^ , le 2 aoM 1855, qu'an ex- 
pert nomm^ d*office peut ^tre r^us^ apres 
avoir pr^te serment, si cette prestation a eu 
lieu imm^diatementapr^ssa nomination ; mais 
on sent que j dans cette circonstance toule 
particuli^re, sous peine de rendre illusoirc ct 
impossible a exercer la faculie de r^cusation 
pour laquelle la loi accorde trois jours, ii^ 
fallu de toute necessile admettre cette excep- 
tion qui ne fait que conflrmer le principe. Au 
reste, une preslation de serment si prompte 
est fort irr^guli^re ; Tart. 509 suppose evidcm- 
ment qu*elle ne doit avoir lieu qu'apr^s re^' 
piration des troisjours accordes pour propo- 
ser la recusation.Cependant la cour d'Amif'ns 
a d^cid^ le 7 dec. 1822 (Dalloz, 1. 14, p. 537), 
que lorsque des causes de recusatlon conirc 
les experts sont survenues pendant les opera- 



nomsdes experts nomm^t d*office , pour la neure 
demeure de les r^user. (Rennes, 13 juillet tStS.)! 
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tkHis, elles penvent ^re propos^es m^me m 
mois apr^s la cl6ture et le d^pdt du proc^s- 
▼ert>al« Quoiqoe cet arr^t soit fbrlement mo- 
tiT^, et que ses motifs nous semblent fondes 
en ^uit^, noos ne pouvons nous emp^cber de 
reconnaltre qu^ilest en opposition directe avec 
Tart. 508, qui refuse d'admettre aucune r^cu- 
sation pour cause survenue depuis le serment. 
Le rem^de que Carr^ propose contre un tel 
inconv^nient nous paralt plus convenable 
parcequ*ilest le seul l^gal, comme renseignent 
unanimement FaTard, t. 4, p. 702 , n» 2; Dal- 
loz, 1. 14, p. 354, n^" 2, et Thomine, n» 561. 

Boncenne, n*" 576, soutient aussi qu*on ne peut 
plus, sous aucun pr^texte, proposerde r^cusa- 
tion contre un expert qui a pr^t^ serment.] 

Abt. 309. La parUe qui aura desmoyens 
de r^cusation h proposer sera tenue de le 
ftiire dans les trois jours de la nomination, 
par un simple acte sign6 d'elle ou de son 
mandataire sp^cial, contenantlescauses de 
rteasation et les preuves, si elle en a, ou 
rolFre de les T^rifier par timoins. Le d^lai 
ei-dessus expir^ , la rteusation ne pourra 
ttre propos^, et Texpert pr^tera serment 
au jour indiqui par la sommation. 

Tarif, 71.-[Tar. rai§., no 831.]— Ordonn., tit. XXI, 
art. 7. — C. pr., art. 10S9, 1035. — [Locr^, t. 9, p. 156, 
983, S61, 293.] - (/^c^. Foriuib 268.) 

GCLIX. L'article 569 veut imp^rieusement 
que la panie propose, dans le ddai fixd, les 
r^usalions qu*elle aurait h faire contre des 
experts nomm^s d*office. Ge delai peut sans 
doute ^tre facilement observ^, quand le juge- 
meot est prononc^ contradictoirement ou par 
d^fout, faute de plaider. S'ilest rendu par d^ 
i^iit cootre une partie qui n*a pas constitu^ 
d'aTOU^, elle ne peut ^tre inform^e de ce qui 
se passe, et on ne peut lui imputer k faute de 
ne 8*^tre pas conform^ i Tart. 509. La loi ne 
prevoit point cette difficult^; mais ii nous 
semble qu*elle est resolue par Tart. 585, et 
que, par identit^ de raison, ondoitdecider que 
Jedelaicourt du jour de rexpiration de la hui- 
taine pour fdrmer opposition, et que, s'il y a 
eo opposition, il court du jour du deboute de 
rop^ition, m^me par d^ut« 



(1) C*t$i ansti ce qui a ^t^ Jug^ par arr^t de la cour 
de Bennet do 17 Juin 1816, lr« ch. (Dalloz, t. 14, 
p. 556.) l\ faut n^anmotnt con? enir que let argumentt 
d*apr^ letquelt on a toutenu que le d^lai ne devait 
courir qu*i partir de la tigniAcalion du Jugement qui 
nomme let expertt , ne tont pat d6nu6t de tout fonde- 
ment. On peut dire que ce Jugement ne nomme let 
expertt d'office que par pr^caution et d'avance, comme 
nout Pavont dii, Comm. de Part. 305, pour le cat oii 
Ittpartitt ne conviendraient pat ellct-m^met d*ex- 
pertt, dant let troit Jonrt de la tigniftcation du Juge- 
meot. Pendant ce premSer intervalle, la nomination 

CAlli, PBOCiiniBB ClTILE.^TOn III. 



1 174. Les trois iours accordds pour la r^ 

cusation sont-its francs? 

Nousne le pensons pas, parce qu'ils etablis- 
sent un d^lai ordinaire de proc^er. Ainsi, le 
jour de la nomination des experts ne cofnpte- 
rait point, mais celui de T^h^ance seraitcom- 
pris. 

[G*est aussl Tavis de Favard, t. 4, p. 702 ^ 
n« 5 , et de Dalloz , 1. 14, p. 554 , n<> 4. Nous y 
adh^rons sans difficult^.] 

1 175. Le ddlai de la r^cusation courra-t-it 
du jour de laprononciation du Jugement, 
d V4gard des experts nomm^s d'offlce? 

On a pens^ que ce ddai ne devait commen-» 
cer ^ courir, dans ce cas, que trois jours apres 
la signification du jugement. Si, dii-on, le d^- 
lai devait courir <iu jour m^me du jugement, 
il arriverait qu'une partie, dont le domiciie se- 
rait doigne, se trouverait souvent dechue du 
droit de r^cusation, avant qu*elle etit pu ^tre 
inform^ de la nomination des experts. 

Nous pensons n^anmoins que, si le Juge- 
ment est contradictoire, on doit, en se gou« 
vernant par analogie, d'apr^s ce que prescrit 
Tart. 585, decider que la r^cusation doit avoir 
lieu dans les trois jours a compter du jugement 
ou de la nomination des experts, quel quesolt 
d^ailleurs r^ioigoement du domiciie de la par* 
tie. En efPet, pour qu*elle pi(kt avoir connais- 
sance de la nomination d'office des experts, 11 
faudrait que le jugement lui fKit notifl^ a do^ 
miciie; or la loi ne le dit pas, la slgnification 
k avou^ suffit : le delai est donc fatal, si le ju- 
gement est contradictoire (1). 

[Pour que la nomination puisse faire courir 
le delai de trois jours port^ par Tart. 509, il 
faut, dit Tbomine, n<* 565, que le jugement 
qui la contient soit connu, querexecution n*en 
soit pas suspenduepar quelque cause, qu'enfin 
il soitd^finitif ; et de l^ il conclut :l»avec tous 
les auteurs (S), et enVappuyantsur Tart. 585, 
que si le jugement est par defaot, le ddai ne 
court que du jourderexpiration du delai pour 
faireoppo8ition,ou du jourdu d^boute de cette 
opposition si elle a lieu ; 2«' que, s'il est contradic- 
toire, mais sujet a rappel, le delai est encore 
suspendu pendant la premidrehuitainequi suit 
la prononciation, huitaine pendant laquelle le 



faite par le Jnge n*ett qoe condiUonnene; elle nede- 
vient abtolue que quand il etl expir^. Ainti, dit Tbo- 
mine, le ddlai pour r<3cuter let expertt ne commence 
point i courir du Jonr de la tignificaUon du Jugemeai, 
mait teulemeni troit jourt apr^t : en torte que les par- 
lies oot r^ellemenl tix jourt depuit la tignificatiou du 
Jugement, pour t^infdrmer de la qualit^ et de la mora- 
Iit6 det expertt, el let r^ter, t*U y a lieu. 

(3) [On peut voir, daot ce tens, Delaporte, t. I, 
p. 296 ; Demiau, p. 337 et 328; Favard, t. 4, p. 705; 
Pigeau, Comm,, 1. 1, p. 563, et Boncenne, no 576.] 

5 
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jugeiDeiit ne peiit ^tre ex^ut^, et de plus jus- 
qu'au dimh de Tappei, 6'il est iDterjet^; 

qu^alors m^me que le jugement est contra^- 
dictoire et sans appel, ce n*est pas encore du 
Jour de la prononciation que court le dt^lai 
pour proposer des r^usations contre Ifs ex« 
pe rts nomm^s d*office ^ d^faut de d^signation 
amiable; car, dit toujours le m^me auteur, 
cette nomination d*office nVst que condition- 
nelle pour le cas oii les parties ne s'aceorde- 
raient pas dans les trois jours de la signiflca- 
tion.Or, on sait qu'en geni^ral les prescriptiont 
et d^ch^ances ne courent pas pendant Texis- 
tence des conditions, art. 2257, C. ciy. Ainsi, 
tant quela signification n'a pas lieu, et que 
troia jours ne se sont pas ^couMs depuis, ii D*y 
a pas en quelque sorte de nominatjon. Ce n>st 
qu^a leur ixpiration que la d^signation condi-* 
tionnelle du tribunal devient une nomination 
v^ritabie. II est donc parfaitement dans Tes- 
prit de la loi de ne faire courir que de Texpira* 
tion de ces trois jours le d^lai de Tart. 509. 
Cette interpr^tation, qui a rayantage de foire 
concorder ensemble un grand nombre de dis- 
positions l^ales en apparence contradlctoires, 
a ^t^ pleinement consacr^e par la cour royale 
de Mootpellier, le 17 ayril 1822, et par celle 
d'Aix, le 9 d^c. 1854 (Sirey, t. 53, p. 165). Ces 
deux arr^ts sout fortemcDt motiv^. Favard, 
U 4, p. 705, n» 5,etDa11oz, 1. 14, p. 554, d» 5, 
7 refuseut n^nmoins leur assentiment. Quelle 
que soit la yaleur de Targument que ces au- 
teurs puisent dans rintention oOi aurait ^t^, 
d'apr^s eox, le l^islateur d*abr^ger les d^lais 
autant que possible, il ne nous semble pas 
convenable de sacrifier k cet avantage les in- 
t^r^ti dea parties qui pourraient ^tre compro- 
misparunesi grande pr^cipitation; surtout 
si, demeurant dans un lieu eloign^ du si^ge 
do tribunal, la nomination des experts oe 
parveoait i leur connaissance qu'apr^s que le 
droit de les rtoiser aurait cess^ pour elles. 
Pigeau, flrapp^ de cct inconyenient, enseigne 
m^me, (kmm.f Ut^ p. 562, qu*ii faut aug- 
meoter le delai d'un jour par trois myriame- 
tres de distance. 

La cour de Bordeaux sembie ayoir ^t^ plus 
loin que tootes les autoriies qui precedent, en 
d^idaot d'une mani^re g^n^rale que le delai 
pour r^cuser un expert court seulement du 
jour otk sa nomination est connue de la partie 
qui le r^cuse (16 jany. 1855). £n fait, la r^cu- 
sation ayait eu Ueu le jour m^me de la signifi- 
eation k partie. 

Demiau, p. 928, s*^talt d^jd plaint de Tinco. 
h^renee qu'il remarquait dans Tart. 509, en 
ce qu'il ne fixe pas uu delai particulier pour 
la r^cusation des experts nommes d'office, le- 
quel ne derratt pas courir, suiyjnt lui, tant 
qu'on est dans le delai pour en oommer d'au- 
tres. II lui semblait ioutile, sioon absurde, 
d'obliger les parties d r^cuser les experts daos 



les trois jours du jugemeot, tandis qu*elle« 
etaieot encore a terops k rendre la nominatioq 
sans effet, en s'accordaot pour eo choisir d'au<- 
tres. Mais Demiau se boroaita exprimer le yosu 
que le iegislateur flt une r^forme sur ce poiot; 
il o'ayait pas youlu hasarder uo ayis qui reo- 
dlt la loi molns incohdrente et qui concili^t ses 
diyerses dispositions. li ayait eu tort; car il 
est du devoir de la jurisprudence et des au* 
teurs de reformer, par rapplication et Tin- 
terpretatioo, ce que le texte des lois peut oflf^rir 
de vicieux au premier abord. Aussi le senti- 
ment de ce dernier auteur ne sert qu'4 ooua 
confirmer daos ropioioo emise par Thomioe, 
combatlue par Carre, et approuvee par Deville- 
oeuve. (Sirey, l. 55, 2«, p. 165.)] 

[ 1 175 bis. Le delaipour rdcuser un expert 
est-Ufatal? 

Oui, sauf les cas d*exceptioD doot noua 
avons parle sous la ^a^e^^. 1172 bis; Tart. 509 
se termine eo efPet par cette dispositioo : Le 
d4lai ci-^dessus expir^, ia r^cusaiion ne 
pourra ^tre proposee; et, comme le fait ob- 
server Pigeau, Comm.f 1. 1, p. 562, i'art. 1029 
oous apprend qu'aucuDe decheaoce o'est com-* 
mioatoire. Au reste, Carr^ a dej^ exprime ct 
seotimeot sur la Quest. 1162, et nous y avooa 
adh^re. C*est dooc h tort, seloD oous, que 
Thomine, 560, insinue, quoique a vec r^serve, 
que, si la cause de la r^cusation etait graye, 
et si favou^ juslifiait qu*il n'a pu en temps 
ulile se procurer le pouvoir de sa parlle, les 
juges auraient la facult^ d'admettre cette re- 
cusatioo tardive. Cetle opioioo est coodamoee 
par les termes formels de la loi, autaot que 
par 800 esprit; oous croyoos que c^est satis- 
faire k tout ce que rioter^t des parties peut 
exiger, que d'admettre, reiativemeot au poioc 
de depart du deiai, Tayis du mdme auteur par 
oous rapporte sur la Quest, 1175; Lepage, 
t. I, p. 208, Favard, t. 4, p. 702, qo 5, et le 
Prat.f t. 2, p. 254, peoseot aussi que le delai 
est faul. Cette opioioo est eocore consacree 
par les arr^ts de la cour de Reooes du 17 jniD 
1816 (Dallos, 1. 14, p. 556) (1); de Bordeaux, 
4 juill. 1852 ; de Li<^e, 9 d^. 1835 (J. de B., 
1856, 2«, p. 108). Neaomoios, BoDceooe, 

576, est d'uo sentimeot contraire. II traiie 
le delai de l'art. 509 comme ceiui de rart«305. 
(Voy. suprd, la Quest. 1161 dis.)] 

[ 1 175 ter. L'avou^ de ia partie peut-^ily 
sans mandat ad hoc, f^cuser un ex* 
pert? 

Non ; car le mandat qu'il a re^u pour poor- 
suivre i*affaire n'est pas le mandat spdctal de 



(1) [C*ett pr4di^inent la <|ueaiOD qiie cet arr4l a J»- 
quoiqoe Carr4 i'aii cil^, k ia no&e d« la if%t4st. 1174, 
pour eQ iirer uim auire co«i4qtttBG«.] 
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n^coser <|tie deraande Part. 508. Ainsi Ta jus^ 
la cour d*0r1^aD8, ie 11 oiai 1891 (Dalloz, 1. 14, 
p. 594); et Pigeau, Comm., t. 1, p. 
ajoute : « Les reproebeft coDtre lea t^moiD$ 
peufent ^rt propos^s par i*aTou^ sans qu*il 
soit obllg^ de justifier d*un pouToir. Les ei- 
perts etant des t^moios, il sembie qu*ii cd de* 
Trait Hre de m^me; cepeodaDt, la loi exige la 
signature de la partie ou de aon maDdataire, 
parce que , les fdnctions d*expert participant 
de ceiles du juge, elle a foulu que la voie i 
saifre pour leur r^usation ft^t h cet ^gard 
aussi solenneile, n Boncenne, n<>576, et Dalioz, 
t. 14, p. 554, ^ la nole, approuvent aussi l*ar 
r^t de ia cour d*Ori^ans. Mais la cour de Bor- 
deaux a d^cid^, le 16 janv. 1855, qn'il n'y 
aurait pas nullitd de i*acte de r^cusation alors 
iB^me qu'ii ne porterait la signature ni de ia 
partie, ni de soo avou^, ni d*aucun manda- 
tairc sp^cial, cette nullit^ n'dtant p«s prononc^e 
par ia loi. £st-ii n^cessaire qu*une pareiiie 
Dollit^ soit pr^?ue?ou plutdt est-ee Ik ce qu'on 
peut appeler une nuliit^? n'est-ce pas plutdt 
uo Tice qui 6te i*existence k i*aete, qui fait que 
la r^usation n*a pas eu lieu , puisqu*eile 
n*emane point de la personne qui seule avait 
le droit, et le droit personnel de la pro* 
poser ?] 

[ 1 175 quater. La partie^ qui vetU prouver 
par timnins la causeae sa rdcusation^ 
est-elle tenue de ddsigner ses tdmoim dans 
racte dont parle l'art. 509 ? 

Oui , suivaot Pigeau , Comm., 1. 1, p. 565 , 
par argument de Tart. 981), qui exige cette de- 



(1) juRzap&vDBiica. 

[ 1« Lor«au*une experlise est aonul^e par le motif 
quMl y a ^te proc^dd par Tuu des experts seul, en I*al>- 
•eoce de Tautre, il ya lieu, en cas de nouvelle exper- 
ti«e, d« r^user Teipert qui a irr^lidrement op6rd, 
etde nMBmer no expert pour la pariieqai avait nomm^ 
Texpert r^iis^, si elle n*en oomme pas un elle-m^me 
CBnix., 31 juiU. ISlt^Dalioz, 1. 14, p. 356); mais ceite 
dteifion et les suivaotes , d^rivant dn pouvoir discr^ 
(Sonnaire des juges pour adraettre ou rejeter les causet 
de reproche ou de r^saUoo qoi ne sont pas ^num^ 
r6e» daot Tart. 3S5, ne doivent pas dire prises pour des 
r^ea certainet de droit ; leur appiication d6pend uni- 
qoement des circonstances; 

2o Est nSeusable Pexpert qul , dans le cours de Top^- 
raUon, a bu et mang^ avec Tune des parUts et S ses 
frais, de la paK de celui qui n*y a pas consenti , quol-» 
qie loo UUsooflsort ait aseistd au repas (Amiens, 7dte. 
18»: Dalloi, 1. 14, p. 337); 

3« Une partie ne peut pas reprocher des experts pour 
avoir bu et maog^ chez la partie adverse et i sesrrais, 
lorsquVlle-m^me s*est mise k table avec eux (Bourges, 
30 mars 1839) ; 

4» Uo expert n*est pas r^cosable sur le motif seot qa*il 
aurait €i€ pr^demment Pavou^ de la parlie qui Ta 
nomm^ (Paris, 30 janv. 1625; cass., 31 janv. 1825); 

5« N*ett pav suilsant pour autoriser la r^saUon 
d*un cftptrt, le maUf Ur« de eo qve, plMieort ann^es 
avaat roxpertite, il aurait liit tx4ciiter eontrt rune 



signation imm^diate lorsqu^il 8'agit d'^taUif 
une cause de reproche. Les motifs de c^lerit^ 
se rencontrent ici. Nous partageons cette opi* 
nion , que Thomine a approuv^e aussi implici* 
tement, n^" 561.] 

Art. 510. Les experts pourront itre r*- 
cus^s par les motifs pour lesquels les timoin$ 
peuvent *tre reproch^s. 

Jousse, sur Tart, 9 du tit. XXI de ]*ord. — Code civ., 
art. 25. — C. pr., art. 28, 42, 43,202, 208, 285. -Lo- 
cr<, comme i rarticle pr^cMent (1). 

CCLX. On peut demander , sur cet arlicle , 
quel esl le motif pour lequel le I^gislateur in- 
dique , pour causes de r(^cusation contre Ie$ 
experts , plutdt les moyens de reproches indi* 
ques par l'art. 28S, conlre les Idmoins, que 
ceux que Tart. 578 admet pour la recusation 
des juges. Ce motif est que les experts ne sont 
point des juges , puisque leur avis ne lie en 
aucune mani^re le tribunal (art. 323); ce sont 
des t^moins instruits qui viennent d^poser, 
d'apr^8 les connaissances de leur art, desdd- 
clarations propres k eclairer les jages sur les 
objets k Tegard desauels ceux-ci ont cru n^- 
cessaire d'avoir ces d^claratioos (2). 

1176. La r^cusation est-^lle suspensive de 
Veff^t de la nominaJtion de Vexpert? 

Oui , sans doute , puisque la recusation sus- 
pend la prestation de serment , qui ne peut 

J»Ius avoir lieu qu'apr^s le jugement qui la re^ 
etterait. (Arg. des art. 509 et 587.) Cest une 
diff^rence remarquable entre Texpert et le t6* 



des parties un jugeroent de condamnation au paye- 
ment d*une somme p^cuniaire (Bordeaui, 16 Janv. 
1835); 

6« On ne pent r^cuaer un eiptrt pour avoir eu un 
proc^s contre une partie, sMl n^a suivi ce procds qu*en 
qiialitC' de coosignataire pour un armaleur et non pas 
en nom persoonel (Rennes, 4 f^v. 1818) ; 

7» L*empioi qu^une partie aurait fait d*un gdomMre, 
dans le cours d*une experiise, pour op^rer dans son in* 
t^r^t particulier, n^est pas une cause de r^cusation 
(Li^ge, 9 d^. 1835 j J. de B., 1836, 2«, p. 108); 

SoN^anrooins petit 6tre r^cus^ I*expert qui est hahl- 
tuellement eroploy^ comme g^oro^re par Fune des 
parties en cause ; il est eb quelque sorie son manda- 
laire (Aix, 9 dte. 1884; Sirey, t. 33, p. 185) ; 

9o Une partie ne pieut ^tre admise k prouver que 
l*expert a bu et roang^ aux frais de Paulre pariie, si le 
rapport de l*expert ne lui c^se auoun pr^udice 
(Amiens, j7 mars 183$); 

IQo On ne peut proposer, en appel, contre des experti 
des moyeos de r^cusation qu*oo n*a pas pr^sent^s en 
premiire instance. (Bourges, S4 juill. 1832!)]- 

(S) Nous ne saurions assigner aucune raison pour 
faire , ^ r^gard des experts, une disiinction d^apris 
laquelle on n*app]iquerait pas aux reproches form^t 
contre eux ce que nous avons dit au sujet des tdmoins, 
sur les Quett, 1101 et 1102. 

£Ainii Tart. 283 n*est pat limitatif, mait il estobliga- 
tolre.] 
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moiD proprement dit, dont 1a d^position est 
re^ue nonobstant le reproche. (Art. 284.) II 
serait superflu de d^tailler les raisons de cctte 
diff^rence. 

[ Obseryation juste, que Famd, t. 4, p. 702, 
2, rapproche de la disposition analogue de 

Fart. 587. Boncenne, n«376, enseignela m^me 

doctrine.] 

Art. 311. La rteusation contesMe (1) 
sera jug^esommairement i Taudience, sur 
un simple acte, et sur les conclusions du 
minist^re public; les juges pourront or- 
donner la preuve par t^moins, laquelle sera 
fiaite dans la forme ci-apr^s prescrite pour 
les enquites sommaires. 

Tarif, 71. — [Tar. raU., no 233.]— JooMe, arl. 9 de 
Pord.— C. pr., art. 83,405 et saiy.— [Carr^, Compit., 
S« part., llT. !•% tit. II, art. 90, Quest. 194. — Locr^, 
m^me renvoi qu^aux articles pr^c6dents.]— (f^o/*. Fob- 
■VLES 269, 270 et 272.) 

1 177. Le ministere public ne dott-il ^tre 
entendu que lorsqu'ii y aeu namination 
d^offlce? 

On a cberchd ^ ^tablir raffirmatiye , en di- 
sant que Tincident ne tenait k Tordre public 
qn*en cette circonstance seule , en ce sens que 
la r^usation porte une sorte d*atteinte h la 
d^ision du juge. Mais la loi ne distingue point, 
et par suite nous croyons que cette dislinction 
doit ^trerejet^e.(r.les Quest. sur Tart. 407.) 

[Cet avis, que nous partageons, est aussi 
celui de Pigeau, Comm., U 1 , p. 564, et de 
Tbomine, n» 362.] 

[ 1 177 bis. La preuve de la rdcusation est' 
elle d Varbitrage dujuge ? 

Non , si elle est fond^ sur Ihine des causes 
^noncees en Tart. 283. (F. h cet ^gard nos ob- 
servations sur la Quest. 1102 , et ropinion de 
Carr^, concernant Tassimilation des reprocbes 
et des r^cusations, h la note du n<» CCLX.) Pi- 
geauy Comm., 1. 1 , p. 1(64 , pense aussi que le 
tribunal ne peut se dispenser d*admettre la 
preuve , h la diflF^rence de ce qui a lieu , mais 
en fertu d*une disposition sp^ciale (art. 589), 
pour la r^cusation des juges.] 

AiT. 312. Le jugement sur la rteusa- 
tion sera exicutoire nonobstant Tappel. 

Ordoonance, tit. XXiV, art. 26.— C. pr., «rt. 135.— 
Locr^, m^me renvoi que ponr les articles pr^- 
deots. 

CCLXI. Deux cons^quences r^ultent de cet 
article : 

V Si la r^cusation est rejet^, rappel du ju- 



(I) ConteitiSf toit par Pexpert cootre leqoet elle a 
M propos^, soit cootre la partie qul Ta oomm^. 



gement n'emp^he point qnll soit proe6d< i 
rexpertise; mais la cour in6rme-t-eiie ensoite 
ce jugement, le rapport dans lequel a figar^ 
l*expert r^usable est nul; 

Si la r^usation est admise, le ooUTel ex- 
pert, nomm^ d*office en place de celui qa*OD a 
jug^ r^cusable, doit malgr<^ l'appel procMer d 
roperation. Mais le jugement est-il inflrra^ par 
Tappel ? Son rapport ne nous en semble pas 
moins valable, quand cet expert n*a pas lui- 
m^me ^te r^s^; Tavantage que recueiiie en 
ce cas Fappelant est de gagner ies frais. 

1178. L'appel du Jugement rendu surla 
refcusation est-il recevable , si l^expertise 
avait M ordonn^e dans une matiere sus- 
ceptible d'4tre iug4e en demier ressort? 

Les termes g^m^raux de Tart. 512 supposent 
l'affirmatiye de cette question, et cette solution 
est conflrm^ par une juste analogie de Tar- 
ticle 5»1. {V. Pigeau, 1. 1, p. 29».) 

[L'opinion de Carre est adopt^e par Pigern, 
Comm., t. 1, p. 565; Dalloz, 1. 14, p. 555, 
n» 19, et Fayard, t. 4, p. 705, n» 4. Mais Tho- 
mine, n« 565 , la combat ; il soutient que^ la 
loi assimilant les r^cusations d*experts anx 
reproches des t<^moins , 11 n*y a pas plas de 
raison pour accorder h celles-lb plutdt qua 
ceux-ci le privilege des deux degres, lorsqae 
le fond m^me de la cause n*en eat pas suscep- 
tible. Mais cet auteur fournit lui-m^me la re* 
ponse k son objection , en convenant que la 
r^gle des deux degr^s est toujours applicable 
aux jugements qui statuent sur Incompetenee, 
d^linatoireou r^usalion dejuge.Or,n*a?ons- 
nous pasvu que, dans plu8ieurscas,la loi traite 
de m^me lesr^usations des juges etcelles des 
experts? N*e8t-ce pas lorsqu*il s*agit d*attaquer 
rhonneur ou la probit^ d*un homme in?esti de 
la confiance du tribunal , qu'il y a surtout lieu 
d*agir ainsi, et ne peut-il pas r^uiter un litige 
d'une valeur excedant le taux du dernier res- 
sort , si Texpert recus^ demande des domma- 
ges-int^r^ts? 

Cependant Boncenne , 577 et sui?., sou- 
tient avec fdrce le syst^me de Thomine. li ne 
voit pas, entre la dignit^ du juge et celle de 
Texpert, la similitude en vertu de laquelle noiis 
voulons appliquer les m^mes rigles i la r^u- 
sation de Tun et de Tautre. £n6n, ii trouve 
etrange que la loi , qui n'a etabli qu'ua degre 
de juridlction pour la r^usation d'un juge de 
paix, en foultkt ioufours deux pour la r^sasa- 
tion d'un expert. Ces objections ne nous pa- 
raissent pas de nature k detruire nos argu- 
ments. ] 

1179. Les effkts de PesA:ution du Juge- 
ment, nonobstant appel, s'etendent'ii* 
Jusqu'd donner au tribunal la faculli de 
statuer sur le fond^ d'apres les rdsuitats 
d^une espertise d iaqueiie aurait con- 
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cauru un expert dotU la r4cmation auraii 
4i4 refjet^B ? 

Les auteurs du Comm. \ns6ri aux Ann. du 
Not., L p. 508, se prononcent pour la 
gatife, et se foDdent sur ce qu*il faudrait nd- 
cesMirement , si les juges d*appel r^formaient 
le jugement de premiire instaoce , nommer 
uo autre-expert a la place de celui qu'il8 de- 
clareraient justement recus^. De \k suivrait la 
necessit^ d*une nou?elle expertise qui pourrait 
donner des r^ultats diff^rents de la premi^re, 
et cons^quemment fonrnir au tribunal , pour 
la decision du fond, des motifs oppos^s k ceux 
contenus dans le premler rapport. (F. Dela- 
porte, t. 2, p. 297.) 

Nous convenons de la v^rit^ de cette remar- 
que, mais nous ne troufons dans le Code au- 
cune disposltion qui autorise les juges qul ont 
rejete la r^cusation a suspendre le jugement 
du fbnd; et, puisque le jugement qui pro- 
nonce ce rejet est ex^utoire , nous estimons 
qae le tribunal qui Ta prononc^ doit proc^der 
comme s*il n*en ayait point ^t^ interjet^ ap- 
pe! ; qu*il peut cons^quemment statuer sur le 
fbnd, sauf k faire jugement nouveau apr^s une 
aeconde expertise, si la cour r^formait la de- 
cuion par laquelle il aurait rejete le re- 
proche. 

[Favard, t. 4, p. 705, n« 4, et Dalloz, 1. 14, 
p. 5Stf, no7,partagent cette opinion, qui n'est 
adopt^ par Pigeau, Procdd., 1. 1 , liv. II , 
part. 2, tit. III , cb. 1«% $ 5, art. 5, ^»12, 
qu*avec une restriction. Cet auteur pense que 
la partie peut reqa^rir , attendu Turgence, et 
le tribunal de premi^re instance ordonner 
qu'il soit proc^d^ k rexpertise par un autre 
expert , par analogie de ce qui se pratique , 
aux termes de Tart. 591, en cas de recusation 
d'uD juge commis. Le l^gislateur n'a pas con- 
•Ign^ dans Tart. 512 ce quHl a dit plus tard 
dana Tart. 591, et II nous paraltdifficile d'ad- 
mettre Tanalogle qui a frappe Plgeau , car ii 
suffirait alors d'une r^usation mal fondee 
pour emp^cher Toperation d'6tre faite par 
fexpert r^us^.] 

Aht. 313. Si la ricusation estadmise , il 
serad'offiee, par le m^me jugement, nomm^ 
ttn nouvel expert, k la place de celui ou de 
ceux rteus^. 

[Tar. rais., dm i33 et 834.] — (^oy. Formvlb 873.) 

GCLXII. Dans le cas prdvu par Tart. 515, le 
tribunal doit nommer d'o/pce un nouvei ex 



(1) Mait si, d*un commQii aecord, les partiet reoon- 
{tlent i te tenrir dn Jagement qui contieodrait la no- 
minatkm d^oAce, rien ne s^opposerait, les choset ^tant 
enti^ret, h ce que let expertt qu*ellet choitiraient pro- 
eUfttteat ii rop«ration. 

[Ceei nan eont^qoence dndroU qn^onttoniettn let 



pert ou denouveaux experts, soit que la r^u- 
sation ait eu lieu contre un premier nomm6 
d'office, soit qu*elle ait eu lieu contre un ex- 
pert convenu et pour une cause poslerieure k 
sa nomination. Le motif de cette disposition est 
que le l^gisiateur a voulu hdter , autant que 
possible, Top^ration de rexperlise. 

1 180. Lorsqu'un expert ou des experts ont 
4t4 nomm4sd*offlcey conform^mentd Var^ 
ticle 513, les parties ont-elies de nouveaux 
ddlais pour en choisir d'autres 7 

Nouscroyons,coqtre ropinion deDelaporte, 
1. 1 , p. ^98 , et de Demiau , p. 529 , et par 
une cons^qiience de ce que nous venons d'^* 
noncer au Commentaire ci-dessus, que la no- 
mination d*office, faite conformement k cet 
article, n*emporte point n^cessairement Tap* 
plication des^art. 505 et 306 ; autrement , on 
suppl^rait une disposition que la loi ne con- 
tient point (t). 

[G*est-^-dire qu'on pourra poursuivre sans 
attendre rexpiration des trois jours. Mais 
Favard, t. 4, p. 705, n» 5, semble dire que 
i'art. 505 est applicable.] 

1181. Bes experts nomm^s d^offlccj confbr- 
m^ment d Vart. 315, sont-Hs rdcusables^ 
comme P^taient ceux quHls sont c^fpeles 
d remplacer? 

Oui, puisque la loi ne dit pas le contraire. 
La raison indique, d*ailleurs, qu*il serait in« 
juste de laisser au tribunal la facult^ de sub- 
stituerS des experts r^cus^s .des experlsque 
les partiesseraientobligeesd*admettre, nonob- 
stant les causes de recusation qu*elles auraient 
k leur opposer. [V. Demiau, p. 229.) 

[C*est , ce nous semble , avec raison que Pi- 
geau, Comm., t. 1, p. 565; Favard, t. 4, 
p. 705, n» 5, et Dallox , t. 14, p. 535, n<»9, 
adoptent cetle opinion ; n^nmoins ce dernier 
auteur ^l^ve des doutes.] 

Art. 314. Si la ricusation est rejet^e , 
la partie qui Taura faite sera condamn^ 
en tels dommages et int^r^ts qu'il appar- 
tiendra, m^me envers Texpert, s'il le re- 
quiert; mais, dans ce dernier eas, il ne 
pourra demeurer expert. 

C. civ., art. 1146 et tuir. — C. pr., art. 1i8, 890. — 
(yox* FoEnvLB 273.) 

CCLXIII. £n cas de rejet de la r^usation, 
le tribunal peut prononcer des dommages« 
int^r^ts envers Texpert, parce quela recusa« 



parUet majeuret de traotiger. Cett autti ropiDion de 
Pij^eau, Comm., 1. 1, p. 565. Celle de Delaporie et De- 
miau ne nousteuible poiot coniraire; Dall02, t. 14, 
p. 355, no 8, dlivedet oliiiectiont qui ne nout paraittent 
pat fdnd^et.] 
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tron peat ^tre de nature h porter attelnte h $on 
bonneur; maig il faut qu*il requi^re cette 
condamnation (1), et, en ce cas, la loi cesse 
ayec raison d*ayoir confiance dans 8on impar- 
tialiti^, pulsquMI s*e8t rendu partie contre Tau- 
teur de la rdcusation. 

1 182. La partie qui a fait une rdcusation 
peut elle, en cas de rejet, ^tre condamnSe 
d des dommages^int^rSts enrep^ d'autres 
que Vexpert ou les experts rdcus^s? 

L'affirmati?e r^sulte de ces termes de Tar- 
tlcle, sera condamn4 en teis dommages et 
intdrSts qu'ii appartiendra^ h^me envers 
Vexpert. 

Ainsi 4 la partie ad?erse de celle qul a r6- 
cus^ rexpert peut obtenir des dommages-int^- 
r^ts, \ raison du prejudioe qu'elie lui a fait 
tSprouver par le retard apport^ k la confection 
de rexpertise, et, par suite, au jugement defi- 
nitif de la contestation. 

Ainsi, encore, Texpert en obtlendra lui- 
m^me, mais, bien entendu, dans les cas seule- 
ment ott la recusationaurait et^ fond^e surdes 
motifs qui porteraient atteinte son bonneur 
et h sa reputation. Si, par exemple , il n'avait 
^terecus^que pourcause de parenlequi n'au- 
rait pas ete prouvee, nous croyons que le tri- 
bunalne pourraitlui accorderdes dommages- 
inter^ts. {V. Observations des cours de Poitiers 
et deMett sur le projet,etHaulefeuiIle, p. 113.) 

Au reste, les dommages-inter^ts ne sonl 
adjug^, soit k la partie, soit k Texpert, que 
8ur leur demande ; le tribunal ne saurait y 
condamner d'office. ( V. Comm. , ins^r^ aux 
Ann. du Ifot., U 2, p. 304.) 

[Nous adbdrons a tout ce que contient ce 
n<> 118^2. Cest aussi Fopinion de Pigeau, Com- 
ment.j 1. 1, p. et de Tbomine, ^»564.] 

1183. Comment estformde la demande en 

dommages-intMts ? 

Elle est form^e par Texperty et doit ^tre ju- 
g^e d^apr^s les r^gies qui Sont etabiies au titre 
des incidenls. 

[Pour former cette demande, dit Delaporte, 
1. 1, p. S99, Texpert doit intervenir dans la 
contestation ; mais il semble resulter des ter^ 



(1) Plusieurs cours d^appel voulaieDt qn^oii iDdiqnftt 
ei limitAt les cas Uans lesquels cetle coDdamoatioa 
pourrait arolr lleu. Od voil, par rari. 314, que ia loi 
•^eD rapporle ^ cet ^gard k la couacieuca du juge, qui 
peul ueaDmoios ne la proaoDcerqu'autaDtque Texpert 
r^cus^ a ^prouv^ quelque pr^judtce; par exemple, 
daos les cas qui teroolexpoft^ sur laquestioniuivaote. 
{r, Locr6, t. 1, p. 527.) 



(8) 



lOiixwPAmmeB. 



[foUDexpert peut* eo cai d*urgence, Axer lejour de 
toD op^raiion avaat d^avoir pr^t^ serment (Colmar, 
U d^. 1833; Sirey, (. 34, p. 649); 



mes dont ae sert Favard , t. 4, p. tt03, et t. 3, 
p. 119, que cet auteur pense que Texpert ne 
peut iolervenir et qu*il doit former sa de- 
mande par action principate. L*opinion de 
Carr^ nous paralt pr^ferable ; elle est ^gale- 
ment partag^e par Thomine, n"* 364.] 

1 184. Quandun expert a requis des dom- 
magesHntdr^ts, comment est^ii remplac4 ? 

Le tribunal nomme d'office unautre expert, 
ainsi qu'il est dit en Tart. 313. 

[Ouoique Tart. 314 sembledire querexpert 
ne devra ^tre remplac^ que lorsqu il aura od- 
tenu des dommages interdts, il est certain 
qu*il doit en Mre de m^me lorsqu'il succombe 
dans sa demande. Cest en effet cette demande 
elle-m^me et non pas son succ^squi fait naltre 
le soup^on de partiallte qu'un ^cbec pourrait 
au contraire accroltre. Ainsi renseigne , avec 
raison , Favard, t. 4, p. 703, n* 9.] 

Art. 315. Le procfts-verbal de presta- 
tion de serment contiendra indication, par 
les experts, du lieu et des jour et heure de 
leur op^ration. 

£n ca8 de pr&ence des parties ou de 
leurs avou^s, cette indication vaudra som- 
mation. 

£n cas d^absenoe, il sera Cait sommation 
aux parties, par acte d'avou^ de se trouver 
aux jour et neure que les experts auront 
indi^u^. 

Tarif , 70, 91. — [ Tar. rali., do 235. 1 — Ord. de 
1667, tlt. XXV, art. 10. — C. pr., arl. 267, 280, 1034, 
— Devilleoeuve, v» JBxpertlte, no« 13, k 14 bfs, 18, 26 
et 27. — LocrA, t. 9, p. 1.56 , 232 , 261 , 293 (2).] — 
{P^QT' FoiHOUft 274 et 275.) 

1 186. Yaurait'ii nullitd duprocesHJerbal 
de ia prestation du serment des experts, 
qui ne contiendrait pas indication du 
Jour et de i*heure de Vop^ration? 

Ge proc^s-verbal est un acte de proc^dure, 
et la loi n'exige point que Tindication dontil 
8'agit y soit contenue , ^ peine de nullite (arli- 
cle 1030). D'un autre c6U, on ne peut pas dire 
que cette indication vicie ce m^me acte dans 



2o La •ommatioD de te trouyer ii rop^ratioo d*uD ex- 
pert peut ^tre tigoifl^e par exploii k la partie elle- 
m^me, autsi bieo que par acie d*avou^.(CaM., 15 oov. 
1832 ; Sirex, t. 33, p. 475 ; et Bourget, 14 mart 1821.) 
A ia Quest. 1018, t. 2, p. 373, oout avoot dooo^ uoe 
auire tolutioo, eo ce qui cooceroe let euqudtet, pirce 
que Tart. 261 veut,'d pein^ de nuUiU, que la partie 
toit attigo^ au domicile de tou avou^. La tommatioo 
dODt parle Tart. 315 n*6tant qu^uD timple acte de pro- 
cMure, la naUit^ oe doit pat ^tre supplM. Ce inoiif 
ne ponvait pas t*appliqucr k Petpdce de ootre Queii- 
1186. 

L^exploit ett le teul mode h tuivre vit^-Yit d*nne 
partit 4MaiUafltn.(Pi0«an, €omm*, 1. 1, p. 
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ta sobstaoce. Ainsi, lor8qa'el1e n'est pat faite, 
on peot assigner les experta de? ant le commis- 
saire, ^ Teffet qo*ils r^parent celte omission. 
{V. Delaporte, 1. 1, p. 299; Comm. des Jnn. 
du Not.y t. 2y p. 907 et 508, et cass., 21 nov. 
18SM); Sirey, t. 21, p. 592.) 

[La cour de Besangon a consacre une opi- 
nion contraire le 12 dec. 1812;mais, dans 
Tesp^ de Farr^t . outre romission de l*indi- 
cation du jour et de Theure dans le proc^s- 
Terhal, on se plaignait encore que les parlies 
n*avaient ^te ni represent^es , ni appelees aux 
op^rations. (V. la QuesL sui?ante.) Au reste, 
Favard, t. 4, p. 704, n^l , et Dalloz, t. 14, 
p. 339, n<> 2, partagent, comme nous, Tavis 
de Carre. (F. ao sorpios les Quest, 1186 et 
1199.) 

Si qoe]qo'on det experts ne se pn§sente pas 
I Fheore indiqode poor la prestation do ser- 
ment , ils ne peuvent oonvenir do joor et de 
rheure. Alors il faut les intimer de nouveau 
00 poor ie jour oik soit le defailiant, soit soo 
remplagant prdtera serment, ou pour un jour 
quelconque que la partie leur assignera , sauf 
h eux k foireconnattre celui qu'il leur convien- 
drait mieux de choisir.] 

1186. Devrait-on pranoncer ia nuUU4 
d*Hne ewpertise^ si la partie qui n'aurait 
ptis 4t4 pr^sente au proces-verbal de pres- 
tation de serment, n'avait pas 4t4 som- 
m^e de se trouveratix jourj lieu etheure 
fix4s par ceproc^s-verbal ? 

IQuid si, n*ayantpas assistd d /a premiere 
op^ration, elle n'apas ^t4avertie dujour 
auquel les experts se sont ajoum4s ? Com' 
ment se couvre la nullit^? ] 

II faut, de toute necessite, quecette som- 
mation soit signifiee, puisqu*elle a pour objet 
de mettre les parties k port^e de faire aux 
experts les observations qu'elles jugeraient 
convenables k leurs inter^ts. Ici, consequem- 
ment, la nullite de Foperation r^sultantdu de- 
faut de sommation est ^vidente , puisqu*elle 
derive de la nature m€me des choses. 

[La nullite d*une expertise ii laquelle les 
parties n*ont pu assister , soit parce qu*elles 
n*avaient pas et^ prevenues du jour de Top^- 
ration, soit parce que ce jour avait ^t^ chang^ 
a leur insu, a ele reconnue par deux arr^ts 
de la cour de Besan^un des 21 juin 1813 et 
36 JuiU. 1821 (Dalloz, 1. 14, p. 346), un de la 
cour de Rennes du 13 mars 1821 , un de la 
cour de Golmar du 3 dec. 1831, rendu eo ma- 
tiere commerciale, de m^me que eelui de la 
coor de Nimes du 3 janv. 1820 (Sirey, t. 20, 
p. 98) ; enfin par un autre de la cour de Dijon 
do 11 mars 1828« La cour de Poitiers a m^me 
jog^, le 17 f^v. 1830, qo*ane pareille uullit^ 
pouvait^tre upposee par celui qui poursai?ait 
rexpertise, Tautre partie ayant h s*imputer de 
ne pas lui avoir fail une soounatioo. 



En pr^nee d*une jorisprddenea allssi im^ 
posaote, et des a?ls oonformes de Favard, 
t. 4, p. 703, 1 ; Haotefeoille, p. 173, et 
^igeao, Proc.y t. 1, liv.ll, part. 2, tit. III, 
efaap. l*', $ 3, art. 3, o* 1, noos devons men* 
tionner ropinion contraire de Dallox , 1. 14, 
p. 339, n<* 1. Cet auteur ne trouve pas qoe la 
pollitf^ soit sobstantielle. De simples obsenra- 
tions feites par la partie d randience, peovent, 
suivant loi, soffire pour remplacer les dires et 
r^quisitions que, d'apr^ Tart. 317, elle aurait 
eu le droit de faire sur les lieux. D*ailleurs, 
ajoute-t-il, s'il paralt au tribunal que cette irr^ 
gularit^ ait compromis les intMts de la partie 
non appel^e , il pourra ordonoer une seconde 
expertise. 

Nous r^pondons i que , s'il peut arriver 
quelquefois qoe la partie soit h m€me d'expli- 
qoer k raudience ce qu'elle aorait montr^ aox 
experts, le plus soovent il n*en sera pasainsi, 
poisqoe c*est precisement k caose de la diffi- 
culte d*appr^cier la contestation sor de siaw 
ples dires qo*on a ordonn^ ooe expertise; 
i^* qo*on nooveao rapport d^experts aogmeo* 
tera les frais, ao prdjodice de tootes les par* 
ties, sans que la peine en soit portee par celle 
dont la negligence a n^cessit^ ce suppl^ment. 
Nous croyons donc parfaitement conforme ao 
voBu de la \oi de prononcer la nollit^ d'one 
expertise entach^e d*un vice si essentiel. La 
seule decision en faveur de ropinionde Dallox 
est un arr^t de la cour de Liege du 8 janv. 
1833 (J. de B., 1833, 2% p. 199). 

La m^e cour , modifiant en quelque sorte 
le principe qu*elle a vait adopt^, a jog^, le 9 juin 
1833 (J. de B. , 1833, 2% p. 330), qa*il Q'est 
pas necessaire que les parties soient appeldes 
\ un suppl^ment d'expertise ordonn^ par les 
juges pour conslatcr un fait materiel i Tappui 
de leur rapport , surtout si elles ont et6 pr^- 
sentes 4 rexpertise elle-m^me , et qu'«lles y 
aient fait tous les dires et r^quisitions qu'ellea 
bnt juges convenables, le voeu de Tart. 313 se 
trouvaut ainsi rempti une premi^re foia. Mais 
cette opinion a M proscrite par la cour de 
cass. de Brux., qui , le 31 mai 1836 (J. de B.» 
1836, V, p. 134), a casseTarret de Li^ge, ea 
considerant que la loi tm distingue pas entre 
une premidre expertise et un supplement d'ex- 
pertise, qu*il n'y a pas plus de raison dans un 
cas que dans Tautre d*enlever aux parties la 
garantie de leur pr^sence pour prevenir les 
erreurs que les experts seraient expos^ ^ eom- 
mettre, taute de renseignements suffisants; 
qu'en un raot les formalites prescrites par les 
art. 513 et 317 ^taient toigours substantielles. 
(r. la Quest.im.) 

Cette d^cision nousconduit natureliement i 
la seconde partie de notre queslion; savoir, si 
les parties doivent egalemeat dtre prerenues 
du jour ou rexpertise sera continoee , iorsque 
la premiere vacation n'a pas suffi pour la Itr*. 
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miiler. U est ident que les m^mes raUoDs 
n^titent ici la m^me solution; ainsi, de 
deux choses l'une : ou les experts , en termi- 
nant la premi^re vacation, ajourneront les 
partks ^ jour et heure fixes, et celte declara- 
tion de leur part ?audra sommalion ; ou bien, 
ilsTenrerront ind^finiment la contiuuation de 
leurs travaux, et, dans ce cas, une sommation 
de? iendra n^cessaire pour indiquer aux par- 
ties le jour qu'ils auront fix6 plus tard. Si ces 
pr^autions ont ^t^ ndglig^es, il y a incootes- 
tablement nullit^ du rapport. (Cass., 34 germ. 
an y; Brux., 35 d^c. 1825; J. de B., 1826, 
59; Paris, 50 flor. an x; Colmar, 
11 juiU. 1852; Dalloz , 1. 14, p. 545.) 

La cour de cassation a bien decide, le 
19 juin l8S8(Sirey, t. 58, p. 609), qu il 
n'est pas n^cessaire de reit^rer, apr^s la 
premi^e vacation et pour les suiyantes, la 
sommation i^ite h une partie d'assister aux 
op^rations ; mais cet arr^t n'est point con- 
traire i la doctrine que nous venons d'expo- 
ser ; car , dans Tesp^ce , Tindication du nou- 
▼eau jour avait ^t^ faite par Texpert , lors de 
sa premi^re vacation. II est yrai que Pune des 
parties n'y ^tait point pr^ente, et que d^ lors 
elle ne pnt ayoir connaissance du jour fixd; 
mais, comme elle y avait et^ dtiment appelee 
par une premi^re sommation, la cour a consi- 
d^re qu'elle avait d,s*imputer de n'y avoir pas 
comparu, et qu'en pareil cas on ne pouvait 
soumettre Tautre partie i reit^rer ind^fini- 
ment les ayertissements. Cest au reste la dis- 
position formelle de Tart. 1054, C. proc. 

Au surplus la nullit^ dont nous nous occu- 
pons , n'^tant pas d'ordre public , peut ^tre 
couyerte ; il suffit pour cela que le but de la 
loi ait M rempli d*une autre mani^re que par 
la sommation legale , ainsi par rayerlissement 
officiel donne aux parties par les experts eux- 
m^mes, lorsque ce fait est suffisamment con- 
stat^. Cest ce qu'ont de^cide les arrdts des 
coursdeRennes,18noy. 1815 ;de Montpellier, 
27 mars 1824 (Dalloz, t. 14, p. 547), et de 
Bordeanx, 2 aoAt 1855* A plus forte raison 
la nullite serait-elle couverte par la pr^sence 
m^me des parties snr les lieux, ainsi que Ten- 
seigne Thomine, n<* 566, et comme Ta juge la 
cour de Dijon par son arr^t deja cite du 
11 raars 1828« Et cette pr^sence qui peut im- 
plicitement r^sulter de rinsertion de leurs 
dires au proc^s-yerbal (Orl^ans, 5 mai 1819; 
Dalloz , 1. 14, p. 549), n'a m^me besoin, pour 
^re Mgalement ^tablie , que de la simple d^ 
claration des experts. (Rennes, l7aotit 1812.) 

1 1 87. Si les parties se fbtU asmter d ropd- 
TxUion par leurs avouds, les vacations de 
ceux-cipassent-elles en taxe ? 

Non ; le montant de ces yacations demeure 
2 la charge de la partie qui s*est fait assister de 
son ayou^. (Voy. Tarify art. 92.) 



[Cest ropinloh que nous ayons expriniie 
dans notre Comm* du Tarif, 1. 1, p. 314, 
no 54.] 

1 188. £n cas d'absence des deux parties, 
ou de l*une d'elles, d la prestation du ser- 
ment, par qui sera faite la sommation 
prescrite par fart. 515 ? 

Elle le sera comme dans le cas de Tart. 507, 
c'est-d-dire par la partie la plus diligente. 
(Voy. Prat., l. 2, p. 257.) 

[Nous adoptons cette solution, avec Dailoz, 
1. 14, p. 559, no2.] 

Art. 316. Si quelque expert n*accepte 
point la nomination, ou ne se pr6sente 
point, soit pour le serment, soit pour Tex- 
pertise, aux jour et heure indiquis, les 
parties s'accorderont sur-le-cbamp pour 
en nommer un autre i sa place; sinon la 
nomination pourra 6tre faite d'office par 
le tribunal. 

L'expert qui, apr^sayoir pHii sermeat, 
ne remplira pas sa mission , pourra 6tre 
eondamni par le tribunal qui Tayait com- 
mis, h tous les frais frustratoires, etm^me 
aux dommages et intirAts, s'il y ^chet. 

€od. cW., art. 1146 et tuiv.— C. pr., art. 308, 830.-^ 
Notre Dict. g^n. de prec, vo ExpertUe, d<m 61 , 100, 
186 bis. — Locr6 , t. 9, p. 394. 

[GCLXIII bis. II faut distinguer deux casde 
non-pr^entation de la part de Texpert, ruQ 
lors du serment, Fautre lors de rexpertise. 

S'ii ne se pr^sente pas lors du serment, les 
parties doi?ent conyenir d'un aulre, non par 
d^claration au greffe, comme dans le cas de 
Tart. 506, mais devant le commissaire. Si elles 
sont pr^sentes, puisque rarticle dit sur-le- 
champ; Iorsqu*une des parties n*est pas prd- 
sente, ou si toutes les parties ^taot presentes 
elles ne s'accordent pas , la nomination se foit 
d'office par le tribunal. 

Si Texpert ne se pr^nte pas d rexpertise et 
qu*un juge y assiste, il coustate la non-pr^sen- 
tation par son proc^-verbal ; les parties nom- 
ment de?ant lui un autre expert. Si elles ne 
s'accordent pas, il est nomme par le juge, quand 
il est autoris^ k statuer sur lesdifficult^s, siooa 
il ren?oie de?ant le tribunal. Lorsqu*il n'y a 
pas de juge, la non-comparution est coDStatee 
par le greffier de la justice de paix du lien. 
(Arg. de rarticle 517: Pigeau, Comm., t. If 
p. 568.)] 

1 189. Est'ildes cas oii Von puisse cantrain' 
dre un individu d exercer les fonctions 
d'expert? 

L'art. 516 apprend que te minist^re des ex- 
perts est libre jusqu'i la prestation du sermt nt; 
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en serle que celui ^ui refiiserait d'accepter la 
commiasioD ue serait assujetti jusque-l^ k au- 
cune peiDe; mais, le sermcDt udc fois pr^t^, 
le reftis de Texpert rexpose k tous ies frais 
frustratoires, et m^me aux dommages-iDt^r^ts 
des parties. II paratt dooc que, sauf cette cod- 
damoatioD, Tod pourrait dire, g^D^ralemeDt 
parlaDt, que le miDist^re des experts est esscD- 
tiellemeDt et iDd^fioimeDt libre. 

CepeDdant Jousse, sur Tart. 10 du tit. XXI 
de ford., dit qu*eD certaios cas od peut cod- 
traiDdre uo iodiTidu k remplir la commissioo 
d*expert qui lui est deceroee. Cet auteur cite 
des cas provisoires et autres de D^cessite. 

Nous peosoDS, au contraire, qu'il n'y a poiot 
d'esp^e8 d'a£Paires oik le tribuoal puisse forcer 
UQ citoyeo h remplir les fooctioos d'expert : 
nemo coai potest ad fachim. £t, eo effet, 

{>ui8que Te l^gislateur, apr^s TacceptatioD de 
*expert resultaat du sermeot, oe Ta soumis, 
eu cas de refus de remplir sa missioo, qu'au 
payemeot des frais frustratoires et k des dom- 
mages-iot^r^ts, il a fait lui-m^me rapplicatioo 
de faxiome; et, puisqu'il D'a voulu puoir Tex- 
pert que daos le cas de refus apr^s le sermeot, 
il CD resulte qu'il est libre , daos tous les cas , 
d'accepter ou de oe pas accepter. 

L'opiDioD de Jousse D'est d'ailleurs fondee 
sur aucune autorit^ ; et Duparc-Pouilain, t. 9, 
p. 484, n<» 17, disait , sans distinction , que la 
fonction d'expert ^tait libre, qu'elle n'^tait 
pointregardeecommeunechargepublique, elc. 

[Cette opiuion incontestable est unanime- 
ment parlag^ par Pigeau, Comm., 1. 1, p. 567, 
Favard, t. 4, p. 704, n» 2, Dalloz, 1. 14, p. 541, 
n» 1 , Thomine, n® 587 , et Boncenne, n» 578. 
Mais la cour de Besan^on a jug^, le 24 janvier 
1807, qu'apr^s le serment, Texpert est d^fini- 
tivement li^. Cest encore Tavis de tous les au- 
teurs pr^cit^s. ] 

1 190. Les experts pewent-ils refuser d'o* 
p4rer, parce que les frais de leurs vaca" 
tians n'auraient pas 4t4 consign^s? 

11 est certain qu'ils y sont autoris^s avant 
leur prestation de serment; mais on a doutd 
qa'ils le fussent apr^. 

« Les experts, disait la cour d'Orl^aDS, daos 
ses observatioDS sur le projet, peuveot se re- 
fuser d'operer, si oo oe ieur doooe rassuraoce 
du payemeot de leur salaire; eile demaodait 
qu'ii ibl ordoDD^ que la partie qui voudrait 
alier en avaat coDsigodt au greffe telle somme 
qui serait arbitr^e par le pr^sideot du tribu- 
nal. » 

Nonobstant cette observation, le Code garde 
le silence ^ ce sujet ; mais on remarqua que 
rord. de 1S67 ne s'expliquait pas davantage, 
et cependant on tenait pour certain que les ex- 
perts ne pouvaient ^tre forc^s d'op^rer tant 
qu'oo n'avait pas, sur leur demande, consign^ 
lcurs vacations. On appliquait h Texpertise ce 



que prescrivait Tart. 15 du t«t. XXTde cette or- 
donnance, relativement aux descentesdesj^ges. 
( Voy, Rodier et Jousse sur cet article; Pothier 
et Duparc-Poullaiu , t. 9 , p. 479. ) Nous ne 
voyons aucun molif pour ne pas d^cider de 
m^me aujourd*hui, en appliquant 1'art. 501 du 
Code, qui correspond a i'article precit^ de Tor- 
donnance. 

Telle est aussi ropioion de Berriat, note 16. 
(Voy. la Quest. 1154.) 

[Favard , t. 4« p. 704, n» 2; Dalloz, 1. 14, 
p. 345, n« 5, et Thomine, n» 568, adoptent cette 
opinion, qui s'appuie encore de rautorit^de 
Pothier, Trait4 de la proc, chap. 3, art. 3. 
Mais les auteurs du Prat. la condamnent, et 
un arr^tde la courde Grenobledu 23 juill. 1830 
(Sirey, t. 55, p. 272) a rejet^ cette pr^tention 
des experts, en se fdndant sur ce que, leurs 
vacations ne pouvant ^tre tax^es qu'aprte le 
d^p6t du rapport, il serait contraire ^ la loi de 
fixer d'avance la somme k consigner. 

La doctrine de la cour de Grenoble est in« 
contestable, en ce qui cooceroe les vacatioos 
propremeot dites des experts. Mais oous ne 
peosoDS pas qu'oD puisse reteodre aux d^- 
bourses m^mes qu'ils seraieot oblig^s de f^ire 
pour remplir ieur missioo. II oous semble qu'il 
y aurait iojustice a les forcer de les avaocer , 
sauf k oe les repeter qu'aprte leur op^ration. 
Au reste, il est uo cas oiy la coosigoatioD pr^- 
lable doit avoir iieu , m^me pour leurs vaca- 
tioos ; mais c'est par uoe exception qui con- 
firme la r^gle proclam^e par Parr^t que oous 
veoons de rapporter. Cest le cas o£i un partage 
d'ascendant est attaque pour l^sion. L'enfant 
qiii en demande la nullite devra, dit Tart. 1080, 
C. civ., faire Tavance des frais de restimation: 
encore cette garantie est-elle plut6t dans Tin- 
teret des copartageants que dans Tinter^t des 
experts. ] 

1191. 5t, apres ia prestation du serment , 
un expert avait une cause valable d'ex^ 
cuse, pourrait'il ^tre dispensd? 

Nousestimons que cette dispense peut et doit 
^tre accord^e k Texpert qui prouverait ^tre 
dans rimpossibilite de concourir k rexpertise 
sans eprouver un pr^judice notable. Cest 
Topinion de Pigeau, 1. 1, p. 296. Elle est fon- 
d^e sur un argument que Ton peut raisonna- 
blement lirer de Tart. 2007 du Code civil; mais 
nous ^outons que Ton doit Tadopter avecd'au- 
tant plus de raison que le § 2 de rarticle 516 
n'accorde au tribunal qu'une facult^ de con- 
damner Texpert qui, apres avoir pr^te serment, 
ne remplit pas sa mission; de sorle que, s'il 
lui etait survenu un emp^chement reconnu l^- 
gitime par le tribunal , il y aurait lieu k ex^ 
cuter le § 1" de cet article, et cons^quemment 
k le dispenser. 

[Nous partageons, avec Favard, t. 4, p. 704, 
n« 2, Dalloz^ t. 14 , p. 542, n« 2, Tbomine^ 
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568, et Boncenne, u9 378, ropinion de 
Cari^.] 

[ 1 191 bis. La nominaHon d'un nouvel ex- 
pert j en rempiacement de celui qui avait 
dt4 indtqud par le tribunai et qui est em- 
p4cM ou d4c4ddy doit-eiie ^tre demand^e 
par coie dHncident ou par simple requ^te? 

Par arra du 4 juin 1835(Sirey, t. 36, p. 171), 
la cour de Golmar 8*est d^cid^ pour le second 
de ces deux modes, en se fondant, non sur la 
loi, qu'elle declare muelte h cet ^gard, mais 
aur un usage; elie a mdme d^lar^ irreceyable 
une demande de ce genre fbrm^ par foie d'in- 
cident. 

u II fout reconnaltre a? ec la cour de Golmar, 
a dit notre honorable confr^re Billequin , 
en rapportant cet arr^t . qu'll est ?rai que le 
l^gitlaleur n'a pas prescritde mode sp^cial d'a- 
pr^ lequel on pourrait profoquer la nomina- 
tion d'un nou?ei expert , en remplacement de 
celui qui se trou? e emp^ch^ ou d^^d^ ; mais 
de ce que malbeureusement il y a uoe lacune 
dans leGodesur ce point, faut-il conclure, 
•?ec la mdme cour, qu'iin'ypas iieu de fitire 
droit d ia demande des parties, lorsqu'elles 
se sont adress^s aux magistrats dans la fdrme 
des demandes Incidentes ? G'est ce nue nous ne 
sauriuns admettre. N'est-il pas ^vident qu'une 
pareiile d^cision ^quiyaut k une annulation de 
proc^ure? Or, comment prononcer une sem- 
blable nuilit^ alors qu'on a commenc^ par re- 
connaltre qu'ii n'y ayait pas de disp<Mitions 
sp^ciales sur la matiire , et que la loi renfer- 
mait une lacune?Mais ce n'est pas tout: la cour 
de Goimar s'est montr^ bien plus rigoureuse 
encore , puisqu'elie a laisse les frais faits sur 
l'incident d ia charge des avou^ en cause, et 
a puni ainsi ces officiers de ne s'6tre pas con- 
form^s, non k la loi, mais k un usage qui cer- 
taiuement est loin d'etre bieu ^tabii. Nous 
croyons qu'en le d^idant de la sorte la cour 
de Golmar a rendu un mauyais arr^t, m^me en 
supposant que la proc^dure indiqu^e par elle 
soit pr^ferable a ceile qui ayait eit/6 suiyie dans 
la cause. On remarque d'ailleurs que les parties 
elies-memes souffriront un prejudice par suite 
de cette decision, puisqu'il leur faudra reyenir 
de nouyeau deyant la cour pour exposer leur 
demande dans une autre f6rme; il y aura donc 
retard n^cessaire, temps perdu, etperdu pour 
elles seules. Gette consid^ration aurait dd, ce 



(1) JUWVAQOBHOB. 

[lo L*avocat d*UQe iiarUe peut atiitier k PeKpcrtise 
(Brux.,7juill. 1831; J.dc B., 1831, lre,p. 31». — 
t. 2, p. 387, DOlre Queti. 1025 blt)'y 

20 Le rappori des eiperU peut ^tre r^dlg^ aux lieu, 
jour el heiirequ*Ut lrouveDicoBTeiiablet(CaM., 20 aoAt 
1838{8irey,t.S9, p. 84.) 



semble, pr^yeniruned^lsionqui, telle (Ai'elle 
est, froisse tous les int^rdtssans proftter a per- 
sonne. » 

Nous approuyons compl^tement ees observa- 
tions fort Judicieuses.] 

Art. 317. Le jugement qui aura ordonn^ 
le rapport, et les pidces n^cessaires, seroot 
remis aux experts; les parties pourront 
faire tels dires et r^quisitions au'elles juge- 
ront conyenables : il en sera fait mention 
dans le rapport ; il sera r^dig^ sur le lieu 
contentieux, ou dans le lieu et aux jour et 
heure qui seront indiqute par le$ experts. 

La ridaotion sera ^rite par un dea experts, 
et aignte par tous; slls ne sayent pas tous 
terire, elle sera 6crite et sfignte par le gr^ 
fier de la jusUce de paix du lieu o^ ils aih 
ront proc^^. 

Tarif , 15, 92. — Ord. tit. XXV, ari. 10. - Cpr., 
956. — [DevilleDeuve , vo Expertise, o«« 14 bk k 97. 
— Locr6, t. 9, p. 156, 232, 261, 293 (1).] 

GGLXIY. Fapr^s Tart. 517 , on yoit que les 
experts ne sont jamais entendus k raudienceet 
qu^ils donnent toujours leur avis par ^rit. La 
loi de proc^dure du canton de Gen^ye admet, 
disent les redacteurs, comme une des plus 
utiles innoyalions a la pratique fran^aise, celle 
qui accorde aux juges la facult^ d*entendre lei 
experts oralement et en audience pubiique, 
comme les t^moins (2), ou d'ordonner le rap- 
port par ^crit. 

[ V. la Question suiyante. ] 

[1191 ter. Les tribunaux pourrment-iis 
ordonner des rapports oraux d fau- 
dience? 

Garr^, n** GGLXIY , se prononce formellement 
pour la negative, et nous adoptons sa solution. 

Oa connait en procedure des enqu^tes som- 
maires faites k i*audience , mais non des exper- 
tises sommaires. 

L*innoyation du l^gislateur de Gen^ye serait 
peut-6tre pr^Ferable , quoiqu*elie pr^nte de 
grayes incony^nients et qu'eile soit impossible 
d admettre lorsqu*il y a piusieurf experts, mais 
ce serait une innoyation permise seulement au 
legislateur. Favard, t. 4, p. 707, n* 10, et Dal- 
lox, 1. 14 , p. 548, n* 7 , qui pensent an con- 
traire que les experts peuyent donner des ex- 



80 Le grtffler, cbargd d*4erire la r6daction, pe«c aasti 
ie faire eo too domicile comme «ur le liaa coulaatlewL. 

(Brux., 19 1835; J. de B., 1836, 2«, p. 265.}] 

(2) let motift de cette ianovalioa daoi l*exc«lleol 
Bxposi de Belot, professeur lioaoraire de la Facult^ 
de droil, etc. p. 144 et 145. 
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I>lieatioB8 oralet ou faire leUrs rapporU h 
'audience^ citent deux arr^ls du parlement de 
Paris des S6 juillet 1755 et 25 ayri^ 1785 , qui 
ront ainsi Jug^. lls ajoutent que le juge peut 
cbercher h 8*^clairer par tous les rooyens. 

Nous n^admettons pas cette derniere doctrine 
d*une maniire absolue ; il faut que lea moyens 
soient l^ui. ( Fay. Quest. 1158 et 1555.) 

BoDcenne, n«* 379 et suiv., cite aussi la loi 
de Geo^ve comme un exemple de ce qui pour- 
rait ^tre ftiit, mais non comme consacrant une 
mesure d($Jd admise par la loi fran^aise. Au reste, 
tout en conf enant que le syst^me g^nevois ofFre 
des avantages tbtoriques , 11 igoute que la pra- 
tlqiie D*a pas r^pondu aux esp^rances qu*on 
avait couQues, puisque sur 565 expertises or- 
donn^es par les tribunaux du canton de Gen^re, 
de 1829 I 1855, il y a eu 546 rapporU ^crits 
et 17 rapports verbaux seulement. II est en 
France tel tribunai oii la voie du rapport rer- 
bal, quolque non conforme k la loi, est, ^ tort, 
fr^uemment employ^e. ] 

1 192. Les experts sont-ils tenus de d^firer 
d toutes ies r^quisitions que leur feraient 
lesparties? 

S'iU ne jugent pas de?oir d^f^rer h une r^ 
quisition qui leur est faile, ils remplissent suf- 
fisamment le but de la loi en faisant mention 
de cette requisition sur leur proc^s-verbal. Au 
reste , lorsqu'il s^el^ve des difficult^s d'apr^8 
lesquelles ils ne se croiraient pas autorises d 
passer outre , ils doif ent renvoyer les parties k 
raudience. ( V. Pigeau , 1. 1 , p. 219, n» 339.) 

[11 ne peut s'^lever aucun doute sur cette 
solution qui se reirouve dans Favard, t. 4, 
p. 704, n* 3, Dallox, 1. 14, p. 343, n« 6, et Tbo- 
mioe , D« 569. Au reste , dit avec raison Bon- 
cenne, n* 578, ils ne doivent pas avoir egard 
k des r^quisitions sans portde.] 

1 193. Les pariies ou ieurs avou^s peuvent- 
its ^tre pr4sents d ia r^daction du rap- 
porty iorsque ies experts d^ciarent que 
cette rddaction sera faite dans un autre 
iieu que ie iieu contentieux ? 

Cest ropinion de Delaporte , t« 1 , p. 503 , 
auteurs du Comm. inser^ aux Ann. du 
Not,j t. 2, p. 316, etde Hautefeuille , p. 175. 
Ils se fondent sur ce que la loi exige aue les 
experU indiquent le iieu, le jour eti heure 
auxquels ils feront cette redaction : or, il suit 
dp ia que les parties et leurs avou^s peuvent 
^ire pr^sents ; autrement , 1'indication dont il 
8*agit serait sans objet. 

Mous adoptons cette opinion, sauf la distinc- 
tion qu*etabiit Pigeau, 1. 1, p. 219, n* 339. Le 
proei8-verbal,dit-il,coDtient deux parties prin^ 
cipales;lapremi^recoDState : 1*" le transportet 



(1) Cette opiuioD pourrait ^tre appuyto de Puiage 



Tarriv^e des expertsetdes partles;2<»laremise 
des pi^ces ; les dires et requisilions; 4<» les 
op^rations fiites par les experts pour asseoir 
leuravis, comme tois^s, v^rifications, etc. Ges 
op^rations se font en pr^sence des parties, parce 
qu*elle8 appartiennent k rinstruction. Cest 
cette seule partie du procds-verbal qui doit 
^tre r^dig^e en pr^sence des parties , en quel- 
que lieu que se fasse 1a n^daction du rapport. 

Mais la seconde partie, qui est le resultat de 
la premi^re, contienl Tavis des experts. Eile 
doit , selon nous , ^tre r^dig^ bors de la pr^ 
sence des parties; car les experts, comme le 
remarque le savant professeur que nous venoQS 
de citer, prononcent k cet ^gard une esp^ce de 
jugeroent , et il convient de leur laisser la li- 
berte la plus enti^re. 

[Cette distinction est reproduite, avec raison, 
par Favard , t. 4 , p. 704 , n* 4 , Dallox, 1. 14 , 
p. 345 , n<» 8 , thomine , n<» 570 , et Boncenne , 
n» 578, et consacr^e par un arr^t de la eour 
d'Amiens du 11 janv. 1826. ] 

1 194. Faut'ii appiiquer Vart. 317 dans te 
cas m4me oii Vun des experts saurait 
^crire? 

Lepage, Questions, p. 211 , d^cide affirma- 
tivemcDt, en disant qu*elle souffre difficult^, 
cette questioD, qui ue devrait pas cd faire uue, 
suivaut Delaporte, t. 1 , p. 303. £t, eo effet, 
rart.317Dousparaltclair :Siuodes experts ue 
sait pas ecrire, c'est le greffier de la justice de 
paix qui doit ^rire et siguer le proc^s-verbal. 
(V. Prat., t. 2,p. 241 ; Demiau, p.231 ; Hau- 
tefeuille, p. 176; [Brux., 7 juiil. 1831 ; J. de 
B., 1831, p. 319]; Favard, t. 4, p. 705, d«6; 
Tbomioe, 370 , et BooceDne, d« 380.) 

1 196. Est-ce ie greffier du Oeu que ies ex- 
perts ont visitd, ou ceiuidu iieu oii iis au- 
raient arrStd ieur avis, qui doit dcrire 
ie proces^verbaij dans ie cas prevu par 
rart. 517? 

II faut r^pondre, dit Deiaporte, 1. 1, p. 505, 
que c^est le greffier du juge de paix du lieu oiii 
les experts auront procede S leur deliberatioD. 
liCS auteurs du Comm. ins^re aux Jnn. du 
Not.y 1. 1, p. 519, disent quMls D'h^siteDt pas 
h adopter cette opinioD. lls en doDDeot pour 
raisoD, alosi que Delaporte, que si l'on voulait 
que le proc^-verbal Akt ecrit par le grtffier 
du lieu cootentieux, il devieudrait aiors n^ 
cessaire que ies experts restassent, jusqu'^ la 
r^daction de leur rapporl, dans le canton oik 
ce lieu serait silud, puisque ce greffier ne peut 
exercer ses fouctioDS que dans ce cantoD , ou 
qu*ils y retouruasseDt pour cette m^me reda^ 
tioD, ce qui serait multiplier les fhiis et les 
lcDteurs saos D^cessit^ (1). 



eonsacr^ MHitrempire de IHwdonDance. « Lesexpertf, 
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Quoi qu'il en soit, nous pensons que« par 
ces moU , le ffreffier lieu oU les experts 
auront proc4d4j le l^gislateur a evideramenl 
enlendu designer le greffier de la justice de 
paix du lieu contentieux ; et telle est aussi Fo- 
pinion des auteurs du Prat., t. 2, p.241, 
puisqu^ils indiquent le greffier du lieu od les 
experts auront op^r^. Telle est aussi celle de 
Hautefeuille , qui indique celui du lieu ou les 
experts ont proc^d^ d la visite (1). 

[Favard, t. 4, p. 705, n«6, et Thomine, 
n*" 370, adoptent, ayec raison , Topinion de 
Garr^. (F. Quest. 1195.] 

1 196. Les experts pourraient-ils employer 
un notaire pour icrire leur proces-cer- 
bal? 

U est certain qu*autrefois le rapport des 
experts pouvait ^tre ^crit par un uotaire ; mais 
en certains lieux , des officiers, appeles gref- 
fiers de l'4critoire, avaient le droit exclusif 
de rediger ces rapports. Ces greffiers n'exis- 
tent plus; mais partout se trouveDt des no- 
taires exer^ant un minist^re public, pour rai- 
son duquel ils sont asserment^s , et dont les 
actes font foi en justice. 

Delaporte, 1. 1, p. 384, dit qu*ilnefautplus 
suivre Tusage de faire ecrire ie rapport par un 
notaire, puisque la loi indique le greffier de la 
justice de paix. 

C*est notre opinion, que nous fondons sur- 
tout sur ce que le proces-verbal des experts 
n*estpointun acte de la juridiction volontaire, 
et que c*est par cette raison sans doute que le 
kgislateur a design^ un officier de la juridic- 
tion contentieuse (2). 

[Si la loi d^signe un fonctionnaire public 
pour ^crire le rapport, lorsqu*un des experts ne 
sait point ^crire, c*est afin de donner de Tau- 
thenticit^ h ce mfcme rapport (voy. Questions 
1194 et 1223), et d^attesler qu*il est bien Tex- 
pression de Tavis de celui-la m^me qui n*y a 
point appos^ sa signature. yoilS pourquoi 
nous pensons, contrairement k ropinion de 



de retoar chez eux,dres8eronileur rapporl, ditPothier, 
Ire part., chap. 3, sur les notes qu^ils ont pu faire tur 
les lieux, lors de leur visite. Le projet de I*ordoniiance 
leiobligeait k le dresser sur le lleu, de peur qu*i leur 
retour ils ne pussent 6tre corrompus etchangerd*a?is; 
mais cet «rlicle a €i€ retranch^, et le niotif qui a d^ter- 
miD^ k le faire est que , ces rapports demandaDt sou- 
veot uo temps considdrable poor ^tre dress^s, cela 
aurait arr6U trop longtemps ces experts sur ie 
iieu, et augmente considirablement les frais. » 

(1) II y a d^ailleurs ud motiffoDd^ sur la justiceet la 
nisoD, ponr qoe le greffier de la justice de paix dn lieu 
eonteotieux soit celui qui ^crivele proc^verbal : c*est 
qse desexperts qui ne savent ^crire nepeuventconser- 
ver des notes suffisantes pour la r^aciion du procds- 
verbal : il faut donc quMI soit rddig^ dans le temps le 
pltts voiiin de leur visite; et de \k ualtrait la prdsomp- 
Uon, pour ne pas dire la ceriitude, que le l^gislateur a 
eotenda d^gner le greffier de paix du lieu cooten- 



Dalloz, 1. 14, p. 347, n<> 1, quMl y aorailMl- 
lit^, si, dans ce cas, le rapport avait et6 deHI 
par Tun des experts , moins illettr^ que les ao- 
tres, ou bien par un particulier : atori, en ef- 
fet, le rapportne seraitpas rev^tu deraathen- 
ticite necessaire , nul ne pouvant donner, par 
sa signature, le caractere authentique k aucan 
acte, s*il n*en a regu mission sp^iale de la loi. 
Par la m^me raison, nous croyons qu*ua no- 
taire, quoique fonctionnaire public lui aussl, 
ne pourrait sous peine de nullite ^crire le rap- 
port, parce qu'en dehors de ses attributions un 
fonciionnaire public n*a pas plus de poufoir 
qu*un homme priv^. Pigeau, Comm., I. 1, 
p. 570, ^met cette double opinion , et nous y 
adhdrons, c'est-k-dire que nous n'adopton8 ni 
la restriction, ni, h plus forte raison, ravis di« 
rectement oppose de Dalloz, t. 14, p. 548, 
n» 2, Thomine, n» 370, et Boncenne, n<>380. 
II ne sufiit pas de dire, pour echapper i toute 
sorte de nullites, que notre titre n*en prononce 
aucune pour Tomission des formalit^ qa'tl 
prescrit ; cela ne fait point qu*on puisse d6- 
pouilier le rapport des formes qui lui donnent 
rexistence, qui seules peuvent attester sa r^- 
guli^re confection aux yeux des Juges : et de 
ee nombre est sans contredit l'<^criture derof- 
ficier que le l^gislateur investit, pour cela, 
d'une confiance speciale. 

La cour de cassation a cependant Jug^, le 
20 juin 1826 (Sirey , t. 27, p. 200), qu*U n'est 
pas n^cessaire , h peine de nullit^ , que le rap- 
port des experts soit ^crit en entier par ruo 
d*eux ou par le greffier, si ia r^capiAilation 
entiere du rapport a 4t4 dcrite de la main 
des expertSj et le rapport sign^ par tous ; c'est 
au Juge a apprecier rinfluence que peut avoir 
cette irregularite sur le fond du rapport. 

De la circonstance exprim^e par les mots 
que nous avons soulign^s , il r^ulte que cette 
decision n*estpoint contraire k notredoclrine; 
car la r^capitulation contenant tout rensemble 
du rapport, c*est en quelque sorte un rapport 
entier ^crit de la main de Texpert. 11 paratt 



tienx, si, d*aillears, les termes de rarUcle ^taient 4qal- 
voques. 

(3) Mais Delaporte lui-mdme, et les auteurs du Comm. 
ins^r^ aux Ann, du Not.f t. 3, p. 318, estiment qu*il 
n*y aurait pas nullild du proc^yerbal qui serait terit 
par un notaire, dans le cas d*^loignement du domicile 
du greffier de la Justice de paix , et d*un empechoment 
constai^ de cet officier minist^riel. Nous ne voudrlons 
point admettre cetie excepllon pour le cas d*un simpte 
«loignement du domicile du greffier ; mals comme la loi 
n*a point indiqu^ de moyens pour le remplacer, s'ii 
itait tigitimement empic/ii^ comme le recoors au 
iribunal retarderait le compitaient de Pop^ratien, 
comme ce retard pourrait nuire, parce qne des experts 
qui n^ont po preodre des notes oublieraient facilement 
certains apurements, nous coovenons qu*un notaire, 
dans ce cas d*exception, pourrait vabdaement toirele 
rapport. 
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bien, d^afllenrs, que, sans cette circonstance, 
li cour de cassation et Tarr^t attaqu^ auraient 
jog^ diffi^remment* (Voy.y au reste, Tetat de la 
jurisprudence, que nou$ avons rapport^ sous 
lc D0 1199.] 

WVJ . Le greffier du JugB de paix doil-il 
^crire aous ia dici^e de Vexpert ? 

Le rapport doit ^tre ^crit par le greffier , dit 
Demiau, p. 231, mais sous ia dictde ^eVnn 
des experts. 

Nous pensons bien que telle est rintention 
de la loi, puisqu'elle ne cbarge le greffier que 
dVcWre. Mais il f^ut conyenirque, dans le 
cas ou aucun des experts ne le saurait faire, il 
n*est guire vraisemblable que celui qui dicte- 
ralt flt une r^daction aussi correcte et aussi 
clalre que le greffier. Nous ne croyons donc 
pas que Ton puisse arguer de nullite un pro- 
ces-yerbal qui n*aurait pas ^t^ ^crit sous la 
dlct^e. Dans la circonstance que nous yenons 
de supposer, il faut considerer le greffier 
comme le notaire qui 4crit toujours les con- 
TCDtions des parties, mais qui souvent les r^- 
dige; il suffit que la r^daction soit conforme 
i ce qul lui est exprim^, pour que Ton n*ait 
rlen k reprocher d racte (1). 

[Tel est aussi, et afec raison, ravis de Fa- 
Tard, t. 4, p. 705, n» 6; Dalloz, 1. 14, p. 548, 

4, et Pigeau, Comm.j 1. 1, p. 570.] 

1 198. Le rapport peut-il Are fait un jour 
de dimanche ou de f4te i^gcUe ? 

On lit au Nouv. R^.,r*Expert, lepassage 
suiTant : 

« Cest encore parce que les experts font , 
i certalns egards, la fonction de juges, qu'il 
leurestd^fendu de faire dcs rapports les jours 
de dimancbe ou de f^te. Par arr^t duparlement 
de Provence du 18 no?. 1694, on ajugd, dit 
M.lepresident de Bezieux, liv. II,cbap. 6, §2, 
qu'un rapport ^iant dat4 d'un Jour de f^ie 
Molmneiiej iinepouvaitpas subsister; mais 
comme ce difaut venait de ia propre faute 
des expertSj ia cour ordonna qu'ii serait 
refait d ieurs depens. n (F. Delaporte, 1. 1, 
p. 304.) 

JiCS auteurs du Comm. ins^r^ aux Jnn. du 
Not.y t. 2, p. 320, ont appliqu^ cette decision 
^ notre Code actuel. 

M ais aujourd'hui, disent les auteurs du Prat.j 
t* 2, p. 256, qu'aucune disposition de la loi 
n*interdit aux experls de vaquer les jours de 
dimanche et de f^te, II semble qu*il serail dif- 



(I) n 7 a plai : c*ett qne, daos 1e cas mdme oii il y a 
1m k ce qu^uo det experts ^rive le proc^s-verbal, rleD 
iie 8*oppose ^ ee que, d*uD commun accord, ceux-ci char- 
ftfU OD liers de la r^dactioa , afto d*y metu^ plus de 
clart6 tt molDs de temps, s'ils ae croyaient pas qu'ils 
evsteot la capacit^ n^cessaire. {F, Conm. ios^r^ aux 



flclle d*annu1er un rapport d*experts par !e 
motif qui a d^termine le parlement d*Aix. 
Telle est notre opinion, que nous fondons non 
pas sur la disposition de Tart. 1030, qui Tciit 
qu'aucun acte de proc<^dure ne soit annul^, si 
la nullit^n'est pas formellementprononc^epar 
la loi , mais sur Tart. 1037, qui n*interdit ri« 
goureusement de faire un jour de fftte l^gale 
d*autresactes que les significations et exScu- 
tions, Sans doute , comme les juges , les ex« 

Eerts dont les actes sont judiciaires seront 
I^mabies de proc^der un jour de fftte l^gale ; 
mais nous ne voyons pas que la loi prononce 
formellement la nullite des actesquMlsauraient 
faits dans ces jours, que la loi ne d^signe 
d*ailleurs aux juges que comme Jours de va- 
cance. 

[Nous adberons h cette solution , stcc Fa- 
Tard, t. 4, p. 70», n« 5, et Dalloz, t. 14, 
p. 350 , n® 17 ; quoique Pigeau , Comm., 1. 1 , 
p. 569, enseigne que i*art. 1037 est appli- 
cable. ] 

[ U98 bis. Un rapport peut-ii Stre ddciare 
nuij s'ii n'est ngni que par deux ex- 
perts? 

La question de savoir si les op^ratlons peu* 
vent Talablement ^tre faites par deux des trois 
experts, le troisieme refusant d*y proc^der, 
est independante de celle-ci. Elle est r^solue 
pour la n^gative, par Favard, t. 4, p. 705, 
n» 7, et Dalloz, 1. 14, p. 349, n» 12; il ne peut 
s'^Iever le moindre doute sur ce point. (T. Tar- 
r^t de la cour de cassation du 2 sept. 1811, 
cit^ sous le n<> 1158.) 

Mais lorsque les op^rations sont termin^es 
et le rapport dress^, s*il arrive que Tun des 
experts refuse d*y apposer sa signature , fau- 
dra-t-ii n^cessairement que rexpertise soit 
recommencee sur nouveaux frais , apr^ que 
Texpert refusant aura ^te remplace? Pigeau, 
Comm.j t. 1, p. 570, decide raffirmative , en 
reservaat aux parties Taction en dommages 
contre Texpert qui occasionne ces frais et ce 
retard. Au contraire, Favard, t. 4, p. 705, 
n<> 7, Boncenne, 380, Dalloz, 1. 14, p. 349, 
n^» 12, et Thomine , n<> 371, enseignent, avec 
raison, selon nous, que le caprice ou le refus 
d'un des experts ne peut avoir pour effet de 
priver les parties et la justice de Tutilit^ d*un 
rapport 'k la confection duquel il a lui-m^me 
parlicip^ ; que Tavis des experts se formant a 
la majorit^, le refus de signer, de la part d'un 
seui, ne peut infirmer rexactitude dece qtil 



Jnn. du Not,, t. 2, p. 390. ) Aassi rart. 317 ae dif-il 
pas qiie la r^dactloo sera faite, mait qu*elle sera 
icrlte par uo des eiperts , et sisote par f ous. Voild, ce 
Dous semble, tout ce que la loi exige pour la validltl 
du rapport. 
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est atteste par les deux autres ; que la sigoa- 
ture de ceux-ci est donc suffisante pour coo- 
stater ce qui s*e8t pass^, et pour relater m^me 
l*ayis dissident de leur coexpert ; qu^aulrement 
ra?is d*un seul pr^yaudrait sur celui de la ma- 
jorit^; qu*enfin cette doctrine s*appuie, par 
analogie, sur la disposition de Tart. 1016 du 
Gode de procedure civile, qui d^clare Talable 
ie jugeroent arbitral que la minorite des arbi- 
tres aurait refus^ de signer. 

Ces principes ont ^t^ consacr^s par arr^ts de 
de la courdecass.du 21 no?. 1820; de la cour 
de Bourges du 19 mars 1822 (Dalloz, t. 14, 
p. 339; Sirey, t. 21, p. 392); de la cour de 
cass. du 30 nov. 1824; de la cour d*Orl^ans 
du 18 juin 1812 (Dalloz, 1. 14, p. 332), et de 
laxour d*Agen du 30 juill. 1828 (Sirey, t. 28, 
p. 332. ( r. encore les arr^ts rapportiis sur 
la Quest. 1199). 

[ 1198 ter. LHndicaHon du jour et du lieu 
de la r^daction du rapport est-elle pres- 
crite d peine de nullit^. ? 

Si la partie n*est pas pr4sente au motnent 
oU les experts indiquent le jour et ie lieu 
de ta r4daction de leur rapport , faut-ilj 
d peine de nuliit^, l'en prdvenir par 
acteespres? 

Suant h la premiirepartie de cette question, 
irmativeest certaine et enseign^e par Bon- 
cenne, n» 379; faute de cette indication , en 
effet, les parties n*auraient pas la faculte d*ex- 
pliquer leurs dires, de leur donner le de?e- 
loppement n^cessaire, et de les faire ins^rer 
au proc^s-verbal , avant sa cI6ture. Ge serait 
une de ces irregularit^s substantielles dont 
nous parlons sur la Quest. 1199. 

Nous ne pouvons donc approuver un arr^t 
de la cour de Rennes du 12 nov. 1836, qui d^- 
cide que Tomission de cette indication n*est 
pas une cause de nullit^. (F. toutefois, quant 
l Tassistance des parties lors de la r^daction 
du rapport , la dislinction posee sur la Ques- 
tion 1193.) 

Quant ^ la seconde partie de 1a question , 
nous r^pondrons oui, si, n*ayant pas et^ l^ga- 
lement avertie du jour ou les experts devaient 
proc^der , la partie n*a pas ^ s*imputer de ne 
8*y ^tre point trouv^e , ce qui , au reste, serait 
d^jb un premier motif de nuUitd. (Y. la Ques- 
tionim.) 

Mais s*il n*a tenu qu*^ elle d'assister a 1a 
r^union des experts la ou Tindication a et^ 
donn^e , si etle a ete instruite par le s voies 
gales, c'est sa faute de ne pas s*y ^tre rendue. 
Nul n*est oblig^de la mettrek Pabri des incon- 
v^nients qui pourrontresulterpour elle de son 
absence. (F.la Quest. 1186.) 

Ge serait violer la ioi que d*exiger une som- 
matioD , ainsi que Ta d^id^ la cour de cassa* 
tion, par un arr^t rendu le 19 juin 1838 (Si- 



rey , t. 38 , p. 609), cit^ et appronv^ par Bon- 
cenne, 379. ] 

1 199. L'omission des formaUt4s prescrites 
par l'art. 317 emporte-t-elie nullitd? 

Ge proc^s-verbal n*est qu*un acte de proce- 
dure, comme celui qui constate la prestation 
de serment, ete.; et, par les m^mes raisoos 
que celles sur lesquelles nous avons r^solu la 
1183« question, on ne peut, d*apr^s Fart.lOSO, 
en prononcer la nullit^, pour cause d*omissioD 
des formalit^s que prescrit Part. 317 ; mais il 
n*en est pas moins vrai que le rapport esl ir* 
r^gulier dans sa substance, si , par exemple, 
les experts ont mis les |>arties hors d*elat de 
requ^rir les apurements tendant a la decou- 
verte de la v^rit^, et, en ce cas, Tart. 323 de- 
clarant que les juges ne sonl point astreints 
k suivre Tavis des experts, il nous semble que 
le juge peut ordonner une nouvelle expertise, 
ce qui produit en d^finitive les m^mes eifels 
que si le proc^s-verbal ^tait frappe de nullite 
pour d^faut deforme. (Rennes, 16 jnili. 1818; 
Dalloz, 1. 14, p. 343.) 

[Lcs d^cisions de la jurisprudence et les 
opinions des auteurs varient beaucoup sur 
cette question, que nous avons deja traitee, 
mais sous des points de vue sp^ciaux , aux 
n<»«1183, 1186, 1196, 1198 ^iiiret 1198 ^r. 
Ici elle se repr^nte sous une physionomie 
g^n^raie. Quelques jurisconsultes et quelques 
arr^ts, se fondant siir ce que le titre qui nons 
occupenecontientaucunedispositioo irritante, 
ont pr^tendu que, dans aucun cas, lesjugesne 
pouvaient prononcer la nullite; c*e8t notam- 
ment Topinion developp^ par Dalloz, v<» Ex- 
pertise, sect. l'*, art. 7 et 9. 

Essayons d^analyser les nombreuses d^ci- 
sions judiciaires intervenues sur cette ques- 
tion. 

La cour de Besan<^on, en jugeant, le 18 juin 
1812 (Dalloz, t. 14, p. 348), que le proces- 
verbal ne doit pas n^cessairement raentionner 
raccompHssement des formalit^s, et qu*on doit 
les supposer observ^es, quand Tacte n'ofiFire 
point la preuve du contraire, a implicitement 
jug^ que, pour un certain nombre au moins, 
ces formalit^s <^taient rigoureuses; il en estde 
m^me de Tarr^t de la cour deBrux. du 24mars 
1829 (J. de B., 1829 , 2% p. 224). Un autre 
arr^t de la m^me cour de Besangon du 3 juin 
1826, et un de la cour de Nanci, du 10 sept. 
l8l4(Dalloz, 1. 14, p. 343; Sirey, t.l6,p. 32), 
se sont prononces dans le m^me sens d*une 
mani^re formelle, en statuant sur une nullii^ 
prise de ce que le rapport paraissait n*avoir pas 
redig^ dans un lieu prealablement design^ 
par les experts. Mais les cours de Bourges, les 
2 aotkt 1810, 20 avril 1823 (Sirey, t. 23, p. 432) 
et 30 mars 1829 (Dalloz, t. 9, p. 460); de Pa- 
ris, 21 juio 1814; deGolmar, 2 juill. 1814 
(Dalloz, 1. 14, p. 3,47) ; de MontpelUer, 19 juin 
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1821 et 36 mar8l824; d*0rl^ns, 12 juiD 1822 ; 
de Toulouse 10 oct. 1823; de Metz, 15 nov. 
1825; d*Agen, 16 juill. 1828; de Bordeaux, 
les S aom, 4 juill. 1852, et 2 aotit 1835; 
de Renoes, 12 no?. 1856; et la courde cass., 
les 7 deo. 1826 (Sirey, t. 27, p. 205), 10 aoM 
et 11 nor. 1829 (Sirey, t. 22, p. 406), et 
19 juin 1838 (Sirey, t. 58, p. 609), ont decid^, 
au contraire, quela r^daction du proc^s-verbal 
sur le lieu contentieux , ou dans un autre lieu 
design^ par les experts , n^etait pas requise di 
peioe de nullit^. On Toit que c^est une ju- 
risprudence bien assise ; nous la croyons con- 
forme aux veritables principes. 

Nous n*en dirons pas autant des decisions 
qui ont trail^ avec la m^me indulgence le rap- 
port qui n*etait pas ^crit de la main d*un ex- 
pert, et sign^ de tous, ou bien ecrit par le 
grelBer du juge de paix; nous avons ^ cet 
egard exprim^ notre sentiment sur les Quesi. 
1196 et 1198 bisf lajurisprudencequi ie com- 
bat est n^anmoins presque aussi imposante 
que celle que nous venons de rapporter. Elle 
se compose des arr^ts des cours de Paris du 
21 juin 1814(DaIloz, 1. 19, p. 460) ; d^Orleans , 
14 oov. 1817, et 6 mai 1824 (Dalloz, 1. 14, 
p. 551); de Rouen, 6 et 24 juill. 1826 (Sirey, 
t. 27, p. 29); d^Aeen 50 juill. 1828 (Sirey, t. 28, 
p. 552), et de la cour de cass., 21 nov. 1820 
(Dalloz, 1. 14, p. 539 ; Sirey, t. 21, p. 592), et 
50 noT. 1824 (Dalloz, 1. 14, p. 552). 

Peut-on, en cette mati^re, poser des r^gles 
g^n^rales? Nous croyons devoir adopter Tavis 
gen^aF des auteurs, qui est de prononcer la 
nullit^ Iorsqu*il y a omission des formes sub- 
staotielles ou de rune d'elles. (f^. Berriat, h. /, 
noic 5 j Favard, t. 4, p. 705, v« Rapport d'%x- 
pertSj n«5, el t. 1, $ 5, n» 7 ; Pigeau, Comm., 
1. 1, p. 576 et 577, et le Prat., t. 2, p. 265.) 
Pigeau classe presque toutes les formalites 
parmi les formaiites subslantielles ; mais celui 

3ui a combattu avec le plus de force la ten- 
ance de la jurisprudence h ne donneraucune 
sanctioD speciale aux art. 315 et 517 , est De- 
miau, qui a dit, p. 232: « L*acceptation par les 
experta du mandat qui leur a et^ donne , jbon- 
stitue un quasi-contrat par lequel ils se sont 
oblig^, tant envers la justice qu*h T^gard des 
parties, de satisfaire h toules les conditioos que 
la ioi leur impose, du moins quant au me- 
canisme de leur operation ; et, en pr^tant ser- 
ment entre les mains du commissaire, ils ont 
contract^, sous les auspices de la Divinite, Ten- 
gagemeot soleonel de ne consulter dans leur 
operatioo que la loi , leurs lumi^res et leur 
conscience. » 

Si donc ils ont omis des formes essentielles, 
ils oot manqu^ i leur devoir, ils n*ont pas ac- 
eompli la mission que la justice attendait d*eux. 
II ett vrai qu*on pourra n*^tre pas d*accord , 
lorsqo'!! s^agira de d^terminer les formes qui 
ont ou Don le caract^re de substantielles ; mais 



le principe qui devra guider les decisrons sor 
ce point, c'est que la forme est essentielle 
Iorsqu*eIIe a pour but d'obtenir un rapport 
^claire, consciencieux, authentique. parceque, 
sans ces trois qualil^, le but de la loi n'est 
pas rempli. Ainsi root juge les cours de Ren- 
nes, 16 juill. 1818 (Dalloz, t. 14, p. 345), et 
de Brux., 13 et 18 janv. 1827 (J. de B., 1827, 
1*^, p. 197).£npartantde cesprincipes, ilnous 
semble qu'on ne peut pius 6tre arr^te par cette 
consideration que le titre XIV du Code de 
proc^dure ne prononce, dans aucune de ses 
dispositions, la peine de nullitd. Aussi la cour 
de Bordeaux a-t-elle d^cide, le 25 mars 1828, 
que la nullit^ d*un rapport d*experts peut tire 
prononc^e pour rinexecution de certaines 
formalit6s,dans lescas oti la loi ne la prononce 
pas. 

Cependant nous nMrons pas jusau*a dire , 
avec Tarr^t de la cour de Rouen du 25 nov. 
1826, que les nuUit^s, lorsqu*a notre avis il 
en existe , soient en quelque sorte d*ordre pu-* 
blic 9 de faqon qu*elles ne puissent ^tre cou* 
vertes par le silence des parties. 

Au contraire, nous croyons qu*elles peuvent 
y renoncer et qu'elles sont censees le faire im- 
plicitement, lorsqu*elles font usage du rapport, 
(Rennes, 4 f^v. 1826); ou bien, s*il s'agit de 
nullii^ antdrieuresauxop^rations, Iorsqu'elles 
y ont comparu sans r^clamation (Toulouse, 
17 janv. 1837 ; Dalloz, t. 14, p. 552, et cass., 
50 nov, 1824); et qu*k plus forte raisoa elles 
ne peuvent, pour la premi^re fois, en appel, 
demander la nullitd d'une expertise (Montpel- 
lier, 19 juill. 1821), quoique neanmoins il ne 
soit pas ndcessaire, pour pouvoir proposer les 
vices de forme devant la cour, de les avoir d^- 
velopp<^s devant les premiers iuges : il suffit 
d*y avoir formellement conclu a la nullite du 
proc^-verbal. (Bourges, 12 mai 1830.) On est 
egalement dechu du droit de se plaindre de 
1'inexecution des formalit^s , lorsqu'on a soi- 
m^me emp^h^ robservation de la loi par sa 
propre r^sistance. (Liege, 16 juill. 1825; J. de 
B., 1826, 2% p. 19. — F. Questions 667 et 
1172.) 

Art. 318. Les experts dresseront un seul 
rapport; ils ne formeront qu'uD seul avis 
h la pluralit^ des voix. 

IIs indiqueroot n^nmoios, en cas d^avis 
diff^rents, les motifs des divers avis, sans 
faire connaltre quel a ^t^ Tavia persoonel 
de chacun d'eux (1). 

Ord. de 1667, Ut. XXI, arl. 13 et 13. — C. civ., 
art. 534, 1679. — C. pr., srt. 810, 956. — [Locr^, t, 9, 
p. 861.) 

CCLXY. La ddliberation des experts termi- 



(1) ( Autant qae faire m pourra , ear dani ren»^ dt 
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n^e, si les trois experts sont d'accord snr un 
m^me a? is, cet avis est ins^r^ comme unanime ; 
s'il8 sont partag^s entre deux aTis difTereuts, 
Fafis adopt^ par la pluralit^, c*est-d-dire par 
denx experts, est simplement admis dans le 
rapport ; si enfin cbacun des trois se trouye 
d*un avis difF^rent, et quMls y persistent, le 
rapport indique chaque aris, et les motife de 
8on auteur, mais sans nommer celui-ci , rien 
ne devant faire connaltre quel a ^t^ Tavis per- 
sonnel de tel ou tel expert (1). 

1200. Les expertSy pour former la plura- 
Ht4, sofU'tis tenus de se rdduire a deux 
opinions, ainsique 1'art. Wl le prescrit 
auxjuges? 

II suffit de lire en son entier Tart. 318, pour se 
convaincre que cette obligation ne leur est 
point imposee. II resuite, en eCFet, de rensem- 
Lle de cet article, que les experts ne doiTcnf, 
comme les Juges, qu*un seul avis, k la plura- 
lit^ des voix, mais quMls sont tenus, 4 la diff^- 
rence de ceux-ci, auxquels on ne demande pas 
compte de la mani^re dont se forme parmi 
eux la pluralit^ des suffrages, d*indiquer les 
diyerses opinions et les motifs particuliers de 
cbacun. lls ne sont donc pas tenus, comme les 
juges, de se r^duire k deux opinions; chacun 
peut aroir la sienne, difF^rente de celle des 
deux autres, et alors il suffira que chaque avis 
soit moti?d : le tribunal, saisi de la contesta- 
tion, cboisira entre les trois aYis, puisque ce 
mode d*instruction n*est fait que pour T^lai- 
rer, et il appliquera les dispositions de rarti- 
cle 322, si aucun des avis ne le satisfait. 
(Voy* Comm*, ins^r^ aux Ann. du Not., t. 2, 
p. 322.) 

[Pigeau, Comm.y 1. 1, p. »71 et 372, en- 
seigne, avec raison, la m^me doctrine; mais 
Delaporte, t. 1, p. 303, est d'un avls con- 
traire.] 

1201. Les experts peuvent-ils donner, soit 
des renseignements, soit un avis, sur des 
ohfets qui n'auraient pas M mentionnds 
dans lejugementquiordonne Vexpertise? 

Sous Fempire de rordonnance, comme de- 
puis la publicationduCode,on aenonce comme 
un principe certain que les experts doivent se 
renfermer dans la limite de la mission qui leur 
est donn^e, c*est-Mire qu*ils ne doivent, 
comme ie dit entre autres Hautefeuille, p. 176, 
faire ni moins ni plus que ce qui leur est or- 
donne. £t, en effet, s*ils font moins, ils nerem- 



nolre Quest, 1108 bis, les experts 8oat bieD forc^ de 
faire connallre Pavit personnel du dtstidenl. ] 

(1) Nous liioDs dans les moUfs de la loi de |>rocMure 
du cantoo de Gen^ve que « la dispositioa oppos^e a 
» paru aux r^lacteurs de cette loi plus conforme au 
» sysi^me gin^ral de publicit^ qu^eUe admet , el plus 
» propr« k ^cUirer le Juge, doot la nilMlon eoosiste 



plissent pas leur mandat; s'ils fbnt plus, ib en 
excMent les bornes. 

Dans le cas m^me ils ne s*occuperaient 
que des objets designes dans le jugement qui 
ordonne Texpertise , ils doivent encore bomer 
leur rapport k ce qui est de leur art : ce qu*il8 
disent sur le droit des parties est inutile et ne 
peut ^tre pris en considdration, li moins que 
fes observations qu*il8 feraient k cet ^gard ne 
fussent necessairement li^es aux apurements 
qu*ils auraient donnes sur la qualil^, r^tat, la 
valeur, etc, des choses qui font Fobjet de leur 
rapport. ( Voy. Brodeau sur Paris , art. 183, 
n» 7 ; Jousse, sur Tart. 12 du tit. XXI ; Duparo- 
Poullain, I. 9, p. 480.) 

[Nous partageons cetle opinion, avec Bon- 
cenne, n» 378. ] 

[1201 bis. Les experts peuvent-ils entendre 
des tdmoins ? 

Le 22 avril 1823, la cour d*0rMan8 a d^ide 
cette question n^gativement en termes gene- 
raux et absolus qui r^sument selon nous toute 
la difficult<^ : u Les experts, a dit cette cour, 
commis par un tribunal, pour vMfier s'ii 
a 4t6 fait des am4liorations d un immeudle 
et en quoi elles consistent, ne peuvent en- 
tendre des t^moins, Le droit defaire enqu^te 
n'appartient qu'aux magistrats, et est hors 
du caractere et des attributions reconnus 
par ia loi aux experts, » . 

A la v^rit^ , d'un second arr^t de la mtoe 
cour du 18 nov. 1823, il parattrait resulter une 
doctrine contraire , doctrine qui est enseignee 
par Pigeau, p. 219, n« 339 , Favard , t. 4, 
p. 700, n« 1, et Dalloz, 1. 14, p. 342, n» 4. 

Nous persistons n^anmoins k penser , avec 
Boncenne, n» 378 , edit. de la Soc. Typ. , qiie 
les tribunaux ne peuvent pas d^l^guer aux ex- 
perts le droit de faire une enqu^te. Dans le cas 
ou cette d^l^ation parattrait permise , les ex- 
perts devraient alors ^tre consid^r^s comme 
des juges-commissaires; et, pour cette enqn^te 
insolite , toutes ies formalit^s prescrites par ie 
titre XII devraient ^tre accomplies. Pigeau lui- 
m£n)e professe que les temoios ainsi entendns 
pourraient ^tre reproches. ] 

1202. L'avis se formant d la majorite des 
voix , Vexpert qui ne partage pas ie sen- 
timent de ia majoritd petU-U donner ses 
motifs? 

Tel est assez g(^n^ralement Tusage; mais, en 
ce cas, rexpert ne se nomme pas. A ce moyen. 



> moins \ compter les voix qu*li les peser. » On a ra» 
au Commenlaire de Pari. 317, que celte loi laisse mm 
juge Popiiond^ordonnerle rapporipar ^crit, par exem* 
ple dans les cas de pariage de biens, de d^pouilleoieot 
et de v^riacaiiondecomptes, ou d^entendreles experlt 
k Taudience. 
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Je tribunal, qui n'est pas assujetti d sui?re 1'aTis 
des experts , peut trouver des renseignements 
uUles pour adopter une opinion contraire , en 
iD^me temps que l'on n'a pas ^ craindre qu'il 
soit influenc<^ par la consid^ration de la per- 
sonne. 

[Pigeau, Comm.y.X. 1, p. 571 , renon^ant a 
Topinion qu*il arait emise dans sa Procidure 
civile, reconnalt que les avis des experts doi- 
TCDt ^tre motiv^ alors m^me qu*il n*y en aurait 
que deux. 11 avait pens^ d*abord aue les motifs 
n'<^taient exig^ que dans le cas ou les trois ex- 
perts seraient d'avis ditf^rents. Sa derniere opi- 
nion est la plus exacte , quoique la premi^re 
soit partag^e parDemiau, p. 251.Pigeau ajoute, 
p. 572, que si les experts sont du mtoe avis, 
par des motifo difiF^rents , ils doivent exprimer 
ces motifo. 

La cour de Golmar a jug^, le 5 mai 1809 
(Dalloz, 1. 14, p. 544), que le d^faut d*enon- 
ciation des motifo dans un proc^s-verbal d*ex- 
perts n*en emporte pas la nullit^. La cour de 
Brux. a jug^ directement le contraire, le 20 no- 
vembre 1820 (J. deB., 1825, 2% p. 200). 
Conmie Pinsertion des motifs est requise prin- 
cipalement pour ^clairer la justice , si les tri- 
buoaux trouvent d*ailieur$ des ^l^ments suffi- 
sanls pour juger , nous caoyons qu*ils peuvent 
^ contenterdu proc^s-verbal non motiv^. Mais 
si, feutede motifo, leur incertitude n*dtait point 
dissip^e, ils auraient incontestabiementle drolt 
d^ordonner une nouvelle expertise , et m^me 
d*annuler la premi^re pour en faire retomber 
les frais sur les experts negligents. ( Foy. les 
^nex/. 1210 et 1216.) 

II n'est pas douteux, au surplus, que les ex- 
parts ne soient tenus de faire connaltre les 
bases de leurs estimations, afin que le juge 
poisse en appr^cier la justesse, ainsi que Tont 
d^id^ deux arr^ts, Tun de la cour de Rouen 
du 25 nov. 1826, et Tautre de la cour de Gre- 
Doble du 19 janv. 1827, sans que n^anmoins 
ils soient oblig^ de foire connaltre les valeurs 
partielles d*un immeuble qu'ils ont prises en 
consid^rationpour fixer la valeurtotale. (Nimes, 
5 pluv. an xni; Dalloz, 1. 14, p. 544; Sirey, 
t. tf, p. 496.) 

Au reste, les motifo des divers avis sont suf- 
fisamment ^nonc^s , si les magistrats peuvent 
les induire de la comparaison de cbaque opi- 
Dion. (Besani^n, 19 mars 1822.) ' 



(1) 



juimravDmcBa 



[!• Des superflait^ qai se troatent dans un rapport 
d^ezperu doireat teulemeot ^tre rc(jel6et de la taxe, 
mait elles D*opdreat poiut la nullit^ de l^ezpertite 
(Orl^Dt, 30 Juill. 1818; Dalloz, t. 14, p. 349); 

%• Quand un rapport d^expertt foit mention, lort de 
la ddture du procit-rerbal , du nombre det vacationt 
qai ont^t^ eroploy^, il ett r^gulier, quoiqu*iI ne soit 
pat di?it^ par t^ancet; la loi ezi^e que let vacationtdet 
ezpertt toient taz^ par le pr^ident, au bat de la mi- 

CASME , rEOCiODB£ Clf ILB. — TOBB III. 



Les 15 pluv. , 24 niv. et 21 therm. an xi 
(Dalloz, 1. 14, p. 366; Sirey, t. 3, p. 361), la 
cour de cass. a jug^, d'apr^s le m^me principe, 
que les experts op^rant, en yertu de Fart. 1«' 
de la loi du 19 flor. an yi , pbur savoir s*il y 
a?ait l^sion dans les yentes faites en papier- 
monnaie , n'^taient pas tenus d'etablir le pro- 
duit de rimmeuble et dMndiquer une valeur 
comparative. II suffisait qu*il r^ultdt du rap- 
port qu'ils avaient eu egard k ce produit, ce 
qui, du reste, ^tait exige k peine de nullite, 
suivant un autre arr^t de la m^me cour du 
11 flor. an xiii. (Dalloz, 1. 14, p. 566; Sirey, 
t. 5, p. 259» r. notre Quesi. 1198 bis.)] 

Art. 3i9. La minute du rapport sera 
d^pos^e au greffe du tribunal qui aura or- 
donn^ Texpertise, sans nouveau serment dc 
ia part des experts : leurs vacations seront 
tax^es par le pr^sident, au bas de la minute; 
et ii en sera d^Iivr^ ex^cutoire contre la 

Krtie qui aura requis Texpertise, ou qiii 
ura poursuivie, si eile ait^ ordonn^ 
d'offioe. 

[Tar. rali., no 838.] - Ord. tit. XXI, art. 191 et 14.— 
C. pr., art. 209, 301, 957. — [DeTilleneuve, \oBxper- 
tise, no» 41 k 45. — Carr^, Comp., 3« part. , liv. llle, 
Ut. III, art. 359 (1) ] —(^0/*. FowniLB 276.) 

GCLXYI. L'expertise enti^rement faite et la 
minute du rapport achev^e, les experts ou Tun 
d'eux, ou m^me le greffier de la justice de paix, 
suivant les cas , d^pose ou fait d^poser cette 
mioute au greffe du tribunal. Le greffier dresse 
acte de ce ddp6t; les ('rais et vacations dus aux 
experts, ainsi que ceux de r^Jaction du greffier 
de la justice de paix , s'il a fallu recourir a cet 
officier, sont tax^s par le pr^sident du tribu- 
nai, et le greffier en d^Iivre exqcutoire si la 
partie qui doit payer les frais n'a pas acquitt^ 
d'av§nce le montant de cette taxe. 

1203. Le Code de proc4dure ^tablit-il une 
excepHon d Vobligation de deposer la mi^ 
nute du rapport au greffe du tribunal ? 

Oui, et cette exception se trouve dans Tar- 
ticl^957, qui veut qu'en matidre de vente dlm- 
meubles par un notaire commis par un tribu- 
nal , le procis- verbal rapport^ pour constater 



nnte (art. 119) : il faut donc que le oombre de cet va* 
catioDt toit indiqu^ ; mait le l^gitlateur D*a poiot tp^- 
cialit^ le mode d'aprdt lequel cette iodicatioa doit avoir 
lieu (Orldant, 5 mai 1819; Dalloz, 1. 14, p. 349) ; 

3o L^expert que let parties out choisi pour faire en- 
tre ellet le partage d*une tuccession indirite peut sui- 
vre, pour le rdglement des vacatioos, la marche iiidi- 
qu^ par Tarl. 319 du Code de proc^ure civile, 
quoiqu'il ait m nomm^ avant l'inUx>ductioa d*aucune 
intUnce en Juttice. (Catt., 17 avril 1S38; Sirey, t. 58, 
,p.439.)] 

6 
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la raleur da bien soit ddpoM^ dans Viiude du 
notaire. 
[ G*e6t le lexte m^me de la loi. ] 

1204. Dans quel grefj^ devraU Are d^poed 
le procSs-verbal, si Vexpertise avait M 
ordonnde par une cour? 

La raifon seule dirait que le proc£8«?erbal 
doit ^tre ddpot^ au greffe de la cour, $i Tarti- 
cle 470 ne 1e d^idait pas, en disposantque iea 
r^les dtablies pour les tribunaux iof^rieurs 
doiyent ^tre obaerv^es dans les cours d^appeL 

Aussi la cour de Paris a-t*eUe ainsi juge, par 
arr^t du S d^embre 1809. 

[ Voy,, dans le m^me sens (ce qui ne peut 
souffrir de difficult^), Dalloz, 1. 14, p. 349, 
n« 14, et Favard, t. 4, p. 705, n» 8, et un autre 
arr^t de la cour de Paris du 18 janvier 1825. ] 

1205. Eet-ce aux expertt d faire rev4Hr le 
proces-verbal de laformalit4 de VenregiS' 
trement? 

Oui , dit le Comm. des Ann. du Not., t. S , 
p. 536 et sui?.« et c*est cons^quemment au trl- 
bunal k ordonner, si les experts rexigent) la 
consignation pr^alable du montant du droit. 
Par induction d'une circulaire du ministre de 
la justice du S8 oct. 1808 , nous pensons au 
contraire que ce n'est point aux experts h faire 
rey^tir le procis-Terbal de la fdrmalit^ de Ten- 
registrement ; c'est au rece? eur i en }H)ursuivre 
le recouvrement sur Textrait du d^p6t que lui 
foumit le greffier , et le tribunal ne peut pro- 
noncer qu'autant que le procis-verbai est re- 
v^tu de la formalit^ ; en un mot, on doit se con- 
former ici h ce qui se pratique relalivement aux 
sentences arbitrales (1). ( r • les questions trai- 
t^es sur Tart. 1020.) 

[Pigeau, Comm,f 1. 1, p. 575, pense au con- 
traire que le greffier ne doit recevoir le d^p6t 
du rapport qu'apris qu'il a ^t^ enregistr^ ; il se 
fonde sur Fart. 42 de la loi du 32 frim. an yii, 
qui d^fend k cet officier de recevoir le ddp6t 
d'aucun acte priv^ qui ne serait point enregis- 
tr^. Mais Dalloz, 1. 14, p. 549, n» 15, etTho- 
mine, n» 571, adoptent llivis de Garr^ que nous 
pr^fi^rons aussi. ] 

1206. Bans quel dSlai les experts doivent- 
ils effectuer le d^pdt de leur rapport % 

La cour de Rennes fais'ait cette question, 
dans ses observations sur le projet de Code, et 
proposait de d^ider que le d^p6t serait fait 
dans le d^lai de trois jours de la cl6ture, dans 
la distance de cinq myriam^tres, en ajoutant 
un jour par trois myriam^tres au delil de cette 
distance. Gependant FarL 519 n'a polnt fix^ de 
ddai: il (iBudra donc requ^rir ce d^p6t ainsi 



(i) RemarquoDS, au r«tte, que ce droit n*eit 6x^ 
qa'ik 1 fr. par Tart. 68, S ler, no $s, de la loi dq 33 fH- 



qu'il est dit en Tart. 520. Kais il est entenda 
que cette r^quisition ne peut ^tre faite qu'aprte 
un certain laps de temps, et que le juge, sui* 
vant les circonstances, aura a p;*oooncer si elle 
est pr^maturee ou non» ( V. Prat., t. 2, p. 245.) 
[Gette proc^ure nous paratt convenable.] 

1207. De ce que Part. 519 porte que lepr4~ 
sident ddlwrera ex4cutoire aux experts, 
doit-on conclure qu'iis n'ont plus, contre 
chacune des parties, Vaction solidaire 
pourleurs vacations, que ieuraccordaieni 
anciennement plusieurs arrdts ? 

II avait ^l^ d^cid^ par des arr^ts des parle- 
ments d*Aix et de Dijon, cites au R^., v« Ex" 
pert,, que les experts avaient une action soli- 
dairecontre chacunedes parties pour lesqueUet 
ils avaient op^r^. Ges arr^ts ^taient fond^ sur 
ce que les vacations des experts*^taient comme 
les vacations et ^pices des juges, lesqueiles 
^taient dues solidairement. 

Gette jurisprudence, dit Merlin, paralt abro* 
g^e par Tart. 519, G. proc. £n effet, cet article 
dispose que Tex^utoire est delivr^ coutre la 
partiequi aura requis rexpertise, ou quiVaura 
poursuivie, si elle a dti ordonnde d*office; et, 
d*un autre c6t^, Tart. 1202, G. civ., porte que 
la solidarit^ ne se p^^sume point; qu'il hxkl 
qu*elle soit stipul^e par les partles, ou prooon- 
c^ par la loi. Or, oo ne pourrait citer aucnne 
disposition de nos Godes qui pronon^t la so- 
lidarit^ dans Tespice de la question pr^senle» 

[Meriin, en raoportant au Rip., v« Expert., 
n<»9, un arr^t delacour decass.dull aodt 1815 
(Dalloz, t. 20, p. 440; Sirey, 1. 15, p. 94) qui 
a admis la solidarit^, renonce k ropinion con- 
traire qu*il avait d*abord embrass^. On croyail 
alors quefart. 519, G.pr.,^(aitintroductif d'ttQ 
droit nouveauj mais on a consid^r^ depuis que 
Texpert pouvait 6tre regard^ comme le manda- 
taire des deux parties, iorsqu*il avait ^t^ nommd 
sur leur poursuite, ou de leur aveu et dans leur 
inter^t respectif. £n cons^uence, on a pens^ 

3ue Tart. 2002, G. civ.,^taitapplicable. La cour 
e cass. est m^me all^e plus loin : elle a jug^ 
Que la dette, en pareil cas, poiivait ^tre consi- 
d^r^e comme inaivisible; et c*est ce qu*a aussi 
d^cid^ la cour d'Aix, le 2 mars 1855. (Sirey, 
t. 55, p. 568.) Mais uous croyons que le pre- 
mier motif est pr^ferable, ainsi que nous Ta- 
vons dit dans notre Comm» du Tarif, U 1 • 
p. 511 , n* 45. 

A Tappui de cette jurisprudence, nous pou* 
vons citer Pigeau, Camm., t. l,p. 574, Favard, 
t. 4, p. 706, n<> 8, et Boncenne, n« 580. Toute- 
fois Dalloz, 1. 14, p. 550, n» 18, et un arr^t de 
la cour de Grenoble du 25 juin 1810, refusent 
A Texpert une action solidaire, attendu que U 



maire an vii : en sorte qoe ceUe quettloa et t d^une bl«i 
faible innportance. 
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aolidarite ne sepr^ume pas. (Art. 1903. C. oiv.) 
Ce principe est incontestable, ikiais il ne falt 
pas obstacie k l'application de Tart. 9009 qui 
prononce express^ment la solidarit^. La senle 
qoestion est donc de saToir si Texpert peui in- 
Toquer eette disposition, et c'est avec raison, 
seion nous, que les auteurs pr^cit^ont d^cldd 
raffirmative. (Voy. Quest. suiv. ) ] 

1 1207 bls. Ouelle est la partie qui doitftrire 
1'avance des frais, et contre laquelle, par 
cons^quent, Pexdcutairedoit-^tre d4livr4? 

D^apris Tart. 519, 11 faut distinguer si Tex- 
pertise a ^t^ requise ou ordonn^e d*office. 
Dans le premler cas, c*est la partle requ^rante 
qui doit ftiire les frais; dans le second, c*est 
la partie poursui?ante. 

lyoii ii faut conclure, airec la cour de Be- 
san^on, 9 aotit 1899 (Dalloz, t. 14, p. 345), 
que lorsque rexpertise a ^t^ ordonn^e, du 
consentement des parties, TaTance du mon- 
tant des Tacations doit ^tre faite par <Sgales 
parts entre parties ayant le mtoe int^r^t ; 
a?cc celle d'Amiens, 1« f^v. 1895, que les ex- 
perts ne peuTent obtenir ex^cutoire, ni inten- 
ter Faction du mandat contre la partie qui a 
poursuiyi Fexpertise, lorsqu^elle a ^t^ ordon- 
n^e sur les conclusions de Tautre partie 
(Toy. Quest. 1907); avec celle de Bourges, 
9 janv. 1859, que les frais d'expertise doivent 
toi^ours ^trepay^ par la partie poursuivante, 
sauf son recours contre qui de droit, quand 
blen m^me il aurait ^t^ rendu un jugement 

Sul aurait d^termine la^uelle des deux parties 
oit payer tous les frais, y compris ceux des 
experts; enfin avec celie d'OrWans, 18 janv. 
1816, que lorsqu'une partie a demand^ une 
expertjse pour fixer le montant d'indemnit^s 
qu'elle r^clame et que le tribunal, en d^termi- 
nant d'office le quantum k payer comme In- 
demnit^, 4aisse neanmoins Toption d*une ex- 
pertise, si la partie adverse, profitant de cette 
option, veut que rexpertise ait lieu, ellc devient 
demanderessepar exception et reste passible 
du payement des experts. 

Au reste la cour de cass. de firux. a jug^, 
le 9 mars 1856 (J. de B., 1856, l", p. 599), 
quela remise des pi^es aux experts constitue 
un acte de poursuite, dans le sens de Tart. 519, 
qui rend la partie de qui elle ^mane passible 
de Tex^toire de la taxe des experts.] 

1208. L'ordmnance du prdsident, quidd- 
clare eaicutoire contre Vune des par- 
ties une taxe de firais d^expertise, est-elle 
susceptible d*opposition ? 

Cette question a ^t^ jug^ iH>ur Taffirmative 
par arr^t de la cour de cass. du 9 avril 1811 
(Sirejs 1. 11, p. 169), dans Fesp^e m^me oik 
rordonnance avait ^ii rendue contradictoire* 
ment. Le m^me arr^t d^ide que Tart. 6 du 
dtoet du 16 f^vrier 1807, sur la Uquldatlon 
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des d^pens, lequel article fixe k trois jonrs le 
d^lai de Fopposition contre la taxe des d^pens, 
n'^tait pas applicable a Topposition ^ une or- 
donnance de taxation des experts, qui d^ctde- 
rait un diff^rend ^lev^ sur le point de savoir 
contre laquelle des parties en instance doit 
^tre poursuivi rex^utolre au profit des ex-^ 
perts. 

Ainsi, le d^lal de ropposition en ce cas est 
le d^Iai ordina*ire de huitaine, et elle se porte 
devant le tribunah 

[En audience publique. Ce dernierpolnt 
est jug^ dans le m^me sens par la cotir de 
Bourges, le 9 janv. 1859: et tous les deux Pont 
par la cour de Nanci, le 4 dec. 1899. Fa» 
vard, t. 4, p. 705 et 706, n« 8; Dalloz, 1. 14, 
p. 550, n» 18, et Tbomine, n^ 571, sont du 
m^me avis; et nous Tavons aussi adopt^ dani 
notre Comm. du Tarif, 1. 1, p. 519, n« 46.] 

Art. 520. En cas de retard ou de re- 
fas de la part des experts de d^poser leur 
rapport, ils pourront «tre assignto k trob 
jours, sans pr^Iiminaire de conciliation, 
par-deyant le tribunal qui les aura commis , 
pour se voir condamner, m^me par corps 
$'il y 6chet, k foire ledit d^pdt; il y sera 
itatud sommairement et sans instraction* 

Tarlf, m, - (Tar. rals., n» 3Sd.] — C. pr., arti- 
clc 316. — (/^ctr. FoEMOiM 277 et 378.) 

CGLXYIl. L'assignation dont II est question 
dans cet article est donnde par la partie qui 
veut poursuivre le jugement de la cause ; et il 
est bien entendu, quoique la loi parle des ex^ 
pertSf que, sl le refus ou le retard ne provlent 
que d*un seuld'entre eux, cet expert coupable 
ou n^ligent doit seul supporter la condam^ 
nation. 

[La cause doit ^tre port^ devant le trlbu- 
nal qul a ordonn6 rexperttse, alors m^me 
qu'unautre tribunaleAt et^ cbarg^ de nommer 
les experts, parce que c*est en realit^ du pre- 
mierqullstiennent leur commission, La cause 
doit ^tre Jugde avec 1a plus grande c^l^rit^.] 

1209. Quels sont les cas dans lesquels il y 
auratt Ueu d pronohcer la contrmnte par 
corpscontrelesexperts? 

Cest, par exemple, lorsqull paralt que le 
retard ou le refus provient de mauvaise foi, 
d'un accord des experts avec une des parties, 
d'une intention bien caract^ris^e de jiuire, ou 
de d^sob^ir li la Justlce, etc. 

[Cette indication est bors de contestation, 
et reproduite par Boncenne, n<» 580.] 

1210. Les experts peuvent-ils, d raison du 
retard ou du refus de ddposerleurrapport, 
4tre condamn^s d d%s dommaffes-intdr^ts 
envers la partie qui en aurait ^prouvd 
prihidice? 
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Cest notre opiDion, fbnd^e sur une jutte in- 
ductionde Tart. 316, qui autorise le tribunal ^ 
condamner a des dommages-int^r^ts Texpert 
qui, apr^s avoir pr^t^ serment, ne remplirait 

gas sa mission. A plus forte raison, une sem- 
lable condamnation doit-elle dtre prononc^e 
contre ceux qui, ayant fait leur rapport, n^- 
gligent, dans !a seule intention de nuire, Tot 
bligation qu*ils ont contract^e de le d^poser. 
{Fay. Hautefeuille, p. 177; Comm. ins^r^ aux 
jinn. du NoLy t. 2, p. 336.) 

[Cest aussi, et avec raison, Tavis de Pigeau, 
Comm.y 1. 1 , p. 576 ; Fa vard, t. 4, p. 706, n» 9 ; 
Dalloz, 1. 14, p. 349, n^ 16; Thomine, n» 572, 
et Boncenne, n« 380.] 

Art. 321. Ce rapportsera lev6 et signi- 
M h avou^ par la partie la plus diligente; 
raudience sera poursuivie sur un simple 
acte. 

TariP, 7i. - [Tar. rais., no. 240, 941, 949, 943.]- 
Ord., Ul. XXI, art. 23. — C. pr., arl. 82, 286, 299(1). 
— {Foy. FoEMin.BS 279. 280, 281, 282 et 283.) 

CCLXVIII. Au jour d*audience indiqud, 
apr^s le ddp6t et la signification du rapport, 
la discussion s'engagecontradictoiremententre 
les parties , sur ia question de savoir si Tavis 
des experts est concluant, s*il doit ^tre admis 
ou rejet^. 

Les juges sont-ils suffisamment ^clair^s sur 
Fobjet de Texpertise , ils prononcent leur ju- 
gement deilnitif. 

1211 . 5t /a partie qui leve le rapport n'est 
pas celle qui a requis Vexpertise, peut- 
elle se faire d^livrer exdcutoire du monr 
tant de cette expHition, et s'en faire remr 
bourser comme de frais pr4iudiciaux ? 

Nous le croyons avec Pigeau, 1. 1 , p. 222, 
339, parce quMl nous semble de principe, 
en g^n^ral , qu^une partie ne peut refuser de 
payer pr^alablement les frais faits par son ad- 
Tersaire, Iorsqu*elle-ro^me etkt dii en faire ies 
ayances. On trouve un exemple de Tapplica- 
tion de ce ptincipe dans Fart. 220, et nous ne 
Yoyons pas de motifs pour ne pas accorder 
la m^me faculte dans Tespdce de Tart. 321 . 

[Cette opinion est partag^e par Fa?ard, t. 4, 
p. 706, n» 7, et Dalloz, 1. 14, p. 330, n« 21 ; et 
c*est aussi celle que nous avons adopt^e dans 
notre Comm. du Tanfj t. 1, p. 313, n*>48. 
Mais Thomine, n» 572, la combat, parce que, 
suivant lui , il n'y a point d*analogie enlre ce 
cas et celui de Tart. 2!i0, et qu'en disant que 
la poursuite serait reprise par la partie la pius 



(1) jmnmiiDaiica. 

[Le jugemenl homologatif d'un rapporl d^experls n^esl 



diligente, la loi ne peut avoir entendu qu'elle 
ne le serait pas h ses p^rils et risques. Bon- 
cenne, n» 380, h la note, ^dit. de la Soc. Typ. 
Belge, partage ce dernier avis. ] 

1212. SiVaffairesHnstruitpar 4critf cam- 
ment 1'expddition du proces-verbal doit- 
elle ^tre remise au rapporteur? 

Elle iui est remiseparla voiedugreffe, ainsi 
qu'il se pratique dans le cas pr^vu par Tarti- 
cle 102. (V. Prat., t. 2, p. 247.) 

[Cela est ^vident.] 

1213. UacteparlequelVaudienceestpour- 
suivie peut-ii contenir un expos4 des in- 
ductions r^sultant du proces^erdal, et 
doit-ouy par cet acte, conciure d ce que 
le rapport soit homologue ? 

La loi exige un simple acte; ainsi , Ton ne 
passerait en taxe que les frais de cet acte. 

[Cependant il est des cas o(k un ^crit de d^- 
fenses peut ^tre necessaire. £n mati^re de 
partage , il est d*usage d*admettre les requ^tes 
en homologation. Thomine , n** 371 , et Bon- 
cenne, n<> 380, se montrent cet ^gard moins 
rigoureux que d*autres auteurs.] 

Mais relativement h la demande d*homoIoga- 
tion, nous ferons observer que Hautefeuille, 
p. 177, dit que raudience est poursuivie sur 
un siraple acte contenant les conclusionsdela 
partie en homoiogation (ou en rejet) du rap- 
port. Nous nous rangeons ^ Tavis de Pigeau, 
1. 1, p. 222, n« 340, et de Demiau, p. 233, qui 
pensent qu'il est, en g^n^ral, absolumentinu- 
ttle de demander une homologation, puisque 
les juges ont d prononcer ce quMls estiroenc 
convenable (art. 322), et d donner, dans le ilis* 
positif du jugement, leur decision snr tous les 
points qui ont fait Tobjet de rexpertise. 

On ne doit demander rhomoiogation qiie 
dans le cas d'un partage de succession , parce 
que le rapport deviendrait, par ce moyen, un 
titre pour chaque copartageant , le jugement 
qui attribue h chacun sa lotie ne pouvant con- 
tenir les d^tails que renferme le rapport des 
experts. 

[Cette opinion, partag^e aussi par Favard, 
t. 4, p. 706, n» 9, et Dalloz, 1. 14, p. 530, 
n<> 19, est exacte ; mais c'est ici le cas de rappe- 
ler que, par arr^t du 2 ]anv. 1814 , la cour de 
Besan^on a decide que les jugements d'ho- 
mologation des rapports d*experts n'ont pas 
i*autorite de la chose jug^e; ils ne fontquecon- 
staler que les op^rations ou verifications ordou- 
nees ont eu lieu : lorsque les parties reconuais* 
sent qu*il existe de fausses ^nonciations dans 
un rapport , elles peuvent toujours en deman- 



pas nul, quoiqn^il ordonne le payement de 1a somme 
exprim^e au rapportsans en d^signerla quodt<i. (Cass., 
20 fior. ao XI ; DaUoz, t. 8, p. 310; Sirey, t. 3, p. 823.)] 
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der la reetlfication tant que les choses soot 
entieresj 

Art. 322. Si les jnges ne trouvent point 
dans le rapport les ^claircissements suffi* 
sants, ils pourront ordonner d*office une 
nouYeUe expertise , par un ou plusieurs 
eiperts qu'ils nommeront ^galement d'of^ 
fice, et qui pourront demander aux pr^c^ 
dents experts les renseignements (1) qu'ils 
troaveront conTenables. 

Art. 184 dela coutume de Paris. ^ [DevilleDeuve, 
f • ExpertUe, do« 36 ii 39. — Locr<, t. 9, p. 394 (3).] 

CGLXIX. Les juges trouvent-ils que le rap- 
port ne contient point les dclaircissements 
qu'ils attendaient , la loi leur permet d*ordon- 
ner une nouvelle expertise, h laquelle on pro- 
cide saiYant les m^mes regles que nous avons 
expos^s. 

L^insuffisance d*un rapport Tient, pour Tor- 
dinaire, ou de ce que les faits h v^rifier n*ont 
pas et^ bien pr^cis^ par le jugement qul a or- 
donn^ rexperiise, ou de ce que les parties ont 
choisi des experts incapables. 

Cet t toujours d*office qu'une seconde ex- 
pertise est ordonn^e. La loi , sauf ce que nous 
dirons sur la questlon suivante , ne permet 
m^me pas aux parties de la requ^rir ; car 11 
irappartlent qu*au tribunal d*examiner s'il est 
ou n*est pas assez instruit pour juger. 

En cette seconde experlise, les parties n*ont 
plus la fticult^de 8'accorder, ni sur lenombre, 
ni sur le choix des experts ; c^est au tribunal 
a d^ider, sulvant les circonstances et ie degre 
de luml^resqu'il sepropose d'acquerir, s*ilest 
besoin de faire op^rer trois experts ou s*il 
fuffit d'en commettre un; c'est egalement d lui 



(1) r. ci-aprds la Quest. 1333. 
(3) mmmmmmcm. 

[ lo Si let Juget ne trouveot pat dans le rapport des 
MairciMemenU suflBsanit pour la ddcision du procds, 
ils doivent ordonner d*office une nouvelle experiise, et 
let demiers experts peuveot demander auz pr^cMents 
les reoseignemenu confenables (Orl£an8,17aotitl809, 
et 30 d^. 1831 ; Rennes, 10 juin 1816) ; 

3o Les juges peuvent ordonner une nouvelle exper- 
tise, encore que la parUe ait reoonc^ k se plaindre do 
la promi^. (Bourges, 3 aoAt 1810); 

8« Eo matidre de parUge comme en matidre ordi- 
naire, les juges peuvent ordonner une nouvelle exper- 
lise lorsqu^s le Jugent n^essaire (Rennes, 35 f^v. 
1836); 

4o Let jnges ne sont pas tenus d^admettre des preu- 
vet Borales contre les preuves mat^rielles r^sultant 
d*on rapport d*experts. (Rennes, 38 juill. 1830.)] 

(8) « La pratique actuelle, disent les r^dacteurs de 

• la loi de procMure do canton de Genive , ne laisse 

• aox juges, contre on rapport obscnr ou iocomplet, 



d nommer d office Fexpert ou les experts qul 
m^ritent sa confiance (3). 

1214. Le tribunal peut-il ordonner une 
seconde expertise sur la demande des 
parties ? 

Jousse, sur Tart. 15 du tit. XXI de Tord., 
dit qiie si les experts qui ont d*abord ^t^ nom- 
m^s font un rapport uniforme, lesparties ne 
sont pas recevables k en demander un autre, 
quandm^mecelle qui demanderait le nou?eau 
rapport offrirait de le faire faire d ses depens; 
k moins, ajoute cet auteur, que lepremier rap- 
port ne fdt pas concluant , ou qu'il ne ftit ex- 
prim^ d'une mani^re ambigue ou suspecte, ou 
qu'il ne renfiermdt quelques autres vices de 
cette esp^ce. 

Plusieurs auteurs que du Roussaud de La- 
combe citedans ^ovkRecueil au mot BxpertSf 
soutenaient que les pariies ^taient toujours re- 
cevables h demander la contre-visite; et telle 
etait la jurisprudence rcQue en Bretagne , ainsi 
que Tatteste Duparc, t. 9, p. 486, n<> 25. 

Aujourd'hui , les commentateurs du Code de 
proc^dure sont aussi divts^s sur la question; 
et par exemple, les auteurs Clm Prat.y t. 2, 
p. 247, etPigeau, 1. 1, p. 222, n» 540, inter- 
pretant rigoureusement les ter mes de Tar t. 522, 
disent que si la loi permet d'ordonner d*office 
un nouveau rapport , elle ne permet pas aux 
parties de le requ^rir, parce que le tribunal 
verra bien par lui-m^me, apres ia plaidoirie, 
si les ^claircissements sont suffisants ou non. 

Delaporte, 1. 1, p. 308, Demiau, p. 234, et 
les auteurs du Comm. insere aux Ann. du 
Not,j t. 2, p. 359, sont d'un sentiment op- 
pose. 

Nous croyons aussi que le legislateur n*a 
point entendu interdire aux parlies le droit de 
demander une nouvelie expertise , dans le cas 



> qne l*exp^dient d^en ordonner un nouvean (*) ; exp^ 

> dient f&cbeuxsous deux rapports : pour les frais qu*il 
» occasionne aux parties, ei par robligaUon de nom- 

> mer d'autres experts , et de se priver des lumidres 

> des premiers (**). Nous recourons k une voie plus 
\ simple : nous autorisons les juges iordonner la com- 
» parution des experts k raudience, pour obtenir de 
» leur bouch^ les renseiguements , les explications 
» propres i ^claircir, ^ compl^ter leur rapport ^crit. 
» Nous pr^venons d*oiseux d^bats; les pariies ne se 

> pr^vaudront plus de quelque <iquivoque , de quelque 

> obscurit^ de r^daction, pour toi-turer le sens du rap- 
» port qui leur est contraire, lorsqu^U ne faudra qu*uoe 
» simple explication donn^e k raudience par rex()ert, 

> pour fiire ^vanouir toute leur argumeniation. » 



(*) Oo tait que la prttique g^nevoise, ant^rieure k 
cette loi, 6tait celle du Code frao^ais. 

(^*) Pat abtolument, puisque l*art. 883 autoriae let 
Bonveanx experti li demtDder auz pr^^dents let ex- 
plications et renseigoementt qu*ils d^ireot. 
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pr^vu par Part. 522, ou toules les fois qu*elles 
auraient li opposer qu*il y aurait erreur ou 

Sartialit^ dans ie rapport. £t en efiFet,puisque, 
ans ces circonstances, le tribunal est investi 
du droit d'ordonnerune contre-visite d*offlce, 
c'est-ii-dire sans que les parties forment un 
rdquisitoire i ce sujet, il peut, i plusforte 
raison, rordooner lorsque la demande lui en 
Hi foite. 

£n e£Fet, toutes les dispositions qui autori- 
ient les Juges k ordonner quelque chose d'offioe, 
pe sont ins^r^es dans la loi , qu'afin de faire 
connaltre qu'ils auront, nonobstant le silence 
des parties, ledroit d'ordonner de leur propre 
mouvement cequ*iis Jugeront convenable* Mais 
il ne suit pas de Ih qu'il soit interdit aux par« 
ties de requ^rir du juge ce qu'il est autoris^ h 
Qrdonner,san8qu*il soitbesoin de cetter^qui- 
fition; et voild, selon nous, tout oe qu'exprime 
Tart. 322, c*est que le Juge peut presorire une 
seconde experlise, encore qu*elle ne soit pas 
deroandde. 

Si dono une des parties, en demandant uoe 
contre-visite, fait concevoir aux Juges qu'elle 
est n^cessaire, ou si , apr^s eette demande on 
ind^pendammentd'elle, ils reconnaissent cette 
necessit^, ii nous paralt Juste qu'ils ordonnent 
la nouvelle expertise, comme il serait Juste 
qu'ils la refusassent s'ils ne la croyaient pas 
Ulile (!)• (V. Nauv. R4p., au mot Experts.) 

[Nous approu vons cette solution avec Favard, 
t. 4, p. 707, n« 1,etDalloz, 1. 14, p. 355, n« 2. 
Cependant nous devons dire que, Ie6d^c« 1815, 
la cour de BesauQon a ddcid^ qu'aucun article 
de ioi n'autorisait les parties k demander un 
amendement de rapport. Bien loin qu'un arti- 
cle de loi fdt necessaire pour cela , il nous 
semble au contraire qu'il en faudrait un toul 
expr^a pour interdire cette faculte. Nous 
avouons toutefots, avec la cour de Bennes, 
14 janv. 1820 et 12 f^v. 1821, que les tribu- 
naux ne sont pas tenus de d^f^rer k lar^uisi- 
tion des parties sur ce point, pas plus qu'^ 
toute autre demande qui leur serait faite sous 
pretexte d*^laircir une oause qu*ils eonnais- 
sent assez d^ji. Cest h leur sagesse qtt'il appar- 
tient d'appr^cier la valeur des motirs proposes 
par celui qui demande un suppiement d'ex- 
pertise (V. Suprd, notre ifuest. 1155). Yeiiii 
sansdoute dans quel sensPigeau, Conm., 1. 1, 
p. 509, dit que la partie ne peut r^clamer un 
nouveau rapport qu'autant qu'elle produitaux 
Juges qui ne la connaissaient point la preuve 



(1) La cour de Rennet, par arr^t da 36 mars 1813 
(Ualloi, t. 14, p, SSe), a <UcM gu« let partlM plai- 
danlet ne peuvent Jugep le mMie a*«a rapporl a*ex- 
peHs el obteoir nieeueir^ment une nouveUe exper- 
perliae,ti la premiire ne fouroil pat de reQaeigaeiiieBU 
suffisantt. Ge mot niceuairement prouve que cet 
arr^t ne Jage pas que l*oo nepuitse ordonoer une nou- 



de rinsuftsance du premier« Au rette, la coor 
de Ntmes a Jugd, le 15 juill. 1829, que, mtee 
en mati^re de partage, si le proc^-verbal des 
experts ne presente pas de basos suffisantes 
pour restimation , rune des parties peut de- 
mander une nouvelie expertise en faisant Ta- 
vance des frais. 

Notre opinion est aassi ceUe de Boncenne, 
n*-581.] 

[1214 bis. Lee iugee peuvent-^le demander 
de nouveaux renseiffnemenis 0ux m^mee 

experts? 

Oui, s'ilspensent que les m^mes expertt 
soient capabies de r^parer les erreurs ou les 
omissions qu'ils avaient d*abord commises* 11 
n*en serait pas de m^me si le vice du premier 
rapport provenait de la partiaiit^ ou de rinca- 
pacit^ de ceux ^ui ont proc<§d6 aux operations; 
mais il n'est pas besoin de iaire observer que, 
dans ce cas, les Juges segarderont bien de leur 
donner une nouvelle commissioB* 

Notre solution a ^t^ consacree par trois ar- 
r^ts de la oour de cassation, sous lea dates des 
5 marsl818 (Dalloz, t. 14, p. 332; Strey« 
1. 19, p. 227), 7aoatl827(Sirey,t. a8,p.75), 
et 1« Wv. 1852 (Sirey, t. 52, p. 745), par un ar- 
r^t de la cour de Montpellier do 27 mars 1824, 
par un autre de lacour deLi^edu 11 fev. 1856 
(J. de B., 1856, 2% p. 174), qui, comme uu qua- 
tri^me arr^t de la cour de cass«, du 27 fdv. 1828 
(Sirey, t. 29, p. 85), a Jug^ de plus qu'utt nou- 
veau serment n'^it pas n^ssaire pour vali- 
der la seconde operation, lorsque oelle-ci n'^ 
tait que ia continuation de la premi^; qu*elle 
^tait plao^e sous la mtoe garantie, et qne les 
experts n'avaient pas alors besoin d'indiqaer 
aux parties le Jour oii ils devaient operer. On 
n'avait demand^ aux experts que de pr^ctaer 
les bases sur lesquelles ils avaient assis leur 
expertise. 11 en serait autrement, si les bou- 
veaux renseignements ^taient une nouvelle ex- 
pertise. 

Favard, t. 4, p. 707, n* 1, et Thomine, 
n» 375, approuvent comme nous la jurispru- 
dence. 

Boncenne, n<> 581, propose un exp^ieBt 
qu'il trouve plus simple et plus s6r, et qui 
eoBStste i appeler les experts a raudience pour 
leur demander des renseignements. (V. k la 
Qtiest. 1191 ter, notre opinioB sur les rap- 
poruoraux.)] 



velle experUse , par cela seul qne les parties Paurale&t 
pfovoqiife$Bi^seo|eDmt, oomme nons voaons de le 
dire , q«MI a la faeiili^ de rordoMier oa de la roteser. 
L*essenUel esl, qaaad U l'ordooae, qa^O d^lare daaa 
le jufemenl que c*est pour sa propre instmctioo , 
et iud^peodaBUnent de la deaMndo qui loi on a ^t^ 
faite. 
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[1914 Mr« Qmmd hijmgesf nettHnMMpOM 
dan$ un rapport d'eitperis, (failleurs rd- 
guHer dans ia finrne, ies Maircissemenis 
suffisaniSf ordonneni une nouvetie es> 
periise, daiveni^is an^anHr ie premier 
rt^pori? 

La cour de Limoges a d^id6, le lOJuin 
1822, que le premier rapport, loio d*^tre 
an^nti , deTait rester an proc^s pour aervir 
am jugea de renseignements quantaux points 
sur lesquels il est exact. £t elle s*est fond^e 
sur ce qu*en effet la loi donne bieu aux juges, 
lorsqoe leur religion n*est pas suffisamment 
i^lair^ par un premier rapport , la Aicult^ 
d*en ordonner un second, mais que cette me- 
aaren*entralnepoint raneantissement du pre- 
mier rapport lorsqu*il est r^ulier en ia forme; 
q9'il doit au contraire rester au proc^s pour 
que les Juges puissent rapprocher ou compa- 
rer le rlsuitat des deux rapports, et tirer leur 
eoDTiction de Tun ou de Fautre , sui?ant que 
les renseignements que chacun deces rapports 
pr^ute leur paraissent plus ou moins exacts. 

Cette Jurisprudence, conforme k resprit de 
la loi, est en narmonie avec le pouvoir discr(6- 
iionnaire qu*elle semble, dans toute eette ma- 
liere, avoir conced^ au juge, pour que eelui-ci 
puisse prendre des renseignements partout oii 
il en trouTc. Elle est au surplusconfirm<iepar 
deux autres arr^ts de la eour de Rennes du 
19 mai 1812, de la cour d*Orl^ns du 9 aodt 
1816 (Dallo2, t. 14, p. 355), et par rassenti- 
ment de Merlin, Rip^ Experis, $ l^^, et 
Berriat, A. i., not. 32.Dalloz, 1. 14, p. 955, n* 4, 
paratt neanmoins Timprouver. La facuU^ ac- 
cord^ aux nouyeaux experts de demander des 
renseignements aux premiers, est, d*apr^ lui, 
auffisante pour conser?er au proc^s les 616* 
ment» utiles que le premier rapport pouvait 
contenir.Hais n*est-il paspossible que ces ren- 
teignements ne soient pas demandes? ear il 
n*y a rien ^*obligatoire. D^slors le syst^medes 
arr^ts rapport^s nous paralt prdf^rable.] 

1215. Le iribunai doU-ii tnentionner, dans 
leju^ement qui ordonne ta nouvelle ex- 
perttse, iHnsufflsance du premier rap- 
pori? 

Merlin, ^*^£xperts, rdsoutcettequestion en 
ces termes : « Sans contredit, lorsque dans la 
mtoe instance sur laquelle il a ete fait une 
expertise, et entre les m^mes parties, les juges 
ne trouvent pas dans le rapport des ^laircis- 
Sements suffisants, ils ne peuvent ordonner 
d*office une expertise nouvelle qu'en ddcla' 
rtmi fwsufflsance des doiairoissemenis con- 
ienus dans ie rapport de ia premiere. • 

On ne saurait contester cette opinion qui 
est fondee sur ce que tout jugement doit ^tre 
moliTe, et sur ce qu*un tribunal n*est autoris^ 
i ordonuer une seconde expertise qu*autant 



qu'il reconnattque la pfemiire est insuffiunte. 

[Gependant, il nous semble bien rigoureux 
d*annu]er un jugement parce qu*en ordonnant 
une nouvelle expertise il aurait omis de d^la«> 
rer express^ment rinsuffisance dela premi^re. 
Gette d^claration ne r^ulte-t-elle pas Tirtuel- 
lement dece f^it qu'une seconde expertise est 
ordonn^?] 

1216. Les frais de ta nouvelfe expertise 
soni'iIs d ia charge des experis qui oni 
faii lapremiere? 

Selon les auteurs du Comm. insdr^ aux Ann. 
du Noi,, t. 2, p. 858, les experts ne pour- 
raient ^tre charg^s de ces frais qu'autant qu*U 
serait reconnu que rinsuffisance de leur rap- 
port edt 6i6 le r^ultat de la mauyaise foi. Dans 
le cas contraire, cette insuffisanee ne deyrait 
^tre attribute qu*k une erreur inyolontaire, 
sur ee que le tribunal aurait exig6 d'eux. 

Duparc, t. 9 de ses Prinoipes, p. 487, ne 
foit point cette distinction , et pense que les 
experts dont le rapport est attaqu^ pour nul- 
lit^, ou pour quelque autre vice, sont respon- 
sablesde la fante notable quMls ont commise. 

II faut remarquer que cet auteur ^tablit sa 
d^ision sur Fart. 264 de la coutume de Bre- 
tagne, qui rendait les priseurs et arpenteurs 
responsables de la faute grossi^re conuniso 
dans leurs op^rations. 

Nous partageons ropinion des auteurs du 
Commentaire pr^cite^, parce que nous assimi- 
lons rinsuffisance reconnue d'un rapport d'ex- 
perts au maiiug4 dont les juges ne sont pas 
responsables, lorsqu'il provient d'une erreur 
de fait ou de droit, degag^de dol ou de fraude ; 
tandis que, dans le cas de dol ou de fraude, 
Taction en dommages-int^rdts est ouverte con- 
tre lesjugespar voie de prise k partie. (Arti- 
cle 505.) 

[Un arr^t de la cour de Rennes du 16 juillet 
1812, d^ide, au contraire, queles experts doi- 
vent supporter les frais r^ultant de rannula- 
tion d*un rapport, par suite d'une/at^ no/a- 
bie de leur part. Cette decision nous paraltfort 
^uitable ; et, comme le dit Demiau, p. 231 et 
232, c*est aux juge»qu*il appartient de pronon- 
cer suivant les circonstances : il faut faire la 
part de Terreur humaine, et pr^venir le dol et 
la fraude.TelleestropiniondePigeau, Comm., 
1. 1, p. 576 et 577 ; malsles auteursdu Pra/.^ 
t. 2, p. 258, etFavard, t«4, p. 707, n* 1, adop- 
tent ravis de Carr<i, en se fondant sur les 
m^mes motifs. Les experts , ajoute-t^on, pour 
le soutien du m^me systime, ne sont pas des 
offieiers publies soumis par Tart. 1031 aux 
dommages resultant des fautes qu'ils commet- 
tent dans Texercice de leurs fonctions. Cest 
la raison que donne Pigeau, ci^.^ pour 
soustraire au moins les experts aux cons<§- 
quences de i*omission d'une rormalite prescrite 
par la loi. La reponse donn^ i cette raison 
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pap Dalloz, t. 14, p. 555, d<» 5, est qne les 
expertssontlibres de refuser UDemissioo pour 
laquelle ils ne seseoteDt pas les connaissances 
necessaires ; que , du moment qu*ilsacceptent, 
ils contractent i*engagement de la remplirsui* 
vant toutes les r^gles iegales. Ainsi , Texcuse 
tii*ee de rignorance de la loi ne suffirait pas 
pour les mettre h Tabri du recours des par- 
ties. G*est aussi fopinion de Tbomine , n® 375. 

J/application de Tart. 1582 doit ^tre faite aux 
fxperts avecd'autant plus de raison que le Code 
ne (race aucune r^gle de proc^dure pour les 
atteindre comme responsables, m^me en cas 
de dol et de fraude : c'est donc le droit com- 
mun qui leur est applicable. 

Pour ceux qui veulent assimiler les experts 
h des commissaires exergant une emanation du 
pouvoir judiciaire, on peut encore opposer 
Tarl. 292 du Code de procedure. Car 11 serait 
difficile de concevoir la justice d*une disposi- 
tion de loi qui frapperait le magistrat, en 
pr^^sence d'un principe qui mettrait ^ Tabri de 
toute poursuite un commissaire par iui d^le- 
gu^. 

Dans tous les cas , les experts devront ^tre 
assignes en garantie devant le tribunal dejii 
saisi, pour qu'on puisse faire prononcer contre 
eux des condamnations de frais ou de domma- 
ges-inU^rdts. 

On demande laquelle des deux expertises 
doit ^tre h la cbarge des experts trouv^ en 
faute, celle qui est annul^e, ou celle qui doit 
la remplacer. Dalioz, 1. 14, p. 555, n<» 5, r^pond 
qu*ii faut prendre !e parti qui blessera le moins 
riut^r^t des experts. Nous ne voyons pas de 
bonne raison pour adopter cette soiution ; ii 
nous semble bien pius naturel de leur foire 
toujours supporter les frais du travail annule, 
qui devient inutile au proc^, sauf aux parties 
a payer les nouveaux d^pens que n^cessitera 
i^expertise sur laquelle le proc^s sera jug^ en 
favcur de Tune ou de Tautre. Thomine, laco 
citato, pense comme nous.] 

1217. Peut-on ordonner une noutelle ex^ 
pertise en maUere de vMfication d'4cri- 
tures ? Autrement j Vart, 522 est-il appli- 
cable en cette matiere ? 

On a dit, pour la n^gative, et en se fbndant 
sur le principe ^nonc^ dans !a Quest, 806, que 
les dispositioDS du titre de ia v^rification d'^- 
critures etablissent une proc^dure sp^ciale; que 
eette specialit^ rdsulte des art. 197 et 212 de 
ce titre; que si rintention du I^gislateur avait 
M de rendre communes aux verifications d'^ 
critures priv^es toutes les dispositions du ti- 
tre XIV, il s*en fdt explique, comme il Ta foit 



(l)La cour de caitation, par arr^t du 7 aoikt1815 
(Sirey, 1. 15, p. 345), a Jug^ qu*eo matidre d*experlise, 
el pour v^riflcaiion d*6;rUuret, Topinion de la uaio- 



dans Tart. 197, pour la t^usationda juge-eoBi» 
missaire et des experts, et,d8nsrart.212, poof 
!es r^gles d observer lors de l*audition des 
moins ; qu'ayant gard^ le sllence k ce sujet, il 
s*ensuit qu'ii n'a voulu appliquer aux v^ifica- 
tions d'ecritures que les dispositions des ti- 
tres XIV et XXI , relativement ^ la r^usation 
des experts et du juge-commissaire, et celle du 
tit. XII , relative ^ l'audition des t^moins; que 
de l^ resultait que l'art. 522, tit. XIV ^ iXzit 
sans application en mati^re de v^rification d'6- 
critures. 

On r^pondait, pour Taffirmative, que, daos 
les cas ou la loi a sp^cifiquement statu^ sur une 
formalite, il est vrai qu*on ne peut ajouter k 
cette formalite celles que la loi gen^rale auraiC 
^tablies par d'autres cas, qu'il en ^tait de m^me 
lorsque la loi sp^ciale, comme dans notre 
Quest. 806, avait statu^ sur un mode de no- 
mination d'experts ; mais qu'il en etait tout au- 
trement, lorsque cette loi ne s'expliquait eo 
aucune mani^re sur un cas prevu dans la loi 
g^^rale, et qui peut se repr^nter dans le cours 
de la proc^dure r^gl^ par la loi speciale; qu^ii 
fallait aiors, Iorsqu'iI y a m6me motif de deci- 
der, suivre la loi g^nerale, et que, par ces rai- 
sons, Tart. 522 etait applicable en matiire de 
v^rification. 

On se fondait sur ce que dit Merlin : Si la 
loi spdciale abroge la loi gindrale dans les 
points oii lapremiere statue, elle ne Tabroge 
pas dans ceux sur lesquels elle garde le sHence. 
Loin de Id, dit le m6me auteur (Nouv. R^p., 
v*" Douane, $ 7), la ioi spdciale, d V^ard des 
m^mes points, est censde se rdfirer d ia Ixn 
gdn4rale, 

Sur cette difficult^, la cour de Rennes o con^ 
sider^, par arrdt du 16 juill. 1817 (Dalloz, 
1. 14, p. 556), qu*encore bien que Tart. 522 se 
trouve sous le titre des rapports d'experts , ii 
devait recevoir son application dans le cas de 
la procMure en v^rification d'^ritures, puis- 
que les ^rivains ou autres individus charg^ 
de donner leur avis sur T^criture contestee 
exerceul v^ritablement les fonctions d*experts, 
et sont qualifies tels par la loi ; que si le legis- 
lateur a etabli, sous deux rubriques diCferentes, 
les r^gles relalives aux rapports d'experts s et 
celles qui concernent les verifications d'^ri- 
tures , c'est parce que cette derni&re p^riode 
exigeait des formalit^s qui lui etaient particu* 
li^res; mais que les rdgles qui, comme celle 
contenue dans Tart. 522, conviennent aux rap- 
ports d*experts en g^neral, n'en sont pasmoins 
applicables aux experts en ^criture, comme k 
tous autres (1). 

[ Gettesolution i ncontestable se retrouve aussi 



T\i€ des experts est la rdgle naturelle des tribuoanx ; 
mais cette d^cision oe conlrarie point la solution de 
la question ci-dessua » car le m^me arret «Joute qn*!! 
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daos nii autre arr^t de la cour de Rennes du 
d6 mars 1815(Dalloz, 1. 14, p. 356), et dansuo 
arr^t de ia cour de Besan^on du 16 juin 1819 
(Dalloz, t. 28, p. 254). £lle est approuT^ par 
Dalloz, t. 14, p. 555, n» 6. (F. toutefois nos 
Quegt. 806 et 806^.)] 

1218. Peut-on pr^iehdre devant la cour que 
ies premiers juges ont eu tort de dSclarer 
n'avoir pas trouvd des renseignements 
sufflsants dans un premter proces^erbal, 
et conclure, par cette raison, d la rtfor- 
tnation de leur Jugement ^ en ce qu*H au- 
rait ordonnd une nouveile expertise? 

Par Tarr^t pr^cit^ , la cour de Rennes a con- 
sidere que Fusage de la facult^ ^tablie par Tar- 
ticle 322 a dti ^tre abandonne d la prudence des 
magistrats, puisqu'il etait impossible de d^ter- 
miner le degre d'impression que pouvaient pro- 
duire sur leur esprit les apurements donnes 
par les premiers experts ; qu*on doit respecter 
lopinion du juge, lorsqu*il declare n^avoir pas 
encore acquis une con?ictiott suffisante, et 
laisser a sa disposition tous les moyens legaux 
pour la compldter ; que ce serait en quelque 
sorte pretendre r^gler sa conscience, que de 
decider au*il a eu tort de ne pas se trou?er su^ 
lisamment convaincu. 

[Nous adoptons cette opinion que Carr^ d^ 
Teloppe dans la consultation qu'on ?a lire sous 
le Dum^ro suiyant. ] 

[ 1218 bis. TJne cour d^appei peut-eiie rifor- 
mer unjugement par iequei iesjuges ont 
omis defairedroit aux conciusions d'une 
des partiesy tendantes d ce qu'une exper- 
tise nouveiie fut ordonnde, et ont ddciard 
adopter i'avis de Vexpert (1)? 

« Le conseil soussign^, consult^ en point de 
droit , sur la question de savoir si Ton peut se 
faire grief en appel de ce que des juges de pre~ 
mi^re instance ont refuse de faire droif aux 
conclusions d'une partie, tendantes k ce qu'une 
expertise nouyelie fdt ordonn^e, et, en cons^- 
quence, demander la reformation, sur ce cbef, 
du jugement par lequel les premiers juges ont 
decide au fond, en d^clarant adopter entiere- 
ment Tavis de Texpert ; 

» Estime que cette question est ddicate, et 
dignede fixer rattention du juge d'une mani^re 
toute particuli^re, soit k raison de sa nou- 
yeaut^ , soit k raison de ce qu*elle pourra se 
presenter fr^uemment , soit enfin ^ raison de 



n*est pennfi am Juget de 1*60 ^carter, (jtk^autant 
gu'Us d£ciarent formeiiement avoir une convic- 
tion eontraire; d*oti suit que, toules les fois quMU 
(lecident coDtre Tavis des experts, ils doiveut ins^rer 
daas le jugeroent et cette d^claralion et les moUfs qui 
hii senrent de base. (^. aussi Br., 33nial 1837: J. du 
19« s., 1827, p. 208.) 



son importance, relatiyement au pouyoir dis- 
cr^tionnaire et de droit nouyeau, du moins 
pour la Bretagne , que le Gode de procediure 
accorde au juge dans son art. 322. 

n Cette queslion, quoique soumise au sous- 
signe pour ^tre examinee en pur point dedroit, 
exige n^anmoins, pour rintelligence de la dis- 
cussioD, qu'on rappelle, en ce qui la concerne, 
quelques-uns des faits de Tesp^ce dans laquelle 
elle se pr^sente... 

» Sur les contestations ^ley^es entre les 
sieurs B**^ et M''^'^ relatiyes a uu pr^compte 2i 
^tablir entre eux , pour jouissance faite par le 
premier d'une ferme dont le second est deyenu 
acquereur par expropriation forc^e, le tribunal 
de Nantes, du con&entement des deux parties, 
par jugement du 25 juillet 1892, nomme pour 
l^s entendre et r^diger le precompte, M. Beau* 
regard, ayoue, lequel f ut dispense du serment, 
pour, sur avis de cet arbitre-expert, ^tre statu^ 
au fond ce qui serait a appartenir; ce jugement 
a ^t^ execute , et Tayis de Texpert rapport^ au 
tribunai a ^te criiiqu^ par B"^^, qui a conclu k 
ce que ie tribunal ordonndt une expertise nou- 
yelle. Le tribunal, au contraire, a rejet^ ce chef 
de conclusions et statu^ conform^ment k Tayis 
de Texpert. 

» £n appel on r^pite les m^mes conclusions, 
d'ou nalt la question ci-dessus pos^e. 

» Pour la resoudi^e conformement aux prin- 
cipes , il faut se p^n^trer d'abord de resprit de 
Fart. 322, qui a ete de proscrire, dans tous les 
cas, les contre-expertises que Ton admettait en 
certains ressorts, en Bretagne par exemple, et 
qui, dans d'autres, n'^tatent jamais autoris^es. 
Mais la loi admet un temp^rament k la prohi* 
bition pour le cas seulement oii les juges, dit 
en termes expr^ Fart. 322, ne trouyent point 
dans ie rapport des dciaircissements suffl* 
sants, ce qu'ils ne peuyent declarer que d'offlce 
et de ieur propre mouvement, parce qu'il 
n'appartieDt qu'^ eux d^examiner s'ils soDt ou 
ne sont pas assez instruits pour juger. 

» Aussi plusieurs auteurs, parmi lesquels on 
cite ceux du Praticien, et Pigeau, p. 300, ont- 
ils maintenu que les parties n'etaient pas rece- 
yables k provoquer le juge k Telfet d'ordonner 
ime nouvelle expertise. L'auteur soussign^ de 
ranalyse des opinions et des arr^ts sur le Gode, 
a adopt^ une modification de cette opinion en 
A\%^fki (Quest, 1090) qu'il ne convenait pas 
d'interpreter la loi si rigoureusement, qu'il fttt 
interdit absolument aux parties de soumettre 



[Sous ce dernier point de vue, nons ne partageons 
pas ropinion de Carrd. (f^. notre Quett, lS19Mi.)] 

(l)[Nous partageons compl^tenient la doctrine qne 
Carr^ expose dans cette consulutioo, et qu*il vient d^Jll 
d*6noncer sur la question pr^c^denle.] 
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aux Jtiget les raitpDi qti*elles aurilem de eroire 
que le rapport fKkt iDsuffisaol, et deles eon?aiii» 
cre de la n^etsit^ d*en ordoDBer d'offioe od 
deuxi^me. 

» Mais cette modification de roplnion dePi- 
geau ne d^truit en rien cette doctrine eoDsacr^ 
par le l^islateur , que la d^ltion du juge sur 
la o^cessit^ ou rinutiiitd d*une deuxi^me ex- 
pertise est absolument ipd^pendante des con- 
clusions des parties, qu'el]e ett enti^rement 
abandonn^ k sa conscience, en sdrte que les 
partiea ne peuTent, en appel , se faire grief de 
ce qu'il a jug^ suffisante ^ son instruotion une 
expertise que rune des parties a pr^endu de- 
Toir lui sembler insuffisante. 

» Gette cons^uence est formellement ^tablie 
en principe: 1» dans un arr^t de la cour de 
Rennes da 19 juln 1812, oik on tit que les pre- 
miersjuges, en ordonnantd*officede nouteaux 
apuremenu tendant d rectifiter Top^ration d'on 
premier expert, se sont confdrm^s k Tart. 399, 
et que, sous ce rapnort, Fappelant ne soufFire 
point de grief ; dans nn aotre arrdt de la 
m^me cour du 16 juiilet 1817 (Dallox, t. 14, 
p. 356), ainsi motiv^ : « Consld^ant que Vn- 
» sage de la fticultd ^tablie par Tart. 592 a dO 
» ^tre abandonn^ S ia prudence du magistrat, 
» puisqu'il ^tait impossible de d^terminer le 
» degrS d*impression que pourraient produire 
» sur son esprit les apurements donn^s par les 
» premiers experts; qu'on dolt respecter Topi- 
» nion du juge, lorsqu'il d^clare n*aYoir pas 
» encore acquis une conTictlon suffisante , et 
» laisser k sa disposition tous les moyens 16- 
» gaux pour la completer; qtse ce serait, en 
» quelque sortej pHtendre rigler m con- 
» science, que de ddcider qt^ii a eu tori de 
» ne pas se trouver sufflsamment con* 
» vaincu..,. » 

» II est vrai que cette decision a ^t^ rendoe 
dans une esp^ oh les premlers juges, usant 
de la facult^ donnde par Tart. 392 , ataienl or- 
donne une deuxi^me expertise, landis que, 
dans celle qui se pr^nle aujourd'hui , ils se 
sont refus^s a roraonner; mais ce serait fiilre 
injure k la sagacit^ de la cour , que d'insister 
pour prouver que la solotion doit ^tre la m^me 
dans ces deux derniers cas , pnisqu'elle d^rive 
du m^me principe, savoir : que la facultS 
bliepar l'art, 329 est abandonnie d la pru- 
dencedu magistrat, el que, soit qu*il ordonne, 
soit qu'il refuse rexpertise, ce serait prdtendre 
r^ler sa conscience que de d4cider qu*il a 
eu tort de ne pas se Irouver suffisammenl con- 
vaincu , comme de d^cider qu'il a eu tort de 
deciarer qu'il a acquis cette conviction; que 
le rapport que Ton pretend insuffisant lui suf- 
fit; qii'il n?§ besoin d*aucun ^laircissement. 

» £Tidemi^/(nt la cour ne peut porter un 
semblable jugehent sur ce qne la loi abandonne 
h la sagesse du juge; il en est ici comme des 
jugements rendus par jur^. Pourquoi a-t-il 



M i6dAi qu'lls ne pouTaieot Mr« et tie ae- 
raient point sujets k rappel? Cett, comme ront 
dit tons les oraleurs de rassembKe eonsti- 
tuante, paree que la loi laisse i leur oonseience 
la d^ision k rendre sur la mat^rialiKi et la mo- 
ralit^ du fait criminel qul leur esl i6f€r6. 

» De m^me, sur la question que Ton diacule 
ici, la loi ayant tout laiss^li (a conseienoe et a 
la conviction du magistrat, 11 n'esl pas permis, 
lorsqu'il s*est dedar^ suffisamment instruit pour 
prononcer , de decider qu'il devait d^arer ne 
pas r^tre. 

» M als il est k r^ponare k une objection de 
laquelie d^rive toute la difficult^de la question; 
c^esi celle-ci : Tappel remel leschoses au m^me 
et pareil iiai qu*eiles ^taient avant le Jligemeiit 
de premi^ instanee ; en d'aulr^ lermes , lel 
est reffet du pouvoir d^volu au Jnge dedeuxl^ffie 
instanee, que rappel remei en qnestion tout ce 
qui a et^ Jug^; le juge d'appel est done sub- 
stitu^ au juge depretni^re Instance, poor taire 
ce que celui-ci devait foire et n'a pas ftit; le 
juge d'appel peut dooe rdformer le JuMment 
qui a reftis^ la deuxiime expertlse, si, a la dif- 
f^rence du premier juge, il esllme eetle 
deuxi^me expertise necessaire pour la d^eision 
dtt procte. 

» Certes, cette objection que Ton prdsenle 
ici dans toute sa fdrce n'est point p^eiriploire 
commeon le pourrail penser au premier aperQU, 
et ne saurait d^truire ropinion ci-dessus i!mite, 
et fond^ sur Tarr^t du 16 Juill. 1817. 

» £n effel, on convienl des pr^misseSi maia 
on nie la cons^quence; 11 est vrai que le pou- 
voir du juge d'appel s'^tend a feire loul ce que 
lepremier iuge devait faire; mais ce principe 
ne s'entend que de ce que le premier juge de- 
vait faire, en vertu de conclusions posiUves 
sur lesquelles il ne peul se dispenser de slatuer 
d'une manidre quelconque, d'apr^ lesmeyens 
produits, c'est-^-dire soit ed les admeltant, 
soit en lesrejetant; mais, dans resptee pr6- 
sente, ou des auteurs estimables maintiennenl 
que les parties n'ont pas m^me la facult^ de 
provoquer le juge h ordonner une seconde ex- 
pertise, dans une esp^^ceoCi la loi s'en rapporle 
entidrement k sa conviction, on ne peul dire 
qu'il n*a pas fait ce qu'll eikt itL faire, puisque 
la loi ne lui impose point ici robligalion de 
statner sur les conclusions on rdqnisitions des 
parlies, el ne rautorise qu'a ordonner d'office 
une deiui^me experiise. 

» Enfln , et c'est ee raisonnement qul d6ler- 
mine particuli^rement ropinion du soussignd, 
supposons qu'une partie n*ait pas eoneltt h cc 
qu*un tribunal ordonndt telle voie d*instruc- 
tion, qoe le tribunal se eroie en etal de sla- 
tuersans recourir li ancune, se f^ailH>tt nn 
grief de ce qu'll n*etlt pas ordonnd d'oAce soil 
une enqu^te, soit une expertise? non sans 
doute. Or , il eo est de ce cas comme de celui que 
nous examinons; puisque ce n'est pas sur les 
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r^isitiont des partiet, mais d'ofBce , qtie le 
ju^ est autoris<^ h ordoDner une nou?elle ex- 
perlise. On ne peut donc pas dire que le pre- 
mier juge ait mal jug^, on ne peut dono pas 
r^rmer le jugement, en ce qu*il a rehis^ 
Teipertise ; car, encore une fois, on ne peut 
pasdireque le premier juge aiimal/$^^f et 
ttiie d^cision de premiire instance ne peut ^tre 
r^rm^ que pour le maliug^ i^onnu et d^ 
dare par k magistrat sup^rieur. 

» Mais, dira-t-on, si la cour trou?e des 
erreurs dans le rapport de Texpert, n*aura-t* 
elle pas le droit de i'annuler et d'en ordonner 
un Bouveau? U faut distinguer ici : ou les er- 
reurs consisteraient dans les i^laircissements 
demand^ par le premier juge et que la cour 
jttgerait insuffisants, et dans ce cas, elle ne 
pourrait qu'ordonner d'office, et pour son in- 
Hrnction, une nouvelle expertise sur les seuls 
pointsqui lui sembleraient douteux ; oules er- 
reurs consisteraient dans V4valuaiumy etdans 
ee cas encore, elle n'aurait point i annuler 
le premier rapport, pour en ordonner un 
deuxi^me. 

« Eiie aorait h ordonner la rectification ainsi 

3u'eile Ta d^id^ par arrdt du 19 mai 1819 
^j^ cit^, lequel a d^id^ qu'il n'7 aurait lieu 

3u'a rectifier, et non b annuler, un rapport 
'expert, lorsqu'il ne contient qu'unesimple 
erreur. £n effet, dit-on, quand la cour, eomme 
il est dit dans les catmd^rafUs, p. B19 du 
journai, est k m^me de reparer, d'apr^ tous 
les documents qui existent au proc^, des er- 
reurs ou des omissions, il n'y a pas de motif 
ponr r^rmer la d^ision des premiers juges* 
» Le eoQseil, d'apr^ la connaissance qu'il a 
prise des faits, croii qu'il sera facile au plaidant 
de prouTcr h ia cour que ravis de Texpert con- 
tient tous les renseignements, tous les Mair^ 
cissements n^ssaires pour la d^ision des 

Suestions de i^it; du moins, que la fixation 
es articles du precompte est fond^e sur de 
jnites bMcs, et que cons^uemment le juge- 
meQl qui a adopt^ cet avis doit ^tre main* 
lenu. » ] 

1219. Y a-Hi lieu d ordonner une nou- 
veiie experHse^ dans un cas qui ne seraii 
pas ceiui que prdvoii Vart. 599 ? 

Dn arr^t de la cour de cass. du a?rll 1819 
(Sirey, 1. 11, p. 1 ; Merlin, dans ses Quest., 
V* VnHm)^ nous en foornit uu exemple dans 
l'esp^ d'une tierce opposition form^ oontre 
UD jugement rendn dans une cause ou il 7 
mit (k^ eu une expertise. II a ^ d^id^ par 



W jmimiiiDavca. 

llm iaset ne loni pat asireiou i sui?re ropinlMi 
<iet «peru , si leur conviction s*y oppose. 

Cett le texte m«me de rarticle^ •! eepondaDt la 
qoestion a plusienrs fois ^t^ ddcld^ par la conr de 



cet arr^t que les tiers opposants it^eni fond^ 
a demander que Tobjet litigieux fi£ll ?u et ?i- 
sit^ par de nou?eaux experts. En effet, ils sont 
<^trangers aux acles d'iDstruction faits dans le 
cours de la pf emiire instance. 

[11 n'est pas n^essaire, pour cela, que le 
premier rapport soit jug^insuffisant; l'art.599 
n'est plusapplicable. L'arr£tdu 9 a?ril obtient 
aussi rapprobation de Fa?ard, t. 4, p. 707, 
n*»1.] 

Art. 525. Les iuges ne sont point as- 
treints k sui?re l avis des experts, sijeur 
ooBviotion s'y oppose. 

iDevilleoeuve, vo £xpertise, n»* 88 k 35. — Locr^, 
.p. 294(1).] 

CGLXX. Nous a?ons d^Jii eu roccasion 
(?07. QuesL 177 et 859) de faire remarquer 
que ra?is des experts n'entralne point la d^ir 
sion du jage. £n effet, la fonction de juge est 
d'appr^cier la justesse de cet a?i8, et non de 
sy confiormer sans examen* II n'est donc au- 
cunemenl tenu de le sui?re quand sa Gon?ic- 
Uon s']r oppose. 

1219 bis. Lesjuges sont-iis obiigds de doU" 
ner ies moHfs pour iesqueis iis s*4carteni 
de i'avis des experts ? 

L'a?is de la majorite des experts ^tant, dlt 
Fa?ard, 1. 4 , p. 707, n« 9, la r^gle naturelle 
de la d^cision des juges, il s'en8uit que ceux-ci 
ne peu?ent s*abstenir de le 8ui?re qu*en d^sla- 
rant express^ment que leur conviction s'y op- 
pose; un arr^t de la cour de cass. du 7 aoAl 
1815 (Dalloz, 1. 14, p. 561 ; Sirey, 1. 15, p. 546) 
est in?oque en fB?eur de celte opinion qu'ap- 
prou?e Berriat, h. t., note 50. Mais il f^nl remar- 
quer que, dans Tesp^e de cet arr^, les ma- 
nstrats de la cour royale n'a?aient pas parl^ 
de leur coo?iction personnelle et n'a?aient fait 
que relater les di^erses opinions des experts, 
en dedarant m^me que la question ^tait incer- 
taine. Cet arr^t n*etait donc pas moli?^, et, 
pour le easser, la cour de cassalion etlt pu se 
f^nder sur rarl. 141 du Code de proc^ure 
ci?ile. 

Dalloz, 1. 14, p. 559, h la note, d^lare con^ 
testabie ra?is de Fa?ard. En e£Fet, si Ton ?eut 
dire que le jugement ou Tarr^t qui d^ide con- 
trairement ^ ra?is des experts doit Mre mo- 
ti?^, nous adoptons cette cfeclsion : c'est une 
cons4iquence du principe g^n^rkl de Tart. 141, 
G. pr., et c'est dans ce sens que la cour de 
Bordeaux a rendu ud arrdt confome, le 8 jan?. 



castatlon dans det espdcet oii le g^nie des plaidenrt 
•if nalalt (OHK>ars det diffdrencet de fiit , de manl^re k 
soustralre la cause k Papplicalion de rarticle 898. 
{r. cass., »1 d^. 1835. et 7 Burs 1S5S (Sirey, I. 36, 
p.S79,ett.3i,p. m.)] 
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1890(Sirey, t. 50, p. 100). Mais qu*il faille 
DecessaireoKint, pour que la condition des mo- 
Uf$ soit remplie, que ie tribunal combatte l*a- 
Tis des experts, en lui opposant des raisons 
contraires de d^cider, et en declarant expres- 
s^ment que sa confiction est diff^rente de la 
leiir, c*est ce que nous ne pouvons admettre, 
parce que des motift suffisants peuyent resul- 
ter de raisonnements indirects mais analogues. 
Cest ainsi que la cour de cass. a d^cidd, le 
85 juiil. 1855 (Sirey, t. 55, p. 616), que Farr^t 
qui rejette une expertise ordonn^e en cause 
d*appel, et qui confirme 1a d^cision des pre- 
miers juges en se bornant h adopter leurs mo- 
tifs, est suffisamment motive. 

Le 27 nov. 1852, ia m^me cour avait rendu 
un arr^ identique, k propos d*une enqu^te. 
Cest que, quoique les motifs des premiers 
juges ne puissent directement se r^f^rer k l*en- 

Su^te ou k Texpertise ordonnee en cause 
'appel, n^anmoins ces motifs etantfondes sur 
ce que la demande n*^tait point justifiee, en les 
adoptant, la cour royale d^lare implicitement 
que cette justification ne resulte pas pius de 
rinstruction faite devant elle que de celie qui 
avait eu lieu deyant le tribunal. Par une rai- 
son semblable, la cour de cass. a encore d^ 
cid^, le 17 janv. 1855 (Sirey, t. 55, p. 151), 
qu'une cour peut s*ecarter de Tavis emis par 
le juge de paix qu*elle a commis pour avoir 
des renseignements dans une cause, sans ^tre 
obiig^e de d^clarer qu*elle se d^ide d*apres 
sa propre conviction. 

Boncenne, n« 58i, adopte aussi cette opi- 
nion, en s*^tonnant qu*on veuille imposer aux 
juges qui ne sont pas satisfaits du travail des 
experts, une formule sacramentelle hors de la- 
queile ils ne pourraient l^galement exprimer 
leur improbation.] 

1220. Est-il des cas dans lesquels lesjuges 
soientobligds de suivre Vavis des experts ? 

La dispositiott de l'art. 525 , qui consacre 
Taxiome de droit, dictum expertorum nun- 
qudm transit in rem Judicatam, re^oit ex- 
ception toutes les fois que la loi a indiqu6 
rexpertise comme moyen spdcial de v^rifier 
un feit. Ainsi, par exemple, les lois des 22 fri- 
maire an tii et 27 vent. an ix autorisent la 
regie de renregistrement h faire estimer un 
bien, afin de percevoir un suppl^ment de droit 
sur une vente qu*elle croit avoir ^t^ faite pour 
un prix sup^rieur h celui port^ dans le con- 
trat; dans cette oirconstance, le tribunal sera 
li^ par Tavis des experts, ainsi qtt*il a ^t^ d<^ 
cide par arr^ts de la cour de cass. des 7 mars 



(1) II en terait de mdme, daos notre opinion, et par 
induclion de l*arrdt pr^cii^, relaiivement h une ezper- 
tise ordonnte, dans Pespdce de Tart. 1678, C. civ., 
puisque cette expertise est la seule voie que le iuge 



1808 et 17 avril 1816. (F. Sirey, t. 8, p. 215, 
et t. 20, p. 491 ; Dalloz, 1. 15, p. 545 et 546).(1). 

[On trouve un troisi^me arr^tdans le m^me 
sens, du 28 mars 1851 (Sirey, t. 51, p. 161). 
Cest lli une jurisprudence bien assise , car 
le seul arr^t qui semble la contrarier est du 
9 brum. an iiy (Sirey, t. 6, p. 704; Dalloz, 
t. 22, p. 222). II a d^cid^ que lorsque le tiers 
expert ouvre un avis different de celui des 
deux premiers, et qu*il se fonde sur de faux 
motifs de plus value donn^e h Timmeuble, les 
juges peuvent, sans exc^er leurs pouvoirs, 
appliquer la fixation de cette pius value par des 
motifs mieux fondes sans ordonner une non- 
velle expertise. 

Favard, t. 4, p. 709, n« 5, Berriat, note 50, n*5, 
et Merlin, Quest.y w'' Expertise, JIO, 5, ap- 
prouvent la jurisprudence qui soumet la deci- 
sion des juges k Tavis des experts. Mais Dalloz, 
1. 14, p. 359, n<» 2, s*el^ve avec force contre 
ce syst^me. L*autorite des tribunaux, dit cet 
auteur, s'etend sur les discnssions avec le fisc 
comme sur les differends qui divisent les par- 
tlculiers. II importe peu que rexpertise soit le 
seul mode auquel les tribunaux peuvent re- 
courir, et que mdme ils ne puissent se dispen- 
ser de 1'employer ; de cette obligation, il r^ 
sulte seulement qu'ils ne peuvent juger seuls 
et par eux-m^mes, qu'ils doivent s'entourer de 
reuseignements ; mais non pas qu'ils doivent 
prendre ces renseignements pour vrais, lors- 
qu*ils ont la conviction qu^ils sont fani. En 
d'autres termes : les experts sont appeles pour 
fournir des lumi^res aux juges, mais il ne peut 
s*ensuivre que ceux-ci n*aient pas le droit de 
revision sur leselements de d^isionqu^on leur 
presente. Une interpr^tation oppos^e est iiyu- 
rieuse aux magistrals, elle tend k deplacer le 
pouvoir judiciaire pour le confier k de sim- 
ples experts qui ofFrent bien moins de garan- 
tie que des juges inamovibles ; elle mettrait 
ceux-ci dans Tabsurde n^cessit^ d*apposer 
quelquefois le sceau de la l^alite k des actes 
qui porteraient evidemmentrempreintedei'in- 
justice et de Terreur. 

Les objections de Dalloz nous paraissent 
justes, et nous y adherons volontiers, mais nous 
n*osons pas esperer qu*une jurisprudence qui 
parait si bten etabiie, et qui n'a jamais ^te ap- 
pliqu^e qu^eu faveur de la r^gie, soit de long- 
temps modifi^e. 

N^anmoins, ila ^t^ jug^, par lacour de cass., 
le 24 juiliet 1815(Dalloz, 1. 15, p. 545; Sirey, 
t. 15, p. 402), le 17 avril 1816 (Dalloz, 1. 15, 
p. 546 ; Sirey, t. 20, p. 491) et le 4 janv. 1820 
(Dalloz, t. 14, p. 557;Sirey, t. 20, p. 160), 



poitse employer, aftn d*obtenir la preuve de la IMoo 
r^sultant d*un acte de vente. 
[ nos olMervations au texte.] 
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qae, si le rapport des experts pr^sente des ob- 
scuril^qui le reodent peu propre k fixer la re- 
I^ion du juge, celui-ei peut oe pas y avoir 
^rd; mais il est alors daos l'obligatioo d*or- 
doDoer lioe oouvelle expertise, oe pouTaot ja- 
mals eo cette mati^re proooocer uo jugemeot 
d^apr^ ses propres lumi^res. Cest eocore ce 
que la m^e cour a jug^, le 29 f^v. 1832 (Si- 
rey, t. 52, p. 224), daos uoe esp^ce oii le pre- 
mier rapport d'experts avait ^t^ aooul^ pour 
vice de forme. 

Le motif doot s'^taye le systime que oous ve- 
Doos de combattre le reodrait applicabled tous 
la cas daos lesquels rexpertise est uoe voie 
d*iDstructioo oecessairemeot impos^e aux ju- 
ges, et doot ilsoepeuveotsedispeoser, comme 
en mati^re de i^ioo, de partage, de iicita- 
tioD, etc. {Voy. riodicatioo de tous ces cas 
sous la Quest. 1155 in fine.) Telle est eo effet 
la coDs^ueoce devaot laquelle Garr^ oe re- 
€ule poiot, puisqu'il dit, h la oote infrd, que 
Favis des experts devra, daos tous ces cas, 
^tre la rigle de la d^cisioo des magistrats. 
Cette coos^queoce oous semble, k uous, la 
eoDdamoatioD du systeme : car autaot vaudrait 
traDsfbrmer les experts eo de v^ritables juges, 
etlesmettre au-dessus des magistrats iostituds 
par la loi. 

Merlio, R4p.y v« Experi». u*» 2, apos^, 
comme Carr^, cette questioo de savoir si, daos 
UDemati^re ordioaire oi!i rexpertise forme T^- 
Ument uoique de riostructioo, les tribuoaux 
tODt oblig^ de souroettre leur coovictioo ^ Fa- 
▼is des experts? « Je oe le peose pas, a-t-il dit. 
I^uoe part, eo effet, Fart. 522,G.pr., ViObHge 
pas les juges, mais il les autorise a ordoooer 
une Douvelle expertise, lorsqu*ils oe trouveot 
poiDt, daos le rapport, des dclaircissemeots 
suflBsants; de Tautre, Tart. 525 declare ex- 
press^meot qu*ils oe soot poiot assujettis k 
suivre Tavis des experts, si leur coovictioo 8*y 
oppose ; et oi ruo oi Tautre article o*excepte 
de sa dispositioo les cas oii uoe expertise prea- 
lableest commaod^e par ia loi. » 

Dalloz, t. 14, p. 559, o» 5, et Booceooe,' 
D^ 582 et suiv., embrasseot cette opioioo qui 
Dous paralt la seule ratioooelle et l^gale. 
(Voy. Nlmes, 12 piuv. ao xiii; Sirey, t. 5, 
p. 91 ; Dalloz, t. 14, p. 545, et t. 28, p. 175; 
Coluiar, 5 mai 1809; Dalloz, 1. 14, p. 544, et 
GrcDoble,18avrill851.)] 

[1220 bis. Lorsqu'un tribunal de premiere 
instance a ordonn^ une expertisey peutH 
statuer au fond avant que cet inieriocU" 
toireaitMfnd^? 

La cour d*Orl^aos a d^cid^, le 20 juio 1822, 

?u'tl y avait uo cootrat judiciaire foripe apr^ 
eipertise faite, et qu*il fallait uo aveoir prea- 
lable poor que raudieoce fdt poursuivie. Le 
23 juio 1828, la cour de BordeauX a express<§- 
meot decid^ la o^gativede la questioo. 



H s*agissait de d^adatioos commises par 
00 fermier, et le tribuoal de 3laye Tavait reo» 
voye puremeot et simplemeot de la demaode, 
apr^s avoir ordono^ une expertise pour veri* 
fier les degradatioos all^^, et saqs que 
Fexpertise etit ^te foite. 

La cour a coosider^ qu'uoe telle dik^isioo 
blessait trop ouvertemeot les r^gles de Fordre 
judiciaire et les priocipes du droit, pour pou- 
voir ^tre mainteoue: qu'eo effet, les premicrs 
juges n*avaieot pas le droit de r^former eux- 
memes ; que, puisqu^ils avaieot ordooo^ que 
les d^gradations doot s'^taieot plaiots les de- 
maodeurs seraieot coostatees par experts, ils 
devaient atteodrele resultat de cette op^ratioo, 
ou tout au moios, que les demaodeurs eusseot 
ete mis eo demeure de rexecuter , avaot de 
proooocer le relaxe des defeodeurs. 

Nous croyoos cet arr^t biei^ reodu* Oo re« 
marquera qull o'exige poiot, pour qu'uoe 
partie puisse obteoir jugemeot d^fioitif, qu*elle 
fasse proc^der a rioterlocutoire ordooo<^ sur Jes 
coociusioos de soo adversaire, ce qui violerait 
le priocipe que tout demaodeur qui oe prouve 
pas doit dtre deboute ; mais seulemeot qu'elle 
mette celui-ci eo demeure de rexecuter. ] 

1221. Quand une condamnation d une 
somme ddtermin^e a M prononc^e sous 
cette aitematioe, si MiBux^ii^AiMEirr les 
PARTiBs A DiRB o'ex:perts, i^avis des ex' 
perts doit'ii ^tre ia regie de ia ddcision 
d^finitive? 

La cour de Reooes a r^solu cette question 
pour rafifirmative, par arr^t du 7 aodt 1815 , 
atteodu que, Toptioa etaot coosomm^ en 
faveur de Texpertise, la coodamoatioo 4uoe 
somme fixe devieot caduque, puisque les deux 
dispositlons etant alternatives et au choix des 
parties, ceile qu'elles ont admise doit n^essal- 
rement subsister avec tous ses effets, comme 
si Tautre n'avait pas ^te port^e. 

[Dalloz, 1. 14, p. 559, o« 4, partage avec 
raisoo cet avis. ] 

1222. Si ies parties avaient, dans fespece 
de faitemative ci'dessus, consommd ieur 
opUon pour Pexpertise, ie tribunaipour- 
rait-ii ordonner d'offlce une seconde ex- 
pertise, dans ie cas oi^ ia premiere serait 
irrdguiiere ou n'offHrait pas de renseigne* 
ments sufflsants ? 

Nous peosoos que cettequestioo devrait^tre 
decidee pour raffirmative, par suite de la solu- 
tiqa ci-dessus doooee* £a effet, si, daos le cas 
d*optioo eotre uoe somme flxe et ceile h fixer 
par experts, c'est la deroi^re seule qui doitetre 
la r^gle de la decisioodefioitive, ils*eosuit que 
le jugemeot qui doonait cetle optioo o'cst 
coosider^ que comme uo interiocutoire, pour 
le cas ou les parties o'eusseat pas acquiesce k 
la fixatioD faite par ce jugemeot. Or, par uoe 
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coDsequence D^ceisaire de ce caraclere, attri- 
bu^ au jugemeDt qui accorde roption, le 
tribunal ue se trouve pas destaisi de Taffaire, 
et, 8'iU'^l^ve des conleatationasur rexpertise, 
ricD ne 8'opposedcequ'il en ordonne une nou- 
velle, dans le cas pr^vu par Tart. 53d (1). 

[ Sauf a coDformer son jugement d^finitif 
aux r^ultats de la derni^re. ] 

1223. Un proces-verbal d^experts faU-U 
foi de son contenu? 

Les experts ne sont pasdes juges, comme on 
vient de le voir par les pr^cddentes questioas ; 
mais ce sont des commissaires avou^ par les 
parties ou par la justice : de suit qu*on doit 
tenir pour vrais, jusqu'^ inscription de faux, 
les faits quMls ^noncent dans leur rapport, par 
exemple les ^Donciations d'avoir proc^^ en 
pr^sence. des parties, d*avoir re^u d'elles 
quelque pouvoir, d*avoir fait leur op^ration 
tei jour,ordonne teile remise, etc. ; en un mot, 
un rapport d'experts est regard^ comme un 
acte authentique« (Foy. arr^t du 6 f rim. an xiv; 



Dallox, t. 15, p. S5S; 6irey, t. 6, p. 108; 
R^.f V* Expert.f p. 261.) 

[Cette d^ision est encore confirm^ par 
arr^ts des cours de Besan^n, 88 d^c. 1815 
(Sirey, t. 25, p. 108); d^Agen, 85 juin 1884; 
d'Amiens, 31 aodt 1886 , et de la coor de cas- 
sation, 14 janv. 1856. Favard, t. 4, p. 704, 
n»5; Dalloi, t.l4, p. 559, n« 6; Boncenne, 
n« 381, et le Prat., t. 8, p. 855, approuvent, 
comme nous, cette jurisprudence,que Pi^u, 
Comm,f 1. 1, p. 578 , adopte ^galement, n<^D- 
moins avec cette restriction que le proces- 
verbal, qui fait pleine foi entre les parties, 
n'aurait pas le m^me privil^e k F^gtrd d'ari 
tiers qu'ott pr^tendrait Tavoir sign^ et auquel 
on ropposerait. Celui-ci n'auralt pas besoin de 
s'inscrire en faux pour infirmer les assertioni 
du proc^verbai dont ii aurait k se plaindre. 
Les eiperts, en effet, ne sont pas des ofl&ciers 
publics investis de la confiance de la loi , iis 
n'ont ce caractire que vis-4-vis des parties qoi 
les ont choisis, ou qui ont sanctionn^, par 
leur silence , le choix du tribunah ] 



TITRE XV. 

DB L'I1ITBU00AT0IM 8Ua VAIT8 BT ABTICLBS (3). 



Parmi les moyens de prouver des faits qui 
peuvent influer sur la a^ision d'unproces, 
nous avons place Taveu des parties. L'aveu est 
extrajudiciaire, et ce dernier est $ponkm4 ou 
fbrc4. 

II est spontanS quand il se trouve consiffn^ 
dans un acte de procMure, tel qu'un exploit 
d'ajournement^ une d^fense, des conclusions, 
dansuneplaidoiriem^me.Mais, en cedernier 
cas, celui qui veut tirer avantagedel'aveudoit 
priSalablement s*en faire d^cerner acte par le 
juge, s'il craint que dans la suite il ne soit d6<* 
natur^ ou mdconnu. 

L'aveu est forc^, l^ quand la comparution 
personnelle est ordonn^ (voj. suprd sur Tar- 
tide 119); 8<* quand le serment est d^^e ou 



(1) Nous ajottterooi, sur cette quesiion, que noui 
euMions plac^e sous rarticle pr^c6dent , li ta toluiion 
ne se rattacbait pai k celle de la Quest. 1931 qui la 
precMe, que le jugement qui accorde Poption ne de- 
Tientdeftnitirqu'autant qu€ let partiei n*auraient pai 
TOte pour rexpertise. Dans le cas contraire« la disp<Mi- 
tion porlant condamnation k une somme ftie esi con- 
sid^r^e comme non avenue. II ne subsiste*plus que \fL 
seconde disposition, qui est interloeutolre ; et, par 
suite, on se retrouve dans le mdme etat de cboses que 
si le tribunal avait stulement ordonne Pexperiise. Or, 
dans ce cas, U reprend le droit d*uier de la focaltA qve 



r^f^r^ (suprA sur les art. 180 et suiv.) ; 5<» <(uand 
on proc^de k Vinterrogataire sur ftnis et 
articles. 

L'interrogatoire sur faits et artlcles (5) est 
un acte judiciaire fait h la requ^tede Tune des 
parties, k reffet d'^tablir, au mojen des r^ 
ponses de Tautre Ii des questions qui lui sont 
adress^es, la v^rit^de faits articul^s par la pre* 
mi^re, et dont elle ne peut autrement adminis- 
trerla preuve. 

Au moyen de ces questions , la partie qui a 
requis rinterrogatoire essaye, pour ainsi dire, 
de p^n^trer dans la conscience de son adver- 
saire, en le fbrgant de s'expliquer positivemeat 
sur des points ou des circonstances de faits 
qu'II ne peut avouer sans compromettre sa 



lui donne Part. SM, et peut ^Tidemment ordonner 
d*offlce un nouveau rapport d^experts. 

[ 11 ne suitpas de cetle opinion, comme Dalloi, 1. 14, 
p. 859, n<» 5, semble le croire, que le tribaoal puisse 
se dispenser de prendre lesconclusions du demier rap- 
port pour regle d^oitife de sa decision. (^. la Qusi' 
tlon 1843.}] 

(3) r. ord. de Yillert-O^tterets, de 1539 ; de Roussfl- 
lon, art. S; de Blois, art. 168; de 1667, Ut. X, art. l«r. 

(8) On appelle aussi cet interrosatoire audlthn ca- 
tigaHque, parce que les fSilts sont du mSrae geare, et 
dbpos^ avec ordre. (Rodier, tit. X, art. l«r.) 
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propre d^fente, oti d^oiar sana ^tre conTaincQ 
de fflensoDge. 

En cas d*a?eu , Feffet de ce mode d*instnic» 
Uon est, eis gMrai, de donner lieu ^ i'appli- 
cation de rart* f 356,C. ci? soi?ant lequel les 
dddarations judiciaires ^es parties font pleine 
fo\ contre ceiui <{ui les a foites, sans pouvoir 
^tre r^tracti^es ni diYis^es. Dans le cas con- 
traire, jlnterrbgatoire n*offre que des induc- 
tioDS k tirer des d^n^ations et des contradic- 
tioDs de la partie qui subi; mais ces 
ioducUons ne peuYcnt tout au plus donner 
Ueu qu'k rapplication de l'art, 1353 du C. ciT.» 
et D*oDt f par cons^uent , d*effet utile qu'au- 
tSDt oae, la preuve testimoniale ^tant admissi* 
I>]e, les r^ponses de rinterrog^ produisent 
contre lui des presomptions graves, prdcises et 
^Dcordantes. (Yoy. infrd stir i*art. 333.) II 
reiulte de ces obser vations que rin terrogatoi re, 
dsDS la plupart des circonstances, n^offre 
qu*UDe feible ressourcecipitre la mauvaise foi. 
Od a dit avec raisoo, comme le remarque 
Tbomioe, qu'il ouit plus souveot k la cooscieoce 
de TiDterrog^ ^ qu*ii n'est utile pourla justice . 

Cepeodaot le l^gislateur oe devait pas o^ 
glfger ce deroier moyeo de d^couvrir la v^rite 
et de d^ouer |a fraude ; aussi soo origioe re* 
moDte-t-eUe jusqu'au droit ecrit (1), et il a ^t^ 
coDstammeot adopt^ daos raocieooe Ugisla-* 
tioD fraofaise, dont le Code de proc^dure n*a 
^tqoe r^p^ter ou modifter les dispositions (%) 

Aet. 324. Les partias peuveot, entoutes 
matiires et eo tout 6tat de cause, demander 
de se fture interroger respectivement sur 
ftitsetartieles pertioents, conceroant seu 
iement la nutidre dont est question, sans 
retard de rinstruetion ni du jugement. 

[Tar. raif., no S44.1 — Ord. de 1667, Ut. X, art. l«r, 
confbrme i Tart. 57 de Tord. de FraD(oi8 ler de 1539. 
-C. pr., art. li», 448. — I^evilleDeufe, ?© Intetro- 



gatolre, 0«« 1 i 6, 8 1 13, 15. ^ Carr^, Campiience, 
!!• parU, liv. ilt. lar, ch. lor, art. 14, Q. 46. — 
Locr^, t. 9, p. 145,236, 363 (3). — (^qr. Forhulb 384.) 

1224. Quelles soni les persannes qui peu-- 
vent ou contre lesquelles on peut ^eman- 
der Vinterrogatoire surfaits et articles? 

On r^pond, d*apris ces termes de I'art.584, 
lesparttes peuvent, etc, que tout individu 
aui est partie au procis , soit comme deman- 
deur priocipal ou ioterveoant, soit comme 
d^feodeur principal oueo garaotie, a droitde 
demaoderrioterrogatoire desa partie adverse, 
de m^me qu'il oe peut s'opposer k le subir lui- 
m^me, k moins, toutefols, qu*il oe f(ki prouvd 
au tribuoalquecetiodividu oe fAt eoli^remeot 
d^int^ress^ dans la cause, et qu'il ne Mt 
<§vident qu*on ne Vj eHi appel^ qu'afin d*obtenir 
delui, i Taide de rinterrogatoire, une sorte de 
d^position dans une afFaireoii la preuve par t^- 
moios oe ^erait pas admissible. (Foy. Rodier, 
sur i*art. 1» du tit. X de 1'ordonD.) 

[ CetteiDterpretatioD,f6rtexacte, se retrouve 
dsDS Pigeau, Froc. civ., b Tart. 5 de ce titre ; 
Favard, t. l,p. 113, d<» 4 ; Dalloz, 1. 18, p. 161, 
D» 1 ; Thomioe,o« 57K, et Booceooe, o» 385. ] 
Uoe tierce persoDoe ne peut donc subir i'in- 
terrogatoire : c^est un principe de jurispru- 
dence attest^ par tous les auteurs, et qui derive 
du texte m^me de I*art. 524. 

[ C*est encore, et avec raison, Tavis de Ber- 
riat, h. t., note 5 ; Daliox, 1. 18, p. 161 , n« 1 , et 
Boncenne, n<> 525. Le 15 vent. an xu, la cour 
de cass. fut saisie de la question de savoir si 
un tribunal pouvait interroger d*ofiice une 
personne pr^sente k raudience , mais non par- 
tie dans ia contestation. Nous ne doutons pas 
qu*e]le ne TeAt r^olue o^gativemeot, si elie 
o*avait cru devoir accueillir, cootre ce mojeo 
de cassatioD, uoe fio de ooo-recevolr prise de 
ce que la nullit^ n*avait pas et^ propos^e aux 



tl) ff. 49 interrog, injure faclend, 

(S) Ce node dnMtmotloii a €16 r^et^ dani la proc4- 
<inre g^Devoite, comme ^tant abtolument oppoi^ au 
batqoe le l^gitlateur en altend, el qui ett d*atleindre 
la ^inii, On y a substito^, et avec raison, snivant nous, 

ctmparaUon pertonoelle telle qu*elle est autoris^ 
|Mr l*art. 119 denotrt Code, maisaveo lacult^ 4 la par- 
<ie d^adreMer dos qntttions | lon adversaire. (^. lea 
moiifii de la loi de Genive, p, 109 et sulv., et TouUier, 
t. 10,iio.j7S-J85.) 

(B) 

[1« Le l^ataire ne pent se refuser I «ubir Tinterro- 
Ratoire ordonn^, sous pr^lexte que le testamenl qui 
l'inttiiue n*a pas €i€ encore reconnu ou v^rifi^, lors- 
qii*fl a dtmand^ Inl-mSme renvoi en possesslon de 
l*h^l4 tn vertu de ee tesUment (Cati,, 18 nuirt 
tW8;8irtv,t. 18, p. «5)1 

So Daos nne instance en recbercbe de matemite, les 
qoettions snr le«(|uellei on demande que la m^ pr^ 



smnte tolt Interrofte snr iaita et articlet peuventcon- 
tenir la d^signation de celni auquel on impnte la pa- 
temil^ (Rennes, 25 janvier 1810; Dalloz, t. 18, 
p.175); 

5o La eaution solidaire peut demander que le d^bi- 
tenr principal et le cr^ncier soient interroo^t daot le 
but de tavoir si det payementt partielt n^auraient paa 
d^i^t^teiU (Rennet, %i ftv. ISM; Sirey, t. 38, 
p. 166); 

4o Celui qui oppote la pretcrlpUon trentenaire ne 
pent te refnser k subir un interrogatoire sur des faiu 
emporUntrenonciaUon 4 la prescription. Hs sont perU- 
nenU, puisqu*iis tendent i d^tmire le fondemeni de 
rezcepiion (Paris, 8 mars 1812 ; Sirey, 1. 14, p. 53) ; 

5oLe tribunal qui reconnaltque le moyen de prescrip- 
Uon oppos^ 4 la demaude est fond^, ne peui ^umettre 
le d^fendenr 4 nn ioterrogatoire sur faiu el artlclet 
concernant rexittence primitive de la dette : Ut ne 
teraient point perUnentt, puisque, quel qu'en fOl le 
r^ulUt, la demande terait toujourt emport^ par 
rexception. (Lyon, 18 Janv. 1836.)] 
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juges dii fdnd. (Dalloz, 1. 18, p. 165; Sirey, 
l. 4, p. 108.) 

Mais Lange, Rodier, Jousse, Serpillon et 
plusieurs auteurs quHls citent, et, apr^s eux, 
Delaporte, 1. 1, p. 309, les auteurs du Prtzt.y 
t. 2, p. 277, ceux du Comm. insdr^aux Ann. 
du JfoL, t. 3, p. 549, font ce principe deux 
exceptions : 

Premi^rement, ^ T^gard du tuteur, qui peut 
^tre interrog^ sur des faits concernant son 
pupille; 

Secondement,alVgardde la femme, lorsque 
lemari estpoursuivi seul pour cause mobiliere 
ou immobili^re concernant celle-ci ou les biens 
communs des deux ^poux. 

Nous admettons la premi^re de ces propo- 
sitions, mais dans un cas seulement oi!i il nous 
semble qu'el1e cesse d*£tre une exception au 
principe que les tierces personnes ne peuvent 
^tre interrog^es sur faits etarticles. Ce cas est 
celui ou i1 s'agit des int^r^ts d'un mineur non 
^mancip^. Alors, en efPet, le tuteur, qui re- 
pr^sente le mineur au procds , s*y trouve par- 
tie, et, comme tel, i1 doit subir Tinterrogatoire 
ordonn^ dans la cause de son pupiile. Cest 
pourquol nous lisons ce qui suit au R^., 
T« Interrog. sur faits et articles, n*» 5 : 
« Quant aux personnes , toutes les parties in- 
distinctement peuvent r^iproquement se foire 
interroger.... // suit de Id que les tuteurs 
peuvent 4tre interrogds pour le /ait de leur 
mineur, » 

Cependant, Pigeau, t. 1, p. 177, n» 285, dit 
qu'un mineur en tutelle , n*ayant la libre dis- 
position d'aucune chose, ne peut pas ^tre in- 
terrog^. S'il ne peut T^tre, pourquoi son tuteur 
le serait-il d sa place? 

Nous r^pondons que le tuteur sera interrog^, 
mais sauf au tribunal d avoir tel ^gard que de 
raison d ses reponses; par exemple, s'il est 
question de faits personnels au mineur, on ne 
pourra tirer contre celui-ci aucun avantage des 
aveux du tuteur; si, au contraire, il 8'agit de 
faits relatift ^ radministration du tuteur , ses 
r^ponses pourronf lui ^tre oppos^es. (F. Ro- 
dier, sur Tart. 4 du tit. ^ de Tordonn.) 

Quant au mineur ^mancip^, on pourra Tin- 
terroger personnellement sur tout ce qui con- 
cerne 1'administration de ses biens et son com- 
merce, parce qu*il a la disposition de tout ce 
qui tient d ces objets ; mais, relativement^ ses 
capitaux mobiliers et k ses immeubles , nous 
croyons devoir . Tassimiler au mineur en ^tat 
depleine minorite. {V. Pigeau, ubi stqfrd, 
et les art. 481 et suiv., C. civ.) 

Ainsi, le tuteur ne pourrait ^tre interrog^ 
qu'autant qu'il assisterait dans une cause qui 
concerii^rait les objets dont le mineur n'a pas 
la libre disposition. 

[II peut r^ulter d'un interrogatoire des 
iveux qui , aux termes de Tart. 1556 du Code 
civil, f^raient pleine preuve contre celui duquel 



ils emanent. Ce serait \h une ali^nation de ses 
droits qui n'est permise au'^ la partie qui en a 
la libre disposition. Or , le mineur non eman- 
cip^ ne peut disposer d'aucDn de ses droils ; 
rinterrogatoire auquel on le soumettrait ne 
pourrait donc avoir aucun r^ultattil ne doit 
pas avoir lieu. Cest le sentiment de Plgeau, 
Comm., t. 1, p. 582, Dalloz, t. 18, p. 161, 
n« 2, et Boncenne, n** 585. 

Mais, ponr le tuteur, il semblertit au pre- 
mier abord qu'on dflit rassimiler k un adminis- 
trateur d'^tablissement public qut, d*apres 
Tart. 556 , ne peut 6tre interrog^ que sur des 
faits qui lui sont personnels et qui n'auraient 
point, par cons^quent, pour effet d'engager 
celui qu'il repr^sente. N^anmoins, comme dans 
les mati^resou il peutagir de son propre mou- 
vement , c'est-^-dire celles qui concernent les 
droits mobiliers du mineur ou Tadministration 
simple de sa fortune, le tuteur est v^ritablc- 
ment en nom au pWc^s, le mlneur n'y ^tant 
pas lui-m^mepartie, il fautdecider, avec Carr^, 
que rinterrogatoire ne pourrait soufFrir, h son 
^gard , aucune difficUlte', et ses r^ponses de- 
vraient faire preuve comme s'il s'agissait de 
son afPaire personnelle ; il n'en serait pas de 
m^me relati vement aux droits immobiliers, dont 
le tuteur ne peut disposer. L'appr^iation faite 
par Carre, en ce qui concernelemineurtoan- 
cip^, est aussi parfaitement conforme aux 
principes. La m^me doctrine est enseignee par 
Berriat, p. 515, et Dalloz, 1. 18, p. 161, n«* 4 
et 5. Boncenne, n^" 585, distingue entre les 
falts qui seraient personnelsk radminlstration 
du tuteur, et ceux qui concerneraient les au- 
teurs de son pupille : il admet rinterrogatoire 
quant aux premiers, et le repousse quant aux 
autres. Demiau , p. 257, et Delaporte , 1. 1 , 
p. 509 , pensent que Ton peut Interroger les 
mineurs adultes sur les foits qui sont h leur 
connaissance, sauf ^ avoir tel^gardquede rai- 
son h leurs r^ponses. ] 

Venons rexception f^ite par les auteurs 
relatlvement k la f^mme mari^e. 

Lorsqu'elle est en cause, nul doute qu'clle 
peut ^tre interrog^e sur faits et articles, rela- 
tivement aux objets dont elle a la libre dispo- 
silion ; par exemple, sielleests^paree debiens, 
si, Iorsqu'elIe est mari^e sous le r^ime dotal, 
elle s'est r^serv^ de toucher annuellement, sur 
ses seules quittances, une partie de sesrevenus 
{wy. C. civ., art. 1549) , ou que ses biens ou 
partie de ses biens sont paraphernaux {voy. ar 
ticle 1576) : c'estaIors elle qui devra subir in- 
terrogatoire sur ce qui concerne son adminis- 
tration et son mobilier, et son mari ne pourrait 
m^me Ten emp^cher , sous pri^texte du d^faut 
d'autorisation (voy. A^.^ udi suprd)^ parcQ 
que le jugement qui aurait ordonne Tinterro- 
gatoirecontient implicitement rautorisation de 
justice, qui , aux termes de Tart. 218, C.civ., 
suppl^e rautorisation maritale. ( V. Com- 
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mcnt., ins^eaux^nn. duNot., t. 2, p. 550. 

Mais lorsque le niari est seul en cause pour 
adions qnt concement sa femme , la question 
de savoir si elle peut ^tre interrog^e sur faits 
et articles pr^nte quelque difficult^. Nous 
▼oyons tous les auteursmaintenir Taffirmative, 
et ib Tont plus loin encore, en disant que la 
fiemme peut ^tre interrog^e dans les affaires 
qui auraient pour objet des biens qui lui se- 
raient communs(l). 

Pour rejeter une opinion appuy^e d'autori 
tes si respectablcs, il faudrait sans doute ap- 
porter des raisons qui fussent de nature k ne 
laisser aucune incertitude sur le d^faut de 
fondement de celles que Ton opposerait. On 
pourrait dire que, dans tous les cas que nous 
venons d^^num^rer, la femme n'est point par- 
tie au proc^s ; ^ue Tart. 524 ne permet qu'aux 
parties de se faire interroger respectivement 
sur fait5 et articles ; que les d^cisions ci-des- 
sns rapport^es n'^tablissent que des r^gles 
d^nne jurisprudence qui a cess^ de produire 
ses efifets depuis la publication du Code de 

Srocddure, i'art. 1041 ayant abrog^ toutes les 
isposttions, contumes, etc, en mati^re de 
procedure. 

On ajouterait, relatiyement a Tespece de la 
d^ision de la cour de Bruxelles, qu'en per- 
mettant de faire interroger la femme sur faits 
et articles, c'est admettre contre le mari une 
aorte de d^position qu'elle n'eiit pu donner 
d*apr^ Tart. 268 du Code. 

Mais on r^pond a ces objections, en disant 
qu'appeler la femme a Veffei de subir interro- 
gatoire, c'est la rendre partie au proc^s, et 
qu'eile peut ^tre mise en cause dans une af- 
foire oii elle a ^yidemment un inter^t m^me 
actuel. 

An surplns, Merlin a conser?^ en son Rd- 
pertoire les principes dont il s'agit, sans faire 
ancune observation qui tendlt k en ^carter Tap- 
plication sous Pempire du Code deproc^ure ; 
et le silence de ce savant magistrat, qui n'apas 
manque de noter les modifications que nos 
nouveaux codes ont apport^es aux anciens 
usages, est pournous une forteraisondecroire 
qne la femme peut ^tre entendue dans les cas 
que nous avons rappel^s. 

Ici nous ajouterons aux raisons que nous 
ayons expos^s pour prouver que la femme 
peut, en certains cas, et nepeut pas dans d'au* 
tres, Mre interrogee lorsqu'elIe n'est pas aux 
qualit^ du procis, que, par arr^t du 10 juil- 



(1) Un arr^ de la cour de Brax. du 11 oct. 1808 
(Dalloz, 1. 18, p. 163; Sirey, 1. 19, p. 195), a consacr^ 
cette opioiOD, eo dteidant qu*on peut faire entendre 
Smr faits et articles la femme commnne en biens d*uo 
n^fociant, i raison d^uoe op^ration commerciale foite 
par ton mari. Les motifs de cet arrdi oni ^t^ que la 
caiua avait pour objet une action mobilidre faisant 

raocBOvaB aviLE. — ToaBiu. 



let 1812 (Sirey, 1. 14, p. 101), la cour d'Or. 
leans a d^cid^ qu*une femme ne peut ^tre sou- 
mise k Tinterrogatoire sur des faits de faute 
ou n^gligence reprochi^s au mari, mais etran- 
gers, soit au commerce dont les dpoux se m^« 
lent en commun, soit a radministration inte- 
rieure du menage, encore bien que Taction en 
dommages-intdr^ts, r^ultant de ces i^its, re* 
tombe sur la communaute. 

[La question n*a pas cess^ d'Mre controver* 
sde depuis qu*elle a ^te examinee par Carre. 
Car si, d'un c6t^, Pigeau, Camm., 1. 1, p. K85 , 
Favard, t. 3, p. 115, n« 1, et Dalloz, t. 18, 
p. 161, n<» 6, se sont ranges k son opinion, qui 
^tait d^j^ celle de Demiau , p. 27^ , et de Dela- 
porte, 1. 1, p. 509; si m^me deux arr^ts, Tun 
de la cour de Brux., 4 fev. 1815 (Sirey, 1. 14, 
p. 510), Tautre de la cour de Poitiers, 15 fev. 
1827, sont venus la confirmer; d'un autre 
c6t^, la cour de Caen, 10 avril 1825 (Sirey, 
t. 2$, p. 174), la cour de Metz, 16 juin 1827, 
ont jugd que Iorsqu'un mari a forme seul une 
action concernant Tadministration des biens 
de sa femme, ou qu'il a ^te seul mis en cause, 
la partie adverse ne peut pas iaire interroger 
la femme k propos de conventions qu'elle pre- 
tend ^tre intervenues avec elle sur le fait du 
proc^s. Quoique ies motifo de Parr^t de Caen 
soient un ddveloppement tr^s-remarquable du 
syst^me qu'il embrasse, nous ne croyons pas 
qu'ils puissent r^sister k cette consid^ration 
que la femme, ^lant interess^e dans une cause 
ou il s'agit de ses biens.personnels ou de ceux 
qui lui sont communs avec son mari, doit 6tre 
regard^e comme y etant partie et tacitement 
repr^sent^e par lui; que dls lors rien n*est phis 
naturel et plus l^gal que de rinterroger sur 
des faits qui lui sont personnels, et qui re- 
gardent ses propres inter^ts, que rautorisation 
maritale n*est pas m^me pour cela speciale- 
ment necessaire, puisqu'elle est dejk implici- 
tement accord^e par le fait du proc^ intente 
par lui-m^me. 

II est d'autantplus juste qu'elle puisse y ^tre 
appel^e, ajoute Carr^, dans une note que nous 
avons trouvee dans ses manuscrits, qu*autre- 
ment, le mari exer^ant les actions mobilieres 
et personnelles de la femme, il en resulterait 
qu*on ne pourrait user des avantages d*un in- 
terrogatoire, qui ne peut Mre utile qu*autaat 
qu'elle le subrt elle-m6me. La femme est d*aii- 
leurs partie par le mari, son maodataire l^gal. 

Boncenne, 586, r^sout comme nous cette 



parUe de rassociation coojugale existaot entre 1e d<3* 
feodeur el son epouse; que, par cons^uent, celle-ci, 
6tant int^ress^e daos la conlestation, ne pouvaiise 
souslraire h r^pondre sur les faits qui pouvaieot coo- 
tribuer k faire coooaltre la v^rit^. 

Nous feroDs observer que cette femme n*^tait point 
personnellement en cause dans rinstance. 

7 
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quettion, qu'il conseille pourtant d'^luder en 
assignant prealablement en intervention la 
femme qu'on yeut faire interroger. II n'a ja- 
mais cru n^anmoins que cette pr^caution fdt 
indispensable pour autoriser rinterrogatoire. 

La cour de Paris a appliqud lea mdmes prin- 
cipet , mais dana Tesp^ce inverse, en d^cidant 
que le mari commun en biens, qui assiste sa 
femmepour Tautoriser dans un proc^s person- 
nellement intente par celle-ci , peut ^tre tenu 
de repondre d rinterrogatoire demand^ par 
radversaire, quoiqu*il ne soit pas precisement 
prtie dans la contestation, mais d cause de 
respicede communaut^ d'inter£t (:23 juin 181i; 
Dalloz, 1. 18, p. 164).] 

1226. Qu'entend*(m par faits et abticl^bs 

VERTIIIBNTS? 

Puisque Tlnterrogatoire sur faits et articles 
ne peut ayoir d'autre objet que de faire con- 
naltre les faitsde la cause, c'est-b-dire ceux 
qui concernent la matiere dont il est question, 
ce sont ces faits, comme le dit Tart. 334, 
que Ton peut regarder comme pertinents. 
(^. Rennes, 27 juin 1809.) 

[Cette explication, qui n'est pas susceptible 
de difficult^, est encore consacr^e par les ar- 
rdts de la cour de Turin, 27 janvier 1808 (Dal- 
loz, 1. 18, p. 168)) et de la cour de Rennes, 
25 juin 1813, et unanimement adoptee par Pi- 
geau, Proc. civ.f art. 4 de ce titre , Farard, 
t. 3, p. 114, n<> 4, Demiau, p. 236, Dalloz, 
1. 18, 164, n» 2, et Thomine, n» 373.] 

Ainsi, touslesfaits etrangers, tousceuxqui 
ne tendent qu'^ satisfaire la partie, en un mot 
tous les faits qui n'ont pas un rapport direct i 
la contestation, doivent ^tre rejet^s, parce 



(1) Notis ajouterons qtiMI ne suffirait ptt, ponr quHm 
interrogatoire sor H\i* et artiolet Mt ordonn^, qno 
les faitt fnstent pertfnenU, dani le lens que noos ve- 
DODf de donner k ce mot. L^art. 324 l*emploie dant un 
seni plus ^tendu, et veut tout k la fois, pour que les 
faits soienl r^put^s pertlnents, quMls concement la 
matiire dont ii est question, et quiis soient oon" 
cluanU, c^esl-A-dire qu*ilf loient tels que, si It partie 
les avoue ou rt fuse de r^pondre aprte avoir comparu, 
lon aveu ou lon silence fasse preuve coolre elle. 
(^. Pigeau, 1. 1, p. 178, no 585.) 

[ViSeiu, Comm., t.1, p. 583, DaIloz,t.18,p.177,en- 
seignentaussl qu^i la condition de pertinence, lesfaiu 
arUcul^ doivent r^unir celle d^^tre coneiuants. Tho- 
mine, no 375, conieite cette rigle, en se fondant sor 
ce que, la loi n*ayant pas permis de discussion conlra- 
dicioire sur le m^rite de ces faits, le tribunal ne doit 
pas ni ne peut m^me en appr^ier la port^e. Ce moUf 
noos semble une erreur ; quoi de plns facile, en eifet, 
que de Juger si Taveu ou la d^n^gation d*un fait de la 
part de l*ittterrog< peut Tormer ou non preuve contre 
lui? Si, par eiemple, dans le cours de rinsiruction, le 
d^fendeur, sans nier qu*ii eM contract^ la delte qu'oo 
lui rdcltBo, a all6gu4 i*en ^tre lib^r^ depuis, k quoi 
servirall-il de le faire interroger sur le fait du contrat 
qu*U ne nit point ? la demande en serait-elle mitux 
appuy^e ? Lct juget pourront par centC^quent et de- 



qu*ils sont contraires h Tobjet pour lequel Tia- 
terrogatoire sur fails et artlcTes est autorise ; 
en sorte au'une partie serait fondee i refuser 
de repondresur de tels faits, si le jug» les avait 
admis. 

Mais on tenait pour certain, sous Tempire de 
Tordonnance (F. Bornier, Rodier et Serpilloii, 
sur Tart. 1«' du tit. X), que les juges ne pou- 
yaient ordonner rinterrogatoire sur faita et 
articles, Iorsqu'il s'agissait de faits dont Tayeu 
pouvait exposer les parties h une action crimi- 
nelle, ou devoiler leur propre turpitude. PIu- 
sieurs des commentateurs du Code ont repete 
cette d^cision. 

Nous remarquerons que Merlin la combat 
comme n'etant fond^e ni sur la raison, puis- 
qu'eUe s'oppose a ce ^u'une partie soit privee, 
par le fait de la partie adverse, des avantagea 
des voies d'instruction iudiqu^es par la loi, ni 
sur la loi, puisqu'elle ne contient pa& un seul 
mot d'ou Ton puisse inferer qu'entre det faite 
pertinents, sur lesquels il est permis a to^te 
partie de faire interroger son adversaire, on 
doive excepter les faits qui tendent a inculper 
ou k deshonorer celui-ci. (V. les autres raisons 
donn^es au Rdp,, ubisupra, n« 3) (1). 

[Berriat, h. t., note 6, n"" 3, Favard , t. 5, 
p. 1 14, n»4,DaIIoz, 1. 18, p. 164, n<>5, Thomine, 
n» 375, Pigeau, Comm., t. 1, p. 381, et Bon- 
cenne, n'' 388, partagent Topinion de Carre. 
Boncenne, apr& avoir critique la doctrine 
contraire, qu il quaiifie de tropcommode pour 
les gens serr^s de pres, et a^r^s avoir d^- 
clare qu'elle n'^tait fondde nt en droit ni 
en raisoUf termine en disant : « Tous les faits 
» qui concernent particuliirement et utiie- 
n ment la matiire en litige sont pertinents. 



vront refuter, tnr det faltt amti iDooneluantt^ un fa- 
terrogatoire qul ne tervirtit qu*a retarder inutlltMM 
le jugement do proc^. Que sur certains faitt moint 

directt, moinspr^is, le (ribunal puisseavoir plus de 
doote, et que, dans ce doute, il se d^clde pour Pinter^ 
rogaioire, nous le concevont ; mait ce n^est pas \k ad- 
mettre des fiits qul ne soni pat concluants , c*ett tup- 
pottr qnMlt penvent l^u^. La r^le de Carr^ et doe 
auteurs cilit est donc cooforme aux principet. La conr 
de Brux. Ta reconnu en d^cidant, le S7 Juln 1833 
(J. de B., 1823, 2«, p. 79), qu*nne pariie ne peut dtre 
obllgie de r^pondre tur des faitt et arUclet dont la va- 
Itur est tubordonnte k raxittenoe d*un fait prindpal 
qui ett eontett^ et non dtabli au procds, parte qoe Itt 
r^ponses ne pourraient, dans un tel ^t dt chottt| 
fouroir aucune ioducUon. 

Noutdirons encore, avec Pigean, Comm., t. 1, 
p. 583, que les f^iis articol^ doiveot 6ire personnels k 
la partie qui doit y r^poodre, et, comme applicatkm 
de cetie derniire r&gle, nous citerons Tarrdt de la cour 
d*Amiens du 6 mai 1826, qui a jug^ qu^une f^mmt de- 
manderesse en s^paration de bieos ne peut ^tre inter- 
rog^ sur le Hii de savoir s'ii n^eU vas vrai gue les 
anaires de son mari sont en bon etai, gu*U pos" 
sede, en meulfies et immeubies. des ressources gui 
excedent ie Miontani de ee quHi peut devoir, etc. 
(^. cepeodaat ootrt Quest. 1224.)] 
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» Ce qQ'on ett eoDTenu d*appe1er impertinent 
» dans le moade eat quelquefois trte*pertinent 
» au palaii* » 

Demiau, p. S56, ett le seul auteur qui ait 
emis un aenliment oppos^ h celui d*au8ti gra- 
ret autoriti^. 

Cett avec une conyiction profonde que nout 
adoptont ra?it' de ce dernier juritcontulte : 
nout pentont que Finterrogatoire, comme le 
serment, doit ^tre defendu tur tout fait m- 
morai en $oi ou quaHftd orime ou d4lU par 
la ioi; nout en exceptont ruture,ii raiton de la 
oature tpdeiale de ce delit suiffeneris, de ce 
delit Gomplexe, de ce delit qui, A ?rai dire, 
n'en ett pat un, quoiqu*il donne lieu k une 
pourtuite de?ant le tribunal de polioe correc- 
tioonelie (1). 

Les motif^ quenout pourriont dMuire pour 
combattre let auteurt ont <^te d^?elopp^t a?ec 
la plut grande babiiete par notre honorable 
tuccetteur, M. Morin, dant un mi^moire im- 
prim^ pretente ^ la chambre det requdtet. II 
t'agistait, dant retp^,d*un terment del^r^ h 
une demoitelle en cet termet : « N^est^U pae 
certain que voue 4te$ acoouehde d'un enfimf 
de M eexe ? n 

Le 16 d^. 1836, la cour de Rennes a?ait ac* 
Guei lli les condusions du demandeur ; mais, sur 
la plaidoirie de M. Morin, la chambre des re- 
qu^tes a admis le pour?oi. L*arr^t de la cour 
de Eennes et radmission sont rapport^s dans 
la Gax. des Trib. du 23 mars 1837, n« 9508 (i). 

Yoici la discuMion de M. Morin (3) : 

« Le serment decisoire, il est rrai , peut 
^tre d^f^r^ sur quelque esp^e de contes- 
tation que ce soit (art. 1338), eneore qu'il 
n*existe aueun commencement de preu?e de la 
^emande ou de rexception sur laquelle il ett 
pro?oqu^ (1360). Ett«ce k dire pour cela qu*il 
puitte ^tre defer^^ tur quoi que ee soit, dans 
tonte cause quelconque, sans exception au- 
ciuie? Assur^ment non ; et le pHneipe , quel«> 
que absolus quesoientles termes dans lesqueis 
il estformule, n^estpassans iimitation plus 
qu'aucun autre. 

» L*arL 1338 n'est que la reproduction de 
la loi 33, £f., dejurei. s « Jusjurandum ei ad 
pecumaSf et ad omnes res locum hadet, n ce 
qui signifie, d'apr^ Pothier, qui nous a trans* 
mis le prineipe : « On peut d^f^rer le serment 
sur le possessoire comme sur le p^titoire, dans 
les causes personnelles comme dans les causes 
reelles. » (7r. des Obiig., n« 913.) Yoilii com- 
ment Tart. 1338 est entendu par tous les au- 



(1) f Noat tp|ir«i?oot rm arrMde la conr de LMge do 
5 «TriJ 1611 (Sirey, C. 14, p. 344), qai a adoit rinter- 
rogatoire daos ud proc^i d*uture.] 

(3) [Le 3 Juin 1897, la conKrence det avocalt pr^ la 
cour de Ptrit, sout la pr4tidence de M. Delangle, t 
adopU k une trAs^sraBde mt}orM roplaion de la cour 
4acaMation(Joamal ienroii,iivda 1887,n«34l).llalt 



teurs qui ont trait^ la matiire du serment. 
DurantoQ Texpijque ainsi, tit. du Sermeni, 
n"^ 374 et sui?. : 

« Quelque g^odral que soit le prinoipe, il 
n n'est pas tellement absolu qu*ii ne reQOi?e 
» quelques limitations. 

» Le ?^ritable sens de l'art. 1338 n^est pas 
» que le serment peut ^tre d^f^re dans tous lei 
n cas quelconques sans aucuoe exoeption , 
» mais seulement qu*il peut r^tre dansquelque 
» espece de contestation que ce soit, quant a 
» UQ fait qu*il s'agi( d*dtablir, sur lequel les 
» parties pourraient transiger, et duquel de« 
» pendrait la decision de la cause, 

» II ftiut donc dire que le serment d^cisoire 
» peut ^tre def<§r^ sur quelque espece de con** 
» testation que ce soit, en ce sens qu'il peut 
» Tdtre dans les instances ci?iles ou commer** 
» ciales, ou derant le juge de palx, soit juge, 
» soit conciliateur, sur le possessoire comme 
» sur le p<§titoire, et dans les actions r^ellea 
» comme dans les actions personneiles. Mais 
» cela ne ?eut pas dire qu'il peut T^tre dans 
» tous les cas quelconques. » 

» II est facile en effet d'^tablir que le ser-> 
ment d^cisoire est inapplicable dans beau* 
coup de cas qui ont plus ou moins d'analogie 
a?ec la question actuelle. 

» Ainsi, le serment d^cisoire ne peut ^tre 
iefM sur un fait pour lequel la loi n'accorde 
aucune action , par exemple pour une dette 
de jeu, ou pour le payement d'un pari : c'est 
un point reconnu. Or, si 1'actioQ de Tenfant 
naturel est permise, c'est seulement ?is-ii-?is 
d'uQe personne dont faccouchement soit con* 
stant, tout au moins prdsum^, d'apr^ cer-* 
taiQsdementsdepreu?e, sui?ant la disposition 
speeiale de Tart. 341, appliqu^ 2i raccouche« 
meot comme a ridentit^. 

» Ainsi encore, lad^Iation de serment ne 
peut a?oir lieu pour ^lablir une obligation 
dont la ?alidite depeod essentiellement de telie 
forme ext^rieure, putd une donation, une 
transaction, une constitution d'h]rpoth^ue, 
une societ<6 eommerciale en nom coiiectif : oe 
point est encore hors de coDtro?erse (4). Or, 
la loi n'exige-t*elle pas ^galement un certain 
mode de preuTc pour constituer la reconoats- 
sance ?oiontaireou forc^d'unenfant naturel? 
Les r^glei sp^ciales trac^es par les art. 534 el 
341, ne repoussent-elles pas rapplication des 
rj^gles, plus g^nt^rales, adopt^s ult^leure- 
ment sous la rubrique : « De la preuve des 
oldtffations et de ceiie du payement? » 



le 11 juin 1040, la coof^rence det aroeaU de Touloute 
a enil>rats4 ropinion contraire.] 

(3) [Brux., 17 fev. 1819 (J. de B., 1819, 1. 1, p. 370), 
et 83 nov. 18S6 (J. de B., 1837, t. 3, p. 186).] 

(4) [Noutadmetlont la l^saiil^ d*un interrosttoire 
sur taitf et artidet, et par eont4queot dlin terment 
tur nae traotactioQ, nn Qd^mmit. (V. ^#/.1336.)] 



Digitized by 



Google 



100 I'' PARTIE. UVRE U. ^ D£S TRIBUNAUX INF1&R1EURS. 



» Nou8 pourrions raultiplier les exemples 
analoeues; maisentroDsdaDs la mati^re m^me 
du d^bat actuel. 

» Dans /(9^ ^ti^^/tbn^ i/V/o^; lesermentpeut- 
il 6tre d^fdre? Le doute tout au moins est per- 
mis. Assur^ment le juge en pareille mati^re ne 
pourrait d^ferer le serment suppl^tif pour com- 
pMter sa conviction ; car ici la loi yeut, et de- 
vait Youloir des preuves plus positives. « On 
» ne peut douter, dit Toullier, 1. 10, p. 554, 
n que, dans les causes d'etat, de mariage, etc, 
» le serment suppletif des parties ne doit pas 
n ^tre admis. » £t il cite a Fappui de cette doc- 
trine, un arr^t du conseil d'£tat du ci-deyant 
royaume de Weslphalie du 14 f^vrier 1812. 
S'il en est ainsi du serment suppletif, qui ce- 
pendant ne se d^f^requ*aulant que la demande 
n'est pas totalement ddnu^e de preuves (1366), 
ne doit-on pas d^ider de m^me, h plus forte 
raison , quant au serment decisoire, oifert en 
Fabsencede toute preuve quelconque?£t com- 
ment admettre, dans des causes de cette gra- 
vite, interessant essentiellement la soci^t^ elle- 
m^me, une ddation de serment qui serait une 
Y^ritable transaction (jmjurandum speciem 
transactionis continet, L. 2, ff. dcjurejur.)? 
L*^tat ciyil des citoyens ne doit pas d^pendre 
du caprice de rindtvidu auquel il plaira de le 
compromettre ainsi, et de la d^claration, sin- 
c^re ou non, de la personne interpeil^e. D^s 

2u'il y a contestation judiciaire sur T^tat ci?il 
*une personne, ii faut le contr61e du minist^re 
public et de la justice, lequel serait rendu 
inefficace par un serment dont dependrait le 
jugement du procds, sans que le jugepdtm^me 
en apprecier ia sincerit^. 

Dalloz, p. 272, n» 10, dit : « En g^n^ral II 
» est permis de transiger , etpar consiSiquent de 
» ddferer le serment sur une question d*etat. » 
Mais Toyons dans quels cas. 

«c £n matiire d^interdiciion, le serment d^ 
cisoire, sans aucun doute, ne pourrait ^tre 
d^^r^ sur le fait pr^tendu de la d^mence, ou 
de la fureur, m^me dans un interyalle lucide. II 
Hut ici des preuYes d*une tout autre nature. 
Pourrai(-iI Ffttre sur la prodigalitd de Findi- 
Tidu qu'on youdrait pour?oir d^un conseil 
judiciaire?Pa8 dayantage; ainsi jug^ par arr^t 
du pariement de Flandre du 21 no?. 1775 
(Merlin, R^p.y ?« Compeilation^ n« 4). 

» En mati^re de sdparation de corps, Ic 
serment ne pourrait egalement ^tre d^fer^ sur 
la r^alite des se?ices, injures, exc^s, ouautres 
faits ^tablissant la demande ; parce que ce se- 
rait un moyen d'arri?er ^ une s^paration ?o- 
lontaire, qui n*e8t pas perroise. 

» S\iTl'existenced'unmariage, la ddation 
du serment decisoire ne saurait dlre admise, 
du moins de la part de Tun des ^poux prciten- 
dus ?i8-a-?i8 de Fautre. Ce serait creer ou 
detruire , par un a?eu plus ou moins suspect, 
des droits ou de?oirs respectifs qui, d'apr^8 la 



loi, ne peu?ent 8*etablir (lue SHi?ant certaines 
solennit^, ou se dissoudre que par certains 
modes. Si un arr^t {Jurisp.f loc. cit., note 2) 
a d^fer^ le serment k une ?eu?e sur le fait de 
son con?oI de?ant op^rer extinction d^une 
rente, c*est qu'il ne s^agissait li que d'un deliat 
purement pecuniaire, qui ne constituait pas 
une contestation d'^tat proprement dite. 

» La fliiation peut-elle 8*etablir par le ser- 
ment? Toullier, t. 10, n« 378, aflmet qu*un 
enfantlegitime dont Tetat aurait 6t6 supprinie, 
tt peut d^f^rer le serment k celle qu'il rJkJame 
» pour m^re, sur le point de sa?oir s*il n*est pas 
» ?rai qu*elle mit au monde un enfant de td 
i> sexe , a T^poque indiqu^. » Yoild Tespece 
unique sur laquelle, en mati^re de questions 
d*etat, un seul auteur a suppos^ permise la 
ddation du serment; et cette opinion n^est 
certes pas k Tabri de toute critique. Ne ?oit-on 
pas le danger de laisser compromettre de la 
sortesur desdroitsde cettenature, en prdsence 
de la justice et du minist^re public, sads con- 
tr61epo8sibIe deleur part?... Quoi qu'iIeD soit, 
au reste, de cette question , dont rexamen exi- 
gerait une longue discussion, TouIIier lui- 
m^me professe une tout autre doctrine, quant 
k la maternit^ naturelie : uMais, ayoute-t-il 

aUSSitdt, L^BlCFAIfT KATUEEI. HB POUa&AIT PAS 
d£f£rBR UN PA&BIL SB&HEHT A GBLLB QU*IL 
» BiCLAMBEAIT POUR HERB... (tfOy. CC que 

» nous a?on8 dit, t. 2, 944 et 8ui?ants), cb 

» SBRAIT LUI d£f£rBR LB SBRMBKT 8UR 80K 

» PROPRE D^SHOinfEUR , cc qui n*estpas per- 
» mis dans nos mtsurs. » 

« Gette derni^re opinion de Toullier est con- 
forme k tous les principes de droit et de 
morale qui doi?eDt decider la question ac- 
tuelle. 

» Jics plus cel^bres commeDtateurs de Tan- 
cienne loi ont tous proclam^ que le serment 
ne pouvait ^tre d^ferd sur un fait qui serait 
ddshonorant pour la personne ainsi interpeliee. 
Le motif de cette excepUon est sensible. 

» Si dans les mati^res ordinaires la loi per- 
met la d^Iation du serment, c'est qu^alors 
rint^r^t p^uniaire de la personne interpellec 
e8t seul en opposition a?ec sa conscience^ or , 
la loi ne de?ait pas pr^sumer quela eonscience 
succomberait n^icessairement de?ant un sor- 
dide int^r^t. Mais placer un indi?idu entre le 
d^shonneur et ie mensonge.... , Tobliger a 
choisir enlre ra?eu d'une turpitude et le par- 
jure...., ce serait le comble de rimmoraliie* 
£n pareil cas, la d^Iationduserment, cet apiiel 
h la coDscience , n'e8t plus moralement possi- 
ble. Ainsi Tont pense les meilleurs interpretes 
du droit sur cette mati^re d^Iicate. {Foy. Mas- 
caTduSy de Probat.y concl. 1183, n<>* 59 et 
sui?.; Kehntfe ^ de Jtespons., t. 3, art. 31, 
glose 1 , 4 ; Voet, li?. XI, tit. i^, n« 3, etc, clc.) 
Si Ton coDsulte ces auteurs, partout on troii- 
?era rappeliS ce principe de droit fond^ sur la 
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norale : Positiocrttninosa non estadmitienda 
nec ei respondendum est, cum msMO gogitur 
DKTB6ERB TU&PiTUDiNEM suAM ; et Mascardus 
ajoute : Hanc communem esse sententiam 
testatur Franc, Curt. YoetproclaiDelem^ine 
principe, r^um^ eo ces quelques mots dans le 
sommaire du n<> 5 pr^cite : Rogatus respondere 
coffitur msi p&oprium p&ofitbrbtur cri- 
MEK. Lepr^ident Fayre, dans son code, li?. lY , 
lit. IV , d^finition 45, cite un arrdt du s^nat 
de Chambery du 26 juin 1612, qui a jug^ : Non 
cogendumquemquamjurare super positione 
turpi velfamosdj putd quod usuras cente- 
simas aut alias majores omnijure prohibi- 
tas acceperit. 

)> Bomat, Lois civiles, part. 1, li?. III, 
sect. 6, D<» 15, et Denizart, v<> Serment, 5, 
disent ^alement que si le serment peut ^tre 
defer^ sur toute contestation , ce n*e8t que 
» lorsque les iaits et les circonstances peuvent 
N rendreiM^/Se ethonn^te Tusage du serment, » 
ce qui exclut toute interpellation d^honorante. 

« Cest aussi dans ce sens qu'^tait g^nerale- 
roent entendue la dispositlon de Tord. de 1667, 
relatire k rinterrogatoire sur foits et articles ; 
quoiqu'il ptlt 6tre demandd en toutes matie- 
res, cependant, comme ia formule du serment 
eiait usit^ , il ^tait repouss^ quand il de?ait 
porter tur des fsits honteux , od metum per- 
jurii, suivant rexpression deVoet. Bornier, 
dans ses notes sur cette disposition de Fordon- 
nance, dit positivement, comme Rodier et Ser- 
pllloD : (I Si les faits sont calomnieux ou 
» captieux et pr4judiciables , ou quHls con* 
» cement ie dol et la conscience des parties, 
» qu^ils aillent d ddcouvrir leur turpitude, 
» alors elles ne seront pas tenues de rdpon- 
» dre, et la partie peut en demander la rejec- 

» tiOD. li 

n Merlin, R^p., Compellation, 4, dit 
sur le serment : « Ontient assez g^niralement 
» que nul ne peut ^tre contraint de rdpondre 
• ainsi sur des faits qui tendent d ddcouvrir 
» sapropre turpitude. Le parlement de Flan- 
» dre Ta mdme ainsi jug^ par divers arr^ls ren- 
» dus en 1674, en 1691, et le 8 juin 1698. » 

tt Enfin au mot Interrogatoire sur faits et 
articies. S 5, Merlin rapporte un arr^t du par- 
lement de Normandie du 12 mars 1778, qui a 
rr jet^ par les motife que donne fiornier hnter- 
rogatoire demand^ contre une veuve par les 
heritiers du mari , pour elablir par son aveu la 
prcuve des d^pr^dations qu'ils lui imputaient. 
Merlin, il est vrai, combatcette jurisprudence, 
et va m^me jusqu*M dire que tout fait criminel 



(1) Aijiti 1a cour de Turio, par arr^t du 4 aoAt 1806 
(Dtlloz, t. 3, p. 369 i Sirey, l. 6, p. 637), a d^cid^ que 
rinterrogatoire pouvaii ^lre ordonn^ pour d^truire ua 
comproouf. 

[Blais la mtme coar, le IS 9ept. 1809, a jug^ que la 



dont la reparation est demandeeau civil , peut 
motiver soit le sermentd^isoire, soit rinterro- 
gatoire sur faits et articles. Mais sur quoi se 
fonde-t-il? Sur quelques fragments de lois ro« 
maines, contredits par ceux qu'oD retrouve 
dans les auteurs precites, lesquels d'ailleurs ne 
peuvent recevoir aucune applicatioD daDS V6M 
actuel soit de uos raoBurs , soit de Dotre l^gis- 
lation civile ou criminelle ; puis principalemeDt 
sur deux arr^ts de Li^ge et de Bruxelles, qui 
auraieut juge que le serment peut ^tre defer^ 
par le debiteur h sod ci^aDcier pour ^tablir 
que la dette est usuraire. Mais quelle iDflueuce 
ce cas special peut-il avoir sur le priDcipe g^- 
D^ral doDt il s'agit ici ? Udc stipulatioD aiDte- 
r^ts excessifo DOD-seuTemeDt oe coDstitue pas 
UD d^Iit , mais m^me D'est pas pr^cis^mcDt un 
fait deshoDoraDt, eD ce scds que le taux de TiD- 
ter^t D*est regl^ que par uue loi civile, variable, 
doDt TiDfractioD dc peut doDDcr lieu qu'a uue 
restitutioD ou r^paratioD civile; et d*ailleur8, 
comme le dit Tarr^t de Liege, il importe, avant 
tout, de repousser tout syst^me qui favorise- 
rait rusure. Ainsi resteetabli, malgr^ les doutes 
deMerlin, le principe qu*un fait auquel les 
lois de la morale attacheut le d^shoDDCur ue 
peut poiut doDDer lieu au sermeut d^cisoire. 
Ce serait obliger la persoDDe iDterpellee cod- 
fesser publiquemeut sa turpitude, ou plut6t k 
se parjurer pour echapper a uue pareille hoDte, 
ce qui serait eucore plus immoral que le foit 
lui-m^me. » ] 

1226. La disposition de Vart. 324 quiveut 
que IHnterrogatoire puisse etre ordonn4 
en TOUTE MATiERE, n^admet-elle aucune 
exception? [Quid des niatieres oii la preuve 
testimoniale n'est pas admise? Quid de la 
proc^dure en s^paration de corps? ] 

Puisque la loi permet de faire iuterroger sur 
tout ce qui peut faire la mati^re d'uD proc^s, 
cette faculte a lieu dans les afPaires sommaires 
comme dans les affaires ordinaires , dans les 
affaires qui sHnstruisent par dcrit comme 
dans les affaives d^audieuce. ( F. Comm. iusere 
aux Jnn. du Not., t. 2, p. 55b , et les {htest. 
de Lepage, p. 213 et 214.) 

[ CetteopiDiou est, avec raisoD, partag^e par 
Pigeau, Comm., 1. 1 , p. 581; Favard, t. 3, 
p. 115, D» 2; Dalloz, 1. 18, p. 165, d*> 6, et 
Thomioe, d<»575.] 

AiDsi, ditBerriat, p. 512, od D*admet au- 
cuDe exceptioD , pas m^me cd faveur de la par- 
tie qui produit uu acte public : telle est la doc- 
triue des auteurs (1). 



demande d*unioterrogatoire n^autorise pas n^nmoiot 
k lutpendre Pei^culion de Tacte autbentique. Cette 
d^cision eit la consdquence des dispositions des arU- 
ciei 1319, C. civ., ei 135, C. pr. j 
Ainai encore, 1a cour dc Brux., par arr^t du 1« d^c. 
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[C*e8t auMi la doctrine de Demiau, p* SIU; 
Prati, t. 2, p. i76, Pigeau, art. 1«', n* 4 de ce 
titre, Fa?ard, t. S, p. 115, n« Dalloz, 1. 18, 
p. 164, n» 3, et Tbomine, n« 57tf ; maia Pigeau 
ct Dalloz, loc. ciL, restreignent , avec raison, 
la faouK^ de 1'interrogatoire dirigd contre un 
acte public, aux faits qui ne aeraient pas de 
nature d inculper la T^racite des atlestations 
ftiiles par Tofficier redacteur, dans la limite de 
ses attributions. Ainsi 1'inscription de faux se- 
rait n^cessaire pour conlester le fait de la nu- 
M^ration r6e\\e des esp^oes , rapport^ dans un 
acte notarle comme ayant eu lieu au tu et su 
du notaire(r(yy. nos observations sur la QuesL 
1SS5) ; mais rinterrogatoire suffirait pour ^ta- 
blir que cette num^ratfon n'est qu'un jeu con- 
Yenu entre les parlies sot-disant contractantes, 
et que les esp^es sont imm^diatement rentr^es 
dans les mains de celui qui les avait fournies. 
Dans la consullation que nous avons rapportde 
sous Tart. 119, (^si. 50i dis, Garr^, tout en 
repoussant la voie de la comparution , admet 
lui*mdmerinterrogatoire.Pigeau, Comm., l.l, 
p. 581 , ajoute que i'interrogatoire peut 6tre 
ordonn^ dans une mati^re inieressant Tordre 
public, telle qu'nne s^paration de corps ; mais 
avec cette remarque que Taveu , en ces circon- 
stanoes , ne peut, s'il est isol^, constituer une 
preuve complite contre rinterrog^. Ce motif foit 
croire h Tfaomine, n<» 375, que rinterrogaloire ne 
doit ^tre nullement admis dans ces sortes de 
causes. Nous nous rangeons ^ i'avis de ce der- 
nier auteur, en T^tendant^ toutes les questions 
d'elat. (r. notre QuesL 1225.) La difficult^ 
speciale a la s^paraiion de corps s*e8t present^e 
devant la cour de Paris, le 17 fev. 1827, et, 
malgr^ les efforts de i'habile avocat, M*Piou- 



1810 (Dalloz, 1. 18, p. 166, et t. 97, p. 831 ; Sirey, 1. 11, 
l>. 282, et 1. 12, p. 19), a d^cid^ qu*il y avait lieu i ac- 
cueillir une demaode tendaote k falre interroger une 
partfe sur le falt qu'll y avalt eu une traosaction 
verbale sur robjet de la couteitaUon, Donobvtant 
r«rt. 3044, C. civ., quieiigequelei trantactions loieni 
prouv^es par ^crit, etqui conf^quemment en prohibe 
la preove tesiimoniale. 

[ Cette dernidre oplnlon est embrass^e , avec ralson, 
par Favard , t. 3, p. 113, no 2, et Dallos, 1. 18, p. 164, 
no 4. En effet, une interpellation i la iMBiie foi de 1« 
l»arUe interrog^e ne taurait avolr aucun des incoov^ 
nieots qu^on serait fond^ d reprocher au t^moignage 
d*aulrui. D*ailleurs Paveu d^une partie et un t^moi- 
gnage ordinaireont des effets biens diffSreots: le juge 
est oblig6 de croire au premier ; 11 n*eft pas tenu d*a- 
Jouttr foi au tecond. Autti, ce sysidme ««t-U M con- 
sacr^ par un arrdt de la cour de cass. du 18 mars 1818 
(Dalloz, 1. 10, p. 321, t. 18, p. 167, ett. 25, p. 487; 
Sirey, 1. 18, p. 274). qui a d^clar^ admissible IMnlerro- 
galoire d*un l^gataire univer»el sur des fails qui ten- 
daieiit ^ ^tablir Pexi^tence d*un fideicommls tacite. La 
conr de Lyon, le 16 JuiU. 1827 (Sirey, t. 28, p. 54), a 
«galement admis rinterrogaioire, pour 6tablir Peiis- 
tence d*une convention vei-t>ale en matl^re de socl^^. 
Les molifs du Jugement, adopt^ par la cour, soot 
irds-remarquables. 



goum, eil« D'a pas ti^ r^lue in terminis. U 
semble r^ulter de l'arr^t que 1'jnterrogatoire, 
en ce cas » n'est pas prohib^* (Qaz. des Trid., 
18 Hr. 1827, n« 437.) £fin, nous devons signa- 
ier une d^ision de la cour de Montpeilier du 
6 f6y. 1810 (Sirey, 1. 14, p. 3U1 ) , d'apr^ la- 
queile la piirtie qui a pr^t6, en premi^re in- 
stance, un sermenlsuppi^tif aur certains fiits, 
peut, en causa d'appei, subir un interrogatoire 
sur les m^mes faiu. Ce n*est qu'& l'^gard du 
serment d^isoire que i'art. 1365, G. civ., pro- 
hibe la preuve de fausset^. ] 

1227. Peut-on ordonner VinterrogiUoire 
dans un iribunal de commerce ? 

Les formalit^ prescrites par le pr^aent titre 
pour IMnterrogatoire ont fail croire qu'tl ne 
pouvait avoir lieu dans ies tribunaux de com- 
merce, qu'ii suffisait d'ailleurf , pour atteindre 
ie m^me but, de recourir h ia comparution per- 
sonnelle autoris^e par l'art. 4S8. Nous repon- 
dons que Tart. 119 autorise aussi la comparu- 
tion dans les tribunaux ci viis d'arrondissemeDt, 
et cependanl la loi j admet en outre rinterro- 
gatoire : il n'7 a aucune raison k all^guer pour 
qu'ii en soit autrement dans les tribunaux de 
oommerce. Quant aux formalit<b, ii r^sulte 
seulement de ce que ie minist^re d'avou^ n*est 
pas admis dans cea tribunaux , et de ce que la 
proc^ure 7 est essentiellement sommaire , 
qu'elles doivent recevoir, dans leur application, 
ies modifications qu'indiquent ces diff^rences 
aans la f6rmede proo^der. Aussi Pardessus n*a- 
t-il pas balane^ a dtelarer qu'une partie peut 
^tre interrog^e sur faits et articles dans les 
tribunaux de commerce. Tel est aussi Tavis de 
Locr^ (Esprii du C. de comm.). II se fonde, 



Ces motifi admettent n^moins qudquet-unet des 
exceptions signaliies dans le m^moire de Morin, et que 
nous avons noui-mdme adopt^es {Quest, 1SS5). ] 

Knfln, la coor de Paris et celle de Rennes ont enoore 
d#cid6 que Pon peut admettre rinterrogatolro pour 
aotentir la foi d^unaoteauthentique, qnoiqu^on oppo- 
s4t qoe Ton ne pouvait s*£lever cootre le cootenu d'ua 
pareil acte que par la voie de rinscription de faux. 

N^anmolns, la m6me cour de Rennes, par arret dn 
6 aoiit 181S, Ira ch., a admis une CKception, relaUve- 
ment Ik on bail verbal qni n*avalt pas enoore 
d*exdcution. Enadoptantles motifs des premiersjuget, 
elle a d^cid^ que, nooobsiant Tart. 3i24, la partie qui 
nierait le bail ne pouvait ^lre soumlse k Piuterroga- 
loire sur faits et ariicles, mais seulement au aermeot, 
conforta^ment k Part. 1715, C. clv., auquel Tart. 594, 
C. pr., n*a point d^rog^. 

Ces dteisions oout tembleot difficUes & concilier ; et 
nous estimoQS que la derni^re ne peut ^tre suivie, at- 
tendu que la loi, en admeilant rinierrogatoire en tou- 
tes matidres sans distincUon, a suffisamment annonc^ 
qu*elle entendait que Taveu qui peut en r^sulter sup- 
plMt k toui let aatres genres de preuve qii*«lio edt io- 
terdits. 

[r. Dot obiervations k la suite de la Quesi. 1tt6. 
Nous n*aUons pas aussi loin que Carr^, en ce qnl con- 
ctme la f^i due aux actei autheatiquef .] 
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avec raisoD , sur ce que Vart. 324 admet TiQ- 
terrogatoire en toutes matieres, et par con- 
sequentdans les afFaires commerciales. 

[Gette opinion, que nous approuvons, est 
aossi celle de Dalioz, 1. 18, p. 169, n« 1, et de 
Tbomine, 1. 1 , p. 529. ( V, Rouen , 18 mars 
1828 (Sirey, t. 28, 2«, p. 174); Nlmes, 4 mai 
1829(Sirey, t. 50, p. 588).] 

1228. Pourrait-on demandBr Pinterroga- 
toire, dans une matiere aur lagueile il n*y 
aurait pas d^instance ? 

Non, sans doute ; il faut toujours qu'il y ait 
une instance engagde. ( T. Jousse et Rodier , 
sur Tart. 1«' du tit. X de Tord.) Cela r^sulte 
d*ailleurs, ditRerriat, A. n^^S, des termes les 
partiesj dont se sert Tart. 524 : or, dans le 
langage de ia proc^dure, il n'y a point de par- 
tiessans instance (1). 

£a eifet, le mot instance exprime aujour- 
d'iiui le proc^s engag^ par un exploit de de- 
mande defant ie tribunal qui doit juger cette 
demande en d^flnitiye ; ii ne designe plus , 
comme autrefois, et surtout en Rretagne, le 
proc^s li^ par la contestation en cause , c*est- 
a-dire par le premier pr^paratoire rendu sur 
les coDcIusions des parties. 

C^estpourquoi la question, controversde sous 
rempire de rordonnance , et qui etait celle de 
saToir si rinterrogatoire pouyait ^tre demand^ 
avant la contestation en cause , ne saurait se 
reproduire sous l'empire de notre Code actuel. 
[F.laQuest.mt.) 

[Nous ne croyons pas qu'on puisse ^lever le 
moindre doute sur cette solution. ] 

1229. Peut'on demander Vinterrogatoire 
en cttuse d'appel, quand la demande n*en 
a pas 4t4fbrmee en premiere instance 7 

On a dit, pour la negatiTe, que les juges 
d'appel ne sont pas juges dlnstruction , que 
leur mission est bornee k Texamen du bien et 
du mal jugd du premler tribunal; que, pour 
appr^ier un jugement, il faut le prendre dans 
Tetat ou il a ^t^ rendu ; qu*antrement , Tappel 
produirait une instance nouveile plut6t qu*une 
cause d*appeL 

On repond , avec raison , par cet axiome si 
souvent iovoqud au barreau : In appellationi- 
bus non deducta deduci, non probata pro- 
bari possunt, axiome consacr^ par la dispo- 
sition de rarticle 404 de nolre Gode , qui , en 



(1) Ainst, par exemple, on ne ponprait, en boreau de 
paix, demander h interroger une partie lur faiu ei ar- 
Uetet, parce que l*eMai de conciiittion n'eft pas uoe 
iniiance, maii un pr^liminaire d*inttance. 

(2) Au turplut, la loi n^a point limit^ aui premiiret 
iottancet la facult6 qu*elle donne aux pariiet de se 
faire interroger re8peciivement..Set exprestioot tont 
gin^ralet , ellet embrattent le proc^t dant toute r^- 
tendue de sa dur^, ausii IpDgtempi qu*il exitle : or, 



d^fendant de f6rmer sur Tappel aucune nou* 
velle demande , autorise celies qui serveqt de 
d^fense k Taction principale, et, par cons^ 
quent, tout interlocutoire qui tend i donner 
une instruction plus ample que celle qui aurait 
eu lieu devant les premiers juges, et, en un 
mot , k r^parer les omissions faites , sous ce 
rapport, en premi^re instance (2). 

[Favard, t. 5, p. 114, n<»5; Dalloz, t. 18, 
p. 169, n^" 2, et Thomine, n» 575 , partagent , 
avec raison, cet avis.] 

1230. Si unepartie a requis rinterrogatcire 
en premiere instance, et que son adver^ 
saire ne l'ait pas subi, celui-ci serait-il 
recevable d se faire interroger en cause 
d'appel? 

On pourrait , pour la n^gative , argumenter 
de la disposition de Tart. 551 , qui n'admet la 
partie qui a fait defaut h subir interrogatoire, 
qu'autant qu'elle se pr^sente avant lejugement. 

Or, dirait-on dans Tesp^ce actuelle, le juge- 
ment a et^ rendu : la partie qui devait ^re in- 
terrogee a donc , par une juste induction de 
Tarticle pr^citd , perdu le droit de pr^ter Tin* 
terrogatoire qui lui ^tait prescrit. (F. Demiau, 
p. 241.) 

Mais la raison de decider autrement , c'est 
que , par Va&ei de Tappel , la contestation est 
remise dans le m6me ^tat oii elle ^talt avant le 
jugement de premi^re instance, puisqu'il s'agit 
de savoir si ce jugement sera confirm6 ou in- 
firme. D*ailleurs , comme le dit Duparc-Poul- 
lain, t. 9, p. 458, 9, et comme nous Tavons 
dit aussi sur la question pr^edente, on peut, 
eq cause d'appel, r^parer toutes les omissions 
faites lors des premi^res instructions. La partie 
qui, ayant fait defaut au proces-verbal d*inter- 
rogaloire, ou qui, ayant refuse de repondre, 
offrirait en cause d'appel de subir rinterroga- 
toire, 9e ferait pas autre chose que d^velopper 
des moyens de defense ou en fournir de nou- 
veaux : elle est donc recevable dans cette oifre, 
dont Teifet sera de falre cesser toutes les pr^- 
somptions de v^rite des faits que ies premiers 
juges auraient tirees de son silence (5). 

[ On peut voir i'arrdt que Carre cite en 
note h rappui de son opinion. Mais on trou- 
vera au m^me endroit , un arr6t de la cour 
de Montpellier du 24 nov. 1818 (Dailoz, 
1. 18, p. 175), qui decide impiicitement le 
contraire. li faut remarquer k ce stget: V que 



lejugemeot n'a pat ^teint le procdt; t*ll a ^t< tuivi 
d^appel, l*inlerrogatoire pent donc avoir lieu. (^. Ro- 
dier, tur l^art. l«r du titre X de Ford., et le proc^- 
verbal, tit. X.VI, art. 4 ; Dufour, dant tet Confir,, 1. 1, 
p. 196, let Quest, de Lepage, p. S14.) 

(8) C*ett autti ce ciui a 616 d6cid6 par un arrdt de la 
cour de catt. du 13 niv. an x. (Sirey, t. 7, p. 1073 ; 
Dalloz, 1. 18, p. 175. — V. Mip,, v<» Interrog», no4, 
etBerriat, p. 319.) 
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Parr^t de cass. a ^t^ rendu sous remplre de 
rord. de 1667 , et celui de Montpellier, de^ 
pnis la promulgation du Code de proc^dure ; 

que la cour de Montpellier, tout en confir- 
mant au fond le jugement qui, d ddfaut de 
comparution de la partie, a?ait tenu les faits 
pour constants, ne parait pas toutefois s'^tre 
determinee par la m^me consideration, et que 
si elle a , en d(^finitive, condamnd la partie qui 
a?ait n^gligd de se prdsenter en premi^re in- 
stance pour subir interrogatoire , les motifis de 
cette condamnation, pris dans des raisons de 
droit civil et dans les faits resultant des d^bats 
de raudience, n'auraient pas sans doute et^ 
changds par Hnterrogatoire s'il avait eu lieu. 
Ainsi, il serait possibleque, dans d*autres ctr- 
constances , la m^me cour etii rendu une deci- 
sion diif^rente, et qu*elle etlt hesit^ h tenir des 
faits purement et simplement pour averes, sur 
le motif que la partie n*aurait pas comparu de- 
vaut le premier juge pour se faire interroger , 
et quoiqu^elle offrit sur Tappel de r^parer cette 
omission. Nous ne pensons pas en ef^t qu*il y 
ait de raison plausible pour juger d cet ^gard , 
sous notre Code , autrement qu*on ne le faisait 
sous Tord. de 1667. 

Lepage, p. 218, 7« Quesi., et Favard, t. 3 , 
p. 116, n9 9, partagent cet avis.] 

1 23 1 . L'interrogatoirepeut-il ^tre ordonn^, 
en cause d'appei, avant que i*appelant ait 
signifid ses griefs , et que finstrucfion de 
ia cause ait commencd devant ia cour 
d^appei ? 

La solution de cette question ddpend du sens 
qu*on doit donner aux mots en tout dtat de 
cmise, employes dans Tart. 324. Suffit-il que 
Tinstance soit introduite, et la cause mise au 
r61e, pour que les parties aient le droit d*user 
de la f^cult^accordeepar cetarticle?On repond 
que, dans cet ^tat de la procedure, Tinterro- 
gatoire scrait absolument sans objet, puisqu*il 
doit porter sur des faits que les juges ne peu- 
vent connaitre qu*a la suite d'une discussion 
contradictoire sur les moyens respectif^ des 
parties. 

D'ailleurs , rinterrogatoire sur faits et arti- 
cles n*est qu'un moyen suppletif , que le l^gis- 
lateur fournit aux parties pour parvenir la 
decouverte de la v^rite : il faut donc avoir tente 
de la d^couvrir par les moyens ordinaires ; il 
fsut donc qu'une instruction pr^paratoire ait 



(1) Nouft noun rapprocherions toutefois de la dtei- 
sioo de la coor de Brux., en ce sens que nous pensons 
que le iribunal pourrait, sans y 6tre oblig^, surseoir \ 
ordonoer rioterrogatoire qui serail demandd avant 
rexpiraiion du d^lai pour fournir les premiers ^rits 
de griefs ou de d^fenses, parce qu*il est possible que, 
dtns ses ^crits, 1a partie fasse des aveux qui dispense- 
raiont de la voie dispendieuse des interrogaioires. 
(r, Serplllon, sur Tari. 1« du lit. X de Tord.) Mais, 



eu lieu , pour que les joges puissent admettre 
rinterrogatoire ; et, par suite de consdquences, 
I'interrogatoire en cause d'appel ne peut ^tre 
ordonn^ avant que Fappelant ait signifi^ $es 
griefs, et que rinstruction de la cause ait com- 
menc^. 

Telle a iii Topinion que la cour de Brux. a 
consacr^e par un arr^t du 22 juillet 1809 
(Dalloz, 1. 18, p. 171). 

Mais nous remarquerons , sur cet arr^t, que 
les ^rits de griefs ne sont point d'obligation 
rigoureuse, ainsi que nous le prouverons sur 
Tart. 462. 11 en est d'eux , sous ce rapport, 
comme des ^crils de d^fense \voy. ar t. 78 et 79) : 
on peut poursuivre raudience sans les avoir 
signifi^s. De Id , nous concluons que rinterro- 
gatoire peut ^lre demande ind^pendamment de 
rexistence de ces ^crits, puisque autrement ce 
serait les rendre n^cessaires (1). 

[Cest ^galement Topinion de Coffinidret , 
/. Av.y 1. 14, p. 717, et la n6tre. Toutefois, 
Pigeau , Comm., 1. 1 , p. 381 , est d'avis , avec 
raison, que rinterrogatoire ne peut ^tre de- 
mand^ avant rexpiration des d^lais de Fassi- 
gnation , soit que Tassign^ ait ou non constitu^ 
avou^, et il cite un arrdt d'Orleans du 10 juiU 
let 1812(Sirey, t, 14, p. 101), rendu dans ce 
sens, sur une consultation qu'il avait ddlib^r^.] 

1232. Pourrait-on ordanner Vinterroga-' 
toirejusqu^aujugement d6fimtif, et meme 
au moment des piaidoiries? 

Ces mots , en tout dtat de cause, prouvent , 
dit Berriat, p. 312, qu'on a le droit de f^ire 
interroger Jusqu'aujugement; mais Tarticle 
veut que ce soit sans retard de finstruction 
ni du jugement. Or , ne serait*ce pas retarder 
le jugement, que d'ordonner un interrogatoire 
au moment ou les avocats ou avouesdes parties 
sont presents k Taudience pour y plaider la 
cause? Cependant la cour de Rennes, par arr^t 
du 12 avril 1809, n'en a pas moins ordonn^ un 
interrogatoire en semblable circonstance. Elle 
a consider^ que les expressions de rarticle s'en- 
tendaient en ce sens que la partie qui obtenatt 
de faire interroger son adversaire devait y faire 
proc^er sans abuser des d^lais , de mani^re li 
retarder le jugement. 

II serait possible que cette d^cision isol^ ne 
fdt pas admise gen^ralement ; on pourrait op- 
poser que la partie qui, dis rintroduction de 
raffaire , a pu faire usage de la facult^ de re- 



nous le r^p^tons, la loi n^attachant plus aucun effst h 
ce qu^on appelait autrefols la contestation en cause, 
nous ne croyons pas qoe lejuge soittenu de ret^sernn 
interrogatoire qui serait demand^ avaut le d^lai doon6 
pour la significalion des ^crits dont nous venons de 
parler, encore moins d*exiger que cette signification 
ait m faite. (^. Rodier, sur Tart. !•» du tit. X de Tord., 
et le Prat., l. a, p. 279; Demlau, p. 836.) 
[Cet observationa nous paraissenl justei ] 
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qaerir Pkiterrogatoire, doit a?oir ^ 8'inipHter 
la faute de ne Tavoir pas fait en temps utile (1). 

[Cest d*apr^ cette consid^ration parfoite- 
ment juste qu'ont ^td rendus ies arr^ts cil^s 
par Carr^, It la note, et ceux des cours de Caen, 
13 juin 1825, Bourges, 23 no?. 1830 (Sirey , 
U 31, p. 156), Poitiers, 39 noY. 1831 , Li^ge, 
13 juilL 1835 (Sirey, t. 36, p. 61), et cass., 
13 jan?. 1836, qui tous ont juge queTinterro- 
gatolre pou?ait ^tre refuse s'ii ^tait demand^ 
tardivement. 

Pigeau, art. 2 de ce titi*e, dit bien que cette 
demande peut avoir lieu jusqu'au jugement de 
ia cause, ce qui est une interpr^tation large 
lie ces mots de Part. 524, en tout itat de cause. 
Mais c*est toujours sans pr^judice du droit 
qu*ont les tribunaux de s*y refuser , lorsqu'ils 
pensent que cette proc^dure retarderait inuti- 
lement le jugement de la cause. ] 

1233. Mais paurrait-on ordonner ftnter- 
rogatoire aprea unjugenient de partage. 

On disait , pour raffirmative, devant la cour 
de Rennes , qu'un jugement de partage n'est 
poiot une decision d^finitive; qu*il constilue 
cons^uenunent une periode de la cause dont 
une partie peut profiter, si, avant son expira- 
lion, eUe trouve un temps suffisant pour faire 
inierroger son adversaire; que si la question 
a juger est difficile, ainsi que semble rindiquer 
le partage des juges, Tinterrogatoire offrait 
unmoyen d'^arter les difficultes, en faisant 
sortir de la bouche m^me de la partie une con* 
damnation dont les ^li^ments ne se trouvaieot 
pointdans les pi^cesdu proc^s,maisseulement 
tiansles replisdelaconscience de Tadversaire. 

On ri^pondait que rinstruction de la cause 
fstterminde lors du jugement ou de Tarr^t qui 
a d^lare le partage; qu^ainsi, ii ne doit pius 
^tre permis aux parties de changer Petat de la 
eontestation , en conmien^ant une instruction 
nouvelle. 

Ges moyens ont pr^valu , et par arrdt da 
11 avril 1809 (Sirey, 1. 12, p. 311), la cour de 
Uouen a rejet^ la demande en ioterrogatoire, 
allendu que la cause doit se pr^senter devant 
ies juges appel^ pour vider le partage , dans 
le mdme ^tat od elle ^tait iors du jugement qui 
1 a d^lar^. 



(1) Mait ceUe qnesUoD n*ett pas d*uQe graude im- 
porunce ; car, eo dispotant que rioterrosatoire sera 
^ii sans relard de rinttrucUon ni du jusement , la 
loi oous paralt plutOt dooner un cooseil aux juget, 
qa*taoncer une rigle prohibitive de laquelle lU ne 
pourraient t^tearter lorsque T^uit^ et les circonstan- 
ces Texigeraient. Toul ce que pr^tend le l^gislateor, 
dit Demiau, p. 336, consiste en ce que la facult^ des 
ioterrogatoires ne puisse jamais 6tre une arme doot 
la chicane puisse abuser; cela pr^s, il d6pend du 
Juge de c^der li quelques consid^rations de circon- 
staoces, parce qu*on ne peut jamais lui faire un re* 
proche d'avoir ordonn^ rinlerrogatoire afin de pro> 



[Pigeau, (kmm.y 1. 1, p. 281 et 282, Berriat, 
A. t., note 7, Tliomine, n<» 575, approuvent cette 
d^cision. ToutefoisFavard, t. 5, p. 114, pense, 
avec raison selon nous , qu'en supposant cet 
arr^t juste dans les circonstances ou il a ^t^ 
rendu, il serait difficile de le considerer comme 
reposant sur une r^gle g^n^rale. L'admi8sion 
de l'interrogatoire est n^cessairement subor- 
donn^e aux circonstances, k quelque p^riode 
de la cause qu'il soit demand^. j 

1234. Le ddlai prescrit par un iugement 
pour faire proc^der d un interrogatoire 
est-il fatal? 

L'art. 524 n*a pas prescrit de terme fotal 
dans lequei Tinterrogatoire doive avoir lieu, et 
8'il dit qu'il sera ordonne sans retard de rin- 
struction ni du jugement, ce n'est, comme 
nous Tavons dit sur la 1232« i^est.y qu'afin 
d'emp^her que la mauvaise foi ne s'en fasse 
un moyen pour entraver la marche de la pro* 
cedure et retarder la condamnation. 

Mais on ne pourrait infi^rer de cette restric- 
tion que celui qui a obtenu de faire interroger 
sa partie adverse fdt tenu de le faire dans un 
delai que le tribunal aurait prescrit, tellement 
qu'en cas de d^faut il ne p<it ^tre relevd. Le 
contraire r^ulte m^med^ Fart. 531, qui porte 
que celui qui a fait d^faut sur Fassignation 
sera interroge , s'il se pr^sente avant le juge- 
ment , en payant les frais encourus pour son 
d^faut. 

On ne voit en effet aucune raison de refuser 
le m^me avantage h celui qui a obtenu de faire 
interroger sa partie adverse, d'aulant plus que 
cette facull^ est ici en sa faveur, et qu'il peut 
arriver qu'il lui ait ete impo88ible de faire pro- 
c^er h rinterrogatoire dans le temps prescrit. 

II suit de l^, atnsi que Ta jug^ la cour de 
Brux., le 11 f^vrier 1809 (Sirey, 1. 14, p. 41), 
qu'un tribunal ne peut declarer forclose de la 
^cult^ de faire proceder h un interrogatoird 
la partie qui ne Ta pas fait dans le terme fix^, 
et que la seule peine qu'il serait en droit de 
lui infliger pour son retard seratt de la con- 
damner aux d^pens que ce retard aurait occa- 
sionn^s. 

[ Gette d^cision est approuv^e, avec raison/ 
par Favard, t.4^, p. 116, 9.] 



noncer avec une plus grande connaissance de causo. 

Sous ce rapport, l*arr6t de la cour de Rennes peat 
n'^tre pas sojet i la critiquiB. 

Au reste, la mdme cour, 3« ch., avait jug^, par arr^ 
du Sl d^c. 1813, qoe rinterrogatoire ne peut 6tre de- 
mand^ lorsque les plaidoiries sont termin^s , et qu^U 
a ^t^ rendu jugement pr^paratoire qui ordonne un d^ 
lib^rd et Aie le jour auquel le jngement d^finitif sera 
prononc^; et la cour de cassation, par arr^ du 30 d^c. 
1813 (Sirey, 1. 15, p. 160), a conflrm^ cette d^cision. 

MoTA. Op voit que ces deux arr^ls viennenl k Tappui 
des observations qui pr^c^eo t. 
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On remarquera saiis doute que cetle cMciiion 
n^aurait pas lieu si le tnbunala?ait fiid le Mai 
sous peine de d4cMance. 

[ A moins qu*il ne crtlt convenable d'accor- 
der une prorogation , ce qui peut avoir lieu 
m^me en mati^re d'enqu6(e ou les d^lais sont 
plU8 rigoureux.] 

1235. La m^me partie peut-elle demander, 
dans le m^me proces, plus d'un interro- 
gatoire? 

De ce que Tart. du tit. X de Tord. per- 
meUaitaux parlies, corame le faitPart. 324 
du Code, de se faire inlerroger en tout dtatde 
cause, c*est-^-dire pendant tout le cours de 
rinstruction , les commentateurs concluaient 
que la m6me partie pouvait demander un se- 
cond interrogatoire, mais sous la condition 

2u'il fldt relatif a d'autres f^iU, ou du moins it 
es faits explicatifs de ceux qui avaient ^t^ 
Fobjet du premier. ( F. Rodier sur cet article, 
et Duparc-Poullain, t.9, p. 49IS.) 

Nous ne saurions trouver aucune raison de 
d^cider aulrement sous Tempire du Code, et 
telie est aussi ropinion qu'^meltent les auteurs 
du Prat.y t. 2, p. 279 , et Demiau, p. 245. 

[Ainsi que Favard, t. 3, p. 11», n* 5, Mer- 
lin, R^p., V» Interrog., S 16, etDalloz, l. 18, 
p. 171 , n« 18, dont nous partageons le senti- 
ment sur ce point. ] 

1236. Un interrogatoire sur faits et arti- 
cles f demandd par l*une des parties et 
subt par Vautre, est-il un obstacle d Vad- 
mission de la preuve testimoniaie? 

Cette question a ^te decid^e pour la n^ative 
par deux arr^ts de la cour de cass., Tun du 
6 frim. an xiii (Dalloz, t. 18, p. 177; Sircy, 
t. d, p. 680; Pasicrisie k cette date), Tautre 
du 9 i^v. 1808 (Sirey, t. 8, p. 213) ; et ces d6- 
cisions sont d^autant plus remarquables que 
rinterrogatoire avait ei^ subi sous la foi du 
serment. Cette circonstance n'a pas emp^ch^ 
d'admettre la preuve par t^moins, parce qu'on 
a considere que Ton ne pouvait appliquer h un 
tel serment les r^gles du Code civil relatives 
au serment judiciaire (1). 



(l)Nousprouverons, dansnosquestfODS 8urPart.333, 
qne IMnturrogatoire ne peut 6lre pr^c^d^ du serment 
de la pariie qui le subit. L*oo doit donc, k plus fbrte 
raisOD, d^cider que Pinterrogatoire ne fait obstacte h 
l^admissioo d*aucuoe preuve autoris^e par la loi , et 
qu'il ne doit 6ire consid^r^ que comme une voie d*in- 
struction qui, suivant les expressioos de Bodier, ?i6Dt, 
an contralre, au secours des preuves qui ne soni pas 
concluantes. (^. Rodier, ubl suprd, et Frat., t. 3, 
p. 980.) 

(9) Mais en matiftre sommaire et commerciale , riu- 
terrogatoire est demand^ k l*audience, et doo par re- 
qudie. (Locr^, 1. 1, p. 548.) 

[ En matidre ordinaire, le tribuntl est suffisamment 
autoris^ k refuser un inlerrogatoira, sur faits et «u-ti- 
cles, par cela seul que la demaode n*a pas ^t^ form<^e 



[€'est, avec raison, ropinion du Prat., t. 2^ 
p. 280, de Favard, t. 5, p. IIS, n* 5 dis, et 
deDalloz, 1. 18, p. 171, n<»17. Nous ajouterons 
que le plus souvent rinterrogatoire sur h\U 
et articles est demand^ pour qu'on puisse s'en 
servir comme d'un commencement de preuve 
par ^crit. (F.la Quest. 1262.)] 

Art. 32S. Uinterrogatoire* ne pourra 
ilre ordonn^ que sur reqt^te (S) conte* 
nant les faits, et par jugement rendu a 
Taudience : il y sera proc6d6, soit devant 
le pr^sident , soit devant tin juge par lui 
commis. 

Tarif , 70 et 79. — [Tar. rtit., n- 244 et 245.] — 
Ord. de 1667, lit. X, art. Ur, ^ [Devilleneuve, v» /n- 
terrogatoire, no« 16 a 3S. — Locr^, t. 9, p. 157, 254, 
298.] ~ (rctr. FOBHULES 284 et 283.) 

GCLXXI. On remarquera, sur cet artide, 
que la comparution des parties en personne 
peut , ainsi que la plupart des moyens d^in- 
struction que nous avons trait^ jusquMci , ^tre 
ordonnee d'offlce , et qu'il en est autrement de 
rinterrogatoire (5). 

[Pigeau, art. 5 de ce titre, et Comm., 1. 1 , 
p. 1584, Favard, t. 5, p. 115, Prat., t. 2, 
p. 27», Dalloz, 1. 18, p. 164, n« 1 , et Bon- 
cenne, 585, pensent aussi qu'i la difi^rence 
des autres voies d'instruction , celle-^i ne peut 
dtre ordonnee d'offlce ; la raison en est qu'elle 
ne se fonde que sur rexistenoe de faits parti- 
euliers non r^v^li^s par les d^bats, que la par- 
tie seuie connalt et k rutilit^ desquels elle est 
censee renoncer si elle ne demande pas elle- 
m^me rinterrogatoire.] 

1237. Comment doivent ^tre prisefMs les 
faits, dans la requSte d fin d^interfvga- 
toire ? 

Ils doivent ^tre expos^s de mani^re que le 
tribunal soit en lieu de connaltre s'ils sont per- 
tinenls, et de juger avec connaissance de cause 
si rinterrogatoire doit 6tre ordonn^. 

[En effet, 11 est de principe qu'aux juges ap- 
partient rappr^ciation souveraine des faits ar- 
ticul^s. Ils peuvent, suivant les circonstances. 



par requ^te conteoaot les faits. (Reoned, 26 d6c. 1811 ; 
Dalloz, 1. 18, p. 172.) 

(5) Par uae Juste cons^queace, le tribuntl ne pour- 
rait, en accordaot la permlssion dMnterroger, ^outer 
de nouvetux faits & ceux qui aurai^nt M pr^tent^s 
dans la requ6le : il semble donc qu^il ne pourrait re- 
cevoir des parties les renseignements qn*il jugerait 
utiles, qu'en ordonnant la comparutlon personnelle, 
aux termes de l*art. 119. Nais , sans recourir k ce 
moyen, il peut les obtenir indirectement, au moyen de 
la facult^ que Tart. 533 donne au juge-commissaire 
d*inlerroger d*office sur des faits qui n^auraient pas 
^t^ compris dans le jugement. 

[Cette observation est pleioe de justesse. (^. Tarr^t 
de Mlraes du 15 oct. 1827, cit^ sous la queit, 1287, /it 
ftne.] 
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etd*ftpris ce quMU trouTent coD?enable, ac« 
meillir ou rejeter la demande , soit que les 
faits ne leur paraissent pas pertinents, soit que 
rutilite de rinterrogatoire ne leur soit pas d<^ 
moDtree , et qu'il8 trou?ent dans T^tat de la 
caose assez d*^l^ments de d^cision : ils jouis* 
sent k cet ^ard de ia m^me latitude que pour 
toutes les autres voies d*in8truction.G'est ainsi 
que Tont jug^ la cour de cass., les 21 janv. 
181» et 12 d^c. 1827 (Sirey, t. 28, p. 172), 
et la cour de Rennes, le 28 janv. 1810. Tho- 
roine, en adoptant cette opinion, no"576et- 
551, exprime le d^sirque les tribunaux n*usent 
cependaot qu^avec r^erve du droit qu*ils ont 
de rejeter la demande en interrogatoire, parce 
qii'il8 ne doivent pas se montrer d<^daigneux 
des moyens de s'eclairer qui leur sont offerts. 
Celaest juste; mais leur d^cision n'ensera pas 
moins^ en toute ctrconstance, d Tabridela cen- 
sure de lacour decassation , commecelle-ci Ta 
deeide le 30 avril 1807 ( Dalloz, t. 18, 21 , 
p. 212 ; Sirey, t. 7, p. 401, t. 2, p. 880, 149 et 
799), le 2 mai 1820(Dalloz, 1. 18, p. 156), et le 
5 d^c. 1832. Cest aussi Topinion de Merlin, 
A^.y v<» Chose iug^Bj %Vi\ et nous Tavons 
^mise nous-m^me dans notre Comm.duTariff 
t. 1, p. 317, n« 6. La cour de Nlmes a jugd, le 
4 mai 1829 (Sirey , t. 50, p. 308) , en se rap- 
prochant de la pensee de Thomine , que les 
joges ne peuvent pas rejeter une demande en 
interrogatoire avant de s'6tre occupes sl les 
Mts ^taient pertinenls, et par le seul motif 
qu'une comparution des parties doit ^tre pre- 
fer^. D^jk, le 15 oct. 1827, la m^me cour 
avait annul^ un jugement qui , sans se pro- 
noncer sur la pertinence des faits enonc^s en 
la requ^te, avait pris sur lui de les rejeter et 
d*]r en substltuer d'autres de son chef. Cette 
d^ision est en harmonie avec le prlncipe ^mis 



(1) En cons^uence, la requdte est remise au pr^si- 
dent, qui en tz\i lui-m^me rapport, 8*il n*t pas com- 
OEiU an juge k cet efltet; et c^est k la suite de ce rapport, 
quif selon nout, doU sefaire d la chambre du cori' 
leU, que le jiigement est rendu k PaudieDce. 

[Favard, t. 3, p. 115, n» 7, indique, avec ralton, la 
n^me proc^dure. Demiau, p. 237, pense que la requdte 
doit ^tre lue & raudience par le greffier, et que c*est 
enauite de cetle lecture que le iribunal rend son juge- 
ment. Les coDsid^rationa d^velopp^es dans les deux 
alin^ suivants nous paraissent comb&ttre suffisam- 
ment celte doctrine.] 

Mous disoos que le rapport doit se faire k la chambre 
du eonseil, et c^est, k noire connaitsance, rusage de 
plusieurs tribunaux, usage fond6 sur ce que la partie 
donl rioterrogatoire serait demaod^ pourrait 6tre pr<- 
sedte & l*audieoce publique, et acqu^rir dds lOrs uue 
coonaissance des faits qu*elle ne doit SToir, d*aprte 
rart. 329, qu*ii uoe 6|)oque plus rapproch^e de celle ou 
elle doit subir cet ioterrogatoire; mais le jugement est 
reodu en audience, parce que Tart. 325 le porte ex- 
prese^ent. 

Moos disoot plus, mais en avertissant que plusieurs 
des fbrmnles donn^ par les auteurs (^. eotre autres 
Pigeau, 1. 1, p. 181, n» 288 ) suppotent le contraire, 



plus haut, Gomm., GCLXXI, d'apr^ lequel les 
juges ne peuvent pas ordonner un interroga-» 
toire d*office. ] 

1238. p€ut'0n ordonner Vinterrogatoire 
sur des faits dont Vaveu toumerait d ia 
honte de Vinterrog^? 

Dans rancienne jurisprudence , on tenait 
assez gen^ralement pour la negative de cette 
queslion, ainsi rdsolue par un arr^t du parle- 
ment de Rouen du 12 mars 1778 ; mais Merlin 
prouve sans replique , k notre avis, que cette 
doctrine n'est fondee ni sur la raison ni sur la 
loi. {R^.y interrogatoire.) 

[ Voir nos observations sur la Quest. 1225.] 

1239. La partie dont Vinterrogatoire est 
demandi doit-elle ^tre assignde pour ^tre 
pr4sente et piaider d Vaudience oii ie 
tribunal devra prononcer sur cette de- 
mande? 

Gettequestion est f6rmellementre8olue pour 
la n^gative par Tart. 79 du Tarif, portant que 
la requ^te pour avoir permission de faire in- 
terroger ne sera point signifiee, ni la partie 
appelee, avant le jugement qui admettra ou 
rejettera la demande en interrogaloire , mais 
qu'elle ne sera nolifiee qu*avec le jugement et 
rordonnance du juge pour le faire subir (1). 

[Gette opinion,partagee par Pigeau, Comm.y 
1. 1, p. 585 , Favard, t. 5, p. 115, n«» 7 , Dal- 
los, 1. 18) p. 176, et Thomine, n'' 376, et con- 
sacr^e par un arrdt de la cour de Turin du 
1«' mai 1810, et par un autre de la cour de 
Brux. du 25 nov. 1829 ( J. de B., 1830, 1'% 
p. 87), est aussi la n6tre. Thomine excepte le 
cas oix Ton voudrait faire interroger un man- 
dataire sur des faits de gestion dont la partie 
en cause serait responsable. 11 pense qu'alors 



nous disons que le jugement ne dolt polnt d^tailler les 
fiaUs qui seront robjel de rinterrogaloire : le tribunal 
se borne a permettre que la partie sera interrogte sur 
les faiu contenus en la requ^te, lesquels il d^clare i)er- 
tiuenls; 11 ne d^taille que ceux qu^il rejetterait comme 
ne lui ayant pas paru tels. Cest une suite des motifs 
ci-des9us ^nonc^s, et ceite opinion nous paralt en outre 
fbnd^e sur ce que i*art. 333 porte que la partie repon- 
dra aux faiU conienus dans ia reguite. {V. ies 
queslions trait^es sur cet ariicle.) 

D'apr^ la formule de jugement ins^r^e au frat.f 
t. 3, p. SOOt les auteurs de cel ouvrage nous senibleni 
partager cette opioioo, que nous croyons la seulecon- 
forme S Tesprit de la loi, doni le but serait manqne si 
Ton donoait k la partie tant de facilit^s pour pr^parer 
des r^ponses mensong^res. 

[Ce systeme a ^l^ , avec raison , consacr^ par arr^t 
de la cour de Nlmes du 13 oct. 1827. Boncenne, oo386, 
Padopte en son eniier; mais il faut cooTenir avec re- 
gretque l*usage deplusieurs tribunaux 7 estconiraire, 
au poinl qu^on fait lire publiquement la requdte k 
raudience, et que mdn»e quelquefois on ^coute les ob- 
aervations dn d^endeur. {V. nos observaUons au 
teate.)] 
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U requ^te de?rait ^tre signifi^ , et la perti- 
neoce jug^e contradictdirement. 

La cour de Toulouse a ^t^ plus loin : elle a 
juge, le 5 mai 1829 (Sirey, t. 50, p. 184), que, 
m^me dans les cas ordinaires, le tribudal au- 
quel une requ^te a fin dlnterrogatoire est 
presentde peut renvoyer a l*audience pour ap- 
precier la pertinence des faits, sur lemotif qu'il 
ne connalt pas le proc^s. 

Dans cet arrdt, la coiir de Toulouse a cr^^ 
une proc^dure qui detruit toute T^conomie du 
titre de Tinterrogatoire, et qui assimile cette 
instruction aux preliminaires de Tenqu^te, dont 
elle diff^re essentiellement. Llnterrogatoire 
doit avoir lieu sans retard de rinstruction ni 
du jugement. (Art. 324.) 

La cour de Toulouse ordonne des plaidoi- 
ries sur la pertinence des faits, et, par conse- 
quent, prescrit une instruction qui peut ^tre 
fort longue sans avoir aucun resultat; aussi 
les cours de Turin et de Rennes ont-elles d^- 
cide que les tribunaui devaient declarer per- 
tinents tous les faits concernant la mati^re 
du procte. £t si la parlie dont Finterrogatoire 
est demande refuse de repondre d la question 
de pertinence, la cour reviendra-t-elle sur son 
premier arr^t, en ordonnant cet interrogatoire, 
ou tiendra-t-elle d^ a present les faits pour 
av^r^s? Ni Tun ni Tautre de ces partts ne nous 
semble rationnel ni legal, et cependant que fera 
donc la cour? 

Le reovoi k raudience n'aura pas suffi pour 
r^lairer, et dans rimpuissance ou la met une 
marche arbitraire et que nulle sanction p^nale 
ne vient prot^ger, elle sera obligee d'ordonner 
rinterrogatoire ou de rejeter purement et 
simpiement la demande, ainsi que lui en donne 
le droit Tart. 524, et ainsi qu*elle aurait dt^ le 
faire de suite. 

Voici au reste comment Boncenne, n'' 389, 
appr^cie Tarr^t de la cour de Toulouse : « Cet 
arr^t ressemble k une abrogation de la loi. La 
loiditquela requ^te ne sera polnt signifide, ni 
la partie appel^e, avant que Tinterrogatoire 
ait ^t^ autoris^. L*arrdt dit que la partie sera 
appelee, et la requdte communiqu^e, pour sa- 
voir si rinterrogatoire sera autorise. La loi dit 
que la pertinence des faits sera examin^e et 
jug^e en la chambre du conseil. L'arr6t dit que 
let parties viendront h raudience pour y de- 
battre les faits. La loi dit que Fioterrogatoire 
aura lieu sans retard de rinstruction ni du ju- 
gement. L'arr^t dit que Ton plaidera preala- 
blement et extraordinairement, sauf k plaider 
encore aprds. La loi dit que les faits poses 
seront nolifi^ k la partie vingt*quatre heures 



(1) Toules ces d^cisioos sont fond^es tur ce qu*au- 
cun article du Code de proc^dure ne sousirait les ju- 
gements qul permettent un interrogatoire k la r^le 
g^n^rale,d*apr^8 laquelle tout jusemenl obtenu conire 



avant rinterrogatoire qu*elle doit subir. L*ar- 
r^t dit que les foits seront livr^s longtempi 
d'avance au plaideur qui r^iste rinterroga* 
toire , afin qu'il puisse les tourner , les retour- 
ner a loisir, provoquer des explications , p^ii6- 
trer dans la pensee de son ad versaire, et pr^parer 
ses rdponses. La loi ne pouvait ^tre plus cHk- 
ment viol^e. » ] 

1240. Rdsulte-tH de la solution donnSesur 
la prScddente questiony que la partie dont 
Vinterrogatoire estrequis ne puisse pren- 
dre la parole, pour soutenir que la per- 
mission de Vinterroger ne doit pas 4tre 
accordee ? 

Nous r^pondons affirmativement sur cette 
questiou, en nous fondant sur Tart. 79 du 
Tarif pr^edemment cit^. II nous paralt d6- 
fendre implicitement k cette partie d'opposer 
aucun moyen contre la demande , et d&ider 
que le l^gislateur a entendu s'en rapporter I 
la prudence du tribunal, sur son admission ou 
son rejet. Si, d'ailleurs, 11 existait quelques 
doutes k ce sujet, ils seraient leves par l'expli- 
cation que le tribun Perrin donne de Tart. 3^, 
dans son rapport. (F. Brux., 23 f^v. 1899; 
Dalloz, t. 18, p. 173 ; Sirey, 1. 14, p. 436.) 

[Pigeau , Comm.y 1. 1, p. 385 et 385, emet 
Tavis contraire , sur le motif pris de ce que 
cette mani^re de proceder ^viteraitles longueurs 
d'une opposition. Ce motif suppose la solutioD 
affirmative de la question suivante ; mais oo 
verra que nous adoptons, avec Carr^, le senti- 
ment oppose. (F. la question qui pr^cMe.)] 

1241. Le Jugement dont il s*agit est-ii 
sujet soit d ropposition, soit d 1'appel? 

Cette question a ete principalement examl- 
n^ par Demiau, qui la r^out affirmativement, 
p. 259. 

Les auteurs du Comm. ins^r^ aux Ann. du 
Not.y ^mettent la m^me opinion, qui, enfin, 
a ete formellement consacr^e : 1« par arr^t de 
la cour de Brux. du 1«' d^c. 1810 (Sirey, 1. 18, 
p. 19) : il d^cide que le jugemeht qui ddclare 
les faits pertinents est sujet k Tappel avant le 
jugement definitif; 2<» par arr^t de la cour de 
Paris, du 28 mai 1808 (Sirey, t. 14, p. 539), 
motive sur ce que tous jugements sur requMe 
sont susceptibles d'opposition , et tous juge- 
ments de premi^re instance sujets ^ Fappel ; 
5» par arr^t de la cour d'Orl^ans du 22 mars 
1810, portant que le jugement qui permet rin- 
terrogatoire ^tant rendu bors de la prtence 
de la partie , celle-ci a le droit d'y former op- 
position (1). 



une partie, en ton absence, ett ftujet ii l^oppotitkMt, 
ainti que tout jugement contradictoire ou par dtfaut 
l*ett k l*appel, quaod la maU^re en ett tntceptiMe. 6r, 
pour ^arier l*appUcation d*ua principe gto^ral,U 
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Quelqae respectables que soient ces antori- 
Us^ nous estimons que le legislateur n'a en- 
lendu autoriser, contre le jugementqui ordonne 
rinlerrogatoire, ni la yoie de Topposition, ni 
celle de4*appei. II nous semble que son inten- 
lionserait trompee, siTon pouvait, i l'aide 
d'nne opposition ou d'un appel, plaider sur la 
pertinence des ftiits. II a fait , dans le cas par- 
ticulier qui nous occupe , une exception aux 
rtgles g^n^rales , exception que nous croyons 
ffond^ sur la n^cesslt^ de ne pas faire con- 
naltre trop t6t k la partie les faits sur lesquels 
elle pourrait ^tre interrogee, et de rempn^her 
aiDSi de pr^parer ses reponses , de mani^re h 

Srevenir les r^ltats que radversaire atten- 
rait de son interrogatoire. Certes, si le l^gis- 
latenr e^t entendu autoriser la Toie d'oppo- 
sition, ii Tetlt dit, et n*etlt pas fix^ un d^lai 
Ir^court^ Texpiration duquel onprocMe im- 
nMiatement a rinterrogatoire {voy. art. 329); 
et quant k Fappel , il serait contraire M la r^le 
des deux degr^s de juridiction , de soumettre 
aux juges sup^rieurs une question qui n'aurait 
pas M discul^e en premi^re instance. Au 
reste, nous prouverons, sur Tart. 330, que la 
partie peutrefuser derepondre k un fait qu'elle 
soutient n'6tre pas pertinent. II lui resterait h 
se jpourvoir par appel, si le tribunal persiste k 
le joger comme tel en jugeant au fond : elle 
n*aura donc pas k craindre de souifrir grief en 
d^nitive du jugement qui aura permis rinter- 
rogatoire. 

l La jurisprudence continue § ^tre fort indc- 
cise sur cette question. L'oppo8ition a et^ ex- 
pressement admise par les arr^ts des cours de 
Paris, 28 mai 1808 (Sirey, 1. 14, p. 339) , de 
Grcnoble, i27 f^v. 1812 (Dalloz, 1. 18, p. 173), 
de Lyon, 28 janv. 1824 (Sirey, t. 23, p. 49), 
de Paris, 3 mai 1823 (Sirey, t. 26, p. 117), de 
Grenoble, 3 janv. 1826 , de Montpellier, 27 d^c. 



Hut qa^il y ait uoe exception fdrmellemeiit prononc^ 
par la loi ; et de 1& suit ii^ceMairemeDt qne deux voies, 
oellet de l*oppotition et de Tappel, sontouverles cootre 
let jugemeots doot il 8'agit. La voie de ropposilion 
Test par deux raitons : la premidre, parce que le juge- 
meiit e«t rendu par d6faul; la seconde, parce qu*en 
admettant , ce que nout croyons plus raisonnable, que 
ce Juf ement ne soU pa«, i proprement parler, un Juge- 
ment par d6fau(, puisque la partie n*a pas ^t^ appel^e 
poar te d^ftadre, il ett rendu bort de ta pr^tence, et 
doit recevoir coos^oemment PappHcation des prin- 
cipet de juritprndence suivant lesquels on a toujours 
admis roppositioo aux jugements sur requdte, ainsi 
qoe oont Tavont expliqo^ sur la Quest, 660. 

Mait on r^pond que Pexception au principe g^n^ral 
de ropi>osition el de Tappel se trouve dans les art. 325 
da Code et 79 du Tarif, d'apr^ lesquels la partie ne 
doitni ^treappel^e, ni ^tre entendue, lors dujuge- 
ment qui statuera snr la demande k fin dMnterroga- 
loire ; qo*il t*entuitqoe let voiet d*opposition ou d'appel 

peovent toe oovertes 4 cette partie, puisque ce se- 
rak l*adniettre k plaider sur la pertinence des faits, 
malgr^ la dispotition de la loi , malgri too voeu bien 



1823 (Sirey, t. 27, p. 42), de Paris, 10 nov. 
1829 (Sirey , t. 30, p. 231) , de Grenoble, 26 fi^r. 
1831 (Sjrey, t. 32, p. 83), et d^Angers, 14 fiy. 
1833 (Sirey, t. 33, p. 224), et impHcltemeot 
par nn arr^t de la cour de Poitiers du 22 avril 
1831 , qui a jugd que rinterrogatoire subi en 
vertu d*un jugement de def^ut auquel on a fait 
opposition ne doit pas dtre lu jt|aqu'd ce que 
ropposition soit jugee. Mais elle a ^t^ au con- 
traire d^laree inadmissible par les cours d*A- 
miens, 26 juill. 1822 (Dalloz, t. 18, p. 170, 
Sirey, t. 24, p. 244), et 8 avril 1824 (Sirey, 
t. 24, p. 244), de Rouen, 29 janv. 1823 (Sirey, 
t. 26, p. 118), et 7 mars 1828, par le tribunal 
de la Seine {Caurrter des Trib.y dn 19 juilL 
1828), et le 18 d^c. 1837, par la cour de Paris 
(Sirey, t. 39, p. 80); enfin, les 17 f€y. 1819 el 
27 juin 1823, la cour de Brux.a d^cide(90^. J, 
de B., 1819, l'S p. 270, el 1823, 2% p. 79), 
que le jugement sur requ^le , portant ordon- 
nance de r^pondresur faitsetarticlesreconnua 
pertinents , n*a pas les caract^res d'un juge- 
ment proprement dit, en ce sens que la partie 
qui doit subir rinterrogatoire ne puisse refuser 
d'y obeir, et que le juge nepuisse le rapporter. 
Au milieu de cette diversite de sentiments, la 
cour supr^me n*a pas encore eu Toccaslon de 
jeter dans la balance le poids de son autorite. 
Quantaux auteurs, Pigeau, Comm,, 1. 1, p. 384, 
Favard, t. 3, p. 113, 7, et Thomine, t. 1, 
p. 331 et 332 , combattent ropinion de Garr^ , 
qu'adopte au contraire Dalloz^ 1. 1 8, p. 1 70, n» 4* 
Pour nous, voici comment nous nous sommes 
exprimes en notre Comm. du Tarif, t. l^ 
p. 319, n® 8 : u Bien qu'en g^neral ropposition 
n'ait pas besoin d'^tre autoris^e par une dis- 
position sp^ciale pour pouvoir ^tre exercee, il 
faut cependant reconnaltre qu'elle n'est pas 
recevable toutes les fois qu'elle se trouve en 
contradiction avec les r^Ies sp^ciales d*une 



prononcd que let Juges statuent teult, d*aprte leurt 
propres lumi^res, sur rofajet de la requdte qui lear est 
soumise. 

Ces raisonnements sont, sans contredit, de nature a 
faire impression; aussi Coffioi^res, eo rapportant 
Farrdl de la coor de Bruxelles qui d6cide que la partie 
ne peut, lors de la pr^sentation de la reqn^te, discuter 
le m^rite et la nature des faits qui 7 sont pos^t 
(^. 1241« Quett,), dit-il que Parr^t de la cour de Pa- 
ris, qui admet ropposltion au jugement qui d^clare cet 
faits partinents, se trouve conirari^ par celui-ci. 

Cependant cet auteur ajouie qne Pinterpr^talion 
donn^e par la cour de Paris (nous ajootont et par la 
cour d^Orl^ans, voy. ubi suprd) est en harmonie avec ce 
principe d^ordre pubiic et d'6quitd naturelle, qu^oo Oe 
doit jamais priver unc partie de ses moyens de d^- 
fense. 

Mais si la loin^avait pasentendu,dansrespdceactuelle, 
Interdire la d^fense, n*aurait-elle pas ordonn^ d*ap- 
peler la partie el derentendre? Et puisqu*elle dispose 
formellemeot le contraire, n*ett-ce pat rinterprtier 
fort mal que d^admettre cette d^fente, en acoordant 
roppotition ou Tappel ? 
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procedure exccpUonDelle. Or, nom pensons 
qu'en mati^re d*interrogatoire sur faita et ar* 
ticlesyla Yoie de Topposition contrarie le« prin- 
cipes pos^s par le Code. 

» Et d'abord, qu'e8t-ce que Fopposition? 
Cest un rooyen que la loi donne I la partie dd* 
fenilante pour faire tomber la d^cision qui a 
etd rendue en son absence, et h laquelle elle 
deyait cependant assister. Mais qui ne voit que 
celui dont on a requts Tinterrogatoire n*est pas 
dans la m^me position? En effet, la loi n*a pas 
voulu qu'il Hkt appel^ au jugement qui ordonne 
rinterrogatoire. (C. proc., art. 529; Tarif, 
art. 79, $ 2.) Gomment alors pourrait-elle ac- 
corder le droit de Tattaquer par opposition 7 
N'est-ce pas aller contre sa propre volont^ , en 
UD mot se contredire? Et d'ailleurs il ne faut pas 
perdre de ?ue les motil^ qui ont d^termine le 
Idgislateur k ^carter du d^bat ceiui qui doit 
dtre interrog^: tant que rinterrogatoire n'q 
pas ete ordonn^, il a considi^r^ que si les faits 
surlesquels doit porter rinterrogatoire ^taient, 
entre les parties , robjet d'uDe discussion 
pr^alable, tout ravantage qu'il est permis d'a(- 
tendre de cet interrogatoire serait manqu^ ; en 
effet, connaissant a rtivance toute la port^ des 
questionsqui doivent lui ^tre faites, le d^fen- 
deur aurait ainsi la possibiiit^ de pr^parer et 
de coordonner ses reponses ; or, c'e8t I^ pre- 
cis^ment ce que la loi a voulu emp^her, comme 
ie prouve fart. 338 (1). 

n £n rdsum^ , pour ^tre recu opposant il 
faut avoir fait d^faut; or, on ne fait pas deAiut 
quand on n*a pas ^t^ et qu'on n'a pas dtk ^tre 
appele. 

» Nous pensons donc que si une opposition 
avail ete faitecontre le jugementqui aordonn^ 
rinterrogatoire, les frais qu'elle occasionne ne 
devraient pas passer en taxe. » 

On sent qiie les m^mes raisons qui font re- 
jeter ropposition militent aussi pour faire re- 
jeter Tappel, et c'est ce qu'a expressement jug^ 
Tarra de Paris du 18 dec. 1857 (Sirey, t. 59, 
p. 80), cit^ en dernier lieu. Cependant Dalloz, 
par une contradiction manifeste, professe une 
doctrine diverse dans les deux cas ; il s'appuie 
bur rinconvenientqu*ily aurait i respecter un 
jugement qui aurait ouvertement viole la loi , 
par eiempie en faisant interroger une per- 
sonne non parlie au proc^. 

La th^orie que nous avons d^velopp^e sous 
Ien<* 578, etdontlasolutiondela pr^senteques- 
tion n'estqu'unecons^quence, ne s'oppose pas 
sans doute (nous Tavons dit dans la note im- 
prim^ h la suite de ce 578) ce que le ju- 
gement rendu sur requ^te soit attaqu^ pour 
incompdtence ou exces de pouvoir; et, par 



(1) [U communicatioD de la requ^te 4 It partie qui 
doit Bubir l*iotcmgatoire, le reudrait bien fonvent 
inutile, dit Berriat, no 14, si ron n*y remtfdiait par des 



exemple, dans le cas d*un interrogatoire, lors- 
qu*ii a, contrairement i la loi, retard^ le juge- 
ment du fond, ainsi que Ta d^cid^ la cour de 
Rouen le 18 mars 1828 (Sirey, t. p. 174). 
Hais rutilit^ de rinterrogatoire, mais la perti- 
nence des f^its sont des questions sur lesquelles 
le jugement statue d'une mani^re souveraine, 
et, par cons^quent, sans opposition ni appel, 
et qui ne peuvent devenir Fobjet d'une coniea- 
tation que dans le cas pri^vu ^ la Quest. 1949 
in/rd. Cette observation nous paralt ^tre une 
r^ponse suffisante k robjection de Dalloz. 

Au reste, Boncenne, n^* 588 et suivants, r^- 
pond comme nous i la question qui nous oc- 
cupe; et il donne, pour appuyer sa solution, 
les m^mes raisons que nous avons fait valoir 
pour la question plus g^nerale du n« 578. Cest 
un horomage involontaire, mais pr^ieux, au 
syst^me que nous y avoos soutenu, et pour le- 
quel nous sommes maintenant etonn^ d*avoir 
eu a combattre Topinion de ce savant auteur.] 

[1241 bis. L'opposition ou Vappel pour- 
raient-ils Stre considMs com/ne refus de 
rdpondref et par suite donner lieu d Vap- 
plication de l'art. 530? 

Nous adoptons la n^gative sur cette quea- 
tion, que Carr^ avaitposde dans ses manuscrits 
sans la traiter. £n effet, les voies de recours 
contre un jugement sont une ressouree qu'0a 
essaye pour se soustraire ^ son execution. Maia 
leiiremploi n'exclut pas la soumission, lorsque 
ce recours n'est pas admis.] 

[1241 ter. Faut-ilunenouvellerequ4tepour 
faire commettre par le prisident le juge 
qui sera charg^ deproc^der d Vinterro^ 
gatoire? 

Quelques praticiensfontordinairement nom« 
mer le juge-commissaire par la requ^te conte* 
nant les faits ;mais cela ne noussemble pas re- 
gulier. £n effet, Tart. 557 suppose qu*il fiut 
une requ^te particuli^re, puisqu'il veut que le 
juge commis indique le jour de rinterrogatoire 
aubasdle l*ordan$tance qui Vaura nommi^ 
sans autre forme. Or, une pareille ordonnance 
ne peut intervenir qu'^ la suite d'une requ^te 
sp^ciale. 

II n'est pas n^essaire que le jugecommis ait 
assist<( au jugement, suivant Pigeau, Comm.. 
1. 1, p. 585. 

Voyez dans notre Comm. du Tarif^ 1. 1, 
p. 521, n<* 11, comment la requ^te doit ^tre 
tax^e.] 

Art. 336. En cas d'^loignement, le pr6- 
sident pourra commettre le prteident du 



quettiont d*bffiee. Qae lerait^e donc si, iQd^pendan*' 
meot de cetie comoiiinieatiou, on permettait encsre 
U diicHMiOB pr^alabledes faiu? 
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tribunal dans le ressort duquei la partie 
r&ide, ou le juge de paix du eantou de 
cctte r^sideAce. 

[Tap. paif., no. 346 cl 247,] — Ord. de 1667, tit. X, 
«rt. 1«. — C. pr., apt. — [Carr^, Compitence, 
3« part., Uf. 111, Ut. I*r, ch. S, art. 335, Q, 456.] 

1242. Le droii de commeUre n'appartiefU^ 
U qu'au prdrident ? Le tnce-prMdeni ou 
ie /uffe qm pr4siderait la ohambre d ia-- 
qnelle la contestatfon serait sounUse 
n^exercerait^H pas ce m^me droit? 

II faut entendre Tart. 526 en ce sens qu*i] 
d^igne tout juge presidant la chambre qui 
permet rinterrogatoire. Lorsqu^un tribunal e st 
dlfis^ en plusieurs chambres, le droit de com- 
mettre, aux termes de cet article, n'appartient 
donc au president du tribunal entier qu'au- 
lant qu'il aurait pr^side lui-m^me la chambre, 
lors dujugementdont nous Tenons de parler. 

[Cest aussi, et avec raison, ropinion de 
Farard, t. 5, p. 116, n« 8.] 

1243. Le prMdent pourrait-il autoriser ie 
tribunal de ia rdsidence de la partie d 
cammettre, soit un de ses membres, soit 
un iuge de paiXy pour procdder d Vinter^ 
rogaloire? 

Oai, par api^lication de Tart. lOStt. (r;'la 
Quest. 1144.) 

[Pigeau, art. 6 de ce titre, et Favard, t. 5, 
p. 116, partagent cet avis, etnous y adherons.] 

Art. S27. Le juge commis indiquera, au 
bas de rordonnauce qui Faura nommi, les 
joor et heure de rinterrogatoire : le tout 
sans qu'il soit besoin de proc^s-verbal con- 
teoant r^uisitiou ou ddivrauce de sou or- 
donuanee. 

[Tar. rait., n» 247.] — Ora., lil. X, arl. 3. — 
{yoT^ FotHOLU 2S6 e( 287.) 

1244. Doit-on prdsenter, soit au pr^i- 
dents s^il a refenu tinterrogatoirey soit au 
prdsident ou au Juge qui aurait 4U com- 
mis par iui, une requSte en fixation de 
Jauretd*heure? 

Delaporte, t. 1, p. 527, et les aoteurs du 
Comm. ins^r^ aux Ann. du Not., t. S, p. 575, 
estiment que Ton ne doit pas presenter de re^ 
qu^te pour avoir Tordonnance dont 11 s'agit; 
que le r^isitoire doit se faire de vive voix. 

Pigeau, 1. 1, p. 178, n« 285, Demiau, p. S57, 
llautefieuille, p. 180, estiment au contratre que 
l'on doit pr^enter une requdte ; autrement, dit 
Demiau, conuneot pourrait-on etablir le deni 
de jnstlee, dans le cas od le pr^ident se refU- 
seralt i rendre rordonnance? 

Mals nous ferons observer qu'on ne peut 



gu^ie supposer un tel rerus de la part du pr^- 
sident ou du juge commis, et, d*ailleurs, la re- 
qu^te ne prouverait pas pius le deni de justice 
que la repr^senlatton du jugement au commis* 
saire. Or, comme le tarif n*a point taxe cette 
requ^te, comme il paralt, d'apr^s les derniers 
termes de Tart. 5i7 lui-m6me, que le legisla- 
teur a entendu simplifier les formalites et pre- 
venir aulant que possible les frais pour parve- 
nir ^ rinterrogatoire, puisqu'il declare qu'il 
nVst pas besoin de proces-verbal contenant 
r^quisilion ou delivrance de Tordonnance, 
nous estimons qu*une requ^te ne passerait 
point en taxe. 

Ainsi Ton doit prdsenter, soit au president, 
$'il avait retenu rinterrogatoire, le jugement 
qui Tordonne, et il mettrait son ordonnance 
au pied, soit au juge commis, rordonnance 
portaut sa commission, au pied de laqiielle il 
mettrait egalementla sienne en fixation dejour 
et d'heure. 

[Dalloz, t, 18, p. 170, n« 6, Favard, t. 5, 
p. 116, n« 8, et Thomine, t. 1, p. 535, parU- 
gent cette opinion. Nous radoptoiis aussi en 
notre Comm. du Tarif, 1. 1, p. 521, n«» 13 et 
15, mais pour le cas seulement ou c*est un 
juge commis qui proc^de ; car si c'est le presi- 
deat, comme il n'y a point d'ordonnance qui 
le commette, il ne peut faire au bas d'jceile 
rindication dont il s'agit : il devra donc la faire 
au bas d'une requ^te. 

Boncenne, n<» 589, pense n^anmojns que 
dans aucun cas rordonnance d'indication 
n*exige de proces-verbal de requisilion ou de 
d^livrance, et qu'on peut toujours la requ^rir 
de vive voix.] 

Aat. 528. Eu cas d'emp£chement ligi- 
time de la partie, le juge se transportera 
au lieu oti elle est retenue. 

Ord., tit. 9L, art. 6, 3« part. — C. pr., article 853. 
— [Carr^, Compdtence, 3« parl., liv. !««•, Ut. I«r, 
Gbap. 6, art. 63, Q, 93.] 

1246. L'ari. 528^6 trouve-t-ii en opposition 
avec l'art, 352? [Les dignitds sont-cUes 
un emp^chement IdgiHme? ] 

L'art. 528 porte qu'en cas d*emp^chement 
ISgitime de la partie, le juge se transportera 
au lieu oti elle est retenue, et Tart. 552 veut 
que, dans le m^me cas d'emp^chement l^gi- 
time, le juge indique un autre jour pour Tin- 
terrogatoire. 

De Id, dit-on, une opposition entre les deux 
articles. 

II faiit remarquer que le I^gislateur a sup- 
pose , dans le premier, un emp^cbement per- 
manentqui ne permet pas de pouvoir fixer un 
jour prochain auquel on pourrait remettre 
rinterro^atoire ; teis seraient les cas d'nne ma- 
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ladie grave, etc. ; dans 1e second, au contraire, 
on a entendii parler d'un emp^heraent mo- 
mentan^, d'une absence, par exemple, dont le 
terme pourrait ^tre fix^. {Voy. le Prat., t. S, 
p. 287, et la Quest. 1030, dont la soiution se- 
rait applicable, suivant nous, aux grands di- 
gnitaires du royaume, comme le disent Ber- 
riat et les auteurs du Comm. ins^re aux Ann. 
duNoC, t. 2, p. 374.) (1). 

[ L*art. Kll, 0. crim., dont on s'appuie pour 
cr^er une exception en faveur des personnes 
rev^tues de certaines dignit^s, ne fournit pour 
cela qu'un areument d'analogie qui ne nous 
semble pas tres-concluant. II aurait d^ailleurs 
ce r^uitat bizarre, que si rinterrogatoire ^tait 
ordonn^ par un tribunal si^geant daiis le chef- 
lieu d'une cour royale, et que ie grand digni- 
taire qui devrait Mre interroge y r^siddt aussi , 
ce ne serait pas le pr^sident du tribunal, ni le 
juge commis par lui, mais bien le premier pr^ 
sident de la cour C|ui aurait k se transporter 
chez le grand dignitaire pour lui faire subir 
interrogatoire. 

Nous aimons mieux dire avec Favard, t. 3, 
p. 116, col. 1", n» 8, alin. 5, et Dalloz, t. 18, 
p.l 70, n« 1 1 , que personne ne peut , en mati^reci- 
vile,pretendre,a raison de son rang seulement, 
au privil^ge dese dispenser de se pr^enter de- 
vant un magistrat Iorsqu'un jugement Ta or- 
donn^. Quant ^ la distinction entre le cas de 
Tart. 328 et celui de Tart. 332, nous estimons, 
avec Favard, t. 5, p. 116, n» 8, que Topinion 
de Carr^ est exacte.] 

[1245 bis. La seule qualM d*dtranger do- 
micilU hors de France su/firait-elle pour 
dispenser un plaideur de venir rdpondre 
devant unjuge francais d Vinterrogatoire 
que son adversaire voudrait luifaire su- 
bir? 

Herlin, R^»j v<» Interrog., rapporte un ar- 
r^t du conseil souverain de Colmar du 26 avril 
1754, qui a d^cide cettequestion negativement. 
Nous ne voyons pas de raison pour la d^cider 
aufrement sous Tempire du Code ; mais il nous 
semble en m^me temps que si Fetranger justi- 



(1) Mais poar quMI y ait lieu, soit k ajouraer rinler- 
rogaloire, toit k proc^der ailleors qu^en la cbambre du 
consell, il faut que la i^gitimit^ de rempdcbement soit 
jutUa^. (^. p. 666, note 3, et la Quest. 1051.) 

C*e8t k Tavou^ chargd d^occuper p«)ur la partie k 
interroger, k remeltre les pidces jusUficatives de rem- 
ptehement; et le Juge indiquera, eo cons^quence, soit 
le jour de la remise, soit un jour auquel il se transpor- 
tera au lieu oCi la parlie sera retenue, ou, en cas qu*elle 
ftki trop ^loign^e, ii commettra le juge de paii du lieu, 
ou s^adressera au pr^sident du tribunal de l*arrondis- 
sement. (^^. Pigeau, t. 1, p. 180, no 287, et i*ar- 
licle 1035.) 

(9) Plusieurs cours d^appel vouiaient que Ton eAt, 
an contraire , interdit cette communication , qui, di- 
•ait*on, n^aurait poor but que de permettre k la partie 
de pr^parer par elle-m^me ou par ses conseils dei r6- 



fiait d*un emp^chement l^gitime, sa qualit^ 
d*etranger ne devrait pas emp^cher que Ton 
ne suivlt pour lui les dispositions soitde I arti- 
cle 526, soit de Tart. 532.] 

Art. 329. Vingt-quatre heures au moins 
avant rinterrogatoire , seront signifi^es, 
par le m^me exploit, a personne ou h do- 
micile, la requ^te et les ordonnances du 
tribunal,du prisident ou du juge qui devra 
proc^der k Tinterrogatoire, avec assigna- 
tion donn^e par un huissier qu'il aura com- 
mis k cet effet. 

Tarif, 29.— [Tar. rais,, n» 218.] — Ord. , tit. X , ar- 
ticle 3. — C. pr., art. 355. — [ Carr^ , CcmpMence, 
2e part., liT. III, tit. III, chap. 2. art. 559, Q, 464.]- 

(^Or. FOBMDLE 288.) 

GGIiXXIL Le principal motif qui ait d^ide 
le Idgislateur a ordonner la communication a 
la partie des actes mentionnes daus cet articlc, 
est de lui donner le temps n^cessaire pour rap- 
peler k sa m^moire les i^its qui peuvent quel- 

Suefois ^tre fort anciens, et de remp^cher 
*^tre surprise par un interrogatoire trop su- 
bit (1). 

[Pigeau , Comm., t. 1 , p. 587, pense a?ec 
raison qu*il s*agit ici de 24 heures cte hord ad 
horam et non d*un jour franc. 11 cite rexempie 
d*un proc^s-verbal de garde champ^tre annule 
pour n*avoir ete affirme qu'apr^ la 24* heurc. 
Si Theure n*^tait pas d^signee dans Texploit , 
k cause de rincertitude , il faudrait laisser le 
jour franc. II y aurait lieu a raugmentation du 
ddlai \ raison des distances; c*e8t ropinion dc 
Thomine, n» 578.] 

1246. Qu'esf-ce qu*exprime Varticie 329, 
parces mots ordonnancb du teibunal? 

II exprime la d^cision qui permet rinterro- 
gatoire ; s*il la qualifie d*ordonnance, c*est, dit 
Lepage, Quest., p. 217, parce que, ce juge- 
ment ^tant rendu sur une requete non com- 
muniquee , on a voulu le distinguer des deci- 
fionsprononceesapr^plaidoirie8,etauxquelles 
on a reserve exclusivement la qualification de 



ponses ^vasives. Elles proposaieot, eo coQs^ueoce, 
que rioterrogatoire eAl lieu sans autre acte inlerm^- 
diaire qu^une assignation k comparaltre, ou au moios 
que Ton consacrAt l*usage suivi sous Tord. de 1667, et 
d*aprd8 lequel, quoique celte loi conUnt une dispoti- 
tion semblable k celle du Code (tit. X, art. 59), on ad- 
mellait IMnlerrogatoire de ia partie sur des faiu qui 
n^dtaient communiqu^s qu^an juge-commissaire. (^. ci- 
aprds art. 335.) Nous avoos vu, aui pr61imiaairet de ce 
titre, que la loi de Gendve a rejet^ la disposition de 
Particle ci-dessus, et ses motifs sont qu'elle n*aurait 
pour objet que de fournir k IMnterrog^ les moyens de 
m^diler k t6te repos^ et de calcoler ses r^nses. 

Noos verrons, sur Tart. 555, que cet inoonv^nient 
devient moins grave, par la' facult^ qu*il donne au 
juge-commissaire de faire d*o£Bce des questions k la 
partie interrog^. 
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jogemeDl; mais c^esl snrtout, dans notre opi- 
nioD, parce que cette d^cision n'e8t point, 
conime les decisioDs ordiDaires, precedee de 
motifi, et De coDsiste que daus une simple 
ordonnaiice du tribunal, portant qu'unepartie 
sera interrogee sur les foits contenus dans la 
requ^te de ton ad?ersaire. ( V. la Questton 
1857.) 

[Peu Importe la raison de d^nomination, 
pourftt qu*on soit d*accord sur sa Taleur.] 

1247. Les stgnifications prescrites par 
ParL 3S9 peuvent-elies ^ire/aites, et Vas- 
signation ^tredonnde a un autre domicile 
que le domiciie r^el? 

La D^atiTe ^tait prononc^ par Tart. 5 du 
tit. X de Tord., qui exprimait fdrmellement 
que les significations et Tasslgnation dont il 
•*agit ne seraient faites ni au domicile de Ta- 
Tooe, ni h aucun domicile ^lu. (F. Rodier et 
Jousse sur rarticle precit(^, et Duparc-Poul- 
laiD, t. 9, p. m.) 

Les commentateurs du Gode estiment qull 
doit en ^tre ainsi sous son empire {wy. Dela- 
, porte, p. 313, et surtout les Quest. de Lepage, 
p. 315), et telle est notre opinion, attendu que 
la loi exige, arl. 353, que la partie r^ponde en 
personne ; d'ou il suit qu*il est dans rintention 
dtt l^gislateur que Ton emploie le plus sAr 
raojen que Tod puisse trouver de Tavertir. Or, 
ce mojeu est ^videmmcDt celui de rassignation 
i personne ou h domicile r^el. 

[C*est aussi, et h bon droit, ropinion de Pi- 
geau , Comm., 1. 1 , p. 587, Favard , t. 5, p. 1 16, 
!!• 9, Merlin, Rdp., v«» Interrog., J 7, Prat., 
%. 3, p. 28i, et Thomine, n» 577. (F. Paris, 
8 prair. an xii; Dalloz, 1. 18, p. 176.)] 

1248. 7 aurait-il nulHte' de Vassignaiion 
qui n*aurait pas M donnSe par un huis- 
siercommis? 

Nons avons cru devoirdto'der, sur la Quest. 
644 , qn'il y aurait nullit^ de la signification 
d^un jugemeot par d^faut qui D*aurait pas ^t^ 



(1) Bn cela, nons d\1Hron$ en quelques points de l*o- 
pinion ^mite par Lepage, Questioru, p. S17; mais 
DOUf croyoni la n6lre conforme ^ la rigueur des prin- 
cipet rappel^ sur nolre 644« Quest, 

(PHneipet que nous avoos compl^tement adopt^t.] 

(S) Si la partie interrog^e ne comparalstait pas, Tor- 
doonance voulaii que let faitt futtent tenut pour av^- 
r^. (F'. let raitont de la ditpotition facultative de 
Tart. 330 dant la note tuivante.) 

(3) « Le refut de r^poodre, dit Perrin, <ldve tant 
» doute conire celui qni t*en rend coupable une jutte 

• pr^vention. L^bomroequi n*a que la v^ritd pour guide 

• ne craint pat qu*oa la lui demande; il ne t*eifraye ni 

• det quettiont qui lui ont ^t^ communiqu^et, ni de 
» cellet impr^vuet que le magittrat lui adrettera. 11 te 
» pr^aente avecatturance; il aper^it d*avance, dant 

• ie rteltal de ton interrogatoire, un nouveau moyen 
■ de combattre ton advertaire. 

• Mait n*etl-cc pat donner k celte pr^oroplion DO* 

eAMuK, modiacM civi&i.— tosb ui. 



sigDifi^ par uu huissier commis, aux termes de 
Tart. 156. Ainsi nous pensons que Ton ne 
pourrait tenir pour av^r^s, en conformit^ de 
Fart. 330, les faits qui seraient Fobjet d'un 
interrogatoire auquel une partie ne se serait 
pas present^e , s*il ^tait justifi^ que Tassigna- 
lion ne lui aurait pas ^t^ signifiee par un huis* 
sier commis. Le tribunal pourrait seulement 
ordonner ^ la partie de pr^ter rinterrogatoire 
dans un d^lai d^sign^, sous le cours duquel les 
significations seraient renouvel^es (1). 

[Nous pensons k cet ^ard comme Carr^; et 
Favard, t. 5, p. 116, noQ, etThomine, n« 377, 
adoptent aussi son opinion. Au reste, Thuis- 
sier n'a pas besoin d*^tre commis par ordon- 
nance sp^ciale sur une requ^te ad hoc, 11 doit 
r^tre par rordoonance m^me qul fixe les Jour 
et heure de rinterrogatoire. ] 

Art. 330. Si 1'assigni ne comparati 
pas (2), ou refuse de r^pondre aprds avoir 
comparu, ii en sera dress^ procds-verbal 
sommaire, et les faits pourront iire tenus 
pour av^r^s. 

[Tar. rait., no S49.] — Ord., tit. X, art. 4, frepart. 
— C. pr., art. 498. — (^c^r* FoaniiLB S89.) 

CtLXXlII. Le refus de r^ndre ou le d^faut 
de comparution doit-il imposer au juge robll- 
ption de tenir les faits pour av^r^s, ou seu- 
lement lui en laisser la facult^? On voit que 
rarticle ci-dessus a d^cid^ cette question en 
faveur de la seconde alternative, et telle est 
aussi la disposition de Tart. 167 du Code gene- 
vois. Les motifs decelte disposition ont M par- 
faitementd^velopp<^spar lerapporteur de la loi 
au corps legislatif. (F. ci-dessous la note S.) (3). 

1249. La partie pourrait^lie refuser de ri^^ 
pondre, sous prdtexte que les/aits ne se^ 
raient pas pertinents ? 

Commaille, 1. 1, p.366,maintientlan^ative; 
mais Demiau, p. S40, prouve que si les faits 
ne sont pas pertinents, la partie peut refuser 



» rale uoe force que r^prouve la taine logiqne, que 
» de la contid^rer comme une prenve l^ale tnr laquelle 
» le magittrat doive n^cettairement diriger ton opt* 
» nion? Combien de motift penvent, en quelqne torie, 
» Juttifier on au moint excuter le refut de ,r6|iondre! 
» Et t*il existe det preuvet ^crilet qui conlrediteol let 
» faitt teiiut pour confett^t et avoudt, le pr^cepte de 
» la loi pourra-l-il coiitraindre retprit du juge ii rcje- 
• ter I^^Tldence pour Ini pr^f^rer une timple pr4tomp- 
» tiou ? 

» II etl plut Jutte, il etl plot tage taot doule de t*en 
» remeilre k te« liimidret et ^ ta p^n^tralion. Cett tur 
» ton etprit qu*agira le refut de r^pondre : il te repo- 
» tera avec t^curii^ tur ce moyen de d^cition, lortque 
» let faitt concorderont entre eux, lortque rien ne let 
» contredira, lortqu*ilt te lieront tant aucnne con- 
» Irainle, sant invraitemblance, k ce qni d*aUleurt ctt 
» conitant et reconna dant la canse. » 
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d*yr^pon4re,quoique le jugement lesaitadoiis. 
Nous adoptoQs d^autaot plus volontiers cette 
opinioo, qu*elle est absolumeot conforme aux 
explicatioos donnees par le rapporteiir au corps 
legislatif (t). (^. Bru»., ^•'^dec. 1810; Dalloz, 
t. 18, p. 166, et U 27, p. 331; Sirey, 1. 11, 
p. 28d, et 1. 12, p. 19; [Amieus, 26juill.l832, 
et ropinion de Palloz, t, 18, p. 171, q« 14.)] 
[Quaod Finterrog^ a refus^ der^popdresous 
pr^texte de la oon-pertiQence ou de la non- 
persoQoalit^ des faits, oo vieQt si raudience; 
et la partie ad?erse, pour profiter du benefice 
de Tart. 330, demande que les faits soieut te- 
nus pour recoQous. Le refusant se defeud en 
souteoaQt qu'il Q*a pas dt^ repoodre a des io- 
terrogations qui n'etaientpoint pertinentes, ou 
qui ne lui ^taient point personnelles. Le tri- 
bunal devient ainsl juge du plus ou moins de 
fondement de son excuse. Cest donc alors, 
mais alors seulement, que peut (tre discut^e 
contradictoirement la pertineoce des faits; et 
par li se trouve ley^e la diffioulte que Too 
pourrait voir h n*accorder ni opposition , ni 
appel, ni aucune voie de recours contre le ju- 
gement qui avait admis rinterrogatoire. Les 
droits de toutes parties sont ainsi <^galement 
m^nag^s. 

Si le tribunal, apris discussion, juge que les 
faits Q'^taient point pertinents, le refus de re* 
pondre est justifi^, rinstruction du proc^s 
prend une autre direction. Slljugeautrement, 
il declare que Finterroge a eu tort de garder le 
silence, et il use envers lui de la peine discr^ 
tionnaire doot Tart. 330 lui coafie rapplicatioo. 

Pigeau, Comm,, 1. 1 , p. $89, peose que si 
les juges trouveot le refus de r^pondre mal 
fond^, ilspeuvent, en coodamnant le refusant 
aux depens de rincidenl, lui intimer de re* 
pondre aux jour et heure qui seront fixes par 
fe commissaire. 

Nous ne croyons pas que eette fsQon de pro- 
ce'der puisse ^tre admise en ge n^ral, 

Cet interrogatoire venant longtemps apr^s 
que les questions ont ^t^ connues, apris que 
1a discussion sur leur pertioeQce a appris k 
TiQterroge leur port^e, leur but et leurs eoD- 
sequeoces, celui-ci aurait tout le temps de pr^- 
parer et de disposer ses repooses , de fa^On h 
eviter les surprises que la loi et la justlce me- 
nageaient a sa maiivaise foi. Ce serait, en un 
mot, rentrer daos riocoQV^QieQt que Toq ^vite 
en ioterdisant 1'oppositioQ et Tappel cootre le 
jugemeut qui a ordoQQ^ riQtcrrogatoire, 

Cependant, comme il peut arriver, dans cer- 



(1) Aiuti, 1a partie aura toin de nioUver sur ce 
moyen ton refus de r^pondre; et ce tera au iribunal, 
en Jti^anl le fond,i tenir ou non lesfaits pour av^r^t, 
tuivanl quil aura reconnu que la partie aura ou n*aura 
pas M foadde dan» ce refui . 

Telle est ropinkra de Demiau : nous la pr^fSront I 



tajns cas, et suivant les circonttanees» que cet 
inconvenieot ne soit pas h redouter, nous lais^ 
serions k la sagesse des juges de deterroiner s*il 
est prudent d*indiquer un nouveau jour pour 
rinterrogatoire. 

Boncenne, q<* 391 , adopte notre sptime, sauf 
qu'ii oe reconnatt point la possibilite d^admet- 
tre quelquefoisliUQ oouvel joterrogatoire eelui 
qui a refus^ de repondre au premier. Cette 
rigueur nous a paru trop absolue. 

Mais, au reste, oq ae doit pas tenir pour 
av^res les faits sur lesquels rioterroge refuse 
de r^poQdre, lorsque ces faits reQtreot daos eeux 
qui seraient Fobjet d*uQ serment qu*il avait 
pr^t^. {F. Pau, 11 mars 1824.)] 

1250. Si la partie mierrog^e eur tm fait 
rdpandait qu*elie ne $e sauineni pas. 1$ 
iuge pourraiMl tenir ce fait pour averif 

Eodier, sur Tart. 8 du tit. X de Tord., et 
Duparc-PoullaiQ, t. 9, p. 461, foot depeodre 
la decisioQ de la oature du fait et de la Traiseni^ 
blauce ou iQvraisemblaoce de Toubli ; opioion 
qui concilie et la loi et la justice ; mais it faut 
qiie la booQefoi de celui qui all^gue roubli soit 
evideute. Dans le doute, le juge pourrait sui- 
vre la rigueur du droit, qui veut, sur chaqoe 
fait, des r^ponses precises et pertineotes. (Ar- 
licle 333. — V. Discours du tribun Perrin*) 

[Cette observatioQ est tres-sage.] 

1261. La disposiiion de Vart. 550 peui-elle 
s'appiiguer d d'auires interpeilations que 
ceiles d'un inierrogatoire? 

Cette dispositioQ, qui autorise le juge k teoir 
pour avi^res les faits sur lesquels TiQterroge 
refuseder^pondre, s*anplique a toute interpel- 
latioQ judiciaire, c^est-andire adress^e ^ la par- 
tie par le juge, et lorsque le tribuQal a ordooQe 
qu« 1'UQ des coQteodaQts s^eipliquerait i 1*80- 
dieoce comme daos le cas de rart. 119. [(Een- 
oes, 15 aoOt 18S8.)](aisc*est uoe questioo fort 
grave sur laquelle nous avons dooo^ ooirc 
opiQioQ developp^e, et celle de Carr^ sur 
Tart. 119, Quest. 502.] 

Mais, ajoute Perria, p. 564, si rioter pellatioB 
est extrajudicialre, comme si elleQ*est adress^ 
que par la partie adverse, m^me daus 1e cours 
(TuQe iQstaoce, le. sileoce de la persoQoe re- 
quise de s*expliquer oe saurait valoir par lui- 
m^me uq aveu ni un coQseotement, k moios 

3ue la ioi ne Tait exprim^ positivement comme 
ans i'art. 194. 
[Ceia est ^vident.] 



celle de Jousse , qui, tur Tart. 4 du tlt. X de IMon- 
nauce, eitime que le refus de r^pondre forrae un ind- 
denl tur lequel le juge-commissaire duit renvojer i 
Paudience, pour ^tre prononc^ nrtelablemeot. (Rap- 
prochez la solution de cette quesUon de cctle qol a M 
donnte lur U Qusit. XW.) 
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Aet. 331« Si;ayaDt fait iitwt mr rassi- 
l^ation , il 8e prisente avant le ju^enient, 
il sera interrogi , en payant les frais du 
premier proc^veii)al et de U iignifica- 
tion, aansr^p^Ution. 

Ord., ut, X, an. - [l^, u 9, p. m,] 

CCLXXIV. La partie poursaifante Ikre^ au 
greffe, exp^dition du proc^-verbal dress^ 
conform^meot ^ rarticle pr^c^deol , et le fait 
signifler par nn sirople acte d'8?ou(^, portant ^ 
▼enir pour la prochaine audience, ou le tribu- 
nal , 8*11 ne trouve pas que la conduite de la 
partie qui doit r^pondre et comparaltre $oit 
suffisamment justifiee, peut tenir les faits pour 
avMs , et prononcer en m^me temp8 8on ju- 
gemeotdefinitif en con8<k|uence. Mai88i, araot 
le jogement, la partie qui a fait d^faut <1), au 
jour Ax^ pour 8on interrogatolre, 8e pr^ntait 
au juge commia , et declarait ^tre pr^le k r^- 
pondre,la loi impoie k ce maffiatratrobligation 
de FiQterroger, sana exigerd'elle autre eboae 
que le payement dea fraia du premier procis- 
verbal et de la aignification qui en a M 
faite(S). 

1262. La partie ddfaHlanie daii-elie ausei 
eupporier iee frais de $on inierroga" 
toire ? 

NoQ, pui8que la loi ne Fa^aujettit qu'aux 
frai8 du procia^ferbal qui constate 8a non- 
comparutlon, et de la 8igaification de ce proc^- 
Terbal ; mai^ noua n'avon8 poae cette question 
qa^afin de reiparquer la difference qui exi8te , 
i oe aujet , entre Fart. 551 du Code , et Tart. 5 
ttu tit.Xde Tord. de1667. 

[Nou8 adopton8 la aolution de Carr^. ] 

AmT.853. Si, an jonr derinterrogatoire, 
la partie asaignte ju8tifie d*enp<chement 
l^gitime, le juge indiquera un autre jour 
pour rinterrogatoire, aans nouTelle 388i- 
gnation. 

CCLXXV. La partie qui se trouve emp^b^e 
de comparaltre au jour fix^ pour rinterroga- 
toire dolt, par le ministere de 8on avou^ [ou 
de toute autre personne, parente ou amie] , 
faire connaltre au juge-commissaire Ie8 causes 
d*erop^bemeot qui la retienoent. Le juge 



(1) La loi ne parle qne de la partie d^fatllante. et lui 
accorde la faculi^ de te faire interroger, par les m^met 
moiXh qu*eile accorde la facult^ d*opposition h un ju- 
gement par d^faut; mait celui qui a comparu, etqui a 
rtrfut^ de repondre, n*eit pat excuial>ie a tei yeux, et 
ue joitii pat du m^me avaniage. 

[Cetie ol>terTaiion • qul ett Jotte, le retronve dant 
Tbomine, n« 379.)] 

(9) Cet frait doiTent 8tre vcrt^ de tulte et tant et- 



examine ces causes, et, 8'il les trouve Ie'gitiroea 
et sutBsamment ju8tifi^es, il indiqiie sur aon 
proc^s-verbal un autre jour pour Tinterroga* 
toire, ou declare qu'il se transportera sur lea 
lieux ou se trouve la partie emp^chee, ou 
commet, pour interroger celle-ci, le juge da 
sa r^idence, suivant les cas ou la nature dea 
emp^chement8.(r.ci-des8U8, Quesi* 124i$.) 

[ 1252 bis. Lorsgue ia pariie assignde pour 
subir un inierrogaioire ne s'€si pas prd^ 
seni^e par suiie d*un emp^chemeni qu'eHe 
prdiendaiiidgiiime, maisque iejuge-^om- 
missaire n'a pas admis,peui-eile prSsenier 
de nouvequ son excuse au iribunai? 

Oui ; et , dana ce cas , Pfgeau , Comm. , t, 1 , 
p. »90, aru 552, n» 1, pense : 1» que lc jugc- 
commissaire ne peut ^tre un des jiiges de cette 
opposition ; 2« que si le tribunal admet rexcuse 
et renvoie la partie k subir interrogatoire, il f 
a lieu de nommer un autre commissaire, par 
argument de Fart. 472, C. proc, qui veiit que, 
quand un jugeroeot est infirm^, rex^cution 
soit renvoyie devant un autre tribunal. Cette 
question n'a d'int^ret au surplua que po<lr les 
frais; car, tantque la partie se presente avant 
le jugement , elle doit ^tre admise 'k se faire 
interroger (art. 55t). Seulement, si son defaut 
de comparution au jour indiqu^ n*^tait pas 
motiv^ par un emp^chement l^gitime, elle 
payerait les frais du premier proces-verbal et 
de la significatlon y sans rep^tilion.] 

Art. 833. La partie ripondrt en per*» 
sonne , sans pouvoir Ure aucun projet do 
r^ponse par ferit, et sans assistance do 
conseil, aux faits eontenus en la requ^te, 
m^me k ceux sur lesquels le juge Tinterro* 
gera d'olBce; les rtponses seront pr^cises 
et pertinentes sur qnaque fait , et sans ao* 
eun terme calomnieux ni injurieux : celui 
qui aura requis rinterrogatoire ne pourra 
y assister. 

[ Tar. rait., n« 358.] — Ord. de 1867, tit. X, art. 6, 
1" pari., et art. 7 ct 8. — C. pr., art. 871. ^ fNotre 
Dict. g^n. de Proc.— Defilleneuve, to Interrogaioire, 
no S5. ^ Loer#, t. 9, p. (5). ^ ( Fqt, Foaavu 
S90.) 

CCLXXYL Dis que la partie qui doit ^tre 



poir dc rip^tilion, quel que tott ult^rieurement le jn- 
gement d^fioilif, entre let maint de Tavoue pourtui- 
▼ani. Sur le r^c^piu^ qu*il en doone, le Juge pai«e k 
rinterrogatoire. 

(8) MvmMwmmwmon. 

[II ett laitt^ an pouvoir desjuKet, lortque plutieart 
pei tonnet doivent «tre interrog^et dant ia m^ine af- 
nirt et Mtr tet mimm fUtt, de procMar k Tinterrof a- 
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interrogee se pr^sente, le juge ouTre son proces- 
▼erbal par la mention de sa comparulion , et 

{»roc^(le li l'interrogatoire en y faisant ^crire 
es questions et les r^ponses de rinterrog(^. II 
termine cet acte par Faccomplissement des 
formalit^s et des enonciations qu'exige Tar- 
ticle 544. C*est ici le lieu de remarquer qu'en 
autorisant les auestions d*office, l*art. 353 
apporle un remede aux inconv^nients sur les- 
quels se fbnde Topinion de ceux qui pensent 
au*on et^t dA conserver Tusage suivi sous 
l empire de Tordonnance, et dont nous avons 
parl^ supra p. 112, a la note. Aussi cette 
faculte est-elle devenue d*un grand secours 
pour d^truire relFet d*une r^ponse pr^par^e, 
en metlant la mauvaise foi dans le cas de se 
trahir elle-m^me. La loi 8*en rapporte , en ce 
cas, d la prudence et h rimpartialit^ du jugc- 
commissaire, sur le choix des questions et 
Tordre dans lequel il doit les proposer. II faut, 
dit Berriat, qu*il se rappelle qu'il est juge et 
non pas defenseur ; car il lui serait facile, par 
la tournure qu*il donnerait aux questions, 
d*induire en erreur rinterrog^. . 

1253. Le Jtiffe dazHl exiffer de Vinterroffd 
un serment prdalable ? (1) 

Non, tr^s-certainement, k la dlfFerence de 
ce qul se pratiquait sous Tempire de Tord. de 
1667, dont Tart. 7 du tit. X prescrivait au juge 
de prendre le serment de Tinterrog^ ; disposi- 
tion dont plusieurs cours d*appel avaient de- 
mand^ la conservation. Ge changement, dit le 
tribun Perrin, a eu pour objet de ne pasplacer 
le r<$pondant entre son inl^r^t et sa conscience. 
D*ailleurs, la preuve testimonialeetant admis* 
siblecontre lesr^ponses, il ne fallait pas ouvrlr 
un moyen de le constituer en ^tat de par- 
jure (!£). 

[Enfin Ton a pens^, avec ratson, qu*il ^tait 
inutile d'exiger un serment de celui qu*on ne 
▼eut pas croire, et dont on attend plus souvent 
des contradictions et des mensonges que des 
aveux. Aussi Pigeau, Comm.j t. 1, p. 391 , 
Favard, t. 5,p. 117, nolO^etThomine, n«380, 
enseignent-ils tous que le serment n'e8t pas 
cxige.J 

1264. Comment doivent ^tre entendues ces 
expressions de Vart. 533 , la paktie 



toire de Pun eu pr^tence de rautre, turtout en y 
ajoutantla pr^cautioo d*eniendre austi let partiesiu- 
terrog^et s^par^meot. (Rennes, 21 f^v. 1836 : Sirey, 
t. 38, p. 166.)] 

(1) [* Le tcrment est eiig^ en Belgique depuit Tar- 
r«t«-loi du 4 nov. 1814.] 

(3) Au»8i la cour de Florence a-t-elle Jug^, par arr^t 
du 19 mart 1810 (D01I02, 1. 18, p. 176), que la d^lara- 
tion d*avoir dit v^ritd, exig^ par Par|. 834, ne pouvait 
4tre donn^e sous la foi du terment : il n^y a donc ni 
serment pr<^a1ab1e d riDterrogatoire, ni lennent post^- 



POKDRA AUX FAITS GOimSinJS HABrS tA 

qu4tb? 

Ges expressions ont ^t^ emplof^, paree 
que le jugement ne contient point les faits de 
Finterrogatoire; il 8'en t^fhvt au contenuen 
la requ^te ; et, comme nous Tavons dit sur la 
Ouest. 1237, s*ii en est quelquesHins qu'il 
aeclare non pertinents, ce sont ceux-li seuler 
ment qu*il enonce. Ainsi,quoique rarticledise 
que la partie r^pondra aux faits contenus dans 
la requ^te , ces lermes ne 8*entendent que des 
faits que le tribunal a d^clares pertinents , et 
non de ceux qu'il aurait rejet^s.(F« Hautefeuille, 
p. 182.) 

[Cela ne peut soutFrir de difficult^.] 

1256. Xe^ expressions de Vart. ^liZ^d^apres 
lesquelles la partie est tenue de rdpondre, 
meme sur ies questions que lejuffe-com- 
missaire lui adresserait d'officey s'^ten- 
dent-elies Jusqu'd donner d ce ju^e le 
pouvoir d'interroffer sur des faits \soUs 
qui n'auraient pas de rapport avec ceux 
contenus en ia requ^te ? 

Lescommentateursderordonnance(f?o:^.Bor 
nler , Jousse, Rodier et Serpillon, sur Fart. 7 
du tit. X, et Duparc-PouUain , t. 9, p. 459, 
n^ 11 ) s*accordent d dire qu'il faut, pour que 
le juge-commissaire interroge d*office sur des 
faits qui ne sont pas <inonc^s dans la requ^, 
que ces faits aient du moins quelque rapport 
a?ec ceux qui seraient contenus dans cette 
reqii^te; qu'ils tendent, par exemple, h un 
plus grand eclaircissement de la v<^rit^, c'est-^- 
dire k tirer raison de ce qui ne serait pas assez 
clairement exprime dansles r^ponses, k cooci- 
lier les contrariet^s qu*elle8 pr^senteraient, k 
fair^ expliquer les causes et les motifsdes faits 
avoues ou d^ni^s; en unmot, k fatre connattre, 
dans toute son ^tendue, la verite dei faits si- 
gnifi^s. 

Ainsi, d*apr^s ces auteurs, le commissaire 
ne doit point interroger d*office sur des fails 
^trangcrs ni singuliers, s'ils n'ont du rapport 
avec ceux ^nonc^s dans la requftte. 

Telle est aussi la doctrine generalement ad- 
mise par les jurisconsultes qui ont ecrit sur le 
Code. (F. Delaporte, t. 2, p. 516; Pra/., t. 2, 
p. 288 ; Demiau, p. 242; le Comm. ins^r^ aux 



rieur sur la v^ril^ des r^ponses; mais le flermeDt jndi- 
ciaire peut 4lre d^f^r^ tur Pobjet de la demande, |iarce 
que Pinterrogaloire, comme nout Pavons dit sur la 
Quest. 1S56, n*ezclut aucun des genres de preuve ad- 
mit par la loi. 

Aiosi, Pinterrogatoire, tttAl ^t^, contre le voeu de la 
loi, suhi par une partie sous la foi du sermeot, ne se- 
rait pas pour cela un obstacle Padmission de la prenve 
testimooiale. (Cass., 9 f^vrier 1808; Sirey, t. S, 
p. S14.) 
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Jnn. du Jfot., t. 2, p. 586; Berriat, h. L, 
noU 29, V.) 

[NousiDToqueroQS, dans le m^meseos, Pi- 
geau, Proc. civ., art. 8 de ce titre, Favard, 
t.5,p. 117, n* 10, Dalloz, 1. 18, p. 170, n"9 
etlO, et Thomine, n« 580.] 

1256. La partie peut-elle servir au Juge, 
et celui-ci recevoir d'eUe des notes ou md' 
moirei contenant des faits secrets sur 
lesquels il aurait d interroger d^office ? 

Serpillon discute cette question sur l'art. 7 
du tit. X de Tord. , et , comme Jousse et Salle , 
11 la r^out pour la n^gali?e. 

Rodier, sur le m^me article, dit seulement 
que le Juge-commissaire peut se dispenser , 
pour faire des questions d*office, de recevoir 
(lesm^moires par ^rit dela partie qui requiert 
rinterrogatdre ; il se fbnde sur ce que Tordon- 
nauce ne portait pas qne cette partie ptkt en 
doDuer; mais rien, ajoute cet auteur, n'em- 
ptehe que le commissaire ne re^oive, 8*il le 
veut, ces m^moires ou des instructions ver- 
bales, sauf b n*en falre usage qu*autant que les 
faits ne sont paf etrangers ^ ceux qui out dt^ 
sigoifi^s, et i agir d'ailkurs de la mani^re 
iodiqude sur la precedente question. 

Pigeau, t. 1, p. 178, n<» i285, dit que, si le 
demaodeur pr^ente une requ^te contenant les 
faits sur lesquels doit porter Tinterrogatoire , 
ilenest pourtant qui peuvent rester secrets, 
et sur lesquels le juge pourrait interroger 
d'office. Ainsi, dit-il, on signifie les faits sur 
lesqneis il est indififerent que la partie se pr^- 
pare,et Fon i^serve les faits importants sur 
iesquels la preparatlon serait dangereuse. 

Nous remarquerons, sur ce point, comme le 
faisait Rodier sous Tempire de rordonnance, 
que la loi ne f 'exprime point sur cette remise 
au juge-commissaire de notes ou memoires 
coDtenanl des faits secrets, qui lui serviraient 
d*instructioD pour adresser d la partie des 
interrogations d'office. Gette expression d*of' 
fkey dit Berriat, h. t., not. 29 , 2«, annonce 
qoe le Code laisse au juge la facult^ de recueii- 
lir comme bon lui semble les reDseignements 
dont il a besoin , sauf ^ n'user que de ceux qui 
iont relatifo au fait principal.Gette observation 



(1) C*e^ ainti qne I*od ponrra concilier, avec ropi- 
QioQ det antenrt qui ont pens^ que l*on ne pouvait 
commaniquer au juge-commltsaire des faits tecrets, ie 
seotioieDt oppose de Pigeau. Les auteurt du Comm. 
iatiH aux jinn. du Not, admetteot ce temp^rament, 
tt apporteni plutieurt raitont qut en juttiftent la ta* 
gette. 

(3} Mait il faut faire attention qull ne t*agil ici que 
dei expreisions ; le juge^ommittaire pourrait quei- 
qotfoit aller trop loin, t*il te permetiaii de tupprimer 
«iet lipoD^es qui oe teraient poiut, i proprement par- 
ler,concuet en termes calomnieux ou injurieux, oiais 
qni tui paraltraient avoir ce caractdre, quant k ieurt 
cffets. Au turplnt, laloi t*en rapporte lci ta prudence 



se rapprocbe de celles que Rodier faisait sur 
rordonnance, et nous croyons qu*elle doit^tre 
adoptee , en restreignant toutefois son appli- 
cation aux faits qui auraient rapport k ceux 
contenus dans la requ^le (1). 

[G'est aussi, et avec raison, Topinion de 
Favard, t. 3, p. 117, n» 10, et de Dalioz, 1. 18, 
p. 170, n<* 9. Getle marcbe est consacree par 
Tusage. ] 

1257. Le juge-commissaire peut-ii r^diger 
les r4ponses de Vinterrog6, et quelles se- 
raient d cet dgard ies regles de sa con- 
duite? 

Nous donnerons sur cette question la mftme 
solution que sur les 1070* et 1071*; mais en 
faisant observer que c'est surtout en mati^re 
d*interrogatoire que le juge-commissaire doit 
^(re attentif a consigner les expressions mdmes 
du r^pondant , et S ne se servir d'aucun terme 
qui puisse en denaturer le sens. 

Les auteursdu Prat., t. 2, p. 288, Demiau, 
p. 242, et les auteurs du Gomm. ins^r^ aux 
jinn. du Not,, p. 388, ajoutent que le juge- 
commissaire peut refuser d'in8(^rer des termes 
calomnieux ou injurieux ; et telle est aussi notre 
opinion, fond^e sur ladispositionderart. 335, 
puisqu'il porte que les reponses ne peuvent 
^tre donnees en termes de cetie nature (2). 

[Les observations contenues sous ce du- 
m^ro et h la note sont parfaitement justes.] 

1258. Qu^entend-on par r^ponses paicis£8 
et PB&TurBNTBS? Les Hponses doivent" 
eiles Are donndes par simple d^gation 
ou afflrmation? 

Les rdponses doivent ^tre precises, c'est-k* 
dire qu'elles doivent 6tre donnees sur chaque 
fait , de maniere a ne laisser aucun doute sur 
Faveu ou la den^gation dela partie. Autrement, 
on pourrait les interpreter conlre Tinterrogd , 
parce qu'il serait permis de croire qu'il ne se 
serait exprimed'une mani^reequivoque,qu'afin 
de ne donner aucuneprise sur lui,relativement 
i un fait dont il n*aurait pas voulu convenir , 
en m^me temps qu'il n'aurait os^ le d^savouer 
formellement (3). 

Les reponsef doivent ^tre pertinenies, 



et H ta discr^tion. D*aiUeurt, ti les r^pontet contenaient 
des calomnies ou des injures, les art. 362 et 367, Code 
p^nal, ouvrent k la partie qiii eo serait i*ob(|et une ac* 
tion lendante k des condamnations qui remplacent 
ramende arbitraire que, suivant Jousse (sur Tart. 8 du 
tit. X de Pord.), le tribunal saisi de la contestation 
avait droit de prononcer ; ce quMI ne pourrait faire au- 
jourd*hui» d*apr^s le siience que le Code <te proc^dure 
gardc k ce tiijet. (^. Detaporte, 1. 1, p. 317; le Comm. 
inUr6 iuxJnn.du Hot., l. 3, p. 888, et Berriat, A. t,, 
noi. 38.) 

(3) Mais de ce que les r^nses doivent ^lre prteitet, 
Jousse, ubi iuprd, aprfts lui Delaporte, 1. 1, p. 838, et 
les auteurs du Cooim. int^r^ aux Ann, du Wot., t. % 



Digitized by 



Google 



iit 



PARTIE. ^ LIVftB II. - DE8 TaiBUNAUX IN^^HlBUM. 



«'est-J-dire qu*fIlesdoi?ent ie rapporter «u fait 
in^me sur le(|uel la parUe est ioterrog^e, et ne 

ra codtenir <le digressions qui , se rapportant 
des faits ^trangers , n'auraient d*autre bui 
que d*eiuder la question proposee. (F. Demiau, 
p. 242.) 

[Gesexplicalions nous semblent exactes.] 

Art. 334. Llnterrogatoire achevi sern 
lu a la partie, avec interpeilation de 
clarer si elle a dit v^riti et persiste; si elle 
ajoute, Taddition sera ridig^e en marge ou 
k la suile de rinterrogatoire , elle lui sera 
lue et il lui sera fait la m^me interpellation ; 
etle sif nera rinterrogatoire et les addi' 
tton8(l)\ei, si elle ne sait ou ne veut signer^ 
U en sera fait mention. 

Ttflf, TO. -tTaf . fill., n* M.] (f). - Fob- 

1269. L§ /t^0-commitsaire et ie greffler 
doivent-ile tigner le proces-rerbal ? 

Oui, sans doute; et sl 1e Code de proc^dure 
n*en contient pas une disposition fbrmelle, ainsi 
que le demandait la cour de Tr^ves dans ses 
observations sur le projet, c*est qu*il est de 
droit que leS magistrats et officiers instrumen* 
taires d*un acte le cerliflentpar leur signature. 
(r. Hautefeuille, p. 185, et les questions trait^es 
au titre des Enqwtes, sur les art. i7i, 275 et 
S74.) 

[ Point de doute sur la nccessit^ de ces si- 
gnatures.] 

Art. 335. Lapartie qui voudrafaire usage 
de rinterrogatoire le fera signiAer, sans 
qu'il puisseitreun sujet d'£critures de part 
ni d'autre. 

Tarlf, 70. — [Tar. rals., «• asi.) — (/7?^. Poa- 

MSLBS91.) 

CCLXXYII. £n d^fendant tonte ecrlture par 
suite de rinterrogatoire , Tarticle ci-dessus 
suppose qu*apr^8 ia signitfcation il n*y a qu*^ 
poursuivre Taudience par un simple acte, et 
que la discussion s^engagcsur les preuves et 
sur les inductionsquipeuvent sortirde rinter- 
rogatoire. 



p. 587, eonoluent nue rinterrogtf dolt r#ponrtre a/^n- 
matlviment ou ne$atfvemeni, et non par dee phra* 
iei vagues et iqulvoquee. Rodier est d*un avis oon- 
traire tur le preniier poini; et o*eft, telon nout, ton 
avis qui doit pr4valoir, (|noique let ordonoancet tur 
lesquellei il se fondene ii*applU|uenl pas directement i 
rintf rrogatoire, ainsi que le remarque Berriat, A. 
noie S7. Uoe r^ponie peui en effit atre pt^clie, lort 
m^me qu*elle n^est pas r^duite k un oul ou h un nen, 
[Cela eil «vident.] 

(1) Additiom, II faut entendre par ce mot let chan* 
aemenls quela partie voudrait fairt. 



[ Mais rinterrogatoire ne peut Atre lu i rau* 
dience avant d'avoir ^l^ signifie. (Poitiers, 
21 avrill851.}] 

1 260. La difmse de signifler des dcritures 
s^applique-t-elle aucasoiifinterrogatcire 
aurait dtd ordonnd dans un proces par 
4crit? 

Npus crofons, puisqu*one fols rinstroction 
par ecrit ordonn^e, on ne peot venir \ Tau- 
dience que pour plaider sur certains incidents, 
que dans les affaires qui s*instruisent de la 
sorte, oh nepourrait rejeter un ^rit qui serait 
fourni au juge-commissalre par ehacune des 
parties , ailn qu*il en flt datis son rapport Tu- 
sage qu*il juge convenable, et qu'il y eiposflt 
les moyens que les parties eussent fail valoir 
dans les ^crits. 

[Demiau, p. 245, adopte, avec ralson, cet 
avis.] 

\M\.Le tribunal pourrait^ordonner une 
instruction par dcrit, d foocasion de l^in- 
terroffatoire? 

Ces expressionsrestrlctivesde Tart. 555, sans 
qu'il puissent 4tre un sujet d'icritures de 
part ni d'autre, semblent Ater au juge la 
facult^ d*ordonner une instruction par to^it, 
quelque ^tendu et compliqu^ que soit riater- 
rogatoire. (F. Demiau, p. 245; Berriat, h. 
not. 52.) 

tFavard, t. 5, p. 117, n* 11, pense, ao con- 
traire, que les^ritures probibi6esparl*art.55K 
sont seulement celles que les parties pourraient 
sepermettre ^ roccasion de rinterrogatoire, 
et non celles que le ^*uge croit utile d*ordonner 
pour ^clairer sa religion , comme rinstruction 
par dcrit. Nous adopterions d'autant plus vo- 
lontiers cette derniere opinion, quela prohi- 
bition de Tart. 555 veut dire seulement que 
les ^critures qui seront signifi^es ne passeront 
point en taxe. Maisil estpo8siblequ*unepartie, 
dans Tint^r^t de sa cause, croie necessaire de 
fixer par ^crit les inductions qu*elle esperait y 
trouver, de faire quelques frais qui resteraient 
d sa char^e, dans le cas m^me ob ellegagnerait 
son proces. N*est-il pas possible aussi que le 
juge , dans Tint^r^t de la v^rit^, et par cons^ 
quenl des deux partiesi croie nacessaire d'or- 



W 

[10 La partle i laquelle 11 a iii ordonn^ de r^pan- 
dre lur faili et articlei ne peut, apr^t avoir tubl too 
inlerroaatoire, donner aut questlont qul Inl ont M 
faites dant lon iuterrosaioire de nouvelies r^poetes 
par^rit, tlgnia^et par exploit k la partie adverse 
(Brui.. 95 oov. 1816; J. de B., t. 3 de1897,p. 16t}{ 

%• Une telle tianiBcation peui «treoonsl(Mr6ecomflie 
one reconnaistance que les r^pontei donn^et lon 
de l^inlerrogaloire sioot iotuflatanietei iacompiatet) et 
la partie adverte ett, en ee oas, rcoevable i en faire 
tttblr utt oeuvtau. (Bma., 15 nov. 18M, aiBM arHt) 



Digitized by 



Google 



TITRE XT. riNTEaROO. SCE FAITS £T AET1GL£S.-«ART. S5tf, Q. im. Ui 



dooDCf, apr^ 1'iDt^rrogatoire , qtie raffaife 
sera instrtiite par ^erit, au lleu d*etre plaid^e h 
l'addieDce?Pourquoi,dan8 ce Cas, oepourrait- 
il^pas uier de la fiicult^ qui lui est accord^e, 
eo terines geo^rauK, par les art. 95 et 461 , G. 
proe.? Nous ne voyons rien dans Tart. 335 qui 
i'y oppote.] 

Iii62. QueU sont en gdn4ral les effeU de 
tinterrogatoire ? 

Touales auteurs (t>oy. entre autres Thomine, 
^'•«dition; Malle?ille, t. 4, p. 175) 8'accor- 
dent i appliquer , en g^neral , aux effel8 de 
l*iDterrogatoire, 168 art. 1555 et 1356 du Code 
eiYil, sur lea presomptions et Faveu jiidi- 
daire. 

Cette proposition g^d^rale fait nattre plu- 
lieurs questions relatives d dirers cas, ou elle 
pourrait ^tre susceptible de distinctions et 
d*eiceptidn8. Cet examen est sans doute ^tran- 
ger h robjet et au plan de notre travail ; mais 
piusieurs dea commentateurs du Code de pro- 
Mure 8'eD sont occup^ d'une manidre plus 
ou tnoina compl^te, et c^est une raison pour 
iaquelle nous devonstraiter aumoins les ques- 
tioDi qu'il8 ont r^lues. 

Premi^rement, Thomine dit que les disposl- 
tlensdu Code civil, sur Taveu judiciaire et les 
pr^mptions, 8'appliquent h l*iuterrogaloire, 
ntroir : en ce qui concerne le premier , qu'ii 
fait pleine foi contre l'interrog^, qu'il ne peut 
^tredivise coDtre lui; mais en meme temps, 
oetestimable professeur dit qu'il ne doit pas 
4tre divii^. Quant aux inductions tir^es de 
coDtradictions et de mensonges , elles n'ont , 
di(-il encore , de poids que dans le cas oii ta 
preave testimoniale serait admissible. Un in- 
terrogatoire , ajoute-tnl enfln , ne fent point 
commencement de preuve par 4crit. 

[ Tbomine, dans son nou veau Comm., n<» 575 
et 58S, a change d'opinion sur ce dernier point. 
{K nos observations in fine.)] 

Comme Tbomine, Maleville, t* 4, p. 475, dit 
que les dispositions du Code concernant Taveu 
judiciaire 8'appliquent en g^n^ral i la confes- 
sioD r^sultaat d*un interrogatoire sur faits et 
artieles, et qu*elle ne peut 6tre r^traot^e qu'en 
prouvant Terreur de fait , en confdrmite de 
rart.1356. Nous admettons cette d^cision (1); 
mais nous croyons que la disposition de ce 



(1) Blle troave ud appui daDn uD arrdt de la cour de 
Irat. da t«r d6eembre 1810 (8irey, L 13, p. 19; Pai/- 
1 eelie date), lequel d^ide que ron peut iup^ 
piter i la preuve ^rtte d^ane traDtactioa, par uo 
ivta qal ae serait que le r^altat d*uo int«rro8aloire 
iarblisel articles, et eela, nonobstaot Tart. S044, 
C* dv., atteodu qa'il ne suit pat de cet arllcle que le 
eootrii ne puine t^^iabllr par raveu de la partie. 

(t) II faut D^anmoint convenlr qa*en plusieurt cir- 
««Qtiancet let Juget teraieul autorit^t 1 diviter det r^- 
Pootet donn^ tur an m^me fait, lortque cet r^pon- 



mtme artlele , relatite i rindivisibilit^ des 
ponses, ne doit ^tre appliqu^e que sous eer- 
taines conditions. 

Aussi Ouparc-Poullain , t. 9, p. 461, foisaft- 
il observer que, si un fait all^ue par linterrog^ 
pour sa decharge ^tait prouve faui, soit par 
ecrit, soit m^me par t^moins, dans unema* 
ti^re susceptible de cette preuve, sa reponse sur 
ce feit pourrait ^tre rejet^e , sana qu*un autre 
Mi reconnu par lui cessdt d'etre d^cisif contre 
lui. Gette observation se concilie avec 1'indivi- 
sibilitd des r^ponses, admise d'une mani^re 
g^n^ralepar plusieurs auteurs. (V. entre autrea 
Jousse, sur Tart. 8 du tit. X de Tord.) En effet, 
un interrogatolre contietit plusieurs faits ; 11 
n'est pas presumable qiie ni Joiisse, ni aucun 
autre commentateur , aient entendu dire que 
l*ensemble des r^ponses sur tous ces faita fOt 
indivisible. 

Sidoncrart.1556, C. civ., iuppose que Ton 
ne peut, en discutant un interrogatoire , tirer 
avantage des aveux d'une partie en les divisant, 
qu'il faut les prendre dans leur entier (vop. Lt» 
page, Ouest., p. S19, Jousse, ulnsuprd, Po- 
thier, ObHg,j n«827),cetted^fen8ene8'applique 
pointaux repodses donn^essurdifferentsf^ts; 
et c'e8t ce qu'etablit Merlin , dans son requiai- 
toire sur Tarret rendu le 30 avril 1807. (Y. ili^., 
v«» Choseiug4e, $15.) 

Mais il semble & Berriat, h. t,, not. 35, qu'on 
ne peut du moins diviser un aveu de differents 
points d'un m^me fait, quoique cet aveu ait 
et^ exprim^ dans plusieurs r^ponsei. Par 
exemple : Joseph, dans une premi^re r^ponse, 
convient d^avoir emprunt^ , et il d^clare dans 
la seconde qu'il a rendu.... Ges deux r^ponses 
parattraient ^ cet auteur former un aveu indi- 
visible. 

Nousremarqueronsquecetteopinionauraiten 
sa faveur un arr^t de la courdecass. duSOavril 
1807 (Sirey , t. 7 , p. 779), qui a decid^ que, si 
une partie interrogi^ sur faits et articlei, pour 
savoir si la cause exprim^ dans un contrat 
public est veritable, avoue qu>lle ne Test pas, 
mais, en m^me temps, assure qu'ily a une autre 
cause licite de robligation , cet aveu est indivi- 
sible, en sorte que le contrat no peut ^tre an» 
nuld comme ^tant sans cause ou sur uae fausse 
cause (2). 

[ La tb^orie de Carr^ sur la divisibllit^ ou 



tet ^tabliraieni ellet-mdmet det failt ditKrentt. Par 
eiemple, il t^agitdu faltdePeiitlenced^aoeobltaaUon 
d*abord oonteti^ : elle tti avoa^e dant Pinterroga- 
toire, mait rinterrog^ mainllent Tavoir acquitt^; 
celte alkgation n*ett plut qu'ane excepUon pro|>otto 
par le d^bileur ; ne devra-t-on pat dlviter oette alKga» 
tion? Ne pourrait-on pat toumetire eelal qai Ta faite 

en foumir la preuve? {n^. VBsial de Gabrlal tnr 
let preuvet, t.8. p. 28.) 

Nout croyoot , en outre , qu*on poarralt dlttingaer 
austi, dant 1« cat de platteori r^poniei tur le mAme 
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rindivitibilMdesr^nses est adoptde par Pl- 
geau , Proc. cw», art. 9, n® S de ce titre, et 
Favard, t. 5, p. 117et118, n<>12. Nouscroyon$ 
pouToir r^umer la doctrine de tous les au- 
teurs , en ces termes : Les r^ponses qui 
concernent des faits difierents , ind^pendanls 
les uns des autres, peuvent 6ire, dans tous les 
cas, divis^es et prises s^parement, en sorteque 
foi soit ajout^e aux unes , tandis que les autres 
seront contest^s S'il y a plusieursreponses 
sur un m^me fait, elles ne pourront ^tre di- 
vis^es, d moins que la partie, ayant en main 
les preuves de la faussete des unes ou les fai- 
sant ressortir de quelque contradiction ^chap- 
p^e k rinterrog^ , ne Teuille se pr^valoir des 
autres, car i*interrog^ n*est pas admis d se 
r^racter. Nous croyons queces r^gles sonten 
efi^t celles qu*il faut suivre. Hais la cour de 
cassation a tranch^ la difficult^ d*une fa^on 
beaucoup plus netteetplus hardie, end^ci- 



fiit, si parini elles U en eit qui soient jattificativet, 
mait ^videmment fauftet, et rejeler cellesoct, en torte 
que 1'iodivitibilit^ det i^poDiet ne toit maiotenue 
qii^autaot qu^ellet teraieot toutet vraltemblablet... 
{F'. Pigeau, 1. 1, p. 811, nogaS; le Riperi., v© Con- 
fesslon; let auleurt cit^t par SerpUloo, turl*art. lerdu 
tilre X, Do 13, et enfin let Quesi. de droU de Merlin, 
vo Suppreuion de tiires, S 1«'.) 

[ Envitag^e tout ce dernier poiot de vue, la quettioo 
se trouve iraltde tn extenso daos la cootultatioo io^- 
dite deCarrd que Poo va llre : 

« Saos cootredit , et c*ett ]*avit de tout let auteurs 
•n s^n^ral, un aveu, fait en reponte uo interroga- 
toire tur faitt et articlet , a toute la force et toiis iet 
f^ffett d*un aveu judiciaire; 11 admet coot^uemmeot 
rapplication du priocipe de ]*iodivitibilitd poti daot 
l*art. 1356, C. civ. 

» Mait c*eti uoiquemeot daot le cat oti 11 y a aveu 
fait par uoe partie d laquelle oo oe peut oppoter d'au- 
tret preuvet ou prdtomptioot que cellet rdtullaot de* 
tou aveu. S*il eo ett autrement, uoe partie de la con- 
fettion ne faitaotquecorroborer let preuvet existanlet, 
il n*y a pat lieu d rap|>lication du principe de riodivi- 
sibllit^, relalivement d l'autre partie qui tendrait k dd- 
trui^ ou modifier la premi^re. 

* Cette propotition , qu'il ett facile de juttifter en 
en matidre d*aveu volontaire et tpontand, paratt in- 
contettable lortque Taveu ett le rdsultat d*un interro- 
gatoire. 

» 1o RelatH/ement d faveu volontaire, il fait 
pleine foi, dit Tart. 1356, C.civ., cootre celui qui l*a 
fait; il ne peut itre divisi contre lui. 

* Cetdeux priocipetne peuveot 6ire tdpardt; mait 
c*ett prdcifdment daot la raisoo qui leur tert de bate 
qiie te trouve celle pour laquelle le priocipe de Tiodi-* 
vitibilitd ne peut ^tre invoqud dant le cat oii 11 existe 
des preuvei de la fauttet^ d*uoe pariie de la conf^t- 
iion. 

* En effet, Taveu, comme le dil Toulller, t. 6, no 74, 
a pour objet ou iln fait ou une dette donl la preuve 
u^exiitait pat ou dtait douteute; ii ett naturel que la 
confeition d*une partiey lupplde; car on ne peut con- 
tester ton propre tdmoignage : Nimis indignum esse 
Judicamus, guod sud quisque voce diiucidi piHf- 
iesiatus esi, id in eumdem casum inftrmare, iesii' 
monioque proprio resistere. (L. 13, de non nume" 
ratd pecunid.) Ainsi, il ne terait pas jutle de reftiier ii 
la partie d*un aveu qui terait f^vorable ^ celui qui le 



dant en g^n^ral, par son arr^t du 6 aTril 1896 

(Sirey , t. 36, p. 747) , que les j'uges peuvent 
toujours scinder les reponses d'un interroga- 
toire, sans violer les dispositions du Code 
sur l*aveu Judiciaire qui sont eUrangdres i l*es- 
p^ce. 

Voici comment s'exprime sur ce point Bon- 
cenne , t. 1 , p. 391 : « Un interrogatoire est 
une suite de demandes et de r^ponses qui for- 
ment autant d'articles difiF^rents, et donnent 
lieu , par oonsequent , k ^autant d^aveux ou de * 
d^negations. Ghaque aveu ne neut en soi ^tre 
divis^; mais il n*est pas defendu de le s^parer 
de ceux qui priicedent et qui suivent. C*est ce 
que Merliu avait parfaitement etabli dans la 
fameuse affaire de la marquise de Douhault ; 
et c*est ce que la cour de cassation vient de 
juger le 19 juin 1839. u Gonsiderant que la 
cour royale n'a nullement scind^ les propo* 
sitionsdiverses contenues dansrinterrogatoirc 



donne, la m^me conftance que Ton accorde i la parUe 
qui lul eit cootraire. On dolt pr^iumer que celui-li a 
rendu hommage ^ la v^rit^ qui a d^poi6 conlre loi- 
m£me, loriquUl pouvait contetter ou le ditpenter de 
parler, aucuoe preuve ue lui ^taot oppoiie, et coot^ 
quemment oo devait admettre Piodivitibtlit^ de la coo- 
feiiioo. Maii cctte raiion oVxitte plut dant le cat «a 
11 y a dei preuvet que Paveu ne fait que corroborer : 
II terait d^raitonnable, en ce cat, que la partie de la 
confetiion qui tendrait ^ la lib^ralion etit> par luite do 
pr^tendu principe de IModiviiibilit^, le tiogulier effoC 
de d^truire cei preuvei. Aioti, Ton admettait autrefdii 
la divitibilit^ de Paveu, m6me lonque Taveu ^tait d<- 
menti par ta propre invraitemblance, ou par une pr^ 
lomption de droit, ou par dei indicet de fraude et de 
timulalion, ou enfin par dei commencementi de 
preuve par ^crit. 

» So Reiaiivement d faveu forci risuiiant d'un 
inlerrogaioire, la doctrine devient inconteitable et 
t*appuie de Tautorit^ de Pigeau, t. 1, p. 183, n» 289. 
Cet auteur admet que IMnterrogatoire n*eit p|ii divisi- 
ble quand la partie qui le requiert n*a aucune preuve 
en maio, ou daot l*ioterrogaloire, de la fauttet^ de la 
dtelaratioo. Maii 11 maiotieot la diviiibmt^ daoi le cai 
cootraire, et m6me lonquM exitte dei raiiont d*in- 
vraitemblaoce, det pr^mptiooi , et un commeoce- 
meot de preuve par ^crit. 

» Potbier, des Obiig., oo 8, juttifie cette opioioo 
par 100 imposaot iuffrage,et il eo dtabllt le fonderaeot 
lur robjet que le propoie celui qul a requli Pinterro- 
galoire : « Celui qui fait interroger, dit-il, ne le fait 
» pas dani Tintention de faire d^pendre la d^citlon de 
» la queilion de ce que la partie r^pondra, mait poor 
» tirer lon profit quelquei preuvet ou pr^tomptioot 
» det aveux oo det coniradictioot : Vt confttendo vel 
» mentiendo se oneret. » Et Pigeau ajoote : « II y a 
» uoe grande diffdreoce eolre le cai ob, uoe partit 
» o*ayaotaucuoe prenve eo maio, ou daoi rioterroga* 
» toire, de la fauiiet^ de la ddclaratioo, Taveu oe peot 
» «tre divii^, et celui od elle a det preuvei ou lemi- 
» preuvei ; alori, en effet, li l*interrog6 affirme le coo- 

• traire de ce qu*ellet contiennent, 11 doit i*en prendre 

• k lui leul de n*avoir pai dit la v^ritd. Il eit encore na- 
» turel, ajoule Tauteur, lori«qu*on trouve dei contra- 
» dictiooi dani rinterrogatoire, de i*eo lervir, puiique 
» 1*00 n*ute de cette voie qoe dani le deiieln de parve- 

• nir k la v<irit6 par dei aveux ou det contradic- 
» lioni. » 1 
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doQl il $'agit, en adoptaDt une portion de tel 
ou tel avpu, et en rejetant Fautre poriion; 
qu*eHe n*a fait que repousser, en totalM^ et 
»ao$ difisiOD, certaines propositions, et releoir 
aussi pour le tout d*autres propositions qui ont 
ser?i de base k sa decision; qu^ainsi elle n*a 
aucunement tioI^ les principes du Code civil 
sur rindivisibilite de raveu jtidiciaire. (Sirey , 
t. 39, p. 462.)] 

Secondement, qnant S Papplication de Far- 
tkle 1353, relatiFaux pr^somptions, nousavons 
eucore k remarquer que tout ici est abandonn^ 
aux iumidres et b la conscience du juge; c'est 
pourquoi Tart. 330, a la dilference de Tart. 4 
du tit. X de TordonDaDce , qui Toulait que les 
juges tinssent les faits pour av^r<^s, lorsque la 
partie avait refus^ de r^pondre , leur laisse la 
fticult^ de les tenir pour tels; d'ou suit qu'un 
tribunal est libre de tirer telles inductions 
qu'il jugeconvenable desr^poDses qui auraient 
ti€ faites , en observant toutefois qu'elies ne 
peuvent, aujourd'hui surtout qu'elles ne sont 
point donnees sous le sceau du serment, for- 
mer une preuve en faveur de l*iuterrog^ , et 
qu*ellesnef6urni8sent,comme toute confession 
judiciaire, qu*un titre pour sa partie adverse. 
{V. Potbier, Obligy n« 26; Duparc-Poullaio, 
t. 9, p. 468; le Discours du tribun Perrin, 
et fierriat, not. 37.) 

[Nous n*hesitons pas a nous ranger i cet 
aTis.} 

Troisi^mement, il nous reste k examiner si 
ron peul tirer, d*un interrogatoire sur faits et 
articles,uncommencement de preuve par ^crit 
qui puisse faire admettre la preuve testimo- 
niale* 

Pigeau, t. 1 , p. 183, n« 289, r^sout affir- 
mativement cette question, contre 1'opinion 
cl-dessus rapport^e de ThomiDe. S'ii r^sulte, 
dit-il , des coDtradictioDs de riDterrogatoire , 
sinoD la preuve du fait all^gu^ par le deman- 
cleur, du moins quece fait est vraisemblable , 
Ja preuve testimoniale de ce fait peut ^tre ad- 
mise ; car cette vraisemblance est le caractire 
flu commeDcemcDt de preuve par ^crit, d'apr£s 
Tart. 1347, C. civ. 

Nous lyoutons que la cour de cass., par arr^t 
du 20 fruct. an xii (Quest.j t® Suppression 
de Mres)f a d^cid^ que des aTCUX consign^s 



(1) Nous De devons pas dissimuler que le systtoie que 
nous adoptoDS ici a coDtre lui ropinioD de notre res- 
peciable coofr&re Berriat. « Ce sysidme, dit-il, auquel 
» on peut aussi opposer des d^cisiODs de tribunaux et 
« d*anteuni, nous paralt, d^une part, oiFrir des incon- 
» Y^nients tr^graves ; car il serait trds-facile de se 
9 procurer, au moyen de rinlerrogatoire, des com- 
• mencements de preuvepar ^rit; et,de Tautre, il 
» peut coDcorder avec la d^flniiioo pr^cise que le Gode 
m eivil, art. 1347, donoe de ce comnMncement de 
» preuve. » Nous nous eu r^f^rons, pour soutenir no- 
tre opinion, aux motifs d^velopp^s par Toullier, t. 9, 
n* 116. Mais sur une questioo de cette importaoce, et 



dans un interrogatoire fait m^me dcTant un 
tribunal criminel , avaient pu ^tre reputes des 
commcDcements de preuve par ecrit. Les mo* 
tif^ de cet arr^t sont foDdes sur la r^gle qui 
assimile la preuve coofessioDDelle k la preuve 
iitteraie, combiDee avec les dispositioDs des 
art. 2 et 3 du tit. XX de Tord., doDt Tud de- 
fendait la preuve par temoiDs pour toutes coa- 
vcDtioDs excedaot 100 fr., taDdis que Tautre 
la permettait lorsqu*ii y avait commencement 
de preuve par ecrit. 

NeanmoiDs, par ud autre arr^t du 1''juil- 
let 1806, la m^me cour parattrait avoir decidi^ 
le coDtraire, eo d^clarant qu*une dissemblaDce 
all^gu^ eutre des d^claratioDS judiciaires , ou* 
tre qu*elle ne donnait soup^on ni de dol ni de 
fraude, ne pr^seutait pas le commeDcemeot de 
preuve ecrite qu*exige la loi. 

Nous ne croyonspasqull existe d*opposition 
entre ces deux arr^ts , ainsi qu'on Ta suppos^. 
(Voy. Dict. desarr^tsde Loiseau, 1. 1, p. 74.) 
II faut remarquer que , dans l^esp^ce du pre- 
mier, les aveux avaient ^te pr^d^ de d^cla- 
rations mensong^res et accompagn^s de varia- 
tions plus ou moins choquantes ; ce qui faisait 
dire k Merlin, udi suprd, que les parties 
avaient fourni contre elles-m^mes des fn^ 
somptions tres-fortes et dquipollentes a un 
commeucement de preuve par dcrit. Au con- 
Iraire , dans Tesp^e du secood arr^t , la cour 
de cassation n*a pas trouve, dans la dissem- 
biance des deciarations judiciaires, de teiles 
prdsomptions, qui, en rendant vraisemblabie 
le fait aliegu^, eusscDt pu ies faire coosiddrer 
comme operaot un commencement de preuve. 

Ainsi, ia cour ne nous paraltrait pas avoir 
decide, en point de droit, que les aveux judi- 
ciaires ou les contradictions. d*une partie in- 
terrogee ne pouvaient jamais former un com- 
mencement de preuve par ecrit. 

£t en efifet , un aveu judiciaire consign^ dans 
un acte de procedure, des r^ponses ^critet 
dans un proces-verbal d*interrogatoire , ne 
sont-ils pas des cu)tes dman^s de la partie? 
£t, s*i]s sont tels qu'ils rendent vraisemblable 
le fait auquei ils se rapporlent , n*est-ce pas 
faire une juste appiication de Tart. 1347 , Gode 
civil , que de les considerer comme devant pro- 
duire un commencement de preuve par ^crit (1)? 



sur laquelle deux auteurs recommandables ^meUeot 
uoe opioioD dilKrente, oous ne devons dissimuler au- 
cun des moyeos sur lesquels on pourrait appuyer celle 
que nous combattons. 

Nous dirons donc que Salviat, dans son Rec, deJU" 
risp. du Parlement de BordeauXf v» AudWon ca- 
tigorigue, cite un arr6t de 1768 qui sembie fburnir 
une autoril^ k ceux qui croiralent devoir souteoir Vo- 
pinioo cootraire k la n6tre. Mais est-il bien certain que 
cet arr6t ait statu^ en pur point de droit ? N*aurait-ii 
pas, comme Parr^t de la cour de cassation du Ur juU- 
let 1806, ci-dessus rapport^, jug^ seulement, dans Pes- 
p^e parlicuydre sur laquelle il a prononc6, que let 
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[ La Jtirfspfudence estaujmird^hui biett flx^ 
pour la solulion affirmative de cette questiod ; 
Favard, t. 5, p. 118, n« 12, Ddiloz, t. IS, 
p. 171 , n» 20, Boncenne, n* 391, la professent 
aussi; et Thomitie lui-m^me s^est rangd d 
cette opinion , n^* 374 et 382 , ainsi que nous 
TaTons d6jS fait observer suprd. 

Ainsi les inductions r^sultant d'un interro- 
gatolre sur f^its et arlicles peuvebt ^tre consi- 
der^es, suivant les cirGonstances,commefor- 
mant un commencement de preuve par ^crit , 
et rendant admissible la preuve testimuniale. 
(Bordeaux, 6 avril 1832; Rouen , 8 avrll 1824; 
Siref , t. 26 , 2« , p. 73 ; et 9 f^v. 1838 ; Paris , 
26 nov. 1836;Sirey. t. 37, p. 34; cass., 11 jan- 
vier 1827; Sirey, t. 27, p. 91 ; 19 mars 1853; 
Sirey , t. 37, p. 747; 6avril 1836, et 19 Juin 
1839). ] 

1263. QtieUe est eelle dee partiee qui doit 
eupporler lee fraia de finterrogataire ? 

L'art. 10 du tit. X de rordoimance voulait 
que ces frais fussent toujours d la charge de 
celui qUi avait requis rinterrogatoire. 

La cour de Rouen insistait, datisses obserra- 
tionssur le projet, afin que cette disposition 
fQt maintenue. 

Celle de Nanci demandait^ ao coiitraire, 
qu'on laissdt k la prudedce des tribunaux de 
prononcer sur cette question. 

Merlin, RSp., v^ Interrdg,, dit qtie, la dispo- 
aition de Fordonnance ne se trouvant pasdans 
le Code de proc^dure, elle est cons^uemment 
abrog^e par Fart. 1041 de ce Code ; et nous 
crojons qu'on ne saurait ^leVer aucun doute 
sur cette opinion, puisque le Tarif taxe(art. 29 
et 70), la requete, les ordonnances et la signi- 
flcation deTinterrogatoire : c*est bien d^cider, 
sansdoute, que les frais sont mis h la charge de 
celui qui succombe. Tel est aussi le sentlment 
de (ous les liuteurs (1). 

tEt avec raison : t^o^ireje, dans ce sens, 
Pigeau, Comm., t. 1, [<• 393, et Thomlne, 
ik^ 382. ] 



HpWitet dont ofl te pr^valiU eontre rinterfog^ nV 
viient point le earact^re d*yn eaniaieoceaient do 
preuve quelconque, parce qu*ellet ^laient trop vagues , 
trop peu precises; ou,enfin, n*anraMI pas ii6 fonde 
sur loui autre motif, tir^ des circonttancet de la cause, 
en sorte qne la d^cislou auralt ii6 plut6t rendne en 
fait qu*eo droit? L*Mlteur ne s^^tant aucunement ei- 
pllqu^ a cet ^gard, nods persistons dans notre senll- 
meot, en ajoutant, pour le iuslifier, uo troisidme arret 
de la cour de cassation du 5 Juiilet 1808 (Dalloz, t. S1, 
p. 288 ; Sirey, t. 8, p. 433), lequel d^cide que, st l^in- 
terrogatofre parait fburnlr ttn commencetnent de 
preuve paricrit, te tribunal peut, en appltquant Par- 
ticle 1367, C. civ., ordonner le serment suppl^Uf de la 
partie qul l*a fequis. 

[Cetie partie peut aussi d^f^rer le serment d^clsoire 
i rinterrof^, en vertii du prlnclpe que la proeMure 
d*interrogatoire n'etchit aucun det autres genrei de 



Aftt. 3S6. Serodt tenues les ndftiiniitra* 
tions d*£tablts8ement8 public^ de nommer 
iinaditiinistrateur ou agent. pour r^pondre 
8Ur les faits et artlcles (]Ui leur durobt (i\Jk 
communiqu^8:elles donneront, icet effet, 
un pouvoir spteial dans lequel les ric>onses 
seront expliqu^es et affirm^ea viritabtei, 
sinon, les faits pourront ^tre tenus pour 
avir^a; sans pfijudiee de faire interroger 
les administrateurs et agenls sur lei ftiits 
qui leur seront peraonnels^ pour y avoir, 
par letribunal, tel «gard que de raiioii. 

Ordonn., tit. X, art. 9. — Code de proe.« art. 103i. 

-tl-ocfd, t. 9, p.aS6)(2). 

CCLXXYIIL Ilous atons tti que eeliliqni 
doit subir un ititerrogatoire est 6blig^ de com- 
paraltre et de r^pondre en personne. Gette 
r^gle g^n^rale ne pouvait, sans de grates in^ 
conv^nients, etresuivie par les adlninistratiotis 
et (itablissetnents publics : II ^tait dono n^ces' 
saire d*admettre une exceptiod en fateur deees 
parties. Aussi , l^ loi ne lesobiige, quadd elles 
ont k r^pondre aux feits et arliclea qui leur 
ont ^t^ communiqu^s dana lik fOrme ordinaire, 
qu'd nommer uti administratetir ou ageot 
charg^ de ieur pouvoir pouf tranimettre leur 
r^ponse. II faut observer qu^alors le pouVoir 
doit etre sp^cial et renfermer toutes les r^pon- 
ses clairement expliqu^es , et affirm^es v^^rita* 
bles, de sorte que le mandataire ii*ait qii*i 
presenter son mandat potir remplir le but de la 
justice, sinon les faita peuvent etre tenus poar 
av^r^s et le jugement definitif prononc^en 
cons^quence. 

[ La m^me marche dott ^tre stiivle k T^tird 
de toutes r^unions de personnes qiii proc^ 
dent en nom collectif* Ainsi on peut faire io- 
terroger : 

lo Les soci^tes en dom cotlectif, aoit toos 
les membres, soitquelques-uns^soltleuleoient 
les administrateurs.^r^^.GodeOoffldi., art.iO, 
il.ai et 59.) 



preuve. C*tftl ropldiondePi^^au^ Cmm.* ti 1« p. 888. 
\\ n*en poivait atre de Bieme , lorsqne la l^islation 
prescrivait le serment prealable de Pinterroge : c*e6t 
ete Ini demander deui fois la meme ebote.] 

(1) Nous remarquerons que Pon doit comprendre 
parmi ces frait ceut du Voyage de riftteH^. (Ar|. 
de rart. 146 du Tatit, in ftne.) 



(3) 



[De ce qn*nn pr^fet est pr^sideot^n^ dn eonsail det 
Ii6pitaui, il ne t^ensult pas quMI pniiie atre atsiaiil^ 
auz administrateursdes 6tablissements publici, et mm- 
mil en cette qualit^ l'interrogaioire sur falu et ani- 
cles, sur des actes de sod admlnisiration. Un prtfet 
peot et doit s'op(ioser & Pei^cution d*une telte dispoii- 
tion judiciaire. (Arrdta du conseil d'Btat du i8 Jaat ier 
1808.)] 
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2« Let soci^t^ en commandite, toit totif les 
memhres respoosables ou solidaires, ou quel- 

3oes-uns d'entre eui , soit m^me les comman- 
itaires, par exemple quand on pr^tend quMls 
oot gM^ qu'ils ont el^ employes pour les 
affaifes de la soci^t^, soit comme mandataires, 
soit comme administrateurs. {Foy. G. comm.> 
art. S3, 38 et 89.) 

• 5* Let soci^tes anonymes en la personne de 
Jeurs mandataires ( «o^. C.comm., art. i9, 
59); mais non les associ^s personnellement , 
parce qu*ils n*ont aucune part i Tadmioistra- 
tioD, par consequent aux faits pour lesquels on 
peut Faire interroger, et que d*ailleursils nesont 
passibles, suivant Tart. 83 , que de la perte du 
montant de Jeur inter^t dans la societ^. 

Les soci^l^sciTiles, soit tous les membres, 
sott quelques-uns, soit seulement les adminis- 
trateurs. {Foy. C. cir. , art. 1886, 1860.) 

%• Enfln , les unions de creanciers, soit tous 
QU quelques*uns d*eux, soit leurs administra^ 
tears Seulement. 

Ges observatioos sont empnint^ts i Plgeao , 
€^omm.f i.if p. 894.] 

1264. Vadministrateur ou VagerU nomm^ 
pour prSter Vinterrogatoire peui-il iire 
eetr^ponses, et ^ire interrog4 d^offlce? 

Nous d^idon^ rafirmative sur le premier 
point, et la n^gative sur le second, parce que 
nous trouvons k faire ici une exception qui r^ 
sulte de la nature des choses. 

L'admini8trateur nomm^ pour pr^ter rinter- 
rogatoire ne peut exc^der les Umites du pou- 
▼oir sp^ciai qul contient rexplication et l'affir- 
ination des reponses; d'oi^ suit qu*il peut les 
faire en lisant cet acte, et que celles qu'il 
donneratt sur des interrogats pos^s d'office tie 
pourraient, en aucune mani^re, lierradmi- 
nistration qui Taurait commis. {Voy. Demiau, 
p. 244, et Berriat, not. 17.) 

[ Cest encore Fopinion de Pigeau , Cbmm. , 
t. 1, p. 894, et de Favard, t. 3, p. 117, n<> 10. 
Thoffiine, n*8824 pense, au oontrairei qu'on 
peut adresser h i^agent des questions d'office« 
Nous pri^ferons la premi^re opinion ; mais il 
faut excepter le cas oik Tagent serait interrog^ 
sur des faits h lui personnels : la r^gle de Tar* 
ticle 333 reprendrait aiors son empire. ] 

[ 1264 bis. Vagent dont parie tart. 836 
doit'ii ^tre un empioy^ qui participe d 
tadministration de l'4tabiisiement , ou 
bien un individu queiconque charg4 de 
ia procuration des administrateurs , par 
ezemple i^avoudquioccupe dans ia cause ? 

La cour de Toulouse s'est fdrmellemcnt pro* 
Donc^e pour la premiere branche de cette al- 
teroative, le 97 juin 1838 (8irey, t. 39, p, 79)^ 
en rcfusant d*adoiettre i pr^ter l*inlerrogatoire 
Tatou^ qui occupait pour un hospice , mais 
qai ^tait compl^tement ^lfaoffer i soH admi- 



nistration. Nous approuvoos cette dikiisldn. 8i 
la loi a voulu que, dans les cas ordinaires, 
lorsque 1'interrogatoire 8'adresse k ud Individu, 
ii ne pi^t ^tre pr^t^ que' par lui-mdme , 11 est 
naturel de penserque, lorque, par la force des 
choses, oe vceu ne peut ^tre compl^tement 
rempli, ie l^gislateur a entendu qu*on s*en 
rapprochilt du moins le plus possible, et que 
la partie, dtre moral , ne pouvant repondre en 
personne, on inlerrogedt ceux qui ia repr^n- 
tent , ceux qui ont le droit de g^rer sesafFaires, 
d*exeroerses actions. 

Cependant on nous a soumls, contre Tarrdt 
de la courroyale de Toulouse, quelques objec- 
tions auxquelles nous devons r^pondre. 

Le mot agent signifie) dit-on, celui qui agit 
pour autrui, li quelque titre que ce soit; 11 
n'exclut donc pas le simple mandataire chargi^ 
d*agir pour une aifaire particuli^e.Oui : mais 
s'll ne rexclutpas, il f^ut convenir aussi qo'il 
ne le d^signe pas n^cessairement ; et ce titre 
peut s'appliquer aussi bien,si ce n*est mieux, k 
la persoone qui exerce en g^neral loutes les 
actions appartenant k une autre. 

La loi , ajoute-t-on , se sert de ces deux ex- 
pressions : administrateur ou agent; elle a 
soin de les separer par une disjonctive ; d'ob il 
suit que cequ'eile enlend par ageni, est quelque 
chose de distinct de Vadministrateurj et qul 
a un tout autre caract^re. Nous expliquons 
oette double d^nominatlon en f^isant obserter 
que oelle d'administraieur est propre et con- 
vient plus specialement aux personnes qui 
regissentcertains^tablissement publics , tandis 
que ce nom n'appartient pas aux chefs de quel- 
ques autres, lesquels prennent le titre de di- 
recteurs , inspecteurs,proviseurs, etc, etc. ; 
longue nomenclature que le l^i^islateur a voulu 
^viter en lul substltuant le terme g#n<^riqiie 
d'agent. Mais il n*y a rien qui prouve, dans 
tout cela, qu*on ait voulu rappliquer k des per- 
sonnes ^trang^res a l'admini8tration. 

On insiste en disant que , dans Fesp^e de 
Tarr^t cit^ plus haut, s'agissant d'un bosplce 
dont la r^gie n'est pas confiee k d'autres agents 
que les administrateurs , i*allernative de Far- 
ticle 336, administrateur ou agent, serait 
sans .application, si on ne prenait pas ce 
dernier mot dans le sens d'un mandataire or- 
dinaire. Cetle objection n*est pas s^rieuse. On 
oublie que Tart. 336 n'a pas ^t^ fait seulement 
pour les hospices , mais pour tous les genres 
d'^tablissementspublics, ce qui jtistiflesufflsam- 
ment Temploi d un terme g^n^rlque conjoin- 
lementavec ie terme sp^ial le plus usite. 

Enfin on objecte rinutilit^ de la pr^seoce 
d'un administrateur pour apporter devant le 
juge-commissaire des r^ponses qul sont d*a- 
vancelrac^ par ^rit, auxquelles ler^pondant 
ne peut rieo changer , et que par consequent 
tout charg^ de pouToir esl ^galement propfe k 
presenter, aveo d'aulant plus de raisoo que les 
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interrogatioDS d'office ne sont pas autorisees. 

A prendre dans touteson ^tendue le principe 
sur lequel repose cette objection, on pourrait 
«Uer plus loin , et dire que rien n*est inutile 
comme la comparution d'un indi?idu quel- 
conque devant un juge-commissaire , pour 
agporter de telles reponses ; qu*il n*est besoin 
poiircela, ni d*administrateur , ni d*agent, ni 
de mandataire ; que la signiDcation d*un simple 
acte d'avoue h a?ou^, contenant ies reponses, 
serait suffisante. 

Mais, si nous avons ddcid^, sur la question 
pr^c^ente, que les interrogalions d*office ne 
peuvenl^tre adressees au repr^sentant d*un 
etablissement public, c^est neanmoins avec 
cette restriction qu*il pourra les subir relative- 
ment aux faits qui lui sont personneis. Or, 
quels seraient, nous le demaudons, les faits 
personnels , afi^rents a ia cause , sur lesquels 
pourrait ^tre interrog^ un homme etranger S 
Tadministration ? 

La doctrine de la cour de Toulouse nous 
semble donc parfaitement conforme a la loi. ] 

1265. Les rdponses d'un admihistrateur 
ou d'un agenl d des questions retatives d 
des faitsqui Imseraient personnels , obli- 
geraient-elies Vadministration qu'ii re- 
prdsente? 

La loi dit que le tribunal peut avoir h ces 
r^ponses tel^gard que de raison : la question 
que Dous venons de poser sera donc toujours 



decid^e d*apres les circonstances, en sorte que 
les reponses de l*adminstrateur ou ageot , sur 
des faits qui lui seraient personnels, oe seront 
oppos^es a son administratton qu*autaDt qu*il 
aurait agi, relativement & ces faits, dans les 
bornes d*uu mandat qu*il aurait re^ d*elle. 
(Voy.j pour rapplication de cette decision, 
Pigeau, t. 1 , p. 183, n» 289.) 

[Nous partageons ce sentiment : nous ferouf 
observer avec Pigeau, Comm., t.l,p. 595,que, 
pour que Tadministrateur soit interroge sur 
des faits personnels, il est necessaire qu'il soit 
partie en cause, soit comme repr^sentant judi- 
ciaire de T^tablissement public, soit de son 
propre cbef. Autrement Tart. 324serait viole*] 

[1265 bis. L'agent interrogd doii-il prda- 
lablement pr^ter serment de dire la i^- 
ritd? 

On a pens^ que cette precaution pouvait ^tre 
utile pour Tavantage que Ton perd en ne pou- 
vant ie faire interroger d*office. Mais cette rai- 
son n'est d'aucun poids. Car, s'il r^pond sur 
des faits qui ne lui sont pas personnels , il 
transmet des r^ponses qui lui ont ^te dict^. 
Comment exigerait-on qu*il les affirm^t par 
Tacte le plus personnel qui se puisse concevoir, 
le serment ? 

Si , au contraire , il r^pond sur ses propres 
faits, rinterrogatoire d'office pourra avoirlieu. 
Cest Fopinion de Pigeau, Comft$., U 1, 
p. m. ] 



TROISll^ME SUBDIVISION. 

il LA VBOCtOIIBI INClDBIfTB RfiSCLTART DB DBHAIIDES ITODYBLLBS fOBlBBS 801T PAB LB BtrBffiBUB, 
SOIT PAB DBS T1BR8 OU COIITRB BCX , DAlfS LB COURS 0*IIRB UISTAlfCB. 

TITRE XVI. 

DBS UrCIDBlfTS OU OBS DEUANDBS IIICIDEIITES , DB LA EEGONTBirTIOll , DB L^IITrBftYBllTIOir 
BT DB LA D]6gLAEATI0II DU JXJQEUEICT GOMMUK. 



Nous arons dit, t. 2, p. 102, ce que Ton en- 
tendait, en g^neral, par le mot incident ; et, 
d'apres la delinition que nous avons donnee , 
nous avons consider^, comroe formant autant 
d'incidents particuliers , les difiPerentes excep- 
tions , contestations ou evenements quelcon- 
ques qui surviennent dans le cours d*une 
instance. 

La plupart d'entre eux ne tiennent qu'ii Tin- 
struction d'un proc^s, etne changent rienii 
soo ^tat, quant au fond. Les autres, au con- 
tralre, ajoutent d'autres contestaiions a Ja 
contestation primitive. et prorogent ainsi la 



jurldiction du juge pour statuer k leur <^ard, 
en meme temps que sur la premi^re, et par un 
seul et m^me jugement, comme s'il n'y avait 
qu'un seul proces. 

Ce sont ces contestations , elev^es li la suite 
ou S roccasion d'une autre dont letribonal est 
dejS saisi , que le titre XVI de notre Gode ap- 
pelle incidents. 

Ou il surviennent entre ces parties ellet- 
m^mes, et il ies qtialifie demandes incidenies 
( voy. ci-apr^s, § 1*' ); ou ils sont ^lev^ contre 
elies par un tiers, et ils premient le nom d*m- 
terventUm (voy, ^ S); ou enftn ilssont form^ 
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par Tnne des parties contre un tiers qu'el1e 
conlraint d'iutervenir , et ils consliluent Vac- 
tkm en d4claration de fugement cotnmun, 
sar laquelle le Gode de proc^dure garde le 
silence. 

$ l*'. — Des demandes incidentes. 

II $nit de ce qui pr^cide que la demande in- 
cidente proprement dite n*est qu*une demande 
Douvelle , formee pendant le cours d^une in- 
itance principale, soit par Tune, soit par Tautre 
des parlies. 

Si elle Pest par le demandeur originaire, 
dle conserve le nom de demande incidente; 
mais, pour la dislinguer de celle que formerait 
le dfSfendeur contre le demandeur , nous vou- 
drioDS Tappe ler demande additionnelle. On 
risque, en elfet, de confondre et de fausser les 
id^, en se servant de la m^me expression 
comme denomination tout h la fois gendrique 
de deux objets difiPerents , et spdcifique de 
Tan de ces objets seulement. Lorsqu*au con- 
traire la deman^e nouvelle est oppos^e par le 
d^fiendeur, clle prend lc nom de reconvention 
0« demande reconventionnelle (1). 

Od peut la definir une demande que le de- 
fieodeur cit^ en justice fbrme i son tour, 
devant le oQ^me juge , contre le demandeur , 
afin d*an^ntir ou de restreindre les effets 
de Taction intentee par celui-ci. 

Cest une regle depuis longtemps consacr^e 
par notre jiirisprudence, que les tribunaux ne 
peuvent admettre comme demandes incideutes 
celles qui doivent ^tre Tobjet d*une action 
priDcipale. Cette regle doit ^tre observee d*au- 
taDt plus rigoureusement que, sans elle, on 
pourrait non-seulement ^luder Tessai de con- 
ciliation, dans beaucoupde cas oii la loi Texige, 
nais encore ^terniser la proc^dure la pius 
timple, en introduisant h son gr^, dans le 
cours de rinstance , une demande incidente, 
arrangi^e de mani^re h presenter beaucoup de 
difficult^s. 



(i) « Ce mol reconvention, dit Toullier, t. 7, no 348, 

• nole 1, vient du latin convenlre, citer en justice, 

> voeare injus; de convenlre est venu conventio, 

> diation en juttice, vocatio injus. Le r^duplicatif 

• reconpenire signifie dooc iterUm convenire, et, en 
» mati^re de compensatton, convenire vicissim apud 

• eumdemjudicem. » S*il est permis de 8'exprimer 
aioil, c*ett la riaction du d(£fendeur contre le deroan- 
dear ; c>8t une contre-action que le premier forme 
coDlre ton advertaire. 

, n ett ettentiet de voir la dlscassion approfondie dans 
laquelleToullier esl entr^sur les principes etles effels, 
en droit, de la reconvention. {rojr. l. 7, no« 348 et 
raiv.) 

(3) Exemple : Un propri^taire assigne le locataire 
d*une matson, pour qu*il ail la garnir de meubles 
infllsants; le locatalre peut rdpondre, en demandant 
qQ*on Ini fasse les r^parations n^cessaires pour rendre 
t« naison habitable, et cotto demande reconvontion- 



On ne peut donc faire de foutes sortes de 
pr^tentions Tobjet d*une demande incidente.il 
n*y a que celles qui servent de reponse contre 
la demande principale, ou qui ontavec elle une 
connexit^, ou qut ne sont n^s qiie depuif 
Taction , qui puissent ^tre jug^es et instruites 
incidemment; telles sont les demaodes en 
compensation , en provision , en payement de 
loyers ecbus , ou de dommag^es caus^s depuis 
Taction principale. 

11 faut, en general, pour qu'une demande 
puisse ^tre opposee contre une action princi- 
pale, que toutes les deux proviennent de la 
mdme source, de la ro^me affaire ou de la 
m^me convention : Ex eodem fonte, sive ex 
eodem negotio, vei eodem contractu (2). 

Neanmoins ii est, en matidre de compensa-» 
tion, une remarque importante ^ faire ; c'est 
que , dans le cas m^me que la demande inci- 
dente ne procMe pas ex eodem fonte et 
negotio , si la dette opposee en compensation 
est claire et liquide , le tribunal recevra la de- 
mande reconventionnelle , pour y faire drolt 
en mdme temps que sur la demande principale, 
afin que la compensation s'opere, 8*il y a 
lieu (5). 

Art. 557. Les dcmandes incidentes se- 
ront form^es par un simple acte contenant 
les moyens et les conclusions, avec offrede 
communiquer les pi^ces justificatives sur 
r£c6piss6, ou par d^p6t au greffe. 
. Le d^fendeur k rincident donnera sa r£- 
ponse par un simple acte. 

Tarif 71. — [Tar. rais., not 259 et 253.] — Ord. de 
1667, lil. XI , art. 27. — C. pr., art. 77, 82, 188 et 
suiv., 406. — [Devilleneuve, vo Jncident, no« 1 12. 
— Carrtf, Compit., art. 231, Q. 210 et265, arl. 274, 
no CLXXVII. - Locr6, t. 9, p. 236, 296] (4). — {For. 
FoRHDLES 292 et 293.) 

CCLXXIX. Par cet article, la loi autorisela 
r^union de diverses demandes incidentesqu'une 
partie aurait k former; elle veut qu*un simple 



nelle proc^dera, parce qu*e1le prend sa source dans |e 
m^nae contrat que la demande priucipale. Mais si une 
personne assignee cn payement d'une sorome d*argent 
opposait que le demandeur lui doit une servitude 
r6elle, on la d^clarerait non recevable dans sa recou- 
vention, sauf d elle k se pourvoir par action principale. 

(3) FoX' la ddflnition de Toullier, t. 7, no 365, et 
ce qu^il ^tablil pour la justifier, no 408. 

(4) JVlUgPRirDnCB. 

[1o Lor$qu*il 8*eldve un incident h raudienco d*une 
cour royale jugeant en audience solennelle, la cour 
peut renvoyer k Tune de ses chambres le jugement de 
cet incideiu (Cass., 18 mars 1817; Sirey, 1. 18, p. 73). 

2o Dans le cours d*une aclion en rescision, on ne 
peut former incidemment une demande en nullitd de 
Pacte de vente, et suivre simultan^ment sur les deux 
demandes (Paris, 15 Juillet 1810). 

5o Une demande en r^soluiion de la vente d*nn inH 
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aete en ^noDce les moyens et les conclusions , 
et r^ciproquement qu'uD m^me acte contienne 
la reponse. Au moyen de cei deux ^critf, tout 
est consomm^ jusqu*a ce que la discuMion 
$'ouvre k 1'audience. Mais notre article ne 
d^termine point les d^lais dans lesquels de* 
front^lre faites les commuDications,lesr^pon- 
ses^etc; et de la suit que, si Taudience provo* 
qu^ par Tune des parties a lieu avant que 
Tautre ait notifi^ sa r^ponse, cette r^ponse est 
donnee Terbalement k Taudience , sauf au tri- 
bunal a ordonner uoe remise, si les circonstan- 
ces Texigent. £n tout cas, la remise doit n*^tre 
accordee qu*li bref delai ; car le but de la loi 
est que la proceduredont il s^agit se poursuive 
ayec c^lerite (1). 

[ 1265 ter. Un tribunal d*excepHon petU-il 
retenir ia connaisiance des incidents qui 
s*dlevent dans une contestation pendante 
detant luiy quoiqu'ils soient par leur na- 
ture hors de sa comp^tence? 

La comp^tence ratione personw, n*^tant 
pas d*ordre public, c^de ais^ment au besoin et 
i Tavantage de faire juger ensemble deui con- 
testations qui ont la m^me source. Aussi, bien 
que le demandeur n*ait pas son domicile dans 
le ressort du tribunal civil devant lequel il a 
traduitled^fendeur, celui^ci peut valablement 
elever contre le premier un incident relatif a 
une obligation personnelle, et le faire juger 
par le tribunal satsi de raffaire prlncipale, II 
n*en est pas de mtme de la comp^tence ratione 
materice; celle-ci est d*ordre public, et ne 
souffre pas d*exception. (Voy. Quest.ll\ dis, 
Cette observation nous conduit naturel- 
ement a la solution n^ative de la question ci- 
dPSSU8,solutiond^jbconsacr^e par deux arr^ts 
de la cour de cass. du 28 mai 1811 (Sirey, 
t.ll, p. 261), que Favard rapporte en les ap- 
prouvant, t. 2, p. 457. ] 

1266. Peut-on fbrmer une demande inci^ 
dente lorsqu'unepartie n'a pas constitu4 
d^avoui? 

L*art. 557, en disant que les demandes inci- 
dentes seront form^es par un simple acte, 
suppose la pr^sence des parties sous rinstance 
principale : toutes lei fois donc qQ*une d'elles 
estd^faillante, il n*y a pas lieu d formerdede- 
mandesde cette nature, ainsique nous Tavons 
dit sui* la Quest. 620, t. 8, p. 27. (Voy. les 



nieuble peul 4tre form^ iDcidemraent daos PinstSDce 
d*ordre du prii de cet immeuble (Amieus, 34 rotrslSSl). 

4o Une demande reconveniionneile ett valablemenl 
form^e par ezploit ^ domlcile. (Poitiers, 13 Hy. 1837; 
Sirey, i. 38, 8«, p. 49.) L*an. 337 introduit fticuha- 
tivement un mode plus simple, mais il n^eiclut pas le 
roode ordinaire.] 

(1) On saic quVn matiire sommalre, il ne doit 
poipt y avoir de r^ponn ^te contrt la demande In- 



di^veloppements donn^s sur cette solutioo 
dans les Questions de Lepage, p. 221.) 

[ £n effet, la partie qui se laisse condamoer 
sur la demande prineipale, peut-^tre parce 
qu*elle 1a trouve juste, se serait defendoesur 
la demande incidente si elle avait pu la prevoir. 
II est dooc n^cessaire de la lui faire eoonaltre. 
Un nouvel ajournement peut seul remplir oe 
but, sauf i faire joindre. C*estcequ*enseigQent 
aussi Pigeau, Comm., 1. 1, p, 597, Favard, 
t. 5, p. 16 et 17, n» 1 , Thomine, n« 585, et 
BoiUrd, t. 2, p. 4. ] 

1267. De ce que l'art. 557 veut ^ue lesds' 
mandes inoidentes soient signtfiies d^a- 
voud a avou4, s*ensuit-il qu'elles ne soient 
pas autorisdes dans iesjustices de paix ni 
dans les tribunauw de commerce, oU le 
ministere d^avoud n'est pas admis? 

Non, sans doute; mais, comme on ne foit 
aucune ^criture sous le cours des instances 
pendantes en ces juridictions, les demandes 
incidentes sont form^es d raudience. {Foy. 
page, ubi suprd.) 

[ Favard, t«5, p. 17, n<>l, pense, avec raisoo, 
comme Garr^, L*interventioo peut aussi avoir 
lieu devantces tribunaux, maispar acte dpartie.] 

1268. Mais pourrait^on, mSme dans les 
tribunaux de premiere instance, former 
d faudience une demande incidente? 

Les auteurs du comm. ins^r^ aux Jnn. du 
Jfot,, t. 2, p. 599, decidentraffirmative, ense 
fondant sur ce qu*on remplirs^it ^minemment 
les intentions manifestes du legislateur, qui 
sont de diminuer autant que possible les frais 
que les demandes dont il 8'agit pourraient oc* 
casionner. 

Hais puisque l'art. 557 exige que le simplc 
acte par lequel ces demandes seraient formees 
en contienne les moyens et ies concitisions, 
c*est, sans doute, parce qu1l a et^ dans rinten* 
tion du legislateur que la partie en fiki instruite 
avant raudience, et ptkt pr^parer les r^ponses, 
qu*eile peut ^galement donner par un simple 
acte : de la nous concluons, contre le seDtiment 
des auteurs nr^ites, qu*en general la partie 
contre laquelie une demande incidente serait 
form^e, peut opposer av^c succ^s la tin denon* 
recevoir r^suliant du defaut de signification. 
{Foy. Merlin, Qtsest., f"" Jntervention, $ 2.)(2). 

[La loi n'ayant prononc^ aucune d^b^ance 



cidente, puisqu*!! D> en a pas m^me contre la de- 
mande prlDCi|»ale. 

[Favard, t. 3, p. 18, no 1, et Tbomine, n« 384, foBt, 
avec raison, !a m^me observation.] 

(3) C^esi aussi ce qu*admettait la cour de Bmxellet, 
dans set observations sur ie projet, en di»ant qne tm 
demandes incidentes pouvaient 6tre form^es par acte 
d*avou6 ik avoud, pourvu qu'eiles fusscnt s&nlfiies 
avant faudienes. Maii» comoi* U peut arrtvfr d«s 
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dft rwnevr, il D0U8seiDb1equ*il doitapparleuir 
aax juget, aiDsi que le fait presseotir Carrd, 
iraccueilir la fio de Doo-recevoir, ou bieo d'ac- 
corder un ddai pour r^poodre. Ce$i aussi 
ropinioD de Thomine, n« 384. La cour de Bour- 
ges a jug^, lelOd^. 1850 (Sirey, t. 31, p. 16S), 
qu*ll n'y avait pa« nuliit^ dani une demande 
iocidente Ibrm^e i raudieoce* ] 

[ 1208 bia. Peui-on fbrmer des demandee 
incidentes quand y ila pariage ? 

[Pigeau, Camm.f t. 1, p. K9|B« deuxieme 
alin^, et p. 881 , quatri^me alin^a, eoseigne 
la n^ative : \^ parce que toute instruction a dA 
^tre close au moment oti le Jugement de par- 
lage 8 eu lieu, et que rafPaire doit se pr^senter 
devant les juges appeles pour lever le partage 
dans le m^me dtat ou elle etait lors de ce par- 
tagc; i« parce que le fait du partageestun 
eTtoement ^lraoger auxdeux parties, et qui ne 
doit ni leur nuire , ni leur profiter ; 3<> parce 
que le jugement existe dnns rune des opinions 
partag^es, puisque le juge appel^ doit cboisir 
entre elles, et aue le jugement sur le partage 
ne fera que decider dans laquelle des deux 
opinions r^side le jugemeot de la contesta- 
lion. 

Noas adoptons cette opinion , suite ntoes* 
saire de eelles que nous avons admises sousles 
443, 444 et 403 quater,] 

[1268 ter. On tribunal ne serait-il compi- 
tentpmirstatuerparreconveniion, qu'aU' 
tant que la demande aurait pour ohjet de 
parvenir d une compensation 7 

Toullier, t. 7, o"^ 309 et suiv., soutient Taf- 
firmativ^ dans une savante discussion. Carr^, 
coBime 00 Ta vu, suprd, et encore en ses Lois 
delacompit., n<^831, n*adoptepasla restriction 
apport^ par Toullier aux demandes reconven- 
tiooQelles* D*aceord avec Pigeau, 1. 1, p. 87tt, 
n* 395, ii dit que la reconvention est admise 
toutes ies fbis qu'elle est de nature i influer 
sur la demande principale, parce que, devant 
modifier celle-ci, la restreindre, ou an^antir 
ses eifets, elle est la d^fense i cette demande 
principale. Cette opinion nous paratt devoir 
6(re suivie: cen*est en effet que lorsque la de- 
mande reconventioDDelle est eotiiremen t ^tran- 
gere h la demande principale, que i*inl^r^tde 
la justice exige quVlles soient s^par^es, pour 
qiie Tune n entrave pas Tautre: mais lors- 
«prelles ont de la connexit^, les aeux parties 



cas oli les demandsi incidentes seriient imeD^ei par 
la plaldoirie m^met et ob il devieodrait n^cessaire 
que la parlie les formlit de suite, afio qu*oD oe lui 
opposlt pas lon silence, |a mdme cour faisait ob- 
•erTer qu*on devait permetlre de les former k l*au- 
dienee, k la charge de sigoiflcation daru le jour, 
«t sauf i fiaire supporter les frais k la partie, s*il ^tait 



ont inl^rM i ce que rinstruction des deux af- 
faires ait lieu en mtoe temps, et devant les 
m^mes juges.] 

[ 1268 quater. Vne demande en garantie 
peut^elle 4tre intentdesous ia forme d'une 
demande incidente, par acte d'avouS 
a avoui, contre une partie qui d4jQ se 
trouve en cause 7 

La jurisprudence ne donne poiot de lumii- 
res sur cette question qui n'est pas doo plus 
trait^e par les auteurs, Mais il nous semble 
qu'elle doil ^tre r^solue par raffirmative. £o 
premier lieu , le principal but dont s*est pr^ 
occup^e la loi,en traitant de rexception de 
garantie, c*est de faire que Tappel du garant 
ne eausAt que le moins possible de retard au 
jugement de Faction primitive. N*est-ce pas 
entrer dans ses vues que de remplacer la forme 
ordinaire de rajournement par ud acte d'a- 
vou^ h avoue? D*un autre c6t6, le garant ne 
pourra se plaindre d'une trop grande pr^ci- 
pitation , puisque ^tant d^ja aans la cause, jl 
est cens^ la connaltre a foud, et pr^t i se dd- 
fendre sur tous les incidents qu'elle peut faire 
nattre. Enfin, la demande eo garantie rentre 
parfaitement dans la d^finition que les auleurs 
donnent des demandes incidentes. Ils admet- 
tent comme telles, et Carr^ le dit lui-m^me aux 
prdiminaires de ce titre, les demandes qui ont 
avec la demande principale uoe connexit^ ^vi- 
dente ; or, tjuelle connexit^ plus grande que 
celle qui existe entre deux contestations doot 
Tune est engag^e dans le but de se garantir 
des efl^ts de l'autre? La loi le reoonnalt si 
bien que,par les art. 39 et 181, elle exige que 
ces deux demandes soient jug^es au m^me 
tribunaly alors m6me que la seconde aurait ^t^ 
inteot^e, par exploit s^par<^, contre un indi- 
vidu Don justiciable, ^ raison de son domicile, 
du tribunal oi!i la premi^re serait pendante? 
{Foff. nolre Quest, 1263 dis.) 

Aiosi la demaode eo garantie, par voie inci- 
dente, contre fuoedes parties en cause, doit 
^tre admise sans difficult^, comme le serait 
Tappel incident d'un intim^ contre rautre. 
(F. la Question 1373.) 

Yainement dirait-on que Tavoud de la partie 
ainsi appelee eo garantie , n'ayant pas regu 
d'instruction pour cet incident , sera oblig^ de 
demaoder un reuToi. Cest lli ce qui arrive 
pour toute demande incidente que la partie 
n'avait pu pr^voir d'avance.] 



Jug^ que la demande anrait pu 6(re form^e plus (6t. 

fious admettons cette exception, fond^e sur la o^ 
cessil^, mais en remarquant que la sigoification pour- 
rait 6tre faite aussi longtempi que la partie d^fende- 
resse k rincideat D*aurait pas obtenu jugemenl qui le 
rd«t|t faote de signiftcation* — (^OK- R^g|. du 30 mart 
1S0S, art. 83.) 
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Art. 538. Toutes demandes incidentes 
seront form^es en m^me temps ; ies frais 
de celles qui seraient propos^es post^rieu- 
rement , et dont les causes auraient exist^ 
h r^poque des premidres, ne pourront 
6tre ripitis. 

Les demandes incidentes seront jug^es 

i»ar prtoiabie; sll y a lieu, et dans les af- 
^ires sur lesquelles il aura 616 donni une 
instruction par 6crit, Tincident sera porti 
k Taudience, pour 6tre statui ce quUl ap- 
partiendra. 

[Nolre Comm. <Ui Tarif, 1. 1, p. 333, 0« 3. et p. 333, 
110 13.] Ord., tlt. XI, arl. 27. —C. pr., arl. 131, 386, 
S88, 341, 1031. — [ DeTilleneufe; v Incldeni, 1, 
13 et 14. — Carr^, Comp., art. 258, et Q. 264. — Lo- 
cr«,t.9,p.237,296.] 

CCLXXX. Quoique les parties soient libres 
de fdrmer les demandes iDcidentes jusqn^au 
jngement de la cause principale, elles ne doi- 
vent pas neanmoins abuser de cette facult^, 
pour entraver la marche de la procMure et 
multiplier lesfrais. Aussi Tart. 537veut-ilque 
toutes les demandes qu'une partie peut avoir d 
former pendant le cours d^upe instance soient 
faites cumulativement par un seul acte, et non 
successivement. Au reste, toute demande in- 
cidente doit ^tre port^e ^ Taudience et jug^e 
prealablement, sHly a Heu (1) ; sinon elle est 
jointe h la demande principale, pour 6tre sta- 
lu^ sur le tout par un m^me jugement (2). 

[ 1268 quinq. Peut^on former successive- 
ment plusieurs demandes incidentes? 

L*affirmative est certaine et r^sulte implici- 
tement du texte de Tart. 538. — £n effet, quoi- 
qiie la loi, pour ^viter les embarras, ies lenteurs 
et surtout les frais des incidents, Teuille que 
toutes les demandes incidentes soient form^s 
en ro^me temps, elle ne dit pas qu'en cas d'in- 
observation decette r^gle, cesdemandes se- 



(1) S'/lyalieu, c^est-i-dire quaod la demande Id- 
eidente consistera dans une exceptioo , ou quand elle 
olTrlra k d^cider une quesiion dont la solution ne lais- 
sera plus rien d juger sur la deroande principale. 
(^. Plgpau. 1. 1, p. 277, no 398.) 

(2) Celte r^gle est invarlable, soitque la cause prin- 
cipale ne coroporte que llnslructlon ordinaire, soit 
qu*elle s^instruise par ^crit; car de ce que la cause 
principale a dti faire Pobjet d*une instruciion par 
^crit, il ne suil pas toujours quMI faille instruire la de- 
mande Incidenle suivant le ro^me mode. Ainsi donc, 
quel que soit le genre d^instniction de la demande 
principale, c'est toujours k Paudieoce quM faut d*a- 
bord porter la demande incidente. Le tribunal exa- 
mine et r^ut la question de savoir si cette seconde 
demaode peutoo doit^ire jug^e par prealable; mais 
8*il pense, au contraire, que ces deux demandes sont 
de nature k ne pouvoir ^tre bien ^claircies que par 
nne mdme disctission , et bien jug^et que par un m^me 
infemeot, il tn ordonne U JoncUon. 



ront rejet^es ; elle ddclare seulement que les 
frais ne pourront en ^lre r^pet^s : telle est la 
seule peine qu*elle prononce. II faut mdme re- 
marquer qu'il y a deux circonstances ou cetle 
peine n^estpas encourue. Le premier cas, c'esl 
lorsque la cause de la deuxi^me demande inci- 
dente est nee depuis la premiere. Le second 
cas arrive lorsque la premi^re demande inci- 
dente est une exception, et la seconde ^alemeDt 
une exception , mais d*une classe ulterieurc, 
de telle sorle que, d^apres les dispositions 
m^mes de la loi, elles doivent ^tre proposees 
successivement. Hais ces deux cas exceptes, 
les frais de demandes incidentes tardivement 
intent^es ne doivent pas entrer en taxe. Ainsi 
le pensent Pigeau, Comm., t. 1, p. 598 in 
fine, et 599, et Demiau, p. 247, deuxi^me ali- 
n^. Boitard, t. 2, p. 5, partage aussi cette 
opinion , mais il excepte le cas pr^?u par Tar- 
ticle 1546 du Code ci?il, qui dispose que toutes 
les demandes non enli^rement justifides par 
^crit doivent ^tre form^es par lem^me exploit. 
Si c*est incidemment que ces sortes de demao- 
des sont form^es, il y a T^ritable d^ch^ance k 
r^gard de celles qui n'ont pas ^t^ comprises 
dans le premier acte.] 

1260. Qu*exprime Vart. 538, en disposant 
que, dans les proces par dcrit, Vincident 
sera portd d Vaudience, pour ^tre statue 
ce quHl appa&tieitdra.? 

La loi exprime, par ces derniers mots, que 
le tribunal jugera i*incident sur-le-champ, 8'il 
est possible, ou lejoindra au fond, pour ysta- 
tuer en definitif par le m^me jugement [ou 
bien qu'il jugera tout k la fois rincident et le 
fbnd , si la solution du premier entralne celle 
du second. — F. la oote du n» CCLXXX.] 
(Prat.y l. 2, p. 312. — F. sur la question de 
savoir comment se jugent les demandes inci- 
dentes dans les afiPaires en delib^r^, ies Quest. 
443 et 444.) 



[CeUe opinion est contrari^ par un arr^tde la oour 
de cass. du 31 aoiit 1S34 (Sirey, t. 35, p. 719), qui Si 
Jug^ que, dans les affaires insiruites par ^rit, il n*e«t 
pas necessaire de renvoyer h raudience les demaodes 
additionnelles form^es par les parties, etde statuer sur 
elles par Jtigement s^pare; Pari. 338, C. pr., est facnl- 
tatif. Tbomioe, no 385, professe la doctrine de Tarr^t ; 
mais celle de Carr^ e»t adopt^e par Demiau, p. 947 , 
Favard, t. 3, p. 17, no 3 , Boitard, t. 3, p. 6, et Pigeju, 
Froc. civ,, au no 3 de la secl. 3 du chap. des Jnci' 
dentt. Ce dernier avis nous paralt plus conforme d*a- 
bord au texte de la loi qui est formel , et puis k ses 
motifs. Car il esl possible que le jugement de IMncidtmt 
emporte le fond : n*y aurait-il pas alors grand avau- 
tage 4 le juger pr^alablement, plut6t que d^attendre 
Pissue d*une instruction par terit, sans 8*occuper s^il 
7 a quelque moyen de Tarr^ter? {F, la Quest. 1269.)] 
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$ .11. — J)e Vintervention (1). 

II r^nUe de ce que nous avons dit supra, 
p. 124, que rinteryention est la demande f6r- 
niee par un tiers dans une instance d^jd engag^e 
defant nn trihunal, afin d*^tre regu partie dans 
ceUc instance , pour y conserver et faire ra- 
loir, soit 5e8 propres droits, soit ceux deses 
debiteurs , ou d'une parlie qu'il doit garantir. 

Art. 339. Llntervention sera form^e par 
requdte qni contiendra /e^moyen^e^ con- 
dwdans (2), dontiiseradonn6copie,ainsi 
que des pidces (3) justificatives. 

Tirlf, 75. — [Tarr. raii., not 855, 366 et 257.] - 
Ord., tit. IV, art. 38.-C. pr., art. 49, no« 3 , 65, 406, 
4e6, 536. — [ DeviUeneuTe, yi» Intervention , no» 1 



(1) Voy. infra, sur l'art. 466. 

t^} Les mojrens et conelutiont^ st l^atFaire est ordi- 
Daire ; si elle est sommaire, la requ^le ne doil contenir 
qne de siroples conchisiona moliy^es. 

(3) Let teules copies donn^es avec la requ^le passent 
ea uic; les autres sont i la charge de rintervenant , 
coDfbrmdmentil rart. 65. (Locr^, t. 3, p. 4.) 



(4) 



JVAI8»R1JDBMCB. 



[loUn cr^ancier d'une tucceision b^n^flciaire, d^j^ 
partie dans Pinstance sur le b^n^flce, peut opposer des 
exceptions aux demandes de reprises ou de cr^ances, 
soitd^ooe veuve, soltde cr^anciers, par un simple acte 
d*assigoation k raudieoce, sans iolenter une demande 
principale en conformit^ de Part. 61, C. proc, et sans 
pr&enter une requ^te d^intervention , aux termesde 
Part. 359 du mtoe Code (Rennes, 18 mai 1811) ; 

3o Les soumissionnaires de domahies nalionaux, 
doot la souroission a ^t^ accept^e par radminisiration 
pour le cas oii la veote pourrait avoir lieu , ne soot 
pas recevables & tntcrvenir dans lescontestationsentre 
rstat elles derniers possesseurs des biens, snrla ques- 
tioD de savoir f*ils sont ou non domaniaux (Cass., 
Mjanv. 1815; Sirey, 1. 15, p. 371;; 

SoLecessioonaire des droits d*une partie n*esl point 
admis i prendre des conclusions au procds, s*il n*a ^t^ 
r^lidremenl re$u intervenant, surtout si le cedant 
eit toiyours en cause (Bordeaux, 19 d^. 1837); 

foQuaod, en vertu d*uo arr^t d*une cour, il est 
procM^ entre ^poux k une liquidation de communauld, 
les cr^anciers i>euvent intervenir par requ6te , sans 
prendre la voie de la tierce opposition ; car, s*agissant 
d^ooe liquidation, etnon de Tappel d*unjugement qui 
l*a ordoonte, la proc^dure ^ suivre est celle de pre- 
Bii^ instance. Toul cr^ncier d*ailleurs a droit d*in- 
tervenir, k ses frais, au partage, pour emp^cher qu'il 
ne loit fait en fraude de ses droits (Orl^ns, 50 aotit 
1830 (Dalloz; t. 18, p. 198); 

5« La fllle naturelle qui renonce aux droiis qu*elle a 
<iir la succession de son p^re, pour s*en tenir & une do- 
DaUoo, ne doit pas ^tre maintenue comme partie dans 
l'instance en pariage de la succession , mais elle peut 
7 aisister k ses frais (Bordeaux, 6 aoflt 1837 ; Sirey, 
«•a8,p.3l}; 

6o Le irihunal qui a admis une partie i intervenir d 
^fralt, nepeut pas, par un jugement d^flnitif, con- 
damner aux frais de rinlerveolioo celle des parties 
pHncipales qui succombe (Rennes, Sjuillet 1810; Dal- 
I02,t.l8,p.l98); 

CIAKB, rfiOCEOUBE ClVILC— TOIE Jll. 



i 35, Coneiliation, no« 19 et 30.— Locr^, t. 9, p. 386, 
396] (4). — (^or. F0BMUtE394.) 

CGLXXXI. A la difference des demaDdes in- 
cidentes proprement dites, qui se forment par 
un simple acte, on ne peut interyenir que par 
une requ^te, et en aucun cas par des couclu- 
sions verbales prises k Taudience, ainsi qu'il 
se pratiquait souTent aTant la publication du 
Code de proc^dure. 

1270. En quel cas une partie peut-elle in* 
tervenir dans un proces? 

Cette question tient plut6t, soita la qualit^, 
soit au fonddu droit des parlies, qu'aux r^gles 
et aux formalit^s de la proc^dure; et, par ce 
motif, nous sommes dispens^ de lui donner 
tous les developpements dont eile serait sus- 
ceptible. 



7o Le c^dant qui s^est rendu appelant peot, lorsque 
rintervention du cessionnaire est admise, ^tre main- 
tenu en cause pour r^pondre des frais quMI a pu occa- 
sionner (Bordeaux, 39 avril 1839; Sh-ey, t. 39, p. 350); 

8<* Pour prononcer sur une jonclion et sur la qiies- 
tion de savoir si Pintervenlion de divers intervenanis 
doil etre formde par requdtes sdparees, il n*est pas n^- 
cessaire de communiquer les piices (Rennes, 31 juil- 
let 1811 ; Dalloz, 1. 18, p. 198) ; 

90 LMnterventioo form^e par un fond4 de pouvoir 
au nom de son roandant n*est pas recevable. (Rome, 
Ojuill. 1811; Dalloz,t. 33, p. 353; Sirey, 1. 14, p. 189.) 

— Mais nous remarquerons, d^aprds ce que nous avons 
dit suprd, Quest. 390, qu^elle serait valablement for- 
m^e si le mandataire avait mentionn^ les nom, profes- 
sion et domicile du mandant, en d^Iarant qu*il n^agit 
que pour lui. II en est ici comme de rajoumement, qui 
n*est pas nul en celte circonstance ; 

lOo On ne peut former iotervenlion que par requete, 
et non par de simples conclusions prises sur lebarrcau. 
Les motifs d*exception donn^s pour les demandes In- 
cidentes n*exislent point pour riniervention (Bennes, 
39 marsl817); 

llo L*ihiim6 peut, en cour d^appel, oppoeer aux in- 
tervenants les m^mes exceptions qiCk Tappelant lui- 
mdme. lorsqu^ils ont le meme ini^rdt (Paris, 18 f^v. 
1809;Slrey, t. 9, p. 47); 

13o Celui qui intervient dans une instance interitde 
contre ses colot^ress^, en d^arant qu'il adbdrc d 
tous les moyens et conclusions de ceux-ci, n*a pas be- 
soin de tenter la voie de la conciliation. (Cass., 33 piu- 
vi6se an ix, et 37 mess. an xu; Dalloz, t. 6, p. 543; 
Sirey, t. 4, p. 358.) — Sous le Code de proc^dure ci- 
vile, cela est cerlaln, aux termes du $ 3 de Tart. 49. 
Les rdgles relatives k la conciliatioo et aux dcux 
degres de juridiction ne sonl pas applicables k une de- 
mande en intervention (Cass., 30 aoOl 1825); 

130 Cependant, quoiqu^on regarde gen<iralement 
comme rempla^ant k P^gard du domaine Pcssai de 
concUiation, les formalit^s prescrites par Part. 45, 
tit. III, de la loi des 33 oct. et 5 nov. 1790, eUcs ^ont 
requises ii peioe de nullit^ pour faire interveuir lc do- 
maine public dans une instance d6lk li^e enlre «Pau- 
tres parUes, parce que de la combinaisoo des anicles 
de cette loi il r^sulle que ces formalit^ s^appliquent 
aux demandes tant incidenies que principales. (CaFs., 
lOprair.anxi; Sirey, t. 7,p. 770; Dalloz,t.18, p. 195, 
et sous la date du 13 prair. an ix; Dalloz, t. 3, p. 148. 

— F", Merlin, Mip., vo Jntervention, % 1, no 4, ct 
Quest, de droit, vo Nation, S 3.) ] 
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1«» PARTIB. — LIVRE II. — DES TRIBUNADX INFERIEDRS. 



11 D0U8 suffira de rappeler que le mot in- 
tervention exprime ractioD par laquelle uue 
tierce personne se rend partie dans un pro- 
c^ oi^ elle etait d*abord ^trang^re, afin de 
soutenir des droits qui pourraient ^tre com- 
promis. 

LMnteryenant se rend ainsi partie adverse, 
soit du demandeur ou du d^fendeur , soit de 
Tun et de Tautre. Berriat , h. t,, note 4, cite d 
ce sujet les exemples suivants : 

1° Gelui qui serait charg^ de payer un legs, 
si un testament ^tait d^clare valable , peut 
interyenir dans la cause oi^ Ton demande la 
Talidit^ de ce testament. (F. cass., 23 pluv. 
an ix; Sirey, t. 1 , p. 671; Dalloz, t. 6, 
p. 342.) 

2<> II en serait de m^me du c^dant, dans 
Taction intentee par son cessionnaire contre le 
debiteur c^^. 

[ Douai, 17 d^c. 1813 (Dalloz, 1. 18, p. 184), 
et opinion conforme de Pigeau, Proc. civ., 
t.l, p. 879, n« 403.] 

5« Du tiers propri^taire, dans radjudication 
de ses biens saisis et mis en vente, contre le 
detenteur. (r. C. proc, art. 727 et 729.) 

Dans le premier cas, rintervenant attaque ie 
demandeur ; dans le second, le d^fendeur ; dans 
le troisi^me, Tun et Fautre. 

Nous venons de dire que rintervenant se 
rend partie afin de soutenir des droitSy etc. 
En eff^t, une intervention d^nueedlnt^r^t n'est 
pas plus recevable qu'une action priQclpale qui 
en serait d^pourvue. L*inter^t est , en tous les 
cas , la mesure des actions et des exceptions. 
(V. Prat., t. 2, p. 516.) 

Cest d*aprd8 ce principe g^n^ral que Ton 
doit surlout se gouverner dans presque tous 
les cas ou 11 s'agit d'admetlre ou de rejeter une 
inlerventioD. {V. pour les details, le R^p.y 
V» Intervention; Pigeau, 1. 1, p. 278, n» 401 ; 
Demiau, p. 288, etc; et, sur la question de 
savoir quand on peutintervenlr en caused'ap- 
pel, nos questions sur Tart. 466) (1). 

[ Le principe d'apr^s lequei on ne peut in- 
tervenir si Ton n'a pas un v^ritable iut^r^t dans 
la contestation est certain. Outre les auteurs 
cit^s par Carr^, on peut encore consulter Fa- 
vard, t. 3, p. 118, n<» 1, Berriat, titrede T/n- 
tervention, initio, et Thomine, u** 389; mais 
on verra, sousla question suivante, que nous 
n'admettons aucune restriction au sens naturel 
de ce mot intdr^t, et que, du moment qu'il en 
existe un« de quelque nature qu'il soit, nous 
reconnaissoDS radmissibilite de finterventioD, 



(1) Nous aJoQteroDj aux exemples ci-dessus le cai du 
crdancier, qui, d'apr^s l*art. 88S du Code eivil, peut 
ioiervenir dant l^instance de partage, afln d^^viler 
qu*il ne soit fait en fraude de sea droitt ; mait, en cetle 
circonttance, la loi veut qu*il intervienne d tet frait. 
Nout croyont qu*en tout autre cat un cr^ncier aurait 



laissant n^anmoins aux tribunaui le pouvoir 
d^appr^cier si cet interdt est reel , ii c'est un 
intdr^t d*^quite ou un inter^t de veiatioo. 

L*on sent que , partant du principe qui ac- 
corde, en cette matiere,un pouvoir absolu 
aux tribunaux , nous n*avons ni k bUmer , ni h 
approuver la plupartdes ddcisions intervenues, 
et que leur ^num^ration serait sans objet pour 
la science. 

Toutefois, nousregardons commemal rendu, 
en principe, Tarr^t de la cour de Bruxelles du 
llmail823(J. de B., 1825, 2% p. 64),qui 
d^cide qu'on ne peut ^tre regu partie interve- 
nante par cela seul qu'on pourrait ^tre expos<^ 
k une action en garantie de la part de Tune des 
parties en cause, si cette partie venait i suc- 
comber dans sa demande. Cette circonstance 
ne constitue-t-elle pas un inter6t assez puis- 
sant^ 

L'int^r6td'bonneur est aussi regard^ comme 
sufiBsantpour legitimerune intervention. Aussi 
le notaire instrumentaire d*un aote argu^ de 
faux peut intervenir dans 1'instance pour sou- 
tenir sa v^racit^. (Paris, 29 juin 1826; Sirey, 
t. 27, p. 89; Ntmes, 6 mars 1822 ; Dalloz, 1. 16, 
p. 21 ; et m^me cour, 27 mai 1829.) 

L'inter^t que peut avoir la corporalion des 
notaires ou des avoues h ce que ies droits de 
Tun de ses membres ne soient pas compromis, 
autorise-t-il ies chambres de ces corporatioos 
S intervenir dans les contestations relatives d ia 
taxe? Le peuvent-elles lorsqu'un avou^ est en 
proc^s avec un autre ofiBcier et revendique uo 
droit, uo ^molument, une prerogative qu'on 
lui conteste?Le peuvent-elles notamment lors- 
qu'il y a litige entre un avoue et un huissier 
relativement h un droit de copie de pi^ces? 
Telle est la difificult^ qu'a examin^e Billequia 
(/. Jv.yU 51 , p. 648). Voici comment il s'esl 
exprim^ : 

<c Sur cette question grave , qui D'est poiot 
cDcore r^solue unifbrm^ment par la jurispru- 
dence, il existe plusieurs d^cisions judiciaires 
qui repoussent rintervention de la chambre 
des avoues : parce que pour intervenir eo 
justice il faut un int^r^t direct et actuel; 
2<» parce que les tribunaux ne peuvent statuer 
par voie de disposition gen^rale et r^glemen- 
taire; 3» parce que rintervention ne ferait 
qu'embarrasser la proc^dure et ajouter aux 
frais. (V. /. Jv., t. 44, p. 80 et 88, t. 46, 
p. 110,114etll5, lesjugemeotsdestribuDaux 
de Toul, de Meaux et de Nimes, et les arrdCs 
des cours de Paris et de Naucy, cd date dea 



le mdme droit, tout 1a m^me condition; ctr U y i un 
int^r^t qui peut te r^aliter; ce qui tuffitp^ur lutortaer 
uoe aclion. Let m^mes molift d'aprdt letquelt a ^16 
porl^e la dispotition de Tart. 883 exittent dant une 
foule d^autret cat que celui qu*il menUonne. 
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TITRE XVI. OES INQDENTS, RTC. - ART. 5W, Q. \m B^S. 



9 Hy. el S5 jaill. 1835*, ^irey, t. SS, p. 119 et 

1(52.) 

» Quelque sp^cieuses que loieut cef raisous, 
peuTent-eUes pr^valoir sur la disposition si 
geu^rale de Tarr^t^ du 13 frim.? I^e tribuoal de 
Versailles ne Ta pas pens^, et, dans une esp^e 
identique i celles que nous a?ons indiqu^es 
plus haut , il a cru devoir admettre rinterYcn* 
tion^ et n*a point, malgr^ cela, statu^ par yoie 
de disposition gen^rale et r^glementaire. (T. ju- 
gemen t du 1 7 j ui Ilet 1 832, J. t . 47 , p. 659.) 
Du reste, la m^me opinion a ^te soutenue par 
de Vatimesnil, dans Taffaire Miro (Ibid,, l. 44, 
p. 87), et elle a ^t^ suivie, sans aucune contes* 
tation , dans plusieurs affaires concernant les 
commissaires-priseurs, les courticrs et les no- 
taires, notamment par le tribunal civil de Gud- 
ret, le 12 juill. 1832. {Ibid., t. 54, p. 67.) 

» puant a nous, nous estimons que lorsque 
rinter^t des interyenants i la contestation est 
suffis^mment justifie , quoiqu'il ne soit ni di- 
rect ni actuel, Finiervention doit dtre admise ; 
seulement il nous semble que, dans ce cas, les 
fraisde rinteryention doivent resterSi la oharge 
de la chambre qui demande li pr^ter appui d 
rayon^ en cause, et^ devenir son auxiliaire. 
Ayec ce temp^rameot, toutes les objeetions 
disparaissent et tous les int^r^ts sont conci- 
lies. » 

Nous partageons cette opinion de notre esti- 
mable confr^re , et nous devons resoudre pour 
raffirmative, comme i'a fait la cour de Paris le 
25 ao<it 1834 (Sirey, t. 34, p. 495), la questioo 
de savoir si le notaire nomm^ membre de la 
chambre par une deliberation de rassembl^e 
generale peut iqtervenir sur la demande en 
nullite de cette delib^ration form^e par le mi* 
nist^e public; et suivant un arr^t de la mdme 
cour du 15 juiq 1833 (Sirev, t. 33, p. 339; 
Kollaqd de Villargues , Fonas de conmerce, 
h!^ 4, Vente de ModiUer, n» 16), nous pensons 
egalement que la compagnie des notaires peut 
s*opposer k Tex^cution de rordonnance du 
presidenldu tribunal prescrivant la vente d'un 
fonds de commerce par le minist^re d'un com- 
missaire-priseur, les notaires pretendant avoir 
le droit exclusif d*y proceder. 

Le failli, quoique dessaisi de Tadministra* 
(ion de ses biens par revenement de la faillite, 
en demeure neanmoins proprietaire; il a donc 
le plus grand int^r^t ^ surveiller les instances 
relatives a la vente de ces m^mes biens, pour 
eviter les fraudes ou les negligences dont il 
pourrait devenir la victime, et,parconsequent, 
ji peut ^tre re^u ^ intervenir dans ces instan- 
rca oii les syudics representent bien plus ses 
creanciers que lui-m^me. Cest ce au'ont jug^ 
trois arr^ts de la cour de cass. des 19 avril 
1826 (Sirey, 1.27,1'% p, 198), 21 nov. 1827 (Si- 
rey^ t. 28, p. 185), et 8 mai 1838 (Sirey, t, 38, 
p. ^), et un arrade la cour de Pau du 21 f^v. 
1824 (Dalloz, 1. 15, p. 222). 



Aiosi le jugeait-on sous rempire de rapclen 
Gode de commerce qui pronon^ait puremenl 
et simplement, sans aucune restriction, le de«- 
saisissement du failli, par son art. 442 s h plu^ 
forte raison le d^ciderait-on de m^me aujour-* 
d*hui, puisque Tart. 443 de |a nouvelle loi, 
tout en pronouQant le m^me dessaisissement, 
et dispoiaqt que toute action ne pourra ^tr^ 
suivie ou intent^e que pour ou contre les syui 
dics, ajoute que le tribunal pourra, Iorsqu'il 
le jugera convenable, recevoir le failli parti«| 
intervenanle. 

L'int^r^t des mineurs ^tant confi^ aux per" 
sonnes que la loi cbarge de Tadministration dQ 
leurs biens, il s'ensuit que ces personnes sont 
toujours recevables h intervenir dans les cau^ 
ses qui concerqent ces mineurs, pourvu que 
ce soit dans les limites de leurs attributioQi 
I^gales. Ainsi le subrog^ tuteur peut intervenir 
dans toute instance oi^ les droits des pupillen 
sont en opposition avec ceux du tuteur (Col- 
mar, 2 aotttl817; Dalloz, t. 18, p.164); et 
r^ciproquement le tuteur peut interveoir dan^ 
rinstance engag^e par |e subrogd tuteur au 
nom du iqineur, soit qu'il ait des droits per« 
sonnels connexes, soit qu'il n^agisse que pour 
prot^ger son pupille, (Gass., %7 mai 1818) 
Sirey, 1. 19, p. 121.) De n)6me rinlervention 
d'up membre d*un conseil de famille dans 
une demaqde en nullit^ de la d^lib^ration qui 
nomme un tuteur est suffisamment autoriseo 
par sa qualit^ d'oncle du mineur (Lyon, 15 f^v. 
1812; Sirey, 1. 13, p. 289), et le tuteur nomm^ 
peut intervenir ()ans rinstance en bomologatioo 
de la deliberation , quoiquMI n*ait pas fait par- 
lie du conseil. ( Angers, 29 mars 1821 ; Sirey, 
t. 21, p. 61.) 

Par analogie, le notalrq commis d un in*' 
ventaire pour representer uoe personne noi| 
pr^sente peut intervenir sur les incidents con- 
cernaptcetteoperation.(GoImar, 11 noY.1831; 
Sirey, t. 3t, p. 3li3.) 

Pour terminer le compte rendu de la juris^ 
prudence et de la doctrine sur celte question, 
nous devons dire que lous les auteurs convien^- 
nent qu'un droit noo encore ouvert constitue 
neanmoins un inter^t suffisant pour autoriser 
rintervention de celui qui Tattend dans Fin* 
stance oili ce droit pourrait ^tre compromis; 
cette solution derivedu principe de Tart.llSO, 
C.ciy,,d'apr^s lequel le creancier conditioonel 
est admis a faire tous les actes couservatoires* 
Ainsi le pensent Pigeau, Proc. civ,, ^ Part. 2 
du cbapitre de Vlntervention, Favard, t. 3, 
p. 119, n<> 1 biSf MiTlin, v® Intefrention, 
1 1«', n^ 5 W^, 6% Dalloz, 1. 18, p. 179, n» 6, 
et Thomine, n<>389,] 

[ 1270 bis. La qmHtd de cr^ancier de Vune 
€les parties en cause suffit-elle pour faire 
admettre un iniervonant? J lacharge de 
qui seraient les frais de cette intervention ? 
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L*art. 1166, G. ciy., donnant aux cr^anciers 
la facult^ d'exercer tous les droits et actions 
de leur d^biteur, quelques auteurs en ontcon- 
clu que le cr^ancier pouyait interyenir dans 
toutes les instances ou figure son debiteur, 
pour Teiller a ce qu^une defense s^rieuse on 
legitime soit employee, parce qu'il y a inter^t 
h ce que les droits de son d^biteur soient re- 
connus. Une pareille cons^quence ne nous pa- 
ralt pas resulter des termes de Tart. 1166, 
qui semblent exclusivement s'appliquer aux 
cas oi^ le debiteur neglige d'exercer ses dl^oits, 
ou collude avec son adyersaire au prejudice du 
creancier. 

Ma1s qu'est-il besoin du principe contenu 
dans Tart. 1166 pour d^cider la question qui 
nous occupe? Aucune loi a-t-elle jamais trac^ 
des limitesa la capacit^de rintervenant? Non, 
sans doute , et des lors on nc peut d priori]ui 
fixer des conditions. 

II suffit, d'apr^s nous, qu'il puisse justifier 
d'un int^r^t quelconque h Tissue de )a contes- 
tation , pour que son mtervention soit admise ; 
peu importe d'ailleurs la nature de cet int^r^t, 
n^ ou d naltre, futur ouactuel, certain ou pro- 
bable, distinct de celui de son ddbiteur ou con- 
fondu a?ec lui, le cr^ancier qui voudra inter- 
▼enir n'aura jamais^ craindre qu'on lui oppose 
la probibition d'un texte l^gislatif, ou d'un 
principe de droit, puisqu'il n'en existe pas sur 
!a mati^re. 

Ce sera donc aux tribunaux , avec leur pou- 
▼oir discr^tionnaire, k appr^cier, dans chaque 
espece, si Tinter^t allegu^ est reel ou suppos^, 
si l'intervention du creancier a un but l^gitime 
ou Texaloire; k reprimer toute tenlative que 
Fequit^ n'avouerait point, a accueillir toutes 
celles qui seraient faites dans les yues d'un 
int^r^l bien compris. 

Tel paratt 6tre Tavis de Merlin , qui s'ex- 
prime ainsi, v» Intervention, § 1 n*» 5 diSy 2«» : 
« On ne doute pas que, pour pretfenir toute 
collusion entre son d^biteur et Tadversaire 
de celui-ci, ou m^me la negligence que le pre- 
mier pourrait mettre dans la d^fense de ses 
droits, il ne puisse intervenir dans Tinstance ou- 
▼erte entre Tun et Tautre ; et c'est ce que d^ide, 
pour un cas parliculier , mais par un motif ap- 
plicable k tous les cas, Tart. 883 du Code 
civil. » 

R^duite h ces termes, la question, comme 
on le voit, n'est plus qu'une question defoit , 
qu'il appartient aux juges de chaque cause de 
d^cider suivant les circonslances. Aussi n'est- 
il pas etonnant que Ton trouve des arr^ts en 
sens divers. Non-seulement cela doit 6tre, les 
circonstances ne pouvant pas toujours ^tre les 
m^mes; mais encore i'etude de ces arr^ts n'est 
d'aucune importance pour la tbeorie. 

Mais on demande qui doit supporterles frais 
de rintervention du cr^ancier? 

Dans le s) steme de ccux qui n'admf ttaient 



rintervention qu'autant qu'elle est necessaire 
pour pr^venir les fraudes, ou suppl^er a la 
negligence du d^biteur , on devrait, ce nous 
semble, faire supporter les frais d la partie 
qui succomberait, ou au moins k celle qui 
aurait, par son fait, necessit^ rintervention. 

Mais ceux qui, adoptant notre doctrine, de- 
clarent la i^cult^ d'intervenir compl^tement 
illimit^e, d^cidentque le creancier interWendra 
k ses frais, toutes les fois qu'il le fera par sim- 
ple mesure de pr^caution, et sans que son 
inter^ention soit justifi^e par le besoin de pre- 
▼enir des fraudes, ou de d^fendre des inter^ts 
compromis par ceux qui s'en ^taient charges, 
ainsi que Tart. 882 le d^cide express^ment 
pour le cas qu'il pr^voit; disposition que la 
cour de cassation a appliqu^e, le 27 aoiltl838 
(Sirey, t. 58, p. 810), non-seulement au cotit 
des actes que signifie le cr^ancier intervenaot 
dans uu partage, mais encore aux frais des si- 
gnifications qui lui sont faites k lui-m^mede 
tous les actes de poursuite.] 

[ 1270 ter. Dans une poursuite en expro^ 
priation forc^e, Vun des cr^anciers peut- 
il intervenir sur ia demande en nuiiild 
de saisie /brm^e par ia partiescfisie contre 

le saisiissant? 

Oui: ettel estravisdeMerlin,i{£f/?., y^Saisie 
immob., §6, art. 2, t. 30, p. 220, qui appuie son 
opinion sur un arr^t de la cour de cass. du 
ddc. 1820 (Sirey, t. 22, p. 36), lequel arrftt decide 
positiveroent que les creanciers inscrits ont le 
droit d'intervenir tantque Tinstance en expro- 
priation forc^e n'e8t pas terminee. Cest aussi 
ce qui a ^te jug^ depuis par la cour de Pau, le 
21 fev. 1824 (Dalloz, 1. 1» , p. 222), et par la 
cour de cass., le 19 juill.m^me ann^.(r.Mer- 
hn, Rffp,, V® Intervention, S l", n« 6, 1. 16, 
p. 19; Dalloz, t. 24, p. 410; Sirey, t. 24, 
p. 270.) Cependant la cour de Toulouse a prc- 
tendu que rintervention des creanciers n'etait 
pas recevable , parce que leur pr^ence indivi- 
duelle dans Tinstance en expropriation forcce 
etait inutile, puisqu'ils y etaient repr^senles 
par le poursuivant , qui est leur mandatairc 
legal. Mais Merlin n'approuve pas ce motif. 
De ce qu'un creancier est represent^ par son 
debiteur dans le proces soutenu par celui-ci, 
et de ce que, par suite, il est non recevable k 
former tierce opposition au jugement qui tcr- 
mine ce proc^s, il n'en r^sulte pas, dit-il, qii il 
soit inadmissible k intervenir tatit que rin- 
stance est ind^ise. Pourquoi donc en serait-il 
autrement du creancier inscrit, dans une pro- 
cedure en expropriation forcee? Cest, a-t-ou 
dit, parce qu'il peut se faire subroger aux droits 
du poursuivant. II le peut, sans doute, mais 
seulement lorsqu*il y a de la part de celui-ci 
collusion , fraude ou n^gligence , ce qui n'est 
pas toujours facile k prouver. On ne peut donc 
ricn conclure contre rinlervenant de cettc fa* 
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coUe quMl tient de la loi. (Art. 7:^, C. proc.) 
D*ailleur8, il est certain, en droit, que le pri- 
Tilege introduitpar une loi speciale n^emp^cbe 
pas celoi ^ qui il est accorde de recourir au 
benefice de la loi generale. Par consequent, il 
hut dire que le droit particuUer de demander 
la subrogation n^estpas un obstacle ^ Texercice 
de rintervention y qui est de droit commun, et 
qui ne peut ^tre refuse, comme nous Tavons 
dit sur les deux pr^cedentesquestions, a celui 
qui a un inter^t quelconque k la contestation. 
La circonstance qu'il est repr^sente par un de 
ceux qui sont deja parties en cause, ne saurait 
donc 6tre pour lui une exclusion. Et d'ailleurs 
c*est un principe qu*on pourrait aisementcon- 
tester dans Tesp^ce. Les creanciers n'ont pas 
fQ effet des inter^ts identiques avec ceux du 
poorsuiTant. II est facile^ au contraire, de s'a- 
perceroir que ces int^r^ts peurent aisement se 
froisser et devenir oppos^s Fun k Taulre, prin- 
cipalement lorsqu'iI s'agit de creanciers bypo- 
thecaires dont le rang est subordonn^ d Tin- 
scription.Silepoursuivantest Tun des premiers 
ioscrits, peu lui importe que rimmeuble soit 
port^ a sa v^ritable valeur, pourvu que sa 
creance soit pay^e. A T^gard m^me des crean- 
cierschirographaires, si on trouve les moyens 
(le les d^interesser ou de leur faire un certain 
avantage, on pourra aisement obtenir des fa- 
vfurs qui porteront pr^judice leiirs cocr^an- 
ciers. Les divers creanciers ne peuvent donc 
tire cens^ suffisammeut repr^sentes par Tuu 
il entre eux dans la poursuite d'expropriation, 
et devraient donc avoir la faculted'y iiitervenir 
poor surveiller leurs droits, alors m^me qu*on 
mettrait d cette intervention d'aulres condi- 
lioQS que rexistence d'un int^r^t quelconque. 
Uais cette exigence nous paralt illegale, un 
iuter^t possible nous semble suffire; et certes 
on ne peut nier que cet interdt n'exi8te ^ 
Tdgard du cr^ancier dans Tinstance en expro- 
priation des biens de son d^bileur. 

Ces raisons ont d^termine Farr^t de la cour 
(le Paris du 18 aoiki 1808(DalIoz,t.l8,p.l81), 
qui a decid^ que, lorsque le jugement qui or- 
donne la venten*apoint^te rendu avec lecr^an- 
cier etquUl n'y a point acquiesce, il peut, s'il 
est inscrit, intervenirdanslacontestation ; celui 
de la cour de Nanci du 18 dec. 1826, qui de- 
clare un creancier hypothecaire recevable h 
iatervenir clans rinstance engag^e entre son 
deliiteur et un autre creancier bypoth^caire, en 
radiation de rinscription de celui-ci; et celui 
de la cour de Colmar du 26 juill. 1855 (Sirey , 
t. 34, p. 168), qui donne h Tadjudicataire le 
droit d*intervenir dans rinstance qui s'ei^ve 
entre le saisissant et le saisi sur la conversion 



(1) [U eour de catt. a Jug^ le coDiralre, le 8 Jao?. 
1835($irey«t. 33, p. 84); mais celle d^cision ne nous 
)>araU pas ^qoiiable. CeUet qne nous venons de ciier, 



de la saisie en vente volontaire (1). Au reste, 
toutes les fois qu'une intervention a lieu sur 
unepoursuiteensaisie immobili^re, il doit ^tre 
sursis d radjudication detlnitive jusqu^a Tissue 
de Tappel du jugement qui adjuge rinterven- 
tion. Cest ce qu'a juge la cour de Bruxelles, 
par arra du 19 juin 1825. (J. de B., 1823, 2«, 
p. 27.) 

Lorsque la vente volontaire d*un immeuble 
grev^ d'hypotheques est altaqu^e par un tiers, 
le cr^ancier inscrit peut, si leprix stipule est 
insuffisant pour couvrir sa creance, intervenir 
aussi dans rinstance pour faire d^clarer la 
vente purement et simpleraentnulle.il ne peut 
^tre ecarte sous le pretexle que, si la vente 
venail^ dtre declar^e valable, il serait toujours 
h m^me de la faire ri^soudre par une suren- 
chere. II en est, pour le creancier inscrit, dans 
le cas d'une vente volonlaire, de la f^cullequ'il 
a de surencherir , comme , dans le cas d'une 
instance en expropriation forcee, de celle qu'il 
a de demander la subrogation au poursuivant. 
L'une ne peut donc, pas plus que Fautre, faire 
obstacle a rintervention. Telle est ropinion 
textuelle de Merlin, v® Intervention , § 1«', 
u"» Z diSy 6^. Elle est conforme a un arr^t de 
la cour de Bruxelles du 15 juin 1822, que cet 
auteur rapporte et qu'on trouve aussi au J. de 
B., t.2de 1822, p. 161.] 

[ 1270 quater. Doit-on adfnettre la demande 
en intervention de celui qui, n'dtant pas 
partie, et n*ayant aucun intMt dans le 
procesy se pr^tend injurid dans les me- 
moires signifi^Sy ou bien dans les plai" 
doiries ? 

Cette question ne peut ^tre resolue qu'au 
moyen d*une distinction que Tart. 25 de la loi 
du 17 mai 1819commande dc faire entre les 
injures resultant de faits inherenls k la cause, 
et celles qui sont fondees sur des fails etran- 
gers ^ la cause. A Tegard des premi^res, cet 
article, par respect pour le droit de la defense, 
dispose qu'elles ne donneront jamais lieu k au* 
cune action en difPamation ou injure ; quant 
aux secondes, elles pourront donner ouverture 
soit k Taction publique, soit k Taction civile des 
parties , Iorsqu'eIIe leur aura et^ r^servee par 
Us tribunaux, soit, dans tous les cas, k Taction 
civile des tiers. 

Cet article ne statue pas directement sans 
doute sur la recevabilit^ de rintervention des 
tiers dans rinstance donl la poursuite a donne 
lieu aux injures dont ils se plaignent; mais, 
en nous apprenant dans quels cas ces tiers 
peuvent ou non intenter une action separ^e et 
principaleenr^paration, il nous fait connaltre 



au texle, loutencore confirm^es par les d^cisiont aoa- 
logues des coura de Montpellicr, 30 ddc. 1816 (Dalloz, 
l.18,p. 18i), ae Meiz, lOfcv. ISit.l 
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les cas ou bien certainement leur itltervention 
en cause ne doit pas ^tre admise. Car il eftt 
^vident que celui ^ qui la loi refuse Taction 
directe n*aura pas, ^ plus forte raison, le droit 
d*exercer, par voie d'intervenlion, cette action 
qui be lui appartient m^me pas dans les con- 
ditions ordinaires. 

Ainsi, depuis la loi de 1819, rinterventiob 
des tiet*s qul se prdlendeht injuri^s ne devrait 
pas ^tre regue, si les faits dont ils sc plaignent 
elaient utiles ^ reveler dans Tint^r^t de la cause ; 
car, cn pa^eille circonstance, ils n^auraient 
pas le droit d*inten(er une action separ^e en 
r^paration, comme Tajuge !a cour de cass. le 
23 nov. 1835 (Sirey, t. 36, p. 314). 

jtfais avant cette loi, lorsque la distinction 
qu'elle introduit n^existait pas, lorsqueles tiers 
pouvaient toujout*8 se pldindre, par action 
principale, des faits injurieux, dff<irent$ ou 
etrangers ^ la cause, que Ton produisait de- 
vant le tribunal oii elle ^tait pendante; et 
kxml, depuis la mise en vlgueur de cette loi , 
lor^Sque, s'agi$sant de faits ^trangersS lacause, 
Taction civile s^par^e leur est toujours permise, 
Von demande si le droit dMutervention dans la 
cause oik les faits ont ^t^ produits doit aussi 
leur appartenir? 

La cour de Boueli a ^te saisie deux fois de 
cette question h peu de jours d*intervalle, et 
dle Ta jugde difi^remment. Dans le pt*emier 
arr^l, du 23 nrars 1807 (Dalloz, 1. 18, p. 186), 
II s*agi8sait d^injures dirigees contre Tun des 
avocats de 1a cause, et la cour a admis sa de- 
raande en r^paration form^ par intervention. 
Dans le second arr^t, du 29 nov. 1808 (Sirey, 
1. 12, p. 208), ce n'^tait pas un avocat, mais 
une personne tout h fait ^trang^re a la cause 
qui se pretendait injuri^e ; la cour n'a point 
accueilii son intervention. 

II est difficile de concilier ces deuxarr^ts, 
quoique la cour ait essaye de le faire en disant 
qUe, dans la premiere esp^ice, la partie inter- 
venante elant un avocat de la cause, injurie h 
raison de ses Fonctions, c*etait Ib un delit pr^- 
iorial, dont la connaissance eiait r^serv^e au 
tribunal devant lequel il avait ete commis; 
mais il ne semLIe pas que celte circodstance 
ait dd cbanger le princlpe et denaturer la quos- 
tion. Cest la, du moins, ravis deMerlin, K^p,, 
t. 30, p. 222 et suiv., qui pense que les deux 
deci^ions auraient 6tk £tre uhifornies, c'est- 
a-dire que, dans les deux cas, ritotervention 
devait ^ire admise. « 11 est de prihcipe, dit-il, 
que contfnentia causce dividi non debet, et 

3ue, par suite, la connexit^ qui existe entre 
eux affaires est un motif sufiSsant pour ^ttri^ 
buer la connaissance de Tune au juge saisi de 
Tautre ; or, rien de plus connexe que la cause 
dans laquelle ii a ^te faitk un tiers des impu- 
tations outrageantes, et la demande du tiers 
outrage en reparation de ces imt^Utaiions; il 
n*y a m^me pas ile tribunal ptus ^ portee d*ap- 



pr^cier ces imputations, et dejuger si elles 
^xc^dent ou non les bornes d'une l^gitime d^- 
fense, que celui devdnt lequfel Tune des parties 
les a inises en avant. » 

De ce que rint^rvenant, dans la seconde es- 
p^ce, ne se bornait pas ^ conclure ^ la $up- 
presslon du memolre imjprim^, mais de ce 
qu*il demandait en outre des dotnmages-inte- 
r^ts, il n*en resultait pas que rintervention ftt 
non recevable. £n efFet, si Tart. 1036, C. proc., 
ne donne pas express^ment aux juges saisis 
d*une cause danslaquelledesm^moires calom- 
nieux ont ^l^ imprimes, le droit de prononcer 
des dommagies-int^r^ts, du molns il ne le leur 
refuse pas ; et la cour de cassation a Jug^, le 
22 nov. 1809 (Sirey, 1. 10, p. 88), que ce pou- 
voir leur appartenait et resultait virtuelle- 
ment du droit de declarer des ^crits calom- 
nieux. 

Cependant Favard, t. S, p. 119, approuve 
Tarr^t que combat Merlin. Ce qui touche sur- 
tout Favard, c*est que, quel que soit le juge- 
ment k intervenir, il ne peut porter pr^judice 
aux droits et actions du tiei*s calomUie: 11 aura 
toujours le droit de demander la reparation 
des injures dont il se plaint; mafs il devra, 
selon cet auteur, agir par action principale. 

Nevaut-ilpas mieuxque le toikt soit tertiiine 
par uneseule d^cision? £t quel est d*ailleurs, 
comme le dit Merlin, le tribunal plus k portee 
de juger un delit d*outrages, que celui qui en 
a ete temoin? 

La courdeGrenoble, par un arr^t du 1$ avril 
1827, avait, en cohsequencle de cette doctrine, 
admis rintervention d'un tiers diCfam^ ; mais 
le 9 aoiitl828, elle a au contraire declar^ cette 
intervention irrecevable, en donnant pourseul 
motif qu*aucune iniervention ut doit 6tre re- 
^ue quede la part de ceux qui auraient le droit 
de former tierce opposition. Enfin, ie 28 janv. 
1832(Sirey, t. 32, p. 644), elle a pelrsiste daos 
sa derniere jurisprudence, en rejetant l*inter- 
vention form^e par des experts dans le but 
d*obtenir la suppression de memoires ii^*u- 
rieux, produits dans la cause qiii avait donn^ 
lieu li ieurs op^rations. Quoi qu'il en soit, 1*0- 
pinion de Merlin, qui est au$si la ndtre, a ^t^ 
consacr^e par les arrfits de la cour de cassation 
des 3 brumaire et 3 messidor an x (Sirey, t. 7, 
p. 1016), 18 prairial et l^ messidor an xii 
(Sirey, t. 4, p. 168), etl6 avril 1806, et en-^ 
seignee par Thomine, n<^ 389 et 1272, et Boi- 
tard, t. 2, p. 8. Etifin, un arr^t de la cour de 
Toulduse. du 13 mars 1839, a impllcitement 
accueilli le mdme sysl^me en recevant Tin- 
tervention du liers et eii lui accordant des 
dommages-interdts. Un autre arr6tdela m^me 
cour du 7 nov. 1838 (Sirey, t. 38, p. 873), 
avait admis 1'intervention d'un avou^ qui se 
pr^tendalt injiiri^ par les raemoires de la par- 
tie adverse. (Voy. pourtant la Quest. 1681 
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[ 1270 quinq. Une partiequi n'a pas le droit 
d'intervemr peut-elle ndanmoins obtenir 
acte d'une diclaration qu'elle ftnt enjus- 
tice? 

Le 16 mai 1812, la cour de Rennes s'e$tpro* 
nonc^e pour la negati?e en jugeant qu*un in- 
diTidu qui a reQU un acte d'appel pour un 
parent ne peut constituer a?ou^ , ^ l'effet de 
conclure k ce qu'il lui soit decern^ acte de sa 
declaration de r^tracter Facceptation de cet 
exploit d*appel. 

Mais le 11 juillet de la m^me ann^e, dans 
une espdce identique, elle a decid^ le con- 
traire. 

Sans critiquer cette derni^re d^cision, nous 
pensons qu'elle ne doit pas tirer a consequence, 
parce que vraisemblablement elle a ^t^ deter- 
min^e par des circonstances de fait. En r^gle 
g^n^ale, les jugements n'interviennent qu'au 
profit des parties qui figurent dans Tinstance, 
et ce n'est qu'^ ceiles-ci qu'il faut reconnaltre 
le droit de conclure et de requerir acte des 
declarations qu'elles peuvent faire. II y aurait 
de trop graves inconv^nients a le peruiettre 
auxtiers. Independamment des embarras jour- 
naliers que ce systeme introduirait dans Tad- 
minislration de la justice, k combien de sur- 
prises et de dangers n'exposerait-iI pas la 
conscience des magistrats! Gardons-nous d'of- 
Itir de telles facilit^s k la chicane.] 

127 1 . Est-il des cas oii Vintertentionpuisse 
4treforcM 

Les dispositions du paragraphe que nous 
eipliquons parattraient supposer que i'inter- 
ventioo serait toujours volonlaire; mais il est 
des cas oii Ton peut forcer un tiers h interve- 



(1) La questiOQ que noui veDOOS d*eianiioer eiige 
que nous fassions coDoatlre ce que 1'od enteod par 
deniaDde eo d^claratioo de jugemeot commuo , daos 
quel cas elle a lieu, quels eo sont les eflFets et la 
iorme. 

Ceue demande est utte action fbrm^e contre uo 
tiejs, afta de taire proDODoer cooire iui let m^met con- 
damnatioDS que l^oo poursuit, ou qui d^i oat ^t^ pro- 
oonc^es conire uae autre partie. 

Cette demande a coos^uemmeut lieu par rapport \ 
un jugement d iater?enir, ou bien par rap|H>rt k un 
Jugement rendu. 

Uans le premier cas, elle a pour objet de forcer un 
tiers ^ se rendre partie dans une coaiestaiion pea- 
dante entre deux personnes; de sorle que, le jugement 
4 reodre ^taat proaooc^aveccetierSf celui-ci ae puisse 
|ias ensuite Tattaquer par la voie de la tierce opposi- 
tion. C*est dans ce cas seulement que ractioo rorme 
utt incideat, eu ce qu*eile produit uue intervention 
passive ou forcie de la partie cootre laquelle elle est 
fbrmie. 

Uaoh le secoad cas, la demaade ea d^claratioo de 
jugemeot commua a pour objet de faire proooncer 
qu^ua jugemeal reodu entre deux persouaes aura effet 
contre ua tiers, de m^me que si ce tlei-s y avait ^l^ 
partie. Cette demande est priQcipale, el coas^quem- 



nir dans un procis. Tel est, par ^xemple, ce- 
lui oii un individu, k raison de Tintera qu*il 
aurait k Tobjet de la cause principale, serait 
recevable a former tierce opposition au juge- 
ment k intervenir dans cette cause. On Tas- 
signe alors en d4claration de Jugement 
commun^ afin de prevenir le nouveau proces 
qu*il pourrait intenter en se rendant tiers op« 
posant. (V. Merlin, Ael/E>.^ Intervention.) 

Mais ce que nous venons de dire ne suppose 
pas que Vaction en d^claration deJUgemenC 
commun doive toujours ^tre formee incidem-^ 
ment ; elle peut ^ire principale, et c'est ce qut 
arrive quand on a omis de mettre le tiers in- 
teresse en cause, avant la decision du pro- 
c^ (1). 

[Favard, t. 5, p. 119, n* 2, Dalloz, t. 18, 
p. 180, n<^ 1 et suiv., Thomine, n« 387, et tous 
les auteurs avec eux reconnaissent la I^galite 
de la proc^dure en declaration de jugement 
commun, quoique le Code soit muet sur ce 
point. Noiis pensons, avec Berriat, tit. de fln- 
tefTention, $ 2, qu'elle doit ^tre intenl^e par 
exploit k domicile, mais qu'elle estdispenseedu 
preliminaire de conciliation, toutes les autres 
r^gles de 1'interveution ordinaire lui ^tant 
applicables.] 

1272. Sufflt-iL pour former 1'intervention, 
d'une requete signifiie d*avou4 d avou4, 
et ne faut-il pas, en oufre, que cette re- 
qu4te soit remise d un Juge, pour 4tre /^' 
pondue par le tribunal ? 

Quoique Tart. 539 dise seulement que rin- 
tervenlion est formee par requ4te, sans qu'il 
soitajout^,comme en plusieurs autres articles, 
et notamment en Tart. 406, que cette requ^te 
sera une requ^te d*avou^ k avou^, il n*est pas 



meot elle doit ^tre sujette au prdl|minaire de concilla- 
tioo, k la diff^rence de la premidre. qui en esl diipea- 
s^e comme Pinlerventioo. (V. suprd, art. 49.] 

On a le drolt d'exercer ceite acUon toutes les fois 
qu'Uo tiers aurait droit de fbrmer tierce oppositioo 
cODtre uo jugemeot rendn ou k rendre. ( Y. intrd, sur 
Tart. 474.) Cest ce qui aurail lieu , par exemple, dant 
le cas oii une maisoo, poss^d^eeo iadivis par plusieura 
personoes, est r^clam^e par uoe aulre; si celai qui 
*r^clame a'a ialeat6 son actioa que cootre Puo des co- 
possesseurs , chacua des autres ayant le droit de se 
i-eodre tiers opposaot pourrait dire issign^ en dtelara- 
tion de jugemeni commuo. 

Le Code n'ayant rien prescrit sur les fbrmes k tuivro 
pour former cette demande, il oous sembie que, dant 
ies deux cas ou elle est form^e, eile doit r^tre par 
requ^ie, avec assignation k personne ou domlcUe, k la- 
queile on joint copie det titres. S'il t^agit de forcer le 
tiers k inierveoir, il est n^cetsaire que le libell^ de Pex<> 
ploit lui fasse conaaltre T^tat de riostaoce daos la- 
quelleoa eoteod le reodre partie^si, au cootraire, 
raclion est priocipale, ii faut sigpifier le jugemeat quo 
1*00 pr^ieod faire reotire commuo. Du reste , lorsque 
cette demaude est form^e iocidemment, elle doit ^tre 
souieuue, coaiesi<ie ei jug^ coaform^meat aux rdgitt 
de PiatervcoUou voloouire. (J^. Berriat, ib.) 
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(louteux cependant que, rintervention ^tant 
une (lemande incidenle de sa nature, i fin de 
comparution d*un tiers dans une cause dejd 
engagee entre des parties qui ont n^cessaire- 
ment leursavoues, c*est ^ ceux-ci qu*elle doil^tre 
sigajflee : deja cbarg^s de 1a cause, ils sont ^ 
port^e de voir si rintervention est bien ou mal 
fundee, et cons^quemment en etat d'y defen- 
dre. (r. Rodier, sur Tart. 28 du tit. XI de 
Tord., QuesL V^^ Comm. inser^ aux Ann, 
du Not.y t. 2, p. 403, et Demiau, p. 248.) 

Cependant, Denevers (voy. Suppl^ment^ 
1809, p. 40), etHaulefeuilIe,p.186,,disent que 
la cour de Colmar, par arrdt du 22 fe?. 1809 
(Sirey, 1. 14, p. 4ti5), a decide que la demande 
en intervention ne peut ^treformeepar requdte 
d^avou^ ^ avou^, attendu que la demande en in- 
tervention est une demanJe faite directement 
k la justice; que lemot r^gt^^ supposequ'elle 
est destinee h lui 6tre presentee, et qu'elle 
doit cons^quemment ^tre remise a un des 
juges, pour en tivt fait rapport et ^tre re- 
pondue. 

H est essentiel de remarquer ici qu*il ne rd- 
sulte point de la que 1a cour de Colmar ait juge 
que la requ^te ne doit pas ^tre faite par acte^ 
d*avou^ ^ avou^, mais seulement qu*e1le aurait 
ddcide que rintervention n*estform^e que par 
la presentation de cette requdte au tribunal ; 
c*est d'ailleur8 ce qui est exprime dans Farr^t 
m^me. On y lit, en effet, que, si la loi a voulu 
que la signification des requ^tes ftit faite d*a- 
voue b avou^, on ne doit pas en conclure 
qu*elle ait entendu dispenser les parties de les 
pr^senter k la cour ou au tribunal k qui elles 
sont adressees. 

Mais est-il bien jusle de dire que rinterven- 
tion ne peut dlre formee qu*autant que la re- 
qu^te a ^t^ remise k un juge, pour en ^tre fait 
rapport et ^tre repondue? Nous ne le pensons 
pas, et peut-^tre serions-nous fdnd^ k dire que 
Tusage est conforme k notre opinion. De ce 
que le legislateur veut que rintervention soit 
form^e par requ^te, ii n*en resulte pas, selon 
nous, que cette requ6te doive ^tre r^pondue 
sur le rapport d*un juge; si la loi Vtdi voulu, 
elle s*en fttt exprimle; elle tdi dit que la re- 
qu^te serait remise au pr^sident, qui en ferait 
rapportou commettrait Sceteffetun des juges. 
Si, d*ailleurs, la loi n'exige un jugement sur 
rintervention que dans le cas oii elle est con- 
testee (voy. art. 541), comment admetlre que 
la requ^te doive dlre repondue a raudience? 
Aussi nul des commentateurs du Code n*a-t-il 
donne de d^cision semblable h celle de la cour 
de Colmar. (Voy. nos questions sur les arti- 
cles 564, 492 et 495) (1). 

[Quoique la doctrine consacr^e parTarr^t 



(1) RemarquoDS qu*il n*est pas besoln d*autant de 
reqttaetd^interventioD qu*il y a dMnstaoces Ik^esentrc 



de la cour de Colmar ait trouv^ peu d'appro- 
bateurs parml les jurisconsultes, elle a ^t^ em- 
brass^e par la cour de Riom. dans un arr^t du 
8 mai 1829 (Sirey, t. 29, p. 296). Et cependant, 
le 2 janv. dela m^meann^e, la mdmecour avait 
juge le contraire. (Sirey, t. 29, p. 54.) II est 
vrai qu'en declarant recevable rintervention 
formee par une requ^te non repondue, la cour 
de Riom n*avait pas cru pouvoir se contenter, 
pour appuyer sa ddcision, du motif que la loi 
n'exige nuUe part la pr^entation de 1a requSte 
k un juge; elle avait ajout^ que, quand cette 
presentation serait exig^e, il y avait dans Tet- 
pece une iin de non-recevoir contre la nullit6 
qui resulteraitde Tomission de cette formalit^, 

Mais , dans son arrdt du 8 mai , la cour a 
avance que, lorsque la loi prescrit ou autorise 
une demande quelconque par la voie de la re- 
qu^te d'avou6, elle suppose n^cessairement 
que la requdte doit ^tre suavie d'une ordon- 
nance sign^e du juge. Elle avait porte la m^me 
decision par le m^me motif , k propos d'une 
requ^te en peremption, le 17 avril 1826. (St- 
rey, t. 27, p. 215. — Voy. nos questions sur 
Tart. 400.) Ce motif nous semble d^truit par 
le texte des divers arlicles qui specifient les 
cas oi^ rordonnancedu juge est n^cessairepour 
rintroduction d'une demande, Fabr^viation 
des ddais (C. de proc.,art.72, 558,1057, etc.) : 
toujours pour des signitlcations a faire k la 
partie, mais nulle part on ne lit dans le Code 
de proc, que, dans une instance li^e, une re* 
qudte d'avou^ k avoue sera ordonnancee par 
un juge. D*ailleur8, de quelle utilite serait 
cette ordonnance que le juge ne serait pas 
maitre de refuser, puisqne la partie tient di- 
rectement de la loi, le droit dont elle reclame 
rexercice? Frustrd impetratur djudice quod 
d lege conceditur. 

Si le legislateur eAt voulu qu'on suivU cette 
marcbe, il ^en serait explique ; ileAt dit, 
comme le fait observer Carr^, que la requ^te 
serait remise au president, qui ferait son rap- 
port ou commetlrait un des juges k cet effet : 
or Tart. 559 se borne k dire que Fintervention 
est form^e par requ^te. D'ailleurs la loi n'exige 
un jugement sur rintervention que dans le cas 
oi^ elle est contestee (art. 541); d^ lors com- 
ment admettre que la requ^te doive ^tre 
pondue k raudience? La raison indique assez 
que c'est aux avou^s qu'elle doit ^tre signifi^; 
car rintervention est une demande incidenle 
de sa nature, et qui se rattache k une instance 
d^j^ engag^e; les avou^s de la cause ont be- 
soin de la connattre puisqu'il8 doivent y d^fen- 
dre. Aussi fusage g^neral est-il contraire k 
cette doctrine. Pigeau, Comm., t. 1, p. 600, 
en donne une raison plus p^remptoire encore 



les parties principales. (Rennes, 15 mai 181S,[et 
14aoiU 1811.}] 
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FeuMtre, parce qu*au lieu d'^tre foud^e sur 
absence d^une loi, elle Test sur un texte po- 
sitif. Ce texte , c'est la combinaison des arti- 
cles 75 il 79, et 90 d 94 du Tarif. 11 en r^sulte 
quc les requ^tes non grossoy^es doi?entseules 
^tre repr^sent^es et repondues, et non pas les 
requfttes grossoy^es ; puisque, dans la taxe des 
preroi^res, entre la Tacation pour obtenir 
rordonnance, et qu'il n*en est pas ainsi h Te- 
gard des secondes. Or, d'apr^s Tart. 75, $$17 
et 45, c'est dans la classe de celles-ci que se 
trouve la requ^te en interTention. Nous ne 
croyons donc plus possible qu'une pareille er- 
reur soit consacree a ra?enir par les cours et 
tribubaux; repouss^e qu'elle est par les auto- 
rites ci-dessus, et, de plus, par Fa?ard, t. 5, 
p. 119, n» 5, et Thomine, n^ 587. N^anmoins, 
Dalloz, 1. 18, p. 195, n<* 5, sans donner de 
motife et surtout sans refuter les motil^ con- 
Iraires , approuTe la d^cision de la cour de 
Colmar, que Coffini^resa?ait^galementadmise 
dans la Jurisprudence des cours sou?eraities, 
t. 4, p. 518. Mais son opinion est abandonn^e 
depuis longtemps.] 

1278. UirUertenant doit-tl, d peine de nul" 
liti^ ^noncer dans la requ^te d'interven- 
tionj ses nom, profession et domiciiey ety 
Jomdre les pieces justificatives ? 

Cette question a ^te resolue pour Taffirma- 
ti?e par Tarrdt de la cour de Culmar dejS cit^ 
sur la question prec^dente, attendu, sur le 
premierpoint, qu'une requ^te en inter?ention 
presente une demande nouvelle et principale 
do celui qui prend cette ?oie; qu'ii de?ient 
lui-mdme une nou?elle partie, et qu'il faut, 
par consequent, qu'il indique, comme toutde- 
mandeur qul introduit son action, ses nom, 
profession et domicile, ainsi que le prescrit 
rart. 61, ^ peine de nullit^. 

Nous remarquerons que , dans Tesp^ce , il 
s*agissait d'une inter?ention form^e par des 
personnes qoi n'^taient d^sign^es que sous le 
nom coliectif d*Mritiers de tel. 

Quantau second potnt, la cour de Colmar 



(1) Bo effet , rart. 339 porte : Vintervention sera 
form^e par reguete, qui contfendra les moxem et 
conciusions. 

Voilil tout ce qui tienl k la substaoce de racle , puii- 
que c*e8t tout ce qui le compose. 

C*artiele ajoute : dont il sera donni copie , alnsi 
que des piices Justificatives : cette copie des pi^ces 
ue Cait pas partie de la requ^te. 

Ainsi , lorsqu^eile n*a poiot €i€ donn^e , U n*y a pas 
lieu annuler cet acle , mais seulemenl h interdire h 
rintervenant de plaider jusqu*^ ce qu*ii la fouruiise : 
on te retrouve ici dans Pespdce de l*art. 65. C*est aussi 
ce que la coor de Rennet a Jug^ , par arrdt du 96 juin 
1816. 

Contre cette opinlon,roo oppose Tart. 673, qui exige 
copie du titre en t^le du comroandemeni, ct dont la 
Yiotation emporte nullit^. Mais cette objection est ab- 



n*a point donn^ ses motif^; mais nous remar* 
querons que Tart. 559 ne dispose point ^ peine 
de nullit^, et que consequemment, d'apres 
rart. 1050, on ne pourrait annuler la requ^to 
pour defaut de copie des titres. Si, comme 
noiis Tenons de le dire , cette m^me coiir a 
annule une requ^te d'inter?ention pour defaut 
de mention des nom, profession et domicile 
de rinter?enant, c'est en ?ertu de Tart. 61 , 
qui prononce la nullit^ de tout exploit qui ne 
contiendrait pas la mention des nom et pro- 
fession de celui a la requ^te duquei Un exploit 
est donn^. 

La cour cousiddra, a?ec raison, qu'il tenait 
i la substance de la requ6te que rinter?enant 
se ftt connaltre; mais il ne tient pas h la sub- 
stance de cet acte que la copie des titres soit 
donn^e. Cette obligation n'est qu'une forma- 
lite accessoire de la requ^te : or, un accessoire 
ne peut, sous aucun rapport, tenir a la sub- 
stance d'un acte; il n'y a que ce qui est in/td' 
rent et intrinseque qui puisse 6tre consid^r^ 
comme substantiel (1). 

[La premi^re des deux solutions extraites 
par Carr^ de Tarr^t de la cour de Colmar nous 
paratt conforme au ?^ritable esprit de la loi ; 
c'est egalement Topinion de Pigeau, Comm,, 
1. 1, p.600; et nous croyons qu'elle n*est point 
contrariee par un arr^t de la cour de cass. du 
6 a?ril 1850 (Sirey, t. 50, p. 412), qui juge 
qu'une inter?ention n'est pas nuUe parce que 
les inter?enants n'auraient pas indiqu^ leurs 
qualit^s et leurs titres. Les faits de la cause 
ont seuls d^termine cette decision ; car ils ^ta- 
blissaient que ces titres etqualites etaientsuf- 
fisamment connus d'ailleurs. 

Quant ^ la seconde solution, ropinion de 
Carre nous paralt preferablc h celle de la cour 
de Colmar; tout au plus, les copies post^rieu- 
res pourraient ne point passer en taxe. Cest 
ra?is unanime de Pigeau, Comm., 1. 1, p.eOl, 
Fa?ard, t. 5, p. 119 et 120, n» 5. Dalloz, 1. 18, 
p. 195, n» 4, et Tbomine, n<» 588, qui parta- 
gent aussi notre sentiment sur la premi^re 
partie de ia question. Les cours de Grenoble, 



solument d^nn^e de fondemeot ; car ti le commaode- 
ment est nul, faute de copie de titre , c^est parce que 
Tart. 717 prooonce la nullit^ |>our omission de ce qne 
prescrit l*art. 673; mais nulle part le l^islateur n*ap- 
plique cette peine i romission de la copie des pidces 
dans la requ^ie d*interventioo. Loin de \k , il n^estpas 
douteux que la copie des tilres puisse ^tre donta^e par 
acte s^par^ de ia requdte : dooc le d^faut de copie ne 
peut Tannuler. La loi dit, eneffet, dont ilsera donni 
copie. ainsi que despiices, et non dont ii sera 
donne copie avec celle des piices, oo tlont ii sera 
donnS copie contenant celie des titres, Or, aucun 
d^lai n*estflx6pourdonnercette demidrecopie; onest 
donc k temps de se conformer k la disposition de li 
loi quand on veut , i moins que la partie adverse ne 
Pail exig^ de suiie , auquel cas on ne peut li refuser. 
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28 dec. 181» (Dalloz, t. 18, p. 182), et de 
Rennes, 21 juin 1817 (Daliox, 1. 18, p. 181), 
ont Jug^ qu'une requ^te en intervention n'e8t 
t»as nulle parce que Ton s'y bo^ne b indiquer 
les pi^es justificatives sans en donner copie, 
surtout, dit la cour de Bordeaux le 25 Janv. 
1833, si ces pi^ces ont ^t^ d^JS notitiees aux 
parties en cause; et d*ailleurs, rien n^emp^che 
qu*e11es ne le soient plus tard, ajoute la cour 
de Nlmes, arra du 5 fev. 1830. 

II est bien vrai, d^apr^s la m^mecour de 
Ntmes, 28 nov. 1811, qu*une demande en in- 
tervention, non accompagnee de pi^ces justi- 
ficatives ne peut retarder le jugement de la 
cause qui est en ^tat. Mais cette d^ision ne 
fait rien k la question, puisqu'il en serait de 
mdme, suivantles termesfbrmels de Tart. 340, 
de Fintervention la plus r^uli^re et la plus 
compl^te.] 

[ 1273 bis. Les partiea qui rep&ivent la 
signification d'une intervenHon peuvent" 
elles rdpondre d la requite? Dans quel 
d4lai? 

Elles peuvent r^pondre; car : 1« La d^fense 
iest de droit naturel ; 2« Llntervention 6tant une 
demande incidente, il doit ^tre permis d*y 
repondre, suivant Tart. 337, $ 2; enfin Tar- 
ticle 341 dit que si rintervention est conteslee 

Par Tune des parties, rincident est porte d 
audience : comment la requ^te d*intervention 
peut-elle 6tre contestee, si ce n'est par la r^- 
ponse que chacune des parties a le droit d*y 
fbire? II faut cependant faire observer qu*il 
n*en est pas ainsi en mati^re sommaire ; dans 
ce cas, on ne peut pas r^poddre par ^crit. 

Notre avis est partag6 par Lepage, p. 222, 
5* Quest,, Berriat, sur le titre , et Pigeau , Com- 
mentairef 1. 1, p. 600. 

Pour cette r^ponse , le Code de procMure 
civile n*a pas flx^ de d^lai, mais il est facile de 
voirque cela n'etait pas n^cessaire: « Une de- 
mande incidente, ditLepage, p.223, 4« Quest., 
in princip,, n*est jamais faite qu*entre des 
pariies qui ont avou^ en cause ; elles sont donc 
toujourspretes^ repondre reciproquement aux 
actes d*avoue k avou^. Siraudience,provoquee 
par l*une des parties, arrive avant que rautre 
ait repondu sur rincident, la reponse sera 
donnee verbalement a Taudience; et, si ies cir- 
constances ni^cessitent un deiai plus long, le 
tribunal pourra accorder une remise. » Pareil 
raisonnement s*applique ^ rintervention, qui 
est une vet itable demande incidente, et m^me 
avec plus de Itorce encore , puisqu*aux termes 
de Tart. 340, rintervention ne doit pas retar- 
der le Jugement de la cause principale. ] 

{ 1273 ter. Celui qui intervient dans une 
instance dont ie d^fendeur n'a point con- 
stitu^ avou^, ott dien dans taqueiie Vun 
des d^fendeurs seuiement est d^failiant, 



estiltenude luifairesignifiersademands 
en intervention? 

«II faut considerer, dit Lepa^e, p. 222, 
n 2" Quest.y 4«alin., querintervention estune 
A veritable demande incidente , et que la parlie 
» qui ne constitue pas avoue ne neut prendre 
» part k aucun incident. » De la cet auteur 
coriclut que rintervention ne peut ^tre signtfiee 
qu*aux avouds de la cause; mais pourquoi ne 
pas vouloir qu*on fasse connaltre au defaillant 
ie nouvel incident qui vient changer la facede 
la procedure? N*est-il pas possible que cette 
circonstance le d^termine enfin h venir prendre 
un r6Ie dans Tinstance dont son silence pro- 
longe la duree? £t ce but , pourquoi ne cner- 
cherait-on pas k ratteindre? N*oublion8 pas 
que le legislateur desire surtout mettre finaux 
proc^s. C*est dans cedessein que rintervention 
a ^te autoris^e ; par cons^uent c*est se con- 
former a Tesprit de la loi, que de permettre de 
faire signifier la requ^te par laquelle un Uers 
intervient, k la personne ou au domictle de 
celui qui n'a« pas d'avou^ en cause. On peut 
dire que ce cas est plus favorable que toute 
autre demande incidente. Pigeau, Comm*, t.l, 
p. 600, veut m^me qu*on assigne le d^faillant, 
qu*on oblienne un jugement dejonction,4u'on 
le lui signifie, et enfin qu*on le reassigne pour 
le jour auquel la cause sera appelee entre les 
aulres parties. Cette procedure surabondante 
augmenterait beaucoup les frais, et pourrait 
prolonger longtemps rinstance principale : ce 
n*e$t pas ih , selon nous , le voeu de la loi. 

Sous nolre Quest. 621 sexies, nous avoni 
d(;cide que, par ces mots parties assign^es de 
Tart. 133 , il ne faut enlepdre que les parties 
assignSes d la requ^te du demandeur, assi- 
gnees coojointemeut, pour le m^me objet, i la 
m^me requ^te. Ainsi, la proc^dure du d^faut- 
joint he peut 6tre admise dans le cas ac- 
tuel. ] 

[ 1 273 quater.^ Si la demands princ^te est 
dSelar^e nulle y irrecevabiej ou nuUfon'^ 
d^e, faut-il ndanmoins faire droit sur 
Vintervention ? 

On doit distinguer le cas oik la demande 
principale est repouss^ par des raotifs iires 
du fond, de celui oili elie est rejet^ li raison 
d*une nullite ou d*une fin de non-recevoir. 

Dans le premier cas , auquel se rapportent 
les deux esp^ces jugeesparla cour de Bourges, 
les 2 avril 1828 (Sirey, t. 29, p. 248), et 13 mai 
1831 (Sirey, t. 32, p. 43), on d^ide, sans dlf- 
ficult^, qu*un jugement d^favorable 2i la de- 
mabde principale n*emp6che pas qu*il soit sta- 
tu^ sur rinierventiou. £n effet , i*interveotion 
d*un tiers dans une instance n*a pas toujoors 
pour objet de soutenir Taction principale; elle 
tend souvent k des inter^ts particuliers , et 
forme ainsi une action differente et nouvellei 
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d*oA il Fdut conclure que si le demandeur prin- 
cipal succombe, le tribunai n*en doit pHft 
Inoins examiner les droits de rintervenant. 

S*il s*agit du rejel de la demande principale 
par un moyen de nullitdou par une fin de non- 
recevoir, les opinions se divisent. 

On objecle que rintervention ne p^ut plus 
se soutenir; qui dit intervention dit une in- 
Stance introduite incidemment k une autre.qui 
s'appuie sur celie-ci comme sur une base.Yoili 
pourqUoi 1a requ6te est sufflsante et r^guli^re 
pour lui donner rexistence, pour la grefPer eii 
quelque sorte sur rinslance d^j^ pehdante. 
Mais si celle-ci fest ddclar^e nuUe ou irrecevable, 
la cons^quence naturelle de ce jugement. c'est 
qu*elle sera cens^e n*a?oir jamais existe. Or, 
s*il n*y a pas eu d'instance pHncipale, peut-on 
concevoir une Intervention? La seconde, qui 
D*avait d*existence que par la preml^re , ne 
doit-elle pas suivre son sort? La voie de la 
requdte, qui etit ^te certainement r^guli^re 
pour elever incidemment Tune sur Tautre, 
peut-elle conserver aucune efficacit^ lorsque 
la seconde de peut plus se soUtenir qtie par 
ses propres forces? Une demande isolee peut- 
elle ^tre cohsid^r^e comme valable, lorsqu*elle 
n*esl pas introdulte par un exploit d*ajourne- 
ment? Ce syst^me a ^t^ consacr^ par les cours 
de Poiliers, 5 juill. 1826, et de Nlmes,lt( jao- 
vier 1852, a*apr^s lesqu^IIes rintervention sur 
Tappel devient inadmissible lorsque Tappel est 
declar^ nul. 

Mais,lel6 juill.l854(Sirey,t.54, p. S40), la 
cour de cassation aadopt^ la solution contraire. 
Quelle que soit, dit on dans cette derni^re 
opinion , la nullit^ ou la fin de non-recevoir 
qul puisse ^tre oppos^e k la demande prin- 
eipale, celle-ci n*en subsiste pas moins tantque 
la nullite n'a pas ^te prononc^e, la fin de non- 
recevoir admise. Or, rintervention est ante- 
rieure a ces ^vedements, elledate de r^poqhe 
oik la demande principale subsistait encore, 
<i*uneepoque oiH riutervenantne faisait qu*user 
de shn droit en employant la voie de la re- 
qu^te. Peut-on plu« tard , et par suite de cir- 
constances qui ne sont pas deson fait, le priver 
de ee droit acuuto? Peut-on 101 reftiser Un 

iugemeut que , daiis rorigide , il avait r^gu- 
ierement sollicile? 

Sans nous dissimttlerlagravit^decette ques- 
tion, nous croyons ponvoir adopter le senti- 
ihelit de la cour suprdme.Cest sur rapplication 
du m^me principe que repose notre solution, 
quest^ 1680.] 

AftT. 340. L'uiterveniion ne pourra re- 
tarder le jugement de ia cause prineipale, 
quaud eile ^era eu ^tat. 

(V. Wrd , art. 345.) — tCarri , Cmpit., arl. J58 , 
CCLXXXIL On peut intervenir dans une in- 



stance en tout ^tat de cause, m^me sur Tappel 
(art. 466). Cependant rintervenlion ne peut 
devenir un moyen de relarder le jugement de 
la cause principale , d^s qu*elle se trouve en 
^tat d*^tre jugee. £n efPet, la partie querin- 
tervenant attaque ne doit pas sou£Frir de ce 
quMl lui.a plu de se joindre h la partie adverse, 
et de ce qu*ii s*est presente trop tard. Si donc 
le tribunal se trouve suffisamment instruit pour 
statuer sur les moyens respectifs du demandeur 
et du defendeur^ et que ceux de rintervenant 
soieot encore obscurs et non verifi^s, il doit 
passer outre , s'il en est requis , au jugement 
definitif de la demande origihaire, sauf li Tin- 
tervenant ^ proceder par action separ^e. 

[ 1273 quinq. Quand ia cause eet^eUe en 
et€Uf suivani la di^sition de l^arti" 
cie 540? 

D*apr6s Berriat , p. 768, deuxiime alin^, 
noie 50, 6, c*est lorsque toute Vinstruction 
est achev^e, Aiosi Ton voitque ces expressions 
cause en ^tat n'ont pas le m^me sens dans 
Tart. 540 que dans les art. 542 et 545, au titre 
de la reprise d'instance , quoique , m^me pour 
ce dernier cas, nous donnions ^ ces expres- 
sions, ainsi qtt'on peut le voir sous notre 
Quest. 615 ^ , un sena bien moins ^tendu 
que celui qu*ou leur attribue generalement. 

Atais ici il doil encore 6tre plus restreint ; 
et la cause en ^tat ne sera pas celle oii les 
conclusions auront ete contradlctoirement 
posees ^ raudience Utilement iuifiqu^e pour 
fes plaidoiries, mais bien celie dans laquelle 
rinstruction Sera compl^te , et ou il ne sera 
plUs permis aux parties principales d*y rien 
ajouter. 

La raison de cette difference est sensible; en 
effet, si Ton ne |)ermettait pasd*intervenirdans 
une inslance ou il a ^te pris des conclusions 
contradictoires, il en r^sulterait que rinter- 
vention ne pourraitnresque j^mais avoirlieu: 
car ce n'est que par la nature des concldsioas 
qui ont ^t^ prises, qu'un tiers peut ^tre instruit 
de Tobjet de la cause principale , et qu'il peut 
voir s*il est d^ son inter^t qu*il intervienne. 
Tel est ie motlf qui a d^termin^ la cour su- 
pr^me de Bruxelles, dans son arr^l dul5 juin 
1822. {F. Merlio, R^., t. 25, p. 177, et J. de 
B., 1822, 2«, p. 161.) Tbomine, n« 588. et 
Boitard, C. 2^ p. 10, ^mettent la mdmeopi- 
nion. 

Au surplus, il a ^t^ jng^ par la cour de cas- 
sation, le 17 janv. 1826 , qu'on n*est plus re- 
cevable k intervenir devant 1« section civile, 
lorsque les plaidoiries sont terminees et le mi- 
nist^re public entendu. 

L^arr^t de la cour de Rennes du 16 fevrier 
181tf (Dallox, t. 24, p. 421), qui decideqtt*on 
ne peut intervenirdans une instance en expro- 
-priation forciie , trois jours avant radjudica- 
tion df^finitive, ne peut s'expliquer que par 
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cette circonstance que les interveDaats pro- 
posaient des moyens de nuUite contre Tadju- 
dication preparatoire, et que, d'apres Tart. 735, 
iis doivent i'6tre vingt |ours au moins avant 
racUudication d^finitive.] 

1274. RdsuUe-t-il de la disposiHon de Par- 
iicie 540 que Vintervenant doive prendre 
Vaffaire en V^tat oii elle se trouve, en 
sorte qu'il ne puisse opposer une excep- 
tion ddclinatoire ou dilatoire? [L'ar- 
ticle 540 est'il applicable d Vintervention 
forc4e?] 

Cest nn principe consacre par la jurispru- 
dence, que rintervenant doit toujours ^tre pr^t 
d plaider, ftit-ce le lendemain de la significa- 
tion de la requ^te. (F. Rodier.) 

Aussi , rinterYenant n'a pas le droitde d^- 
cliner la juridiction du tribunal ^isi de la 
demande principale. [Le tribunal saisi de la 
demande principale est toujours comp^tent 
pour juger de Tintervention. Anciennement, 
dans certains cas, rintervenant pouvait attirer 
raflfoire devant un aulre tribunal; mais les 
privil^ges de Committimus n'existent plus. 
Llnt^r^t des parties et rinterdt public s'op- 
posent d la division du proc^s; et rintervenant 
^tant demandeur, doit suivre la juridiction du 
defendeur. Cest en cbns^quence de ces princi- 
pes qu'il a ^te jug^ par la cour de cassation, le 
5 janv. 1825 (Sirey, t. 26, p. 140), que lors- 
qne, dans une liquidation devant notaire, or- 
donn^e par un jugementquideclare une femme 
et un mari s^par^s de biens , des individus se 
pr^tendant creanciers de la femme intervien- 
nent spontanement , et que leur qualite de 
creanciers est contestee par la femme, cette 
contestation doit, comme incident, ^re jug^e 
par le tribunal qui a prononce la separation de 
biens et ordonne ia liquidation. Gependant, 
quoique rintervenant ne puisse decliner la 
compelence du juge de Taction principale, il 
aurait le droit de le recuser.] 11 ne peut non 
plus proposer d'exception dilatoire [voy. Bor- 



(1) Cette dUtiocUon e$t faite par Bornier , el d^apris 
lui par les auteurs du Prat., t. 3 , p. 315 , et Bcrriat, 
A. oote 12 , eotre l*iolerveDant qui altaque les deux 
partiet, et celui qui se bome k appuyer Puae d^elles. 
Par les moUfi ^dodc^s au commeataire de rarticle, ce 
demier doit, saos cootredit, prendre la cause ea P^tat 
oii elle se trouve; mais il ne serait pas juste que le pre- 
mier fttt la victime de ce qu*on oe Ta pas appel^ daos 
un procis oii 11 est 6? idemmeot int^ress^, et de la rapi- 
dite avec laquelle les parUes auraient instruit la 
cause y dans le dessein peut-^tre de le priver de ses 
droits. 

Nous ne dissimuloos pas toutefois , comme le dit 
aussi Berriat, que cette opioioo seinble conlrari4e par 
Tart. 340 : c>st pourquoi Demiau,p. 948, dit que rio- 
tervenUon ne peut retarder du lout lacause, lorsqu*elle 
est en ^tat , c*est-^-dire lorsqu^elle est parveoue au 
degr^ d*instrucUoa indiqu6 en Tart. 543 ; mais si Ton 
donne k cet arUcle un seos aussi ^teudu que ia g<^n^- 



nier, Jousse et Rodier, sur Tart. 28 du tit. X! 
de Tord.); il doit enHn prendre raffaireen 
Tetat ou elle se trouve , c'est-a-dire se r^duire 
auz seuls actes qui restent a faire pour Tin- 
struction. 

De la Rodiersoutient, contre Jousse (art. 56 
du tit. XXII de Tord.), que rintervenant re^ 
au proc^s , lorsque les enqu^tes des deuz par- 
ties sont terminees, n'est pas admissible ^ en 
faire une. 

Duparc-Poullain, t. 9, p. S91 , n» 122, dit que 
si rintervenant a un veritable inl^r^t dans Taf- 
faire, on lui objecterait inutilement qu'il doit 
prendre Tinstance dans retatouelle se trouve; 
car ceite proposition n'a pas d'autre sens, si- 
non que la procedure qui a ^t^ faite jusqu'^ 
rintervention doit subsister. II est indubita- 
ble, s|joiite-t-iI , que lous les droits de I'inter- 
venant sont entiers, et qu*ainsi il peut, de son 
chef , faire valoir tous les moyens qui peuvent 
etablir ses droils. 

Supposons, par exemple, que le proc^ssoit 
lie avec un heritier , et qu'apr^s Jes enqu^tei 
ou la forclusion acquise contre lui , un de sei 
coh^ritiers intervienne, sans qu'il puisse y 
avoir de difficulte sur sa qualite et son inter^t; 
par quel moUfpourrait-on lui refuserla preuve 
par temoins, sur une creance qui n'exc^derait 
pas 150 fr., et dans laquelle il a un droit in- 
divis? On opposera Tart. 540, qui porte que 
rintervention ne peut retarder le jugement 
de la cause principale; mais la partie adverse 
ne doit-elle pas s'imputer d'avoir ndglig^ de 
mettre en cause tous les interesses dans Taf- 
faire? £t d'ailleurs, si, apr^s les enqu^tes , elle 
avait juge a propos de mettre en cause ce co- 
hdritier, pourrait-elle lui opposer la forclusion 
acquise contre son consort? Gela, dit Duparc, 
serait contre la justice et la raison. Or, il n'y 
a pas de difFerencc entre cette esp^ce et celle 
d*un iutervenant, qui a pu m^me ignorer 
Tinstance jusqu'au temps de son intervention. 
Telle est aussi notre opinion, mais avec la dis- 
tinction ci-dessous ^noncee en la note (1). 



ralit^ de ses termes paralt le permettre, il en rtoltert 
que les Uers qui n^auront pas connu Piosiaoce primi* 
ttve aussitdt aprds la demande , pr^Kreroot k uoe In- 
tenreotion la voie de la tierce oppositioo, ott ils seroot 
libres dMostruire compl^tement leur cause ; par con- 
s^quent, le but de la loi instituUve de nnterveniion , 
c*esl-i-dire celui de pr^venir la multiplicaUon des pro- 
cis, sera toul k fait maoqu^. (^. Thomioe, no 588.) 

Au surplus , si Popinion que nous veoons d*^raettre 
o£Pre quelques difficult^s k raison de la disposiUon gt^ 
o^rale de i*art. 340 , ce n*est du moios qu*^ Tiffard de 
la parUe qui iotervient volonlairemeot; car celle dont 
riotervenUon serait fbrc^, et qui, par exemple , se- 
rait assigo^e eo d^claratioo de jugement commun , ne 
peut avec justice ^tre contrainie k paraltre , peut-^tre 
au momeot de raudieoce m^me , pour dtre iussit6t 
jug^e, saos avpir use des voies d*iostrucUoQ doot 
elle aurait joui, saosavoir pu opposerles moyens de 
d^feose qu^elle aorait pu produire dans la procfdure de 
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[Cette distinctlon , qtie nous adoptons avec 
Favard, t. 3, p. 120, n« 4, et Thomine, n» 588, 
ae trouve consacr^ par un arr^t de la cour de 
Riom du 7 mai 1825 (Sirey, t. 26, p. 146), qui 
a jng^ qu*un coh^itier qni intervient pour 8'u- 
nir^ aon coh^ritier dans leuricommuns moyens 
de d^fiense , doit prendre la cause en T^tat ou 
elle se trouve, et ne peut provoquer une nou- 
Tdle enqu^te sur des foits qui ont d^Jd donn^ 
lieu h une premi^re.] 

Art. 341. Dans lesaffairessur lesquelles 
fl aura ii€ ordonn^ une instruction par 
ferit, si rintervention est contest^e par 
rune des parties, rincident sera port^ k 
raudience. 

[Tar. rtii., do257.]— C. pr., art. 338. — (^or- 
FOBjnJLB S95.) 

CCLXXXIII. Quand la demande principale 
n*est pas instruite par ^crit , la demande en 
iolerTention est, au m^me jour qu'elle, port^e 
\ I'audience , et tout est jug^ par ie m^me ju- 
gement. 

Quand,au contraire, une instruction par 
(Scrit ou m^me un simple d^lib^r^ sur rapport 
ont ^te ordonn^s, il faut distinguer si les par- 
ties principales ou Tune d^elles soutiennent 
rmterTention non receTable, ou si Tadmission 
en caase de rinterTenant n*est pas contest^. 
Dans le premier cas, la partie la plus diiigente 
poursuit Taudience par un simple acte , pour 
feire juger incidemment la question de saToir 
si rinterTention doit 6tre admise ou rejet^ ; 



ia tierce opposition, si elle n^avait pai ^t^ appel^e sous 
lecoart de l*iD8tance principale. 

Ici eocore nous ne- pouvons disstrouler qu*an arr^t 
de lacoor de cass. du 18 aodt 1808(Sirey,t. 8, p. 453), 
parattrait t^opposer a cette solution; mais, comnie le 
remarqueDt Berriat , h, i,, note 14, et les auteurs du 
Comra. int^r^ aux Jnn. du Not., i. 9, p. 406, les mo- 
tifs de cet arr^t D*onl ^l^ fond^s que sur des faits par- 
ticolters de la cause. Son autoril^ ne saurait donc 
d^tmire l*opinion oii nous sommes^ainsi quecesau- 
tcurs , qae , dans le cas d*nne intenrention forc^e , on 
doit accorder h la parlie un d^lai suffisant |>our pro- 
poser ses rooyens, et que, cons^queromeiu , on ne peut 
procMer de snite au jugement du fond, quand m^me 
la caote serait en ^tat entre les parties qui ^taient d^i 
CB iottance. 

[ Favard , t. 3, p. 120, no 4, fait obsenrer aussi qae, 
si rintervention estforc^e , et qu^avant le jugement de 
la caote, Pintervenant n*ait pas le temps de rassembier 
ses pidcet, et de pr^parer tes moyens, T^quit^ exige 
qoil Itti soit accord^ un d^lai suffisanl. Eo eiFet, s*il 
arrive tard , ce B*est pas k Uii qu*il faut rimputer , c'est 
^ la partie principale qui ne Fa pas appel^ pius lOt. 
Dalloz , 1. 18, p. 189. no 8 , embrasse celte opinion qui 
noos paralt fondde. Pigeau, Comm,, 1. 1 , p. 601 , ap- 
porte mtoe un temp^rament k la rigueur de l*art. 340, 
danslecat d*une inlerveniion volontaire. Si Ton voyait, 
dit-il, que Pintervenanl tardif dOt souCFrir,par le juge- 
nient, un pr^udice atsez notable pour provoquer de sa 
part nne tierce oppositioo , nul doute qu*il ne fdt plus 



dans le second, il suffit du consentement des 
parties principales pour lier , entre elles et 
rinterTenant, la contestatipn en cause, et pour 
autoriser ce dernier k produire sa requ^te et 
ses pi^ces justificatiTes, soit au grelFe, soit 
entre les mains du rapporteur , qui d^s lors 
pr^pare et fait son rapport, tant sur lepHn- 
cipal que sur Tincident. 

Ainsi, Ton Toit que, dans les affaires jug^es 
sur plaidoirie a Taudience, les juges ont i 
decider tout d la fois : 1« si rinterTention est 
recevable; 2<» si les conclusions de rinterTe* 
nant sont bien fond^es; tandis que, dans 
celles instruites par ecrit ou mises au rapport, 
ils n*ont k statuer en definitiTe que sur ce der- 
nier point. 

[ II ne peut s*eleTer le moindre doute sur le 
point de saToir si rinterTention non contest^ 
a besoin d*6tre admise par jugement. Les par- 
ties ne sont-eiles pas libresd'admettre au proces 
qui bon leur semble? Aussi Tinutilite de ce 
jugement est-elle unanimement reconnue. par 
Lepage, p. 224, Berriat,^. note 12,Pigeau, 
k VarU 3, n<> 3, du cbap. de V interventioriy et 
Comm.j 1. 1 , p. 602 , Demiau , p. 248 et 240, 
Delaporte, 1. 1, p. 522, Thomine, n<> 389, et 
Boitard, t. 2, p. 11.] 

1275. Le jugemerU qm repoit ou qui reiette 
rintervention contest^e est-iipreparatoire 
ou interlocutoire? 

On pense genc^ralement que, dans les causcs 
d*audience , les parlies doiTent , encore bien 
que rinterTcntion soit contest^e, instruire en 
radme temps sur rinterTention et sur le prin- . 



sage, afin d*^viter un second proc^, et peut-^tre deux 
d^cisions conlradictoires , d*allendre l*^|>oque oti run 
pourrait juger la contestation entre toules les parties k 
la fois. 

Cesl \k , noiis 1e croyons, la procMure que voudront 
suivre les tribunaux , toutes les fois que cetie condcs- 
cendance n^aura poiot dMoconv^nient. Mais supposons 
que celle des parlies principales qui n*esl pas Tauieur 
de l*appel en inlervention d^montre qu*il y a p^ril en 
la demeure, et demande jugement; k riolre avis, on no 
pourra se dispenser d*accueillir tes conclusions cn 
rejet de d^lai, et Pon devra par cons^uent juger sans 
avoir ^gard k la pr^sence de lintervenant m^roe forc^. 
Que devient alors la rigle d*^uit6 pos^e par Favard ? 
II nous semble qu*elle ne sera point viol6e, si le dom- 
mage qui peut r^sulter d*un jugement ainsi pr^ipiid 
retombe , non pas sur rintervenaot qui n*a pat ^t^ mit 
a m^me de le pr^venir , mais sur la partie qni a 8*im- 
puter de n*avoir pas appel^ ce tiers en temps u(ile. 
Nous croyons donc que ce terait k. celle-ci k supporler 
toutes les consequences du retard. 

Au reste , puisqu*il sufflt qu*elle ne retarde pas lc ju- 
gement de la cause principale, une intervenUon ne doit 
pas 6(re regard^e comroe tardive, h quelque 6po<4nc de 
la proc^dure qu*elle ait lieu, si les moyens de rinter- 
venanl peuvcut ^lre v^rifl^s aussi promptemeni qiie 
i ceux des auires partiet ; la cour de Bordeaux Ta ainsi 
I jug^, le S5 janvier 1833. {^Foy, noire Quesl, 1273 
I quinq,) ] 
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cipal , ppur y ^tre statu^ par un seul et m^me 
jugement, sauf au juge i statuer d^a^ord sur 
riDteryeDtion , et i renToyer la d^cision du 
fond. ( r. Rodier, sur Tart, ft8 du tit. XI de 
IVd. ; Hautefeuille, p, 186. ) 

Mais, daos les affaires qui s'instruisent par 
^crit, Tart. 541 ?eut que rincident sur la con- 
testation soit port^ ^ Faudience. 

Cette contestation consiste, par exemple, h 
etablir que rintervenant estetrangera lacause, 
que 1e jugement i intervenir sur le fond ne 
peut lui porter ni prejudice ni a?antage, etc. 
Cest h rinter?enant i soutenir sa demande par 
les moyens iuYcrses, c*est-i-direen demontrant 
son int^r^t. 

Sur ce d^bat interyient un jugement quela 



cour de Montpellier, par arr^t dul3 avril 1809 
(DjiUox , 1. 18, p, 466; Sirey, 1. 14, p. 455), a 
d^clar^ 6tre ess^ntiellement pr^paratoire, et 
cons^quemment non susf^eptible 4*^tre at^ 
taqu^ par Toie d^appel «vant le jugem^nt defiw 
nitif (1). 

Nous croyoqs, comine Va jug^ eetarr^t, 
qu*un jugement qui admet ou qui rfjette une 
interTention est preparatoire de sa naturei 
mais nous admettons avec Coffini^res, qu*il 
pourrait ^tre consid^r^ comme interlocutoire, 
s'il etait d^montr^ que redmissioq ou le rejet 
de rinlervention p<kt influer sur le jugement 4 
reudre au fond (S), 

[F. notre observation a la note, et, sur 
Tart. 452, la Quest. 1616.] 



QVATRIlfeME SCBDIVISION. 



Pl LA PBOCtDORS IIICIDKNTI , RIL^TIYI A L^IllTIIRIimOlf II L*Ilf8TAlfGI PAR dAllflllllllT 
91 FIISOHIII OU R^JtTAT 94ia LIS PARTIIS OQ LIQRS ATOUiS. 



L'instance introduite par Texploit de de- 
mande subsiste dcTant le juge saisi de la con- 
testation, jusqu'^ ce qu^elle ait ^t^ termin^e par 
jugement {voy.aux obserTations preliminaires 
du titre de rajournement, 5^, et d celles du titre 
des jugemeots, Z^ie la note 1), par peremption 
(infrdy tit. XVII), par d^sistement {infrdi 
tit. XXIII), ou par compromis (m/ra, S^part., 
liv. III, titre unique). 

Mais elle peut ^tre interrompue dans son 
cours par suite de la Tolont^ des parties, lors- 



(1) Lei motifs de jcet arrdt aoDt^d^uoe part, que 
Part. 341 qualifie dMDcideot la demaode en ioterveo- 
tioQ ; de Taulre , que Tart. 840 dispose que rioterven- 
tion ne poorra retarder le Jugemeot de la caiite prio- 
cipale, quand elle sera en ^iai i d*oti il suit que, daos 
l^iiiieotioQ du l^gislateur« le Jugemeol qui re^oit Pin- 
tervenlion est dans la classe des jugements pr^para- 
toires doot Tappel n*est pas recevable , puisque, s^il 
pouvait ^tre re$u, Pappel ne pouvant suspeodre le 
jtigement de ia cause principale, la demande en in- 
lervention serait presque loujours vaioe et illusoire, 
quaod m^me elle serait trouv^e fond^e par Tarr^t pos- 
t^rieur. 

Coffini^res , en rapporiant ce mdme arr^l dani soa 
Aec, de la juritp. det court souv., t. 4 . p. 3S3 , re- 
marque que Ton pourrait admettre, en ce cas, une dis- 
tinctioo consacr^e par plusieurs arr^ts, notamment par 
une d^ision de la cour de cassation quMI rapporte au 
m^me lome, p. 969. Cette d^cision range uo jugemeot 
qui ordonne la mise en cause d^une Uerce personne 
dans la classe des interlocutoires, attendu rinfluence 



qu'elles - mimes discontinuent lenrs pour*' 
suites, soit malgre elles, lorsqu*iI survient des 
evenements qui ne permettent de les oonti- 
nuer qu*apris la cessation des obstacles qu*il« 
op^rent. 

Ace sujet, le I^gislateur , prenant en con- 
sid^ration particuli^re les cas du dec^s d'uDe 
des parties, ou d*emp^chement de son avou^, 
prescrit ce qu'il y a a faire pour quc Tin- 
stance reprenne son cours (5). Cest Tobjet du 
lit. XVII. 



qoe cette mise en cause peut avoir sur la dteision do 
procis. 

(9) Au reste, nous revlendrons sur ceUe quettion , 
en examinant les difficult^s quepeuventpr^senter, dans 
la pratique, les art. 461 et 459, C. pr. (^. nosquestiooe 
sur ces deux arlicles.) 

[Nous pensons, comme Pigeau, C&mm., 1. 1, p. 009, 
que le Jugement est d^ftniUf quand il rejette Pinter- 
venUon, ei interlocutoire quand il Tadmet. Nous reii- 
voyons , pour le d^veloppement de notre opinioo , k la 
Quesi. 1616.] 

(3) On peut ajouter une foule d*autres ^v^nements, 
qui, d*aprfts la disposiUon de la loi ou la nature de la 
cause , suspendent aussi Pinstance , tels que Pincident 
de faux dans les iribuoaux d^exceptioo , la plalnte eo 
foux principal, les ddsaveux, les rdglements des Juges, 
toutes les demandes en renvoi , les quesUons pr^Jndi- 
cielles ; en un mot, tout ^v^neraent qui exige une dM- 
sion pr4alable k toute autre. II ne s*agit iei q«e de cenx 
qui doonent lieu k reprise dMnstance ou k constituUoD 
I de noovel avou^. 
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TITRE XVII. 

DES ESPRISES D'lIfSTAIf GE , ET COFSTiTUTIOII DE IIOUYSL AYOUjfc (1). 



£q matiire de procMure, il est de principe 
el^mentaire qii'aucuDe partie ne peut^tre jug^e 
sans aToir foit ou pu faire eDtenare ses moyens 
de d^fense. 

Or, cc prlDcipe s'oppose d ce qu'on passe 
ontre ^ riDstructioD d'uDe cause toutes les 
fois que , raffaire n'^taDt pas cd ^tat de re^ 
ceroir jugement, une partie d^c^de , defient 
incapable d'ester cd justice, ou cesse de 
pouYoir ^tre reprdseut^e par Tafou^ qu'elle 
aTait coDStitud : ii faut doDC que les suites de 
riustaDce soieDt suspeudues juiqu'^ ce qu'uD 
beritler, uu admiDistrateur . ud Douvel 
a? ou^ , TieDDCDt remplacer le d^fuDt ou FiD- 
capable. 

Cest ce chsDgemeDt de parties ou d'aToue 
qni doDDe lieu a la reprise d'instance et k la 
constitutian de nouvel avoud. 

On peut d^fiuir la reprise dHnstance, Tacte 
par lequel ceux qui succ^dent aux droits et 
obligations d*une partie, ou qui ont, k (out au- 
tre titre , droit et qualit^ pour la repr^senter , 
reprenneDt Tolootairement , ou sont forc^s de 
reprendre i'ins(ance dans laquelle cette partie 
^tait engagee. 

La reprise ToloDtaire se fait par une siraple 
d^cIaratioD, sigDifi^e ^ TaTou^ adverse, d'eD- 
teodre procMer d'apr^s les demiers erre- 
nients de TiDstaDce (2). 

La reprise forc^e s'op^re eo ex^cutioD d'uD 
jugemcDt rcDdu sur asslgoatioD d celui qui doit 
proc^er au lieu et place de la partie d^cdd^e 
011 dcTCDue Incapable. 

La constitution de nouTel aTou^ est ^gale- 
ment un acte Tolontaire ou force , par lequel 
un aTou^ est institu^, en cas de d^mission, in- 
trrdiction ou destitution de ceiui qui aTait ^td 
prec^demment constitud. 

Aet.342. Le jugement deraifairequi sera. 
en ^tat ne sera d^f^r£ ni par le changement 
d'^tat des parties,ni parla cessationdes 
fonctions dans lesquelles elies procMaient, 



(1) V. suprd 168 pi^limiDaires dn titre III , con- 
siliutlon d'avoui et <Utefue$* et infi^d tur l*arti- 
cle 397. 

(2) Ed termes de pralique, ce root errement «igoifle 
1« deroi^re proc^dure, le dernier ^tat d*une alFaire. 
AiDsi, procider tuivant le$ derniert errements , 
c^est proc^der daot T^t ott te trouTait IMostauce au 
mooleat de eon interruption , et k parUr coai^em- 
oeotdu deroier acle de la proc^ure. 



ni par leur mort, ni par les dicds, d^mis- 
sions, interdictions ou destitutions de leurs 
aTou^. 

Ord. de 1667, tit, XXVI, art. 1 et 8.-C. pr., art. 75, 
93, 109, 118 , 897 , 436, 1058.-[Carr6, Compit., 
«• part., IlT. ler, tit. art. 147, $ 7. — Locr<, t. 9, 
P. W(8).J 

CGL](XXiy • Nous TCDODs de dire que c'est 
UD priDcipe ^l^meotaire, en mati^re de proc^- 
dureyqu'aucune partie ne peut ^tre jug^e saus 
avoir fait ou pu faire euteodre ses moyens de 
defcDse, et que ce priucipe s'opposait, quaud 
uoe partie dec^de ou derieut iocapable, ou 
cesse de pouToir ^tre represeut^e par l*aTou^ 
qu*elle aTait coDStitu^ , ^ ce qu*OD pass^t ou- 
tre ^ riustructioD et au jugemeut du proc^s, 
DODobstaot rabscDce de cettepartie, ou de soo 
avoue. Geux-ci D*ont pius le pouToir de se faire 
entendre : il faut donc que la proc^dure soit 
suspendue pendant le temps n^cessaire pour 
former une reprise d^instance, ou constituer 
un nouTel aroue. 

Mais cette suspension de la proc^dure ne 
doit point aToir lieu dans tous les cas. II faut 
distinguer si l*emp^chementqui provient, soit 
de la partie, soit de l*aTOU(^, D'a lieu qu*apr^ 
que Taffaire est eu etat, ou s*il surTieDt aupa- 
raTaut. 

S'il D'a lieu qu*iBipr^, comme il ue s'agit 
plus alors ui de continuer rinstruction, puis- 
qu*elle est achcT^, ni d*enteDdre les codcIu- 
sioDS, puisqu*elies out ^t^ prises, mais seule- 
meut de T^rifier ^t de juger la demaDde, oi ie 
dec^s d*UDe pai*lie, ni 8un changement d*dtat, 
ni la perte qu*elle a faite de son avou^ ne peu- 
Tent ^tre ud motif de differer le jugemeDt, 

1276. Qu'entend'0n par ces mots, chaitge- 

HBHT d'£tAT DES PARTIES ET CESSATlOrr 

des foitctioifs dans lesquelles elles pao- 
cAdaient ? 

Le I^gislateur . euteDdi par changement 



(3) 



nmismrDBvcB. 



[Si un arrdt interlocatoire a autorls^ la reprite 
d^instance dans une aflPaire qui ^taii en ctat, sant r^- 
clamation de la part de ceux qut avaient int^r^i k s*y 
opposer , cel arr^t doit 6(re exdcul^, et il peui 6(re 
accordtf au demandeur un d6Iai pour mettre les h^- 
ritiert en cauie. (Brux., S aoAt 1809; Dallox , t. S3, 
p. 4«.)] 
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(T^lat, le cbaogement qui peut surreoir dans 
r^tat civil des personnes, relativement b la ca- 
pacit^ que la loi leur donne ou leur reftise 
d'administrer par elles-m^mes leurs propres 
affaires, et, par cons^quent, d*ester en Justice, 
soit k raison de leur ^ge, soit h raison de leurs 
facultes intellectuelles, soit, enfin, ^ raison de 
1a d^pendance dans laquelle 1e mariage les au- 
rait plac^es. Ainsi, par exemple, le mineur qui 
devient majeur, le majeur qui est interdit, 
eprouvent dans leur etat un changement qui 
donne au premier ledroitdecontinuer par lui- 
m^me Tinstance, dans laquelle il ne pouvait 
plaider que par son tuteur, et qui en rend le 
second incapable ; en un mot, la loi entend 
parler de tout changement d*^tat qui peut pro- 
duire dans la personne soit une capacit^, soit 
une incapacit^ qu*e1le n'avait pas auparavant. 

On entend par cessation de fonctions, la 
cessation des fonctions qui donnaient h un in- 
dividu qualit^ pour ester «n justice. Un tu- 
teur, par exemple, perd le droit de soutenir 
iin proc^ au nom de son mineur devenu ma- 
jeur, puisque ses fonctions cessent par la ma- 
jorit^ de celui-ci ; il en est de m^me du tuteur 
d'un interdit qui aurait obtenu mainlevee de 
son interdiction, du mandataire dont les pou- 
voirs auraient ele revoques, etc, etc. 

D'apr^s Tart. 542, ce changement d*dtat, 
cette cessation de fdnctions ne peuvent di^rer 
le jugement d*une affaire lorsqu'elIe est par- 
venue au degr^ d*instruction d^termin^ par 
Tart. 543. 

[Cette disposition de Tart. 542 pourrait 
foire croire que, lorsque Taffaire est parvenue 
au degr^ d*in$truction qu^elle indique, le chan- 
gement d'^tat ou la cessation des fonctions de 
la partie qui proc^derait a d^s lors pour effet 
d*interrompre ies procedures et de retarder les 
jugements. Et cependant, Tart. 545 dispose 
formellement qu*il n*en est pas ainsi , et que , 
dans tous les cas, ce changement, cette cessa- 
tion , anterieure ou posl^rieure h 1a mise en 
^lat de la^cause, ne peut jamais ^tre un pre- 
leite d'interruption. {V. d^ailleurs, sur cet ar- 
ticle, la Quest. 1285.) Roitard, t. 2, p. 15, fait 
observer, k ce sujet, avec beaucoup de raison, 
que la redaction de Part. 542 est evidemment 
vicieuse, puisque, en assimilant, pour le cas 
ouraffaireesten etat, les quatre circonstances 
quMi enum^re, il fail supposer qu'on doit les 
assimiier aussi lorsque la cause n'est pas en 
etat; en d'autres termes, si le cbangementd'e- 
tat et la cessatioo des fonctions de la partie ne 
doivent jamais inlerrompre les poursuites, 
etait-il besoin de dire que, dans un cas parti- 
culier, ces incidents ne produisent pas d'inter- 
ruption? 

II est presque inutile de citer deux arr^ts, 
Fun de le cour de Rrux. du 8 aoikt 1809 (Dal- 
loz, t. 25, p. 445), Tautre de la cour de Paris 
du 12 janv. 1835, qui ont appliqu^ le principe 



de notre article , en decidant que le decis de 
rune des parties , survenu apres les conclu- 
sions contradictoirement prises, ne donne pas 
lieu k la reprise d'instance. 

Gependant celui de la cour de Paris a quel- 
que importance, parce qu'il decide en m^roe 
temps que si un jugement est intervenu sur Ics 
conclusions depuis le d^c^s, les parties ne pcu- 
vent renoncer au b^n^fice de ce jugement . et 
en solliciter un nouveau apr^s une reprise 
d'instance k laquelle s'est volontairement sou- 
mise la partie qui Tavait obtenu ; si le tribunal 
rendait ce nouveau jugement dans l'ignorance 
du premier, il serait nul.] 

1277. Lorsgu'un proces est en dlat d^^tre 
jugd, et que la contestatian roule sur un 
droit VEEaomEL dune partie, c^est-d-dire 
non transmissible d ses Mritiers, le d^ces 
de cette partie ^teint-il le proces, en sorte 
que le tribundl ne puisse prononcerjuge- 
ment, eonform4ment d i'art. 542 ? 

Pour que cette questton soit bien saisie, il 
est necessaire de rapporter une espece dans 
laquelle eile s'est presentee. 

II s'agissait de d^cider si Tepouse d'un in- 
terdit conserverait radmioistration de la com- 
munaut^, ^ la cbarge que les deniers existants 
fussent mobilis^s pour ^tre appliqu^ en ac- 
quisition de biens-fonds. Le decls de cette 
dame, survenu au moment ou Taffaire ^taiten 
^tat, rendait ioutile la d^cision de cette ques- 
tion, et cependant la cour de Rruxelles pro- 
non^a en la r^solvant pour Taffirmative. 

On disait, devant la cour de cassation, que 
i*arr^t pr^sentait une fausse application de 
Tart. 542, attendu qu'en priocipe gen^ral la 
mort ^teint les proc^s; que ia faculte de jugcr 
ceux qui seraient en etat estune exception qu'il 
faut restreindre; exception qui suppose oe- 
cessairemeot qu'il s'agit de droits traosmis a 
rheritier du defunt; que le I^gislateur n'a pu 
vouloir faire juger un proces desormais sans 
objet et sans utilite ; que, dans Tespece , la 
communaute etaut dissoute, il n'y avait plus a 
ddcider qui l'adminiStrerait. 

Mais par arra du 1«^ juin 1808 (Sirey, t. 8, 
p. 541), la cour de cassation a d^cid^ que, la 
cause etant en etat, la loi permeltait k lacour 
d'appel de proceder au jugementmalgre le deces 
de la femroe; que ce dec^s laissait i dectder la 
question la plus importante qui ^tait celle de 
rimmobilisation des deniers; qu'k la veiite, 
la demande que la femme avait formee aliii de 
gerer la socieie devenait sans objet pour 1'aTe- 
nii*,mais que, cependant, la cour d'appelavait 
pu, sans violer aucune \o\,j'uger cette qucs^ 
tion en droit et dans le rapport qu^elle 
pouvait avoir avec les d^pens du proces. 

On remarquera, sans douie, que la n^cssite 
de prononcer sur les d^pens, dont la condam- 
nation est essentiellement subordonnee au sort 
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de 1a demande au priocipal, est Teritablement 
nne raiaon dt^cisif e pour qu'un tribunal pro- 
nonce, ainsi qu'il y est autorisi^ par Tart. 342, 
dans le cas m6me le droit qui serait Tobjet 
de cette demande f(ki absolument personnel au 
d^fant. 

[Nou8 partageonsropinion de Carre et de la 
cour de cassation , qu'approuve aussi Favard, 
t. 4, p. 882, n<> 1 , et que Pigeau avait d^jb 
^misc en th^orie , Proc^dure civile, au J 
art. de la section reprise d'ifistancey en 
ditant que , lorsqu^il 8*agit d'un droit per8on- 
nel, rinstance interrompue par le d^^ de la 
partie ^ qui ce droit comp^tait peut ^tre re- 
prise par les heritiers pour le8 accessoires, 8i 
ce n'e8t pour le principal.] 

1278. Le refus d*un (n>ot$4 de piaiderune 
cause dans iaqueile il aurait pris des can- 
clusions emp^che-t-U le tridunai de ia 
Juger? 

Non, puisqu'en cette circonstance, rafiaire 
8e trouve en ^tat par FefFet des conclusions 
prises, et^ par suite de cons^quence, le juge- 
ment qui intervient est r^put^ contradictoire. 
{Voy. Farr^t de la cour d'Aix cit^ sur la Ques- 
Hon 615, et rarticle 28 du d^ret du 50 mars 
1808.) 

[Cetarr^tde !a cour d'Aix, dont lajuris- 
prudence a ^t^ constamment suivie depuis, est 
du 51 mai 1808. Le 25 mars 1819 (Sirey, t. 8, 

§. 280), la cour de cassation 8'est prooonc^e 
ans le m6me sens. (Voy. cependant les excep- 
tions signalees dans nos observations sur la 
^*/.615.)] 

1270. Y a-t-il Ueu a assigner en reprise 
tPinstance ies Mritiers d'un tiers saisi, 
d€c4di depuis le dinonc4 et l*assignation 
d lui donnds en vertu des art. 564 et 
570? 

Autrement, le ddces du tiers saisi suspend» 
U la demande en validM de la saiste, pen- 
dant les diiais donn4s d la veuve et aux M-- 
ritiers pourfaire inventaire et d^UMrer? 

Un tribunal a r^solu cette question pour 



(1) An reste, %^\\% pr^tendaient ne pouvoir doDoer 
d€ d^laration potitlve, toU parce qn*ilt seraient dans 
lenr d^lai, tolt parce qn*iU oe connaltraient pat l*^tat 
det ailbiret de leur aoteur, alors rassigoatioD et la dd- 
noociaiion, i eux slgDifides, n*en tiendraient pas 
moint, d*aprdt les ralsons que nons avons expos^es sur 
la 756« Quest.f et le iribuoal d^clarerait la salsie va- 
lable et k teoir eDtreleurs malDS : d*oii nisulterait qu*ils 
ne poorraient se dessaisir au pr^Judice du saisissaot, 
tanf, 4 rexpiratioD det d^lais, k faire leur d^clara- 
Uoo , qui terait ou dod cootestie , sulvaot les circoo- 
ttancet. 

(S) 9mmmmmmem, 

[!• Ce qui conttitue la mite en 6tat d*une aiFaire 
pMdante devant la cour de cassation , c*est la produc- 

CAaai, raociooaB civiu.— tome iii. 



Taffirmative , loais nous ne croyons pas cette 
d^cision fond^e. £n effet, aucnne disposition 
de la loi ne porte que la saisie-arr^t ne peut 
6tre declar^e valable qu'autant que la d^clara* 
tion du tiers saisi aura ^t^ donn^. Au con- 
traire , la d^claration du tiers saisi peut ^tre 
post^rieure au jugement de la validit^, dans le 
cas oi^ le titre du saisissant est authenlique 
(art. 568). 

D'un autre cdt^, 1e tiers saisi n^est point vd* 
ritablement partie au proc^s ; il n'y flgure que 
comme t^moin ; et c'est pour cela qu*aussildt 
qu'il s'el^ve des contestations sur la d^clara- 
tion, il peut demander son renvoi, parce qu'il 
devient alors partie. 

II suit de \k qu*il n'y a pas lieu ^ assigner 
ses h^ritiers en reprise dMnstance. S'il decede 
avant d'avoir fourni sa declaration, le tribunal 
peutjuger la saisie valable , jusqu'b concur- 
rence de ce qui sera par la suite d^clare dtre 
dti. Cependant il serait mieux de renouveler la 
denonciation de rassignation aux heritiers en 
qualit^ d'habiles, et ceux-ci auraient k faire la 
d^claration, attendu qu'il ne 8'agit, en ce cas, 
que d'une mesure conservatoire a laquelle ils 
sont tenus de repondre, ainsi que nous Tavons 
dejii dit. (Voy. suprd, Quest. 757) (1). 

[Nous approuvons ces d^cisions.] 

Art. 343. L'affaire sera en ^tat, lorsque 
laplaidoirie seracommencie; laplaidoirie 
sera r^put^e commenc^e , quand les con- 
clusions auront iii contradictoirement 
prises k Taudience. 

Dans les affaires qui sUnstruisent par 
^crit, la cause sera en £tat quand rinstruc- 
tion sera compl^te, ou quand les d^lais 
pour les productions et riponses seront 
expir^s. 

Rdglement du SO mars 1808, art. as et suiv., 69. — 
C. pr., art. 75, 90, 98, 569. — [C^wre ^ Compii., 
3« part., livre I«r, lit. ler, art. 147, S 7. — Locr^, t. 9, 
p. 297] (2). 

GCLXXXV. Pour rintelligence et 1'applica- 



tion et le d^p^t augreff^,de la part des difKrentet 
parUes, des m^molres que laloi les antorlse 4 pro- 
duire ; 1a plaidoirie est purement facultative et n'est 
pas n^cessaire pour mettre raCFaire en ^tat. (Caas., 
19 vent. an ix ; Slrey, 1. 7, p. 1183.) 

2« En maUdre d*ordre et k toutes les phases de Tin- 
8tance,Ia pr^sence de ravoo6 est n^essalre pour la 
r^gularit^ de la proc^dure. — Ainsl , lorsque Pavou^ 
d*un cr^ancier produisant vient k cesser ses fonciioos 
avant rexplration des d^lais pour contredire , 11 est 
Indispensable d^assigner la partie en constitution de 
nouvel avou^. — La proc^dure d*ordre n*est pas en Otat 
tant que les d^lais pour contredire les collocations du 
rdglement provisoire ne sont pas expirds. (Parls, 
25 marsl835; Sirey, t. 35, p. 454.) 

8o Les interpellaUont adress^ k det I^oIds par 

10 
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lion de Tarticle pr^^deDt, la loi indique ici en 
quelles circonstances une cause sera reput^^ 
en ^tat d'^tre jug^. L'auteur de Fexpose des 
motifB de la loi g^neyoise, p. 167, s'exprimait 
ainsi sur la disposition que contient, a ce su- 
jet, notre art. 343 : « Quelque pen^tration que 
3» nous soyons dispos^s h reconnaiire dans nos 

juges, nous ravouerons, notre esprit se re- 
» fuse ^ admettre une ptaidoirie commenc^ej 
)» une simple expiration de d^lais, comme suf- 
>» ISsantepour garantir la bont^ de leurs d^ci* 
» sions. » Aussi Tart. 274 de cette loi ne r^- 
pute-t-il la cause en ^tat qu*autant que la 
plaidoirie est termin^e, ou sl rinstruclion par 
^crit qui en tient lieu est compl^te. II semble* 
rait, a*apr^ ces observations, que la loi fran- 
^aise autoriserait de passer outre au jugement 
apris le commencement des plaidoiries, ou 
rexpiration du delai, et avant qu'elles fussent 
termin^es. Ce serait alors qu'i1 serait exact de 
dire qu*il n'y aurait pas de garantie suffisante 
de laJbonte de la d^cision. Mais Tart. 343 n*d- 
tablit point C^tte ii^uste consequence; il n*ex- 
prime pas autre chose, si ce n'est qu*en con- 
formit^ de Tart. 342, il n'y aura pas lieu k 
reprise d'instance lorsque rinstruction de la 
cause sera parvenue au degr^ qu*il indique. 
Les plaidoiries sont donc continuees, si cette 
cause esl orale ; et si rinstruction par ecrit a 
^te ordonn^e, la forclusion est acquise contre 
ceux qui eussent pu reprendre IMnstance (1). 
Ainsi, le reproche que Ton a fait ici k notre 
l^gislation ne nous paratt pias fond^. 

[Thomine, n? 392, attacbe aussi peu d'im- 
portance k ce reproche. Gependant on pourrait 
dire, avecBoitard, t. 2, p. 14 et suiv., que 
1'avocat, venant plaider a raudience apr^ la 
roort de aa partie ou de Tavou^ qui avait re^u 
d'elle les instructions, pourra laisser de c6t^ 
bien des faits importants qui auraient pu ne 
lui 6tre d^clar^s qu*au dernier moment, k me- 
sure que le besoin de la cause en aurait feit 
sentir la n^ssit^ ; que par cons^quent il au- 
rait mieux valu ne considdrer la cause comme 
cn ^tat, qu'apr^s que les plaidoiries auraient 
etetermin^es; au'ainsicetle premi^re disposi- 
tion de Tart. 343 se fiii harmoniee avec ia se- 
condequi exige, pour la mise en etat des causes 
instruites par ^crit, que les prodnctions soient 
faites ou le d^ai pour les faire expir^; qu'en- 
fln, telle ^tait l'interpr^tation que les anciens 
commentateurs donnaient de Tart. du 



ravocat ou par ravou^ d\iDe partie, o^engagent point 
)a cause au fond, et n*emp6cbent pat cette pariie de 
faire ensuite d^faut. (Paris, 35 tept. 1839; Gaz, des 
Trib. du 30 sept. 18S9.) — effet, IMnsUnce i suite 
d*un interlocutolre est une nouvelle instance en quel- 
que sorte , qui n*e8t mise en ^tat quc par la posilion 
d^fioitiTe des qualit^s sur le fond , ainti que l*a jug^ la 
60ur de Brux., le 30 Juln 1838 (J. de B., 1838, 8«, 
p. 333), et que nout l^afons d^cid^, ^e#^ 615; k 



tit. XXVI de Tord. de 1667, notamment Ro- 
dier, Pothier et Jousse. Mais, pour acbever de 
justifier Tart. 342, il faut consid^rer Tinten- 
tion du I^gislateur qui a ^t^ de iixer un point 
de la proc^dure auquel il ne serait plus per- 
mis de solliciter des renvois, et qui, pour 
cela, suppose que tous les renseignements 
doivent avoir ^t^ donn^is h Tavocat , afin qu*il 
ptit en pleine connaissance de cause prendre 
les conclusions. (Voy, notre Queet. 613 bis 
sur les qualit^s pos^es.] 

[ 1270 bis. Est-ildes cas oi^ une cause d4id 
en (^tat cesse d'y ^trCy et que fautM faire 
lorsque cette circonstance se pr^sente ? 

Selon Demiau, p. 230, troisiime alin^, 
une cause cesse d*^tre en ^tat, lorsquMl inter- 
vient partage d*avis entre les juges sur la de- 
cision d'une coniestation ; car alors, Taffaire 
devant, aux termes de Tart. 118 du Code de 
proc, ^tre plaid^e de nouveau devant le juge 
tiers appel^ par le tribunal pour vider le par- 
tage , et radjonction de ce juge pouvant don- 
ner lieu h une r^cusation qui peut ^ti^e exerc^e 
avant la plaidoirie, Touverture seule de ce 
droit suffit pour que la cause cesse d*^tre en 
^tat jusqu*^ ce que les parties soient ddchues 
de la facult^ de rexercer ; il faiidra donc, si 
Tune d*elles est d^ced^e, assigner ses heritiers 
en reprise d'instance, pour qu*i1s soient en po- 
sition d*exercer de leur chef une r^cusation 
qui appartiendrait ^ leurauteur, 8*il vivail 
encore. 

Le second cas dans lequel une cause cesse 
d*^tre en ^tat est relatif aux affaires instruites 
par ^crit; deux ^v^nements peuvent, dans ce 
cas, n^cessiter une reprise d'instance : 1® 16 par» 
taged'avis, auquel il faut appliquer ce que 
i'on vient de dire ; 2« le d^c^ du rapporteur. En 
effet, Tart. 100 du Code de proc. civile veut 
qu'ii en soit commis un par ordonnance du 
pr<$sident, sur requ^te, et que cette requ^te 
sott signifi^ h partie ou h avou^, trois jours au 
moins avant le rapport. Or, cette formalit^est 
impossible remplir, si Tavou^ ou la partfe 
sontd^ced^; il faudra donc reprendre Tin- 
stance cootre elle ou contre ses h^ritiers. Ces 
principes, fond^s sur le v^ritable esprit de la 
loi, sont adopt^s par Dalloz, t. 22, p. 442, n<> 3.] 

[ 1 270 ter. iSi^, dephtsieurspariies assignies^ 
les unes ont assistd d lapose des quaHt^s, 



moins qu^fl n*y ait en d^faut-Jof nt prononc^ , QttesL 
633 f^r.] • 

(1) G*est ce que prouve ce passage dn rapport aii 
corps l^gislatif : « Le cbangement d'6tat , 1e d^^ de 
» Tune des parties , la cessation det fonctions de l*uii 
B det avouds, peut suspendre rinstruction :mais ce ne 
« doit pas dtre lonqoe le« parlles ont epuM lcort 
» moyensde d^fense, ou lorsque les fonctions de Ta- 
9 vou^ soDt devenuet tuperflues. » 
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ei les auires ont faU ddfaut^ le d^ces de 
ces demieres donne-t-ii Heu d reprise 
d^instance? 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. et 606, d^cide 
avec raison raffirmative; en effet, Ton ne peut 
pasdirequ^ir^garddes partlea qui n*ont point 
pris de conclusions, raffaire aoit en ^tat d'^lre 
jug^; il y aurait donc i^juttice k passer ou- 
tre, lorsqu'il survient, du c6t6 de ces parties, 
un des evenements qui, d'apri8 rart. 544, dol- 
vent n^essiter une reprlse d*lnstance. 

Mais faut-il decider, avec la cour de Bor- 
deaux, le 50 mai 1826, que Tinstance devrait 
se poursuivre a T^gard des partiesqui auraient 
pos^ qualit^, sans attendre la reprise vis*d-vis 
des autres? Le contraire nous paralt r^ulter 
du rapprochement des solutions par nous 
donn^es aux Quest. 615 ^ et 6S9. Si, d*un 
cdti^, les qualites ne doivent ^tre cens^es po- 
s^ et la cause n^put^e en ^tat que lorsque les 
conelusioDS ont ^t^ prises Taudience utile- 
ment^d^ign^ pour la plaldolrie de la cause ; 
si, de Tautre, rart. 155 est d<fclar^ applicable 
aux jugements par defaut faute de plaider, 
comme d ceux qui sont rendus faute de com- 
paraltre; il s*ensuit que Tesptee de la question 
donnera lieu h un jugement de d^faut-joint, 
et que, par cons^quent, Faffaire ne pourra 
^tre evacuee au fond k TiSgard de ceux qui ont 
poM^ qualites, qu*apr^s que les d^faillants au- 
ront el^ r^assign^s, soit dans les formes ordi- 
naires, si la cause n'a pas chang^ d'errements, 
solt dans la forme d'une reprise d'instance, sl 
elle a ^t^ mise hors de droit. 

Apr^ ces formalit^s seulement on pourra 
juger: mais alors le jugement sera contradic- 
toire a T^ard de toutes les parties.] 

[1270 quater. QuandTinstruction par Scrit 
est-elle r^mtde complete ? 

Pigeau, Comm.j 1. 1 , p. 606, enseigne qu'elle 
oe le serait point, si , apr^s une premiere pro- 
ductlon faite par toutes les partiesdans les delais 



.(1) nmisravomicB* 

[lo Soot valablet les «ctet faits par ud avou^ (sMl 
ett de honue foi), au nom de sa parUe d^c^dde, et tp^ 
ciaiemenifUne reprisedMostance ainsi faitesuffltpour 
emp^her fa p^remptloD. (Nlmei, 8 Janv. 18S5; Sirey, 
t.a6,p.l85.) 

So La femme, mandataire de soo mari , peut conU- 
ouer les ponrsuites,etobtenirjugementd6finilir,apr^ 
la mort de son mari , mais noo faire appel. Dans le 
premier cas , Part. 344 est applicable. Dans le second, 
c*est rart. 3003 dn Code ci?U. ( Reonea , l«r juUlet 
1814.) 

3o Lorsqu^en appel, une partie qui avait constitu^ 
avou^ fient k d^der avant que la cause soil en ^ut, 
un demandeur iotervenant D*e8t pas oblif^ d^attendre 
qa*il 7 ait constitution d*avou< de la part det b^ritiers 
de cette partle. II peut loterrenir en citaot cet h^ri- 
tiers en reprite d^inslance. (Cast., 30 aoAt 1835.) 



Iixds, elle^ n*en avaient point feiit de nouvelle. 
Quoique cette nouvelle production soit facul* 
tative , igoute cet auteur, neanmoins tant que 
les parties peuvent user de cette facult^, il 
n*est pas certain que le rapporteur ait entre 
les mains tous les el^ments n^cessaires pour 
asseolr son rapport; et, comme il n*y a point 
de delai pour cette seconde production, il s*en- 
suit que, tant qu^elle n'a pas eu lieu, Taffaire 
n'est pas en (^tat, par conse<|uent und^cis 
donnerait lieu a reprise d*instance. 

Nous ne pouvons croire que tel soit le sens 
de notre article : il s*en8uivraitcette singuli^re 
consequence que, tandis qifune cause dans ia- 
quelle nuUe production n*aurait ^le faite se- 
rait ri^putee en 6iai par rexpiration des delais» 
celleau contraire ou les premi^res productioos 
auNient eu lieu ne serait point en etat, ce qui 
est ^videmment contradictoire. Ainsi rexis- 
tence des premi^res productions suffit, a notre 
avis, pour que rinstrucUon 8oit reput^e com- 
pl^te^ et, quoique les parties aient la faculte 
d*en ajouterdenouvelles, il n'en est pasmoins 
Trai que la loi suppose tout termine par les 
premiers ifcrits de defense et de r^ponse, du 
moins en tant qu'elle consid^re ce qui doit 
fixer la mise en ^tat.] 

AiT. 344. Dans les affaires qui ne seront 
pas en ^tat, touies procMures faites poste- 
rieurement k la notification de la mort de 
Tune des parties, seront nulles : il ne sera 
pas besoin de signifier les dte^s, d^missions,' 
interdictions ni destitutiond des avou^ ; 
les poursuites feites et les Jugements obte- 
nus depuis seront nuls, s^il n'y a constitu- 
tion de nouvel avoui. 

Tarif 70. — [ Tar. rais., no 958. ] - Ord. de 1887 , 
Ut. XXVI, art. 9.— C. proo., art. 75, 447, 1099, 1088. 

— [ DeviHenenve , v© Aeprise d^imiance , n© 11. — 
Carr6, Compit^, 2« part., liv. 1«, ut. |er, art. 147, g 7. 

— Locr€, t. 9, p. 937.) (1) - {yoy, Forhule 296.) 

CCLXXXVI. TiOrsque la cause n'est pas en 



4o Lortque le porteur d^uoe letlre de chanse actionne 
timullao^nient le tireur et l^endosseur , le jugement 
contre le premier ne peut ^tre tutpeodu parce que le 
d^c^ dc Pendosseur donne lieu k une reprise d*io- 
•tance contre sesh^itiers. (Ca88.,27juio 1810; Sirey, 
1. 10, p. 880; Dallox, 1. 19, p. 313, et 1. 14, p. 988.) 

5o On peut tif nifter h personne ou domicile le pla- 
card pourparveoir k la ventesurfolleenchdre, loraque 
Tavou^ du to\ ench^ritseur est ddc^J^ ou sorii de fonc- 
tions ; on peut se dispenser d^assigner en coDStituiion 
de nouvel avou^. (Ronen, 14 janv. 1898; Sirey, t. 98, 
p. 206; 19 nov.1825.) 

6o Let demandes incideotes , telles que cellet en re- 
prise dMnstaoce ou en consUtution de nouvel avou^, 
ont lieu et doiveot ^tre suivies d'ai»rds les rdgles ordi- 
naires , et suspendent TadjudicaUon des biens saisis. 
(Ntmes, 6 juill. 1819.) 

7o Un arr^t par d^faut obtcnu sans pr^alable ciU- 
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^tat, toutc procedtire est nylle dans les ca$ 
exprim^s par cet article ; mais i1 faut consi- 
d^rer de qui provient 1'emp6chement qui n^- 
cessiterait la suspension. Provient-il d*une 
partie , la proc^dure n^est suspendue que daus 
un cas , celui du d6chs , et qu^apr^s que ce 
d^c^s a ^t^ notifi^ par Tavou^ de la partie 
d^c^d^e. Ne s'agit-il que du changement-d*etat 
de l une ou de Tautre des parties, rarticle 
suivant contient S cet ^gard une disposition 
particuli^re. Au reste, dans 1e cas de cessation 
des fonctions de Tavou^ , 1a notification n'est 
pas exig^e, parce que les proc^dures se forma- 
lisent dans le domicile m^me de cet officier, et 
U , les ev^nements qui le concernent et qui 
font cesser ses fonctions ne peuvent ^tre m^ 
connus. (V. Rapport au corps l^gisl.) 

[ II resulte du proc^s-verbal du conseild*Etat 
8ur cttarticle, quesadisposition est applicable 
au cas de mort civile comme a celui de mort 
naturelle. (V. Locr^, t. 9, p. 257, n<»174.)] 

1280. La nullitd prononcde par la loi, a 
Vdgard des poursuites faites d la suite 
d'un ddceSy est-elle absolue quant d ses 
effets, en ce sens que toutes les parties 
puissent s'en prdvaloir? 

Elle n*est que relative, et ne produit ses ef- 
fiets que vis-si-vis des beritiers de la partie d^- 
cedee ou vis-^-vis des parties qui auraient 
perdu leur avou^. 

Cette proposition peut ^tre appuyee d*un 
arr^t de la cour de Paris, du 25 avril 1807. 
(Sirey, t. 7, p. 41J.) Elle est approuv^e, d*ail- 
leurs, par Demiau, p. 251, 252 et 255. £t, en 
effet, il serait difficiie de croire que Pintention 
du legislateur, en pronon^ant la nullit^ des 
poursuites faites depuis le d^c^s d'une partie , 
n*ait pas eu seulement en vue Tint^rAt de ceux 
|ui pourraient ^prouver pr^judice par suite 
les actes qu'ils n'auraient pu surveiiler , en 
un mot, Tint^r^t des heritiers , des cr^anciers 
et ayants cause de celui au nom duquel on 
aurait agi dans tin temps oili il n'etait plus. 

[Celte opinion, que nous partageons, s'ap- 
puie encore d'un arr^t de la cour de Bruxelles 
du 29 mai 1855. (J. de B., 1855, 2«, p. 590.)] 

[ 1280 bis. Est'H besoin qu^en ddnanpant le 
ddces de la partie, Vavoud donne copie de 
Vacte de ddces 1 

Le projet d'article exigeait la signiftcation 
de Tacte de deces. Ces mots furent changes 
k 1a r^vision et remplac^s par ceui qui for- 
ment aujourd'hui la disposition de Tart. 544. 
On considera qu*il pouvait ^tre urgent d'ar- 



d 



tion en reprise dMnslance coDtre une parUedoDtl*a- 
voo^ avait cess^ ses fonctions est nul , et ne peut , par 
cons^uent, couvrir nne p^remptiOD. (Aix, l«r inars 
1826.) 



r^ter les poursuites, et qu*on 8'exiH)serait sou- 
vent k un pr^judice irr^parable, si, pour cela, 
on attendait d'avoir pu lever Pacte de d^s. 
La simple d^claration de Tavou^ doit donc 
suffire, sauf Taction en dommages-int^r^is 
contre celui-ci , si elle se trpuve fausse , ainsi 
que renseigne Pigeau, Commentaire^ t. 1, 
p. 607. 

Jousse se demandait si non-seulement les 
poursuites faites, mais encore le jugement 
obtenu apr^s 1e d^c^s non d^nonc^ d*une par- 
tie, seraient valables. II r^solvait n^ative- 
ment la seconde partie de la question , parce 
que, disait-il, ce serait un jugement cm//*a 
non existentem. Nous ne croyons pas que 
cette exception puisse ^tre admise aujour- 
d'hui ; les termes de notre article sont trop 
g^n^raux.] 

[ 1280 ter. La rdvocaHon de Vavoud, au sa 
ddclaratian qu'il n'a plus mandat pour 
occupery donneraient-elles iieu d la de- 
mande en constitution nouveile, de mAne 
que sa d^ission, sa destituOon ou son 
interdiction? 

Non sans doute, puisijue, d*aprte Tart. 75 
duCode de procedurecivile,unepartie ue peut 
r^voquer son avou^ sans en constituer uq autre 
b sa place; et, en cas d'omission de cette con- 
stitution Qouvelle, les poursuites faitea et les 
jugements obtenus contre Tavou^ r^voque et 
non remplac^ sont valables. A i*^ard de la 
renonciation qui ^manerait de Tavou^ lui- 
m^me, on doit la traiter comme la r^vocation 
pure et simple : autrement i1 serait trop focile 
a la partie qui craindrait 1e r^sultat d*un pro- 
ces , d*en suspendre les poursuites en faisant 
d^clarer par son avou^ qu*il n*occupera plus. 
Cest Topinion que nous avons ^mise en notre 
Comm. du Tarif, 1. 1, p. 545, n« 10, et quc 
partage Boitard , t. 2, p. 16. ( au surplus 
notre Quest. 616.)] 

1281 . Y a-t-il exception d la disposition de 
Vart. 544 , par rappart au d4ces d'une 
desparties? 

L'art. 560 du Code civil d^roge i cet artic|e, 
en ce qu*ii dispose que , si Tadoptant vient 
S mourir apr^s que Facte d*adoption a ele 
porte devant les tribunaux, et avant que ceux- 
ci aient definitivement prononc^ , rinstruc- 
tion sera continu^e et Tadoption admise, s*il 
y a lieu. 

[Observation parfaitement juste. ] 

1282. Parquelle voie faut4l paursuivre ia 



8o Le d6chs d*une partie, arri?6 avant que raffaire 
fAt en ^tat, ne forme pas obstacle au Jugemeni da 
procds lorsqu^il n^a pat €X6 notiaiS. ayon, 14 mart 

1835.) 
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nuiKt4 du iugement rendu en contraven^ 
tidn d Vart. 544? Faut^l se pourvoir par 
tierce opposition, parappelouparrequ^te 
cimle ? 

La courde GreoobledemandaitqueroQ ajou 
t^t i i'art. 545 du projet, fbrmant aujourd*hui 
Tart. 544 du Code, que la nullite du jugement 
dont il 8*agit serait prononc^e k Taudience sur 
acte d*afou^,8ans qull fiii besoin de Tatlaquer 
ni par la Toie de la requ^tecivile, nipar la voie 
de la tierce opposition. 

Les auteurs du Prat., t. 2, p. 526, disent 
aussi que ni Tune ni Tautre de ces deux voies 
ne sont necessaires; que seulement, quand 
la partie qui aurait obtenu le jugement nul 
foudra s*en pr^faloir, on lui opposera la 
nullit<§. 

Cette opinion de la cour de Grenoble et 
des auleurs du Prat* se rattache li celle de 
Rodier, qui rejetait l*appel, la requdte civile 
et ia Uerce opposition, et n*admettait que la 
simple opposition appei^e demande en rap- 
port de Jugement, et qui a fait i*objet de la 
Quest.eeO. 

Cest cette m^e f oie que nous croyons, par 
les motifs qu*en donne Rodier, sur i'art. 2 du 
lit. JXVl^ Quest. 4, dev oir ^tre empioy^e dans 
ie cas dont il s'agit. 

A la f ^rlte, Demian, p. Stt{4 et 255, mainlient 
qu'on ne peut se pourf oir que par appel ou 
par requ^te cifiie, parce que la foie de la 
tierce opposition iui parait, par sa mUure, 
ne poufoir ^tre prise dans notre espece.Cepen* 
dant, si i*on remarqueque Rodier ne parle point 
de la tierce opposition , mais bien de l'opposi- 
tion simple dont nous f enons de parier , on 
reconnaitra peut-^tre que ies objections cl- 
dessus ne peufent ^tre d'aucun poids contre 
l*af is que nous donnons. 

Au surpius, nous n'entendons point inslster 
sar cette question, qui n'est pas de nature li se 
pr^nter souf ent. 

[Fafard, t. 4, p. 882, n» 1, se range I i*opi- 
nloQ des auteurs du Prat. Pigeau , Ckmtm., 
U 1, p. 608, ^met un autre af is : ii pense que 
la demande en nuilite def ra ^tre fbrmee de- 
f ant le tribunai m^me qui a rendu le jugement, 
lequei sera d^iar^ non af enu, comme cela ar- 
rif e , suif ant iui , dans ie cas de d^saveu , aux 
termes de i'art. 560. Comme on le voi t, le moyen 
donl Carr^ el Pigeau conseiiienl i'emploi pour 



(1) 



[lo 8i le cbaDgement d*£tat d^ane partie ne peut 
emp^er la conUDuaUon des procddures , on peut du 
moins suneoir, eu donnant^ un mlneur devenu ma- 
jeur nn temps tufiiMnt pour recevoir lon compte de 
tntelle. (Rennet, 4 f^v. 1S19.) 

2« Lorsqu^un tribunal est subsUtue k un autre , il 
est saisi dedroitdetoutes les aCFdires pendantes devant 



oblenir i*annulation du jugement est it peu 
pr^ ie m^me, et ne diff^re que de nom. Nous 
ne croyons pas cependant qu'on puisse y re« 
courir; rop|K>sitlon sur requdte dont parie 
Carre, si elle existe encore, ce qui est fort con- 
testable, est tellement inusitde,queronne voit 
pas de raison plausible pour Femployer de pr^ 
ferenceaux autres modes de recours trac^s par 
la loi. Quant h la demande en nullit^ devant ie 
tribunal m^me, nous d^montrons, au titre du 
d^saveu, art. 557, Qt^5M515^>,que Pigeau, 
quila regarde comme la seule marcbe d suivre 
dans le cas actuel, en indique une autre dans 
un cas absolument semblable. Nous nous en 
r^f^rons k i*opinion exprim^e k cette ques- 
tion.] 

Art. 345. Ni ie changement d'itat des 
parties, ni la cessation des fonctions dans 
lesqueiles elies procMaient, n*emp^cheront 
la continuation des proc^dures. 

N^nmoins, ie d^fendeur qui n'aurait pas 
constitui af ou6 av ant ie changement d*^tat 
ou le d^cds du demandeur, sera assign^ de 
nouveau h un d^Iai de huitaine , pour f oir 
adjuger les conclusions, et sans qu'il soit 
besoin de conciliation prtelable. 

[Tar. rais., noS59.] — C. pr., art. 78 et sui?., 75, 
1038. — [Devilleneufe, ?© ReprUe d'inttance, no« 3, 
4 et 11. — Locr6 , l. 9 , p. 160 , 237, no 27, p. 487] (1), 

— {F^Ojr. FORMULB 897.) 

CCLXXXVII. S*il ne s*agit que du change- 
ment d'etat de Tune ou de i'autre des parties 
{voy. ci-dessus, Quest. 1276), la procedure, 
conformement h i'article qui precMe, n'en suit 
pas moins sa marcbe, sau f n^nmoins l*ex ceplion 
contenue dans la deuxi^medisposition.Si donc 
il arrive tout b la fois, et que ce soit le deman- 
deur qui se trouve frappe de la mort ou du 
cbangement d'^tat , et que cet ^v^nement ait 
iieu avantque ie d^fendeurait constitu^ avoue, 
rheritier ou radministrateur qui vient repren* 
dre i'instance ^ la place du demandeur d^« 
c^d^, ou devenu incapable par changement 
d*^tat, doit faire signiiler au defendeur une 
assignation nouvelle h huit jours francs, 
plus unjour par trois myriametres de dis- 
tance, pourvoiradjuger ies conclusionsprises 
dans le premier exploit ; assignation qui doit 
naturellement contenir une diclaration de re- 
prise d'instance. 



l*ancien tribunal, et il n*est pas n^ssaire queles 
parties fassent des actes de reprise dNnstance. (Cass., 
23 ni?. an tiii ; Sirey , 1. 1 , p. 321 ; Orl^aos , 8 juill. 
1817.) 

3o Lorsqu^une instance interrompue pour ^tre sou- 
mise h des arbitres est rei>rlse aprds la sentence arbi- 
irale, celie reprise ne constitue pas uoe demande nou- 
velle sujelte au pr(^liminaire de coociliation. (Cass., 
3 marslSoO; Sircy,l. 30, p. 228 )] 
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[L*ordonnaDce de 1667 ne mettait pas non 
plus le changement des parties, ni la cessation 
des fbnctions dans lesquelles elles proc^aient 
au nombre des causes qui dbvaient suspendre 
rinstance. Mais la jurisprudence avait n^an- 
moins introduit Tusage de leur attribuer cet 
effet « ainsi que Tatteste Pigeau, Comm,, U 1, 
p. 609 et 610, en s*appuyant de Tautorit^ de 
Rodier.] 

1283. Si rincapacM rdsultant d'un chan" 
gement d'4tat, ou de la cessation des 
fonctions sous lesguelies une partie pro- 
c^dait, dtait survenue et connue avant 
que la cause fut en dtat, les poursuites 
seraient-elles valables, en conformitd da 
Vart. 545? 

Demiau , p. 256 et suiv., r^sout cette ques- 
tion pour fa negative ; mais nous ferons ob^ 
server que l'art. 345 dispose pr^cis^inent pour 
le cas 0^1 raffaire n*est pas en ^tat , et nous 
croyons que cet articie n'admet aucune distinc- 
lion. Cette opinion , qui est celle de Pigeau , 
t. 1,p. 285, n<> 410» serait appuy^e, s*il en 
dtait besoin, sur ce que la cour aAix^dans ses 
observatioDS sur le projet, demandait formel- 
lement que i*art. 351 fdX tM\%€ suivant rinter* 
pr^tation que lui donne Demiau. Neanmoins 
l'art. 551 a ^t^ maintenu , et forme Tart. 345 
du Code. Or, si rintention du l^gislateur avait 
^te de consacrer robservation de la cour 
d*Aix, ce dernier article etit et^ autrement r^- 
dig^, puisqu'il etit fallu quMl exprimdt tout 
autre chose que ce qu'il enonce : ici donc les 
observations des cours, loin de servir, comme 
il peut arriver souvent, k interpr^ter ou k ex- 
pliquer la loi dans le sens oii ces cours propo- 
saient de la rediger, prouvent, au contraire, 
qu'on doit Tetendre autrement. 

Nous concluons de \k que le simple change- 
ment d'etat ou la cessation de fonctions d'une 
partie, comme si une fille se marie, ou que, 
Ja tulelle iinissant, le tuteur cesseson admi- 
nislration , n'interrompt point la procddure, 
sauf ^ celui qui est poursuivi k demander au 
poursuivant , s'il le juge convenable, de la r^- 
gulariser : le mari peut intervenir, s'il lui 
pialt , le majeur peut prendre la suite du pro- 
c^s ; mais on n*est pas obligd de les sommer 



(1) Uq arr^t de la cour cassatieti du 10 d^. 181i 
(Sirey, 1. 14, p. 196), jnstifie ceUe soluiion, eo cequ^il 
d4ci<ie que le mariage d^une femme, contract^ pendaDt 
le cours d^uoe instance, D'emp6che pas la continualioo 
dt la proc^dure avec elle; que les partles advenes oe 
soni pas oblig^es d^apptler le mari eo cause, sl le ma- 
riage ne leur a pas M notifl^ , et qu^ainsi le Jugement 
qui intervieot contre une femme aprds son mariage ne 
peut ^tre attaqutf par tlerce opposition de la part du 
mari, sous pr^ieite qu^il n*aurait pas ^t^ appeK dans 
Tinstance. 

Mais celni qui interjelte appei d*on jugemeot rendn 
enire lui et une femme qni sVst mari^ pendaot le 



de le f^ire. (F. Thomlne, in-S^ et le Ck>mm., 
ins^r^ aux Ann. du Not.j t. p. 415) (1). 

[8*il suifisait de notitler lechangement d'^ 
tat, ou la cessation des fonctions de la partie, 
pour que ces ^v^nements donnassent lieu h 
reprise d'instance , il n'y aurait point de dilK- 
rence entre les cas pr^vus par notre article et 
ceux pour lesquels dispose Tarticle pr^cedent. 
Gependant il est manif^ste que la loi a voulu 
tracer entre les uns et les autres une ligne 
de d^marcation. Gette seule r^flexion sumt , 
ce nous semble, pour feire r^soudre affir- 
mativement la question propos^e, comme le 
font Pigeau, CtMfini., 1. 1, p. 611, et Thomine, 
n» 395. 

Quant aux d^cisions de la jurisprudence, la 
plupart sont intervenues dans des esp^ces oii 
la notification n'avait pas eu lieu ; d*oii il suit 
qu'6lles ne peuvent servir d nous fixer sur le 

Soint dont 11 s'agit. Cest ainsi que la cour 
'Aix a jugd, le9juinl808(Dalloz, t. 83, p.444), 
que lorsque dans le cours de rinstance , The- 
ritier b^n^ficiaire se portq htfritier pur et sim- 
ple , il n'est pas n^cessaire de Tassigner en 
reprise ; celle de Bordeaux, le 31 juill. 1853, 
qu'il n'y a pas lieu li reprendre rinstance con- 
tre une femme qui de mineure devient ma- 
jeure , du passe sous puissance de mari ; la 
cour de cassation, le 3 juin 18l8(Sirey, 1. 19, 
p. 178), que, lorsqu'une instance a M intro- 
duite par ou avec un a<1joint du maire , en sa 
qualite , et que ce fonctionnaire vient k 6tre 
remplac^, il n'y a point pour cela interrupiion 
d'instance et obligation. de la reprendre avee 
le nouveau maire ou a^joint; et, le 27 aoiit 
1818 ( Jurisp. surle C. civ., t. 80, p. 854), 
que rinstance commenc^e contre des syndics 
provisoires de cr^anciers se continue valable- 
ment contre les syndics d^flnitifi. II est m^me 
k remarquer que la cour de cassation, dans un 
arr^t du 18 aoiki 1883 (Sirey, t. 84, p. 881), en 
d^cidant que l'instance introduite contre le 
tuteur est valablement poursuivie contre lui , 
nonobstant la majorite survenue du mineur, 
s'est appuy^ entre autres motifs sur ce que ce 
changement d'4tat n'avait point ^t^ notifl^ , ce 
qui ferait croire qu'elle aurait autrement jug^ 
s*il y avait eu notification* II en est de m^me de 
l'arr6t du 10 d^. 1818, rapport^par €arr^ 



procte, doit, I peine de Dullitd, astignor snr l*at>pei ie 
mari pour autoriser sa femme; en ce cas , il n'est pas 
n^essaire que ie changement d*6tat lui ait ^t^ eipres- 
s^mentnotifid. (Cass.,7 aoAtl815; Sirey, 1. 15, p. 346.) 
La raison de cette ^ltelilon tf t qail i'agii ici d'une nou- 
velle instance. 

[ Bt qut c*est k ceux qui introduiaenc une instance 
contre ime f^mme ou un mineur , ii s^aasarer de leor 
capaclt^, comme l*enseigne Merlin, Bip., 1. 16, p. 93, 
vo Autorls,mariiale. Au reite, la cour dePan a rendn 
un arr6i analOgue, le 5 juin 18t4. G^esl aussi l*opinioo 
de Tiiomine, n» 305.] 
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d 1a note; et cette circonstance aurait dd Tem- 
p^cher de citer cet arr^t h 1'appui de son opi- 
nion. Mais nous pensons que si , au lieu d*en- 
Tisager cette question transitoirement , ainsi 
qu*eTle Ta fait dans ces deux arr^ts , 1a cour 
supr^me avait eu k la juger tn terminis , les 
consid^rations de?eIopp(^es plus haut n*auraien t 
pas manqu^ de la frapper , et qu'alors elle 
aurait consacr^ Tavis que nous Tenons d'emet- 
tre. C*est ce qu'a fait d'une maniere explicite 
la cour de Nlmes, le 6 nov. 1826 (Sirey, t. 27, 
p. 195), dans un arr^t tr^-bien motiv^ , qui , 
de tous ceux (^ue nous connaissons, est le seul 
qui ait attaque de front la difficulte.] 

[1283 bis. Devraii'On regardmr comme un 
simple changement d^^tat la condamna^ 
HantPune partie d une peine afflictive , 
ou son interdiction ? 

Thomine, n<* 594, voit, dans ces circonstances, 
nne perte plutdt qu'un changement d'^tat. II 
les assimlfe , quant \ leur influence sur Tin- 
stance, b une mort naturelle ou civile, et leur 
donne par cons^quent Feffet de necessiter une 
reprise, lorsque leur existence a ^t^ Judiciaire'- 
ment notifiee k la partie adverse. Le motif qui 
a fait distinguer le simple cbangement d'etat 
de la mort naturelle n'existe point, dit-il, dans 
le cas de condamnation ou d'interdiction ; le 
curateur ou le tuteur nomm<i peuvent, sans 
coDtredit, ignorer rexistence de la cause : on 
ne saurait pr^tendre qu'ils doivent en ^tre 
instruits par ceux qu'ils sont charg^s de re- 
presenter , le curateur pouvant ^tre fort ^loi- 
goe du lieu ou le condamn^ subit sa peine, le 
tuleur n'ayant h esperer aucun renseignement 
d'ua homme qui est en ^tat de demence ou 
d'imbecillit^. Comment d'ailleurs regarder 
comme partie un condamne a qui les lois de- 
fendent de paraltre en Justice? Thomine cite 
b Tappui de son opinion un arr^t de la 
eour de Caen, rendu sur sa plaidoirie, qui 
d^ide que tous Jugements par lesquels la 
femmed'un condamn^aux travaux fbrc^savait 
foit r^ler ses droits contre lui et ses acqu^- 
reurs, depuisla coodamnationex^cut^e, ^taient 
nuls , encore que le proc^s ttii et^ commenc^ 
avantlacondamnation. Quelque sp^cieuses que 
paraissent les raisons de Thomtne, nous 
croyons que ia g^neralit^ des termes de la loi 
ne sauraitse pr^ter k la distinction qu'il fait.] 

[ 1283 ter. La vente d'un immeuble pen- 
dant Vinstance d laquelle donnent iieu 
les contestations r^elles dont il est Vobjet 
opere4'elle, dans la personne du ven- 
deur, propridtaire de cet immeuble , un 
chan^ement tel que la procddure ne 
puisse plus continuer contre lui, et qu'H 
faille assigner Vacquereur en reprise 
d'instanoe? 

Nous ne le pensons pas , d'apr^s Tart. 544 , 



C. proc. ; en effSet, le senl 4v^nement qui, dans 
les affaires qui ne sont pas en ^tat, n^essite la 
discontinuation de ia proc^dure , est le d^c^s 
de Tuoe des parties , et encore faut-il que ce 
d^c6s soit notifle; ce cas n'est pas le n6tre: 
tout ce qui r^sultede la vente que nous sup- 
posons, c'est un cbangement de qualit^ dans 
le vendeur, mais cela ne suffit point pour le faire 
disparaltre de Tinstance, car le changement de 
qualit^ n'est point mis par la loi au nombre 
des causes qui interrompent les poursuites ; 
d'un autre c6t^ , bien que Taction r^elle abou- 
tisse toiyours ^ rimmeuble, celui qui Texerce 
doit cependant savoir contre qui l'exercer , or 
la personne qui lui est natureliement indiqu^e 
pour y r^pondre est le possesseur aotuel de 
rimmeuble, et il ne peut d^pendre de celui-ci, 
en vendant rimmeuble k une autre personne, 
de se soustraire au droit ri^dam^. Les proc^- 
dures seront donc l^galement continu^es avec 
le vendeur, et laconoamnation prononc^e n'eQ 
sera pas moins executee snr rimmeuble, quel 
qu'en soit le propri^taire. Cest au nouveau 

rssesseur de i'immeuble d intervenir,etm^me 
prendre le fait et cause de son vendeur, 
j'il le juge k propos. Telle est 1'opinion de Le* 
page, p. 127, 2« Quest., et de Delaporte, t. 2, 
p. 524 , 5« alin^a. Toutefois ces deux auteurs 
diffdrent en ce point que le premier pense que 
le vendeur pourra requ^rir sa mise hors de 
cause dans le cas d*intervention deracqu^- 
reur , tandis que le second lui refusece droit, 
^ cause des depens faits avec lui , auxquels il 
peut 6tre condamne en d^ilnitive ; mais » 
ajoute-t-il , il peut demander , en restant prd- 
sent , qu'ii ne lui soit plus rien signifi^ , en of* 
frant de payer lesdepens faits avant rinterven- 
tion de Facqu^reur, pour le cas ou son acquereur 
ou cessionnaire viendrait k succomber. Nous 
adh^rons h cet avis. ( V. au surplas , notre 
Quest. 776.] 

1 284. Comment doits'entendre la deuxieme 
disposition de 1'art. 545? 

Lorsque le d^fendeur n'a pas encore con- 
stitu^ d'avou^ avant le changement d'^tat ou le 
d^c^s du demandeur , il n'y a pas lieu , contre 
le defendeur , a la demande en reprise d'une 
instance oi!i il n'est pas encore partie; mais 
Vayant catise du demandeur doit assigner le 
d^fendeur h un nouveauddaidehuitaine,pour 
voir adjuger les conclusions prises par Vex- 
ploit originaire. 

Telie est rexplication que Pigeau donne 
de la deuxi^me disposition de Fart. 545; 
mais Lepage, Quest., p. 229, ajoute que 
cette disposition exprime que , daos les deux 
cas qu'elle a prevus , il n'y a pas lieu , de la 
part du d^fendeur, former ia demande en 
reprise d'une instanceoiiii n*aurait pas encore 
paru , m6me quand il lui prendrait envle de 
se presenter. Toute procedure cesse, ditcet 
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aiiteur, jiisqQ*i ce qu*il couTienne k rh^ritier 
du demandeur, ou au demandeur m^me. dont 
Tetat est cbange , de donner une nouTelle as- 
signation. 

Nous croyons aussi que, dans ces circon- 
stances, on consid^re rinstancecommen'etant 
point encore enti^rement engagee, autrement 
contradictoire, en sorte que ie defendeur se 
irouve au m^me etat qu'au jour de 1'assigua* 
tion; d'oiji il suit que la procedure est arr^t^e 
relativement k lui, et qu'il ne devient partie au 
proc^s que par rassignation donn^e en confor- 
mit^ deVart. 545. 

[Favard , t. 4, p. 882 , n<' 2, emet le m^me 
avis que Carr^. II nous semble plus naturel de 
penser, avec Boitard, t. 2, p. 18, que la n^ces- 
site d'une nouvelle assignation, dans le cas du 
$ 2 de Tart. 345, n'a introduite que dans 
rinier^l du ddfendeur; que c'est l^ un privi- 
lege auquei il pourrait renoncer, etque s*ilse 
prdsentait volontairement sur la premi^re as- 
signation , c*est-il*dire s*il constituait avoud , 
les biSritiers, en reprenant Tinstance, la pour- 
suivraientvalablement contre lui,comme aussi 
il pourrait lui-m^me les assiguer en reprise , 
en cas de negligence de leur part, sauf k eux, 
^ opposer, s*il y avait lieu, rexception dila- 
toire. 

Pour decider autrement, il faudrait poser 
en principe que la premi^re assignation est 
comme non avenue , qu*elle n*a pas eu pour 
effet d*introduire une instance, qu*elle ne doit 
pas ^tre regard^e comme une interpellation 
judiciaire, et il s*ensuivrait qu*elle ne pourrait 
ni faire courir les int^r^ts ni interrompre la 
prescription , ce qui nous paraltrait souverai- 
nement injuste. Car une assignatinn, r^guliere 
dans son principe,doitproduiretousceseffets. 
Au reste, la preuve que la loi ne considere pas 
la seconde assiguation comme un nouveau 
commencement, mais plut6t comme uue con- 
tinuation d'instance, c'est qu*elle d^clare 
qifil n*y a pas lieu d nouvel essai de conci- 
liation , ce qui suppose incontestablement que 
le second ajournement n*est pas irUroductif 
dHnstance. Pigeau, Comm., t. 1, p. 612, 
noles 6 et 7, laisse entrevoir la m^me opinion.] 

1285. La solution donnde sur la quesHon 
pr^cddentes^applique-t-elle au cas de ces- 
sation des fonctions sous lesquelles le de^ 
mandeur procddait? 

On voit que cette question derivede ce quela 
deuxi^me disposition de Tart. 345 n*exprime 
que les deux cas de changement d'^tat et de 
dec^s du demandeur, et se tait sur celui de la 
cessation des fonctions sous lesquelles il pro- 
cedait. 

Lepage, Quest., p. 29,etHautefeuille, p.188, 
esliment qu'il y a m^me raison de ddcider 
en ce dernier cas. On en sera convaincu , dit 
le premier , si Ton consid^rc que le § 1" de 



Fart. 345 n^autorise !a continnation des proo^ 
dures, S Toccasion du changement d'^tat ou de 
la cessation des fonctions de Tune des parties, 
qu'en faveur de Tautre partie, qui ne doit pas 
souffrir d*un ev^nement de cette esp^e. Mais, 
si cette autre partie ne s*est pas pr^sent^e, elle 
n'a pas droit de se plaindre de rinterruption 
des proc^dures qui ne sont pas son ouvrage; il 
serait m^me injustede lui permettre de choisir, 
pour entrer en cause, pr^cis^ment le moment 
du changement arriv^ du c6t6 de son adver- 
saire : voila, ajoute Lepage, le motif qui a d6- 
termine le paragraphe 2 du m^me article; or, 
II convieot non-seulement au cas oii arrive soit 
le dec^s, soit le changement d'^tat du deman- 
deur,mais encore au casoi^ ses fonctions vien* 
nent b cesser. 

[Comme il nous semble, au contraire, que la 
seconde,aussi bien que 1a premi^e disposition 
de Tart. 345, est introduite en faveur du de- 
fendeut(voy. sur laquestion pr^c^dente), nous 
ne pouvons adopter ici le motif de Lepage. 
N^anmoins, la solution nousparatt exacte, parce 
que Tassimilation qu'il invoque n'a pas moios 
lieu dans notre opinion que dans la sienne.] 

Art. 546. L*assignation en reprise oa en 
constitution sera donnie auxdmisfix^au 
titre des ajournements^ avec indication 
des noms des avou^ qai occupaient, et du 
rapporteur, 8'il y en a. 

[ Tar. rais., not 360 et 264.] — Jousse, sur !e tit. VI, 
art. ler de ropd. de 1667. — C. pr., arl. 7«. — [Devil- 
leneuve, v«» Reprise d'instance, do« 6, 7, 9 , 10. — 
Loci^, t. 9, p. 337 et 397.] — (rox. Fobhulbs 397, 898 
et 301.) 

CCLXXXVIII. La reprise dMnstance et la 
constitution du nouvel avou^ ne peuvent ^tre 
que volontaires, dans tous ies cas ou la proc^- 
dure n*est pas suspendue, comme lorsque Taf- 
faire se trouve en ^tat, Iorsqu*une partie se 
trouvedepouill^e des fonctions dans lesquelles 
elle procedait, lorsqu*elle eprouve un cbange- 
ment, et, enfin, lorsqu*iI y a r^vocation d*un 
avoue. 

[Quoiqu'on ne soit pas oblig^ d*assigner en 
reprise la personne qui dlncapable devient 
capable, ou le nouvel administrateur chargd 
des droits et actions de celle qui demeure ou 
tombe en incapacit^, et que les poursuites con- 
tinu^es contre Tindividu avec lequel le proc^ 
^tait engag^ soient valables, cependant il est 
de rinter^t des parties du c6te desquelles les 
cbangements ont lieu de reprendre elles-m^- 
mes volontairement rinstance pour que leurs 
droits ne soient pas compromis faute de d^ 
fense. L*administrateur serait d*ailleur8 comp- 
table, envers son administre, des suites de sa 
negligence S cet ^gard. Cest Tobservation de 
Pigeau, Proc. civ., art. 1" du S l** de hi sect. 
reprise d'instance. 
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Les reprises Tolontaires ont lieu dans la 
fdrme r^gl^e par Tart. 547.] 

Elles peuvent ^tre yolontaires ou forc^es 
dans les autres cas, c*est-^-dire lorsqu*une 
partie ddc^e, et que le d^c^s a ^t^ notifie, ou 
lorsqu'un ayoue cesse de remplir ses fonctions 
par cause de mort, de d^mission, d'interdic- 
tion oude destitulion, le tout pendant le cours 
d*nne instance qui n'est pas en etat. (F. les 
preliminaires de ce titre.) 

Dans ces cas, les poursuites foites et les ju- 
gements obtenus depuis la suspension de la 
proc<§dilre jusqu'^ la reprise d'instance, ou la 
constitution de nou?el avou^, sont nuUes. 

II faut donc, lorsque la partie qui doit re- 
prendre Finstance ou constituer un autre 
avoue ne se dispose pas k le faire volontaire- 
ment,recourird lajusticepourTy contraindre; 
ee qu*on fait par le moyen de rassignalion en 
remise ou en constitution. 

Cette assignation, qui n'a pour objet qu'une 
demande incidente, ne doit point 6tre pr^c^- 
dee de Tessaide conciliation; elleest d*aiiieurs 
signifi^e dans les formes prescrites et dans les 
delais fix^s au titre des ajournements, et doit 
en outre indiquer les noms des avou^s qui oc- 
cupaient lors de la suspension de ia proc^- 
dure, et celui du rapporteur, s'il en a ^t^ 
nomm^ un. 

1286. L*(U8ignation dont il 8*agit doit-elle 
cantenir copie des pieces de , la proc^ 
dure? 

Berriat, v<» Reprise d'instance, note 58, dit 
qu'il faut donner une nouvelle copie de& pi^ces, 
siiivant un arr^t du parlement de Grenoble du 
17 juilletl671; mais cetauteur remarqueen 
ro^me temps que Jousse, sur Tart. 2 du tit. XXV I 
de Fordonnance, pretend qu'il sulfit de la co- 
pie du dernier errement ou acte de la proce- 
dure; tandis que Rodier, sur le m^me article, 
malntient que cela n'est pas m^me necessaire, 
a moins que Tassign^ ne le r^clame. 

L'usage, disent les auteurs du Comm. Inser^ 
aux Jnn. du Not., t. 2, p. 416, est de suivre 
roplnlon de Jousse. Mais puisque Tart. 546 ne 
prescrit pointdedonner cette copie, nous pen- 
sons, 9vec Hautefeuille, p. 189, qu'il suffit de 
relater le dernier acte qui aurait ^te signifie 
dans la cause. Au reste, si Ton n'avait pas fait 
c^tte mention , on ne pourralt arguer Tassi- 
gnation de nuUit^, parce que Tart. 546 ne la 
prescrit point : c'est k la partie assign^e en 
reprise ou en constitution, et que Tassignation 
instruit des noms des avoues qui occupaient, 
et du rapporteur, s'il^ en a, i prendre, par le 
vu des pieces, tous les renseignements qu'eile 
juge convenables sur Ntat de la procddure. 

[Pigeau, Comm., 1. 1, p. 615, Favard, t. 4, 
p. 882, n» 5, Dalioz, 1. 18, p. 201, n<> 11, et 
Thomlne, n« 596, pensent, comme Carr^, que 
la formalit^ de la copie des pi^es n'est pas 



D^essalre, et nous adoptons entiirement leur 
opinion. £n effet, non-seulement Tart. 546 
n'obiige point k donner copie du dernier erre- 
ment de la proc^diire, mais 11 est ^vident que 
rintention du l^gislateur a ete de dispenser de 
cette obligation, puisque le projet de Tart. 546 
portait que Tassignation devait contenir som- 
mairement Tetat de la procedure, et que cette 
disposition a ^t^ supprim^e , lors de la r^dac- 
tion definitive, sur Tobservation de la section 
du tribunat qu'il ^tait h craindre qu'on n'en 
abns^t pour faire des ecritures. Cest donc k la 
partie assign^e en reprise ^ prendre par le vu 
des pi^ces tous les renseignements qu*elle juge 
convenables sur Tetat de la proc^dure, chose 
facile , puisque Tassignation lui indique les 
noms des avoues. 

Pigeau et Thomine, loc. cit., partaffent 
aussi Tavis de Carr^, en ce que romissiondans 
rassignation des mentions que prescrit Partl* 
cle 546 n'en entrainerait point la nulllt^. 

Pigeau pense d'ailleurs que, blen que la loi 
demande rindication des noms des avoues qui 
occupaient , il suffit d'indiquer Tavou^ de la 
partle dont on r^assigne le repr^sentant , et 
que, si c'est la partie elle-m^me qu'on assigne 
en constitution de nouvel avou^ , il est tout k 
ialt inutile de mentionner le nom de rancien 
qu*elle connalt bien. 

Enfin , II est de jurisprudence que les in- 
stances li^es avant fa publication du Code de 
proc^dure doivent ^tre instruites conformd- 
ment aux anclennes dispositions l^gislatives, 
alors m6me que, rinstance ayant ^te interrom- 
pue sous leur empire , elle seralt reprlse de- 
puis le.l" janvier 1807. Cest donc dans les 
anciennes formes que cette reprise doit avoir 
lieu. (Brux.,10juin 1807; Sirey, t. 7,p.519; 
cass., 11 juill. 1826; Sirey, t. 27, p. 56.)] 

L 1286 bis. Une assignation en reprise d'in» 
stance est-elle valablement donn4e au do^ 
micile indiqu4 dans les demiers actes de 
la procddure, et avec les d4lais que com-' 
porte ce domicile, si la partie n'a pas 4t4 
Idgalement instruite du changement de 
donUcile quis'est opM dans Vintervalle? 
Les formalit4s ordinaires de Vajoume^ 
ment sont-elies indispensables ? 

La cour de Paris a d^cid^ raffirmative de la 
premi^repartie de la question, Iel7 aotitl807. 
(Dalloz, t. 25, p. 446.) 

Celte solution est fond^e sur le principe 
qu'une partie ne peut htre d^lar^e responsa- 
ble de rinobservation d'une formalite que la 
negligence ou le silence de son adversaire ne 
Ta point mise k mtme de rempllr. Ce prlncipe 
a surtout et^ consacr^ en matiire d|assigna- 
tion. 

Un grand nombre d'arr^ts ont jug^ que les 
significations dans le cours d'une instance 
pouvaient ^tre faites h rancien domicile, tant 
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Se le changemeot interTenu ti*aTafl pas iii 
jalement notifi^. 11 a m6me M d^cid^ qu*iine 
assignation pou? ait ^tre donn^e k un domiciie 
pris par une partie dans plusieurs actes judi- 
ciaires, encorebien qu'eile edt r^sid^ ailleurs. 
Si cette marche est valable, alors qu*il 8'agit 
de Tacte m^me qui entame le proc^s, qui ou- 
▼re rinstance, k plus forte raison doit-elle 1*6- 
tre h r^gard de ceiui qui ne fait que la repren- 
dre, puigque enfln la procedure qui a dejli eu 
lieu avertit suffisamment la partie de se tenir 
sur ses gardes et la rend directement moins 
excnsable d'avoir n^Iig^ les prdcautions qui 
auraient pu la mettre ^ rabri d'une surprise. 
(F. n^anmoins, sur cette difficult^ consid^r^e 
en g^n^ral, nos Quest. 555 et 571.) 

Au reste , toutes les formalit^s de Tart. 61 
ne sont pas rigoureusement prescrites M peine 
de nullit^ pour rassignation en reprise d'in- 
stance. Par exemple, 11 n'est pas n^cessaire 
qu'elle soit libell^, la demande ayant ^t^ d^j^ 
•ipliqu^e dans rajoumement Introductif.Cest 
la d^ision port^ par la cour de Bordeaux, le 
i5aotit1835.)] 

[ 1280 ter. J quel tribunai daU 4tre donnde 
l'as8ignati<m en reprise ? 

^videmment A celui oik rinstance orlginaire 
etait pendante, et, par cons^uent, si la cause 
a ^t^ attribu^ i Tune des chambres du tribu- 
nal, rassignation entreprise donn^e devant 
rautre chambre et le jugement par d^feut qui 
pourraitla suivre sont nuls; ainsi Tont jug^ le 
tribunal de la Seine, 16 juill. 1855, et la cour 
de Lyon, 22 juill. 1835; mais rapplieation de 
cette r^gle a presente quelque difficult^ dans 
Tesp^ce suivante : 

Pour statoer sur un diffi^rend qui aurait dd 
^tre port^ au tribunalde Rocroy, deux parties 
nommerent des arbitres domicili^ dans le res- 
sort du tribunal de Charleriile , lesouels or- 
donn^rent une expertise et renvoyerent au 
tribunal de Charleville ia nomination des ex- 
perts en cas de d^saccord. D^cis de Tune des 
partles. Longtemps apris, ses h^itiers sont 
assign^s en reprise et en nomination d'experts 
devant le tribunal de Rocroy. Ils demandcnt 
leur renvoi devant celui de Charleville , en 
vertu de la sentence arbitrale. Leur exception 
fiit repoosB^ en premi^re instance, et en ap- 
pel, par la cour de Mets. Cependant on pou- 
vait dire, pour la soutenir, que rex6cnlion des 
sentences arbitrales appartient au tribunal 
dans le ressort duquel elles ont ^t^ renddes; 

aue, par consequent, les instances pendantes 
evant arbitres sont cens^s ^tre pendantes 
devant le tribunal du domicile des arbitres* 

La cour consid^ra que cette r^gle des artides 
1020 et 1021 , C. proc, n'etait point contenue 
dans la loi du 24 aotit 1790, sous rempire de 
laquelle le compromis avait ^t^ pass^, que les 
arbitres ne pouvaient attribuer JuridictloQ k un 



tribunal qul ne Tavait pas recue de la loi , 
qu'enfin la reprise d'instance est une action 
nouvelle qui doit 6tre port^e devant les juges 
naturels. 

Nous pr^f^rons le motif qu'H n'v avait pas 
lci, k proprement parler, reprise ainstance, 
puisquMl n'y avait jamais eu mstance lide de- 
vant le tribunal.] 

[ 1286 quater. En cas de mort de Vune des 
parties, Vinstance dait^elld 4tre reprise 
simultan^ment contre tous les hMtiers? 

Le 29 mai 1828, la cour de Besangon a dd- 
cide Taffirmative, sur le motif pris de ce que, 
sionn'assignait que quelques-uns d'entreeux, 
ce ne serait pas remettre en instance la per- 
sonne morale qui repr^sente le d^funt , ce se- 
rait continuer le proc^s entre des parties qui 
ne seraient plus les m^mes , puisque tous les 
successeurs du defunt peuvent seuls, par leur 
r^union, le repr^senter compl^tement. 

Peu importe, a-t-ondit, que les effietsde 
Taction en renrise soient divisibles dans cc 
sens que Tun des h^ritiers puisse s'y soustraire 
par une exception personnelle dont Tautre ne 
pourra point profiter. (F. arr. de Bordeaux 
du 13mars1835;Sirey, t. 54,p.282.) L'actioD 
en elle-m^me ne Test pas plus vis-d-vis des 
heriliers qu'elle ne Tetait vis-^-vis de ieur ao- 
teur. 

Gette d4^cision ne nous paralt pas oonfi>rme 
aux principes applicables en mati^re de suc- 
cession. Qu'importe k Tun des heritiers qu'on 
n'assigne pas ses coh^ritiers , pourvu qu^il ne 
soit jamais tenu dans rinstance que pour sa 
portion virile? Dira-t-il que ses coh^ritiers 
auraient pu faire valoir d'autres exceptions 
que lui? Mais^ ou ces exceptions leur ^taient 
personnelles , ou elles etaient communes ^ 
tous; si elles ^taient personnelles, celui quise 
plaint n'en aurait point profit^; si elles ^taient 
communes, rien ne remptehait de les faire 
valoir lui-m^me.] 

[ 1286 quinquies. Comment s'^teint Paction 
en reprise dHnstance? 

Le 24 vend. an xii (Sirey, t. 4, p. 64), la 
cour de cassation a d^cid^ qu'elle se prescrit 
par le m^me laps de temps que Taction prin- 
cipale; en sorte que, s'il s'agit d*une action en 
rescision engag^ par une instance qui depuis 
a ^t^ mise hors de drolt, dix ans ^coul^ k par^ 
tir de cette derni^re ^poque, 'sans assignation 
en reprise, suffisent pouf ^teindre Tactlon en 
reprise. 

Sous la Quest. 1415 infrd, au tltre de la 
P^remption, nous ^tablissons qu'une instance 
n'est jamais soumise h aucune autre esp^ de 
prescription que celle connue en proc^^lure 
sous le nom de p4remption; que Iorsqu*une 
action est une fois I*objet d*une instance , les 
r^les de prescription d^ennale, trentenaire 
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oo autre, qoecette actioo aurait Daturellement 
•ubiea, ne lui sont plut applicables; que cette 
aetioD dcTra durer indi^finiment si rinstance 
dont elle est Tobjet ne tombe pai en pi^remp* 
tion. 

Cette doctrine peut tembler en opposition 
afee Tarr^t du 24 vend. que nous venona de 
citer. Cependant il est fecile de f oir que notre 
etpece se trouve plac^e dans une poaition ei- 
ceptionneile. 

L*in8tance reprendre n'est sans doute pas 
di^finitiTement aneantie par sa mise hors de 
droit;mai8 elle n*a qu'une existence condition- 
nelle , une existence subordonn^ h Tacte de 
reprise. Ce n'est qu'il partir de la signification 
de oet acte, que rinstance reprendra sa fie, 
son Infloence. Tant que cet acte D'a pas eu lieu, 
le droitde la partie k qui il incombe de le foire, 
fies'appuie fMW sur Tinstance m6me, mais sur 
Taction primitif e qui en afait ^t4 roccasion. 
II se trouTc donc replac^ sous le coup de la 
prescrlption qui aurait menace raction toute 
oue. 

Mais il o*en faut pas conclure que le mode 
d'extiDction par la p^remption soit ^tranger h 
celte mati^re : ce serait rendre sans application 
le second J de Tart. 597 du Code de proc. cif. 
II feut que cette reuonrce soit aussi m^oag^e 
an defeodeur contre rexisteocetropproloog^e, 
bieo qu*e1le oe soit que cooditiooDelie, derio- 
•taoce lolerrompue : 11 hui lui laisser cette 
arme contre l^^Teotualit^ d'une reprise qui lui 
serait pr^judiciabie apr^ un long silence. 

Ainsi, soit que ies poursuites aient cess^ par 
le dMs d'une des parties, ou par le d^s, la 
destitution ou la demission de son stou^, la 
peremption de Tinstance pourra^tre demand^ 
apr^s le laps de trois ans et demi. Mai8,comme 
la p^remption n'a pas lleu de plein droit, tant 
que soo b^D^fice oe sera pas lOToqutf , i'autre 
partie pourra, soit former sa demaode eo re- 
prise criostaoce, soit la repreodFe elle-mdme, 
si c'e8tbelle k le faire;8auf li^lre declar^e ooo 
reccTable, si elle o^aglt que post^rieurement au 
laps de temps suffisant pour prescrire Taction 
qui donne lieu au procei.] 
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[io La partie asaigDie en reprlse d*tmtanot doit con* 
ttiiaer aTon^ dant la mdme forme que la partie atil- 
CB^e tur uoe demaode originaire. (Brux., Sl tept. 
1831. - r. J. de B.,1881, p. 105.) 

9« Let eofentt- ou let b^ritiert de la femme qui o*a 
pelBt llaur^daot une prooMure, dirig^ pertonnelle- 
nMQt eontre le mari , en re? endication des fruitt d*im* 
meablet pott^d^t par le mari tf ant le mariage , ont 

?italite et droit de reprendre IHotlance , k caute de 
fnieret de la communaut^ dant une portion de cet 
fraitt. (Bruxeliet, 10 aoatl814; Pasleriiie, acette 
date.) 

9« Let cr^anciert d*an debitenr admit an b<n4Ace 



Abt. 547. Uinstanee sera reprise par 
icte d'avou6 k avoui. 

Tarif 71. — ( Tar. rait., n» SSl ] (1). — (^qr. Foa- 
■uiB 302.) 

CCLXXXIX. Sl la partie assign^ en reprise 
d*in8tance, ou en constitutiondenoufel afou^, 
?eut deferer k la demande, la reprise ou la 
constitntion est faite par un simple aote d*a- 
Tou^ d avoue. 

D^s lors toute procMure est termin^ sur 
l*ineident, et rinstance est poursuifie comme 
i rordinaire, sans qu'il puisse j afoir, pour 
achever rinstmction commenc^, d'autres d^- 
lais que ceux qui restaient k courir. 

1287. rart. 347 est-U applicable a la re- 
prise d^instance faile spontandment par 
les ayants cause du difunt? 

Les questions que nous fcnons de r^soudre 
8ur Part. 946 se rapportent au cas oili iareprise 
d'instance est farc^ par rassignation donn^ 
en conformit^ decet article ; mais il peut arri- 
ver que les ayants cause de la partie ddc^^ 
n*attendent pas celte assignation pour en rem- 
plir l^objet. 

£n ce dernier caa, ils reprennent rinstanoe 

I»ar acte d*afou^ k avoui^, conformement i 
'art, 347, dont la disposition se n^f^re ^f idem- 
roent, tant k la reprise forc^ qu*i la reprise 
folontaire. 

11 faut remarquer en outre oue ce mtoe 
article 8*applique n^essairement a la constitn- 
tion de noufel afoitd, puisque cette constitu- 
tion se fait toujours par acte de Tafou^ insti- 
tutf li Taf ou<^ de la partie adf erse. 

[Gette solution ne peut souifirir dedlfficult^.] 

1288. Si^ apres une assignation en revrise 
d'instance, les deux parties procddaient 
tolontairement ^ sans quHl eut 6t4 pr^a-- 
lablement signtfii d*acte de reprise, /'fn* 
stance est-elle tent^e pour reprise par ce 
cohsentement tacite ? 

Ce cas peut arrifer fnkjuemment, parceque 
la reprise d'instance n'a lieu qu'en cas de d^cds 
d*une des parties. Or, cette partie af ait un 



de cettion de bient , qul ont nomm^ un tyndic a?ec 
pouToir de recevoir toulet let tigniacationt qui leur 
teraieot adrettSet et de faire tenl tout ce qu*ilt pour- 
raient faire eui-m4met , ne toift pat rece?ablet a re- 
prendre en leur propre nom une inttance commenc^ 
ll la requdle de leur tyodic , tnlerrompue par un arr6t 
de la cour de catiation. (Angert, 29 Juin 1831.) 

4o 81, pendant le court d*une taltie Immobili^, 
l*af oud pourtuif ant cette de poovoir ocouper pour loi» 
la contUtution d*un nouf el a?oua doit etre tisnlA^ 
au domicile du taiti ; tant cette fbrmalit^ let proc^du- 
ret anl^rienret a la cetution det foncliont de ra?ou< 
tont nuilet, enoore que, dant des actet non tignifi^t au 
talti, ily ait contUtution d*un nou?elafoue.(Bourget, 

oaoatisaa.) 
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aTou^, et si cet avou^ continue la procedure, 
en Tertu de pouToirs et au nom des ayants 
cause, Dous ne Toyons pas qu'il soit necessaire 
d'un acte particulier de reprise : rinstance 
sera donc tenue pour reprise sur le premier 
acte notifi^. Teile est Topinion des commenta- 
tciirs de rordonnance, et de Jousse, entre au- 
tres, sur Tart. 2 du tit. IPLYI. 

Telle est aussi celle des jurisconsultes qui 
ont ^crit sur le Gode. 

[Cela n*est pas douteux ; Tart. Zil, en di- 
sant que Tinstance sera reprise par acte d'aTou^ 
k aTOU^, n'exige pas de toute necessite quecet 
acte interTienne, et ne lui attribue pas exclusi- 
Tcment le pouTolr de constater la reprise. II en 
est d'autres, telsqueseraientune significatiun 
quelconque, un acte dlnstruction, une somma- 
tion, qui doiTcnt egalement aToir cet effet, 
parce qu'ils presupposent un consentement 
taclte , un acquiescement d la reprise , et que 
rextoitlon d*une chose doit Taloir autantque 
la simple d^laration de rintention oh i'on est 
de Tex^uter. Cest, au reste, ce que disent 
Demiau, p. 261, Berriat, Observ. //% n^» 41 
et 42, et ce qu*a juge la cour de Bordeaux, le 
23 jauT. 1834. II est utile de rapprocher notre 
solution de la Quest. 1284.] 

[ 1288 bis. Le Ugataire particulier de Vob- 
jetquiadonn4 lieu d la contestation peut- 
il reprendre Vinstance ? 

Pothier, de la Proc. civ., part. 1", ch. 4, 
seet. 5, S 1, ^dit. Dupin, ne le croit pas. Selon 
lul, le I^gataire ii titresingulier ne peutquMn- 
terTenir. Commaille, 1. 1, p. 586, pretend au 
contraire que rinterTention est impraticable, 
etluiaccorde le droitde reprendredireclement 
rinstance; tel est aussi FaTis de Pigeau, 1. 1, 
p. 283, 408 ; mais ce dernier auteur Teut 
qu*aTant de 1'exercer, le l^gataire ait obtenu 
la d^IlTrance de robjet Idgue. A cette opinion, 
ronpeutobjecterque, s'ils'agitde la propriet^ 
m^me de Tobjet legu^ ,* les h^riliers devront , 
dans leur Inter^t, se refuser d la d^livrance; il 
est possible, d*ailleurs, que la justice en ait 
ordonn^ le s^uestre; d'un autrec6t^, la deli- 
Trance n'inTestit point le l^gataire particuller 
des actions du defunt ; elles sont pass^es sur 
la t^te des h^ritiers. Cette m^me raison nous 
emp^che d*admettre le syst^me de Commaille, 
puisque la reprise directe ne pourrait appar- 
tenirau I^alairequ'autantqu'ilserait subroge 
aux droits de Tune des parlies qui figuraient 
dans rinstance. Nous serions donc dispos^ k 
adopter le sentiment de Pothier, qui pense 
que rinterTention est la seule voie ouverte au 
I^gataire dans ce cas. II faut bien, en effet, 

3u'il puisse utiliser la liberalite du d^funt et 
^fendre robjet contre lespr^tentions qui ten- 
draient, soit ^ faire sortir cet objet des biens 
de la succession, soit a en diminuer la Taleur, 
et rinlerTention, i defautd'une action directe, 



est runique ressource qui lui solt offerte. 

11 est Trai que 1'interTention suppose une 
instance qui, absolument parlant, n'exi8tepas 
ici , puisqu'il s*agit de la reprendre ; mais au 
lieu de le faire par un simple acte, comme le 
dit Tart. 347, il signifiera d*aTou^ k aTou^ uoe 
requdte aTCc copie de son titre, dans laquelle, 
apres aToir etabli son int^r^t, il conclura d ce 
qu*il plaise au tribunal Tadmettre a exercer, 
quant k ce, les actions du d^funt, ce faisant, 
tenant Tinstance pour reprise, le receToir en 
tant que de besoin partie interTcnante eo icelle, 
pour qu*elle soit instruiteet poursuiTie eosuite 
suiTant les derniers errements de la procedure. 
Cette marche, que conseille Demiau, p. 262 et 
263, nous paralt la plus conTenable pour ^Titer 
toute difficult^. II en resterait cependant en- 
core une objection : on la tirerait de ce que , 
pour reprendre r^guli^rement une instance, 11 
faut que les heritiers y soient ou y aient 6U 
appeles, mais rien n'emp^che, comme le dit ce 
m^me auteur, que le tribunal n'ordonne, 
avant de statuer sur la demande des l^gataires, 
que les heritiers seront mis en cause par la 
partie la plus diligente.l 

Art. 548. Si la p^rtie assignte en re* 
prise conteste, rincident sera jug6 som- 
mairement. 

Tarif 75. — [Tar. rais., dm 963 et 363.] — C. proc, 
art. 404 et suiv. — (ro/*. Foiuiulbs 804 , 305, 306 et 
307.) 

CCXC. Si la reprise ou la constitution n*a 
pas ^te faite dans les ddais de Tijournement, 
ces d^Iais expires , rincident est poursuivi d^ 
la premi^re audience et jug^ sommairement. 

[Les motifs de la contestation peuTent ^tre 
que rinstance est ^teinte , que la personne as- 
sign^e n*a pas qualit^ pour y defendre , qu*elle 
est encore dans les d^lais pour delib^rer. (Foy. 
la Quest. 1201.)] 

1289. De ce que Vinddent pr4vu par Var- 
ticle 348 doit ^tre jug4 sommairementj en 
r^sulte-t^l que la cause doive ^tre port4e 
d Vaudience sur un simple avenir, et sans 
qu'ilsoit besoin de signifier aucun moyen 
par dcrit? 

Plusieurs auteurs d^cident affirmatlTement 
cette question; mais Tart. 73 du tarif prouTe 
leur erreur, puisqu'il taxe une requ^te et uoe 
reponse d cette requdte. 

Cette remarque nous fournit roccasion de 
rappeler que le mot sommairement , employ^ 
en plusieurs articles du Code , ne signifie pas 
que i'instruction sera toujoursfaitecommedaos 
les afFaires ^noncees au titre des mati^res som* 
maires, mais de la maniere indiqu^e sur la 
Quest. 733. {y. d*ailleurs Berriat, des Ren- 
t?M>, S 1, n*> 1.) 

[L'erreur que combat ici Carr^ est partag^ 
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par Pigean, Comm., 1. 1 , p. 614. (F. nolre titre 
des Matieres sommcdres,)'] 

[ 1289 bis. Peut'On contesier la demande en 
constitution? 

Pigeau,C9iftm., 1. 1, p. 614, le pense, quoi- 
que le Code n'en parle pas.Il cite pourexemple 
le cat ou la cause est ^teiote par prescription 
ou auires causes. Quant h la prescrlption , il 
nous semble qu'elle ne peiit autoriser la partie 
assign^e^ contesterla demandeen constitution; 
la prescription , en effet, ne s*applique pas de 
plein droit, elle a besoin d'dtre oppos^e,et 
comme elle ne Fest jamais que par exception k 
Taction dirig^e par le demandeur, il faut que 
la partie qui compte se liberer h Taide de ce 
moyen constitue un avou^ pour en tire For- 
gane. D^ailleurs , dans rincertitude ott elle est 
s'il ne sera pas combattu , elle ne peut reftaser 
par avance de se donner, dans la personne de 
cet officier ministi^riel, le seul repr^^entant que 
la loi reconnaisse. II y aurait cependant un cas 
oh Von pourrait, sans nul doute, contester la 
demande en constitution, ce serait celui ou 
les heriliers assign^s ^ cette fin auraient re- 
nonc^ k la succession. (Foy. la question suIt. 
et le CCXCI de Carr^.)] 



(1) Mait Demiau , p. S65I , mainUeDt le coDtraire; il 
le fbnde , premiirement , sur la disposition de l^ar- 
tide 349, qui d^fend d^accorder d^autres d^Iais que 
ceux qui restent k courir ; secondement, sur l^art. 779, 
C. civ., qui dtelare que les acles puremeot conserva- 
toirat, de surveillaDce et d^administration, ne sonl pas 
det actes d*adition d^h^r^it^, si 1'on n*y a pris le Utre 
oa la qualit^ d^h^riUer. [11 a en effet ^t^ jug^ par la 
cour de Paris Je 4 aotit 1825 (Sirey, t. 26 , p. 23), et 
par celle de Bordeaux , le 3 d^c. 1835 , que la reprise 
^ottjmce volontaire ne constituait pas un acte d*h^ 
ritier par et simple, lorsqu*on y prenait la qualit^ 
d*babile 4 succ^der, et que la pariie qui , depuis sa re- 
DODciatioD, a laiss^ d^clarer reprise contre elle une 
iDstaDce engag^e avec son auteur , n^encourt pas pour 
ee fait une coodamnation comme h^ritier. ] Or , dans 
toa opinion , ce que dit Part. 549, pour le cas oii la 
partie astign^e ne se pr^sente pas , doit s*appliquer d 
fartiori k celui oU elle se pr^sente ; et , comme cet ar- 
tiele exclut tout d^laj^ sans aucune distinction, on doit 
eooclureque, 8*ileAt vouluque la proc^dure fAt suspen- 
due pendant 1e d^lai accord^ pour faire inventaire et 
d^UMrer, il n^eiit pas manqu^de le dire en cet endroit 
D^n autre c6t6 , on ne peut consid^rer comme acte 
dli^rltier la part qu*un habile k succ^der prendrait 
dant UD procds commenc^ par le d^Funt , si toutefois 
il d^clarait D'entendre prendre aucune qualit<i. Alors, 
il D^aurait d^autre objet que d^affranchir la succession 
d*uoe condamDatiOD quelconque, il n^agirail que 
comme administrateur : donc on peut le coniraindre 4 
reprendre nne instance, sans qu^il puisse opposer Pex- 
eeption r^nltant du d^lai pour faire ioventaire et d6 
mi«rer. 

Tellet soDt let raisons qui ont d^termin^ Demiau ; 
nait Dous dc les jugeons pas assez fond^es en droit 
poor faire rejeter, sans distinction, le senUmentoppos^ 
dea anteurs cit^s en commeogant. 

Et d*alM>rd , dous croyons pouvoir regarder comme 
certalD qoe Tart. 349 ue compreod poiot , daus sa pro 



1200. Si des Mritiers contestaient la de^ 
mande en reprise d'instance ou en consti- 
tution denouvel avoud, surle motifquHls 
auraient renoncd d la succession, que de- 
vraitfaire le demandeur? 

Le demandeur doit faire cr^r un curateur j| 
la succession vacante, Tassigner en reprise 
d*instance ou en constitution de nou? el avou^, 
s'il y a lieu, et sui?re contre lui. {V. Pothier, 
chap. 5, sect. 5, % 2.) 
[Cest en elfet ia seule marche k sniTre.} 

1291 . Des h4ritiers assign^senreprisedHn' 
stance ou en constitution de nouvel avouS 
sont'ils recevabies d'opposer 1'exception 
diiaioire rdsultani du ddiai donnd par ies 
ari. 797 «^798 du Code civii, et 174 du Code 
de procddure, pourfaire inventaire et dd* 
Hbdrer? 

Cest notre opinion, conforme d celle de De- 
laporte, 1. 1, p. 328, de Pigeau, 1. 1, p. 288, 
n<» 416, de Berriat, JDe ia reprise d*instancej 
S 2, et des auteurs du Prat., t. 2, p. 550; 
opinion d*aiHeurs conforme b celle^nonc^epar 
Bornier et par Jousse, sur Tart. 2 du tit. XXVI 
de rordonnance (1). 



hibiUoD , les d^lais ponr faire iDventaire et d^tib^rcr , 
ainsi quo nous 1e prouveroos sur la Quest, 1393. S^il 
en ^tait aulrement, on suppl^erait aux disposiUoos de 
rart. 174, C. proc, une exceptioo qui n*estpoint tez- 
toellement prononc^e par Tart. 349 ; car , ainsi que 
Demiau le dit lui-m^me, p. 940, ii roccasion d*une 
question que dous avoos trait^e sons le no li41 , pour 
faire cesser un priocipe g^n^ral , ii faut qu*il y alt nne 
exception expresse. Or , Tart. 174 ^tablit , en priocipe 
g^n^ral, quc toul h^ritier a droit d^opposer rexcepiiun 
r^soltant de ce qu*il est dans les d^lais pour faire in- 
veniaire et d^lib^rer; excepUon qui, ilav^rit^, ne 
d^truira pas la demande enreprise d*in»taDce, mais qui 
en diff^rera les poursuites comme en tout autre cas. 
(r. la Quest. 756.) 

Mais cetle opinioD acqucrra ud Douveau degr^ de 
force, si dous prouvoos que Ton ne peut appliquer n^- 
D^ralement au cas propos^ la dispositioD de i^art. 779, 
C. civ. 

Ici nous rappelleroDs ce que Dout avoDt dit sur la 
Quest. 757 , que le& personnes auxquelles appartient 
le droit d^opposer rexception dilaloire pour fairc in- 
ventaire et d^lib^rer , ne peuvent user de cette excei»- 
tioo s*il s^agit de demandes purement conservatoircs 
ou d^administraUon , parce que les art. 179 et 1454 • 
C. civ., les autorisent k former elles-mdmes de pa- 
reilles demandes sans qu^elles puissent dtre consid^ 
r^es comme ayant fait acte d*b^rilier; ainsi, par 
exemple, s^U s^agissait , dans Pinstance en reprise pour 
laquelleelies seraientassigo^es, soit d'une saisle-arr^i, 
soit de r^paraUons k faire k des immeubles , etc, od 
pourrait poursuivre la reprise , nonobstant l*excei>tioa 
dilatoiredoDt il est question. 

Mais s^il s^agissait de touteautre contestation, dUiue 
contestation qui rouUt sur des droils dont la privation 
dimiouerait raciif de la succession, ou dont falloca- 
. tion faite k la parUe adverse augmenterait soo passif, il 
nous semble hors de doute que Ton ne pourrait forcer 
uD successible de repreodre les suitei de riDstaace 
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[Nous partageons cette opinion, qul est en- 
core celle de FaYard, t. 4, p. 883, n« 4, de Tbo- 
mine, ^«"507, etde Boitard, t. 2, p. 19. II ne s'en~ 
suit pas n^anmoins quMlsoit interdit d*assigner 
rh^ritier en reprise d'instance pendant les d^- 
lais : seulement cette assignation n'aura point 
de suites , s'il oppose Texception ; mais il ne 
serarit pas fonde ii se renfermer dans le silence, 
tout en contestant Topportunit^ de rajoume- 
ment: il doit d^ciarer 8*11 entend proflter de 
Texception dilatoire, et, dans le cas oA son 
refus donnerait lieu k un incident, ii doit sup- 
porter les frais. (Brux., 5 d^c. 1854; J.de B., 
t. 2 de 1835, p. 112.)] 

Art. 349. Si, k rexpiration du dilai, la 
partie assignie en reprise ou en constitu- 
tion ne comparatt pas, il sera rendu juge- 
ment qui tiendra la cause pour reprise et 
ordonnera qu'il sera proc^d^ suivant les 
derniers errements, et sans qu'il puisse y 
avoir d'autres dilais que ceux qui restaient 
k courir. 

[Tar. nif., no 265.] — C. pr., art. 140 et sui?. — 
(/^ctr* FoMniLB 800.) 

GCXGI. La loi ne suppose pas qu'^ raudience 
iix^e par Fassignation donn^e en conformit^ 
de Tart. 346 , le defendeur en constitution de 
nouYcl aYou^ puisse contester sur rincident. 
£n e£Fet, en supposant qu'ilexistAten cette cir- 
constance quelques moyens de contestation, it 
faudrait , pour les proposer , commencer par 
constituer un avoue, etcette constitution est 
pr^cis^ment tout ce qu'on demande h la parlie 
assignee. 

Mais il n'en est pas alnsi dud^fendeur enre- 
prise d'instance, qui peut avoir de Justes mo- 
tifs pour r^sister i la demande , soit en r^pu- 
diant la qualite dans laquelle on Tassigne , soit 
en opposant quelques exceptions dilatoires, 
lelles que celles qui r^sultent des d^lais ac- 
cord^s k rh^ritier pour faire inventaire et d^- 
iib^rer. 

II est donc naturel que le ddfendeur en 
reprise d'in8tance comparaisse, et que le d^- 
fendeur en constitution d'a?ou^ fasse d6fout, 
lorsquli ne veut pas acquiescer k la demande. 

Cependant, ii est possible que Tun, ainsi que 
Tautre, ne comparaisse pas k la premi^re au- 
dience qui suit Texpiration des d^lais d'ajour- 
nement. Alo)rs, il interTient un Jugement par 



afaot rexpiratfoa des d^lait que la loi loi dooDe, 
poor Hire inveotaire et d^Iib^rer : ii oe 8*aglt plut 
ici des actes que la loi qualifle actes conserva- 
ioires, 

Au reste , Demiau , en disant que i^Mrilier doitpro- 
tester, en reprenant IMnstaoce , qu^ii n^agit qu*en qua 
lit^ d^administratenr , ne con?ient-ll nas implicitemenr 
qull a droit de propoi er reiceptioo f En elFet, dans te 



d^faut, qui tient rinstance pour reprise, etor 
donne qu'il y sera procdd^ smvant les demiers 
erremenU [voy. la note 2, aux obserTatioos 
pr^liminaires de ce titre, p. 143), sans autres 
d^lais que ceux qui restent \ courir. 

[Ce jugement ne peut statuer sur le fond, ii 
doit se Dorner a tenir simplement rinstanee 
pour reprise. G'est ce qu'enseignent Pigeau, 
Comm., 1. 1, p. 61 tf, et Thomine, n» 398, etoe 
qu'a juge la cour de Toulouse,le8 mars 18Si7.] 

1292. Si, de pluHeurs parties assign^ en 
reprise dTinstance ou constUuHon denour 
vel avoudy Vune fizisait d^faut, fttudrait" 
il appHquer Vart. 153, cons4quemment 
joindre leprofitdu d^ftiut et ordonnerune 
r^assignation du d4fiziUant? 

' Nous ne le pensons pas, par le motif que le 
profit du d^faut ne porte que sur la reprise et 
non sur le fond du proc^. Ainsi, le profit doit 
^tre jug^rA i'^cbdance de Tassignation. Ge qui 
le prouTe, dit Demiau, p. 263, c'est que l'arti- 
cte331 accorde, sans distinction, la Toie de 
fopposition contre le jugement qui interTieot, 
tandis que Tart. 133 rinterdit pour le cas oii le 
d^fout a M joint en conformit^ de ses dispo- 
sitions. 

rCette opinion est partagee par Thomine, 
n^''^^^; mais FaTard, t. 4 , p. 883, n« 4, s'ap- 
puyant sur le principe g^n^ral ^rit dans l'ar- 
ticle 133, pense que le defaut-joint doit ^tre 
prononc6 ; deux arr^ts de la cour de Bordeaui, 
run du 4 f^T. 1829, et l'autre du 31 juill. 1835, 
admettent implicitement lesentimentdece der* 
nier auteur. Nous disons implicitement parce 
que la n^ssit^ du d^faut-joint n'aTait ^t^ coo- 
test^e par aucune des parties. Toutefois Tarr^t 
de 1829 est remarquable en cesens qu'il d^ter- 
mine les caract^res d'un d^faut-joint rendu sur 
une assignation en reprise d'instance. La oour 
de Bordeaux a pens^ que raction en reprise 
d'instance et le fond ^taient enti^rement dis- 
tincts; qu'il fallait d'abord assignation enre- 
prise, jugement de d^faut-jpint et r^ign^ 
pour que rinstance fiftt reprise, puis une noii* 
Tclle assignation tenant lieu d'aTenir, sur cette 
assi^nation uQ jugement #e d^faut-joint au 
fond: qu'alors, dans ce dernier cas, rinstaoce 
^tait lide contradictoirement. Gette cour a an- 
nul^ la procMure qui lui etait soumise parce 

3ue ce second d^faut-joinl n'aTait pas ^t^ or- 
onn^. 

A notre titre des Jugemsnts par d^fitut, 



cas od la contestation n*a aucun trait I la conservatioo 
on k l*administration , quel motif raisonoabie all^gtte- 
rait-on pour l*obliger k soutenir un procds qui , en 
d^ftnitive, lui deviendrait iodiff^reot, sUI renoD(aitl 
la succession? Et, d'un autre c6t^, pourrait-oo exlger 
qu*U le souUnt en qualit^ d'administrateur , puisqu'il 
ne conceroerait pas radminislration ? 
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Qmsi., 681 quinq,. noiis avoQs d^d eu Toc- 
casion de nous expiiquer sur rextensiou qu'il 
D0U8 paraissait coDvenable de donner aux ter- 
me$ de Tart. 155, mais nous n^avons pas cru 
devoir comprendre la reprise d^instance dans 
les cas ou rapplication de cet article est n^ces- 
saire. Nous persistons k soutenir que cette jpro- 
o^dure serait iniitile et par consi^quent frus- 
tratoire. 

I.e motif deFart. 155 est celui-ci, emp^ber 
qu'un exploit puisse ^tre souffl^ et pr^venir les 
contrari^t^s de jugements. L'art. 1 55 devra donc 
dtre appliqu^ toutes les fois qu'aucune pr^cau- 
tion particuliere n'aura ii€ prescrite et qu'une 
contrari^t^de jugements sera k craindre. 

L*art. 550?eutque le jugement rendu par d^ 
fiut contre une partie sur ia demande en re- 
prlse d'instance soit signifie par un huissier 
commis; plus de crainte que Veiploit ne soit 
souflB^ ; c'est la pr^caution de i'art. 155 lui- 
mdme. 

Ce ju^ement ne doit pas ^tre ex^cut^ avant 
rexpiration de la huilaine de sa signification 
i personne. 

L'execution de ce jugement, ainsi que nous 
TaTODS dit Quest. 665, est une nouvelle assi- 
gnation pour venir k Taudience. Jusqu'^ cette 
assignation , la partie defaillante peut former 
oppositioQ au Jugement par d^faut qui d^clare 
Pinstance reprise. Sur la nouvelle assignation , 
jugement ded^aut-joint au fondestprononce; 
la contrari^t^ de jugements n'est donc plus k 
craindre. 

Pourquoi donc, sans aucun but reel, pres- 
crire une longue et coi(iteuse ^volution de pro- 
c^ure, quand toutes les parties ne seront 
priT^es d'aucune des garanties indiqu^es par le 
iegislateur? 



(1) Alnsl Plgean, 1. 1, p. S8T, no 418, snppoie pour 
exempleque, par Jugement pr^paratoire, il ait^t^ or- 
(loDD^ que , daus trois roois , le d^feodeur Justifterait 
de tellet pidces ; II d^^de au bout de deux mois et dix 
jourfl : il ne restera h l^assign^ en reprise ou en con- 
siiiotion d*avou6 que vingt Jours, h compter de la si« 
gniftcation du jugemeot , pour produire la pi^e en 
quettion. En un root , le ligislateur, par Tart. 540 , a 
fouln que la reprise dMnstance ou la constituUon de 
noovel a?ou^ ne pft( , en aucuue manidre , aerfir k la 
pariie contre laquelle I^instance est tenue pour reprise, 
de pr^texte pour la prolonger au deU des d^lais dans 
lesqnels le procds etkt ^t^ en ^tat sans ces circonstan- 
ccs; qoe, sous ce rapport , cette partie ,est mise h la 
place du d^funt,s*U s*agitd*une assignation en reprise, 
ou dans la position oik elle ^lait k P^poque oii elle avait 
encore son a?ou^, s*il s'agit d'en constituer un nouveau. 
Mais OD sent que le d^lai donn^ i un h^riUer pour faire 
in? entaire et d^lib^rer , est ind^pendant de ces d^Ials 
de procidures , desquels 11 8'agit uniquement eo Par- 
ticle que oous expliquons ; le premier ne tient point 
4 rinnroeUon de Paftelre, il ne conceme que la per- 
soiine. 

[ Tbomlne, n* 899 , excepte de la prohibition port^ 
par les deraiera mou <}e l'art. 349, les courts d^lais de 



Les art. 549, 350et S51 nous paraissent con- 
tenir une proc^dure particulidre et exclusiTe 
du d^faut-joint sur cet incident. (F. aussi notre 
Quest. 632 ter.)] 

1298. Quel est ie sens de cette disposition, 
par laquelle Vart. 349 ddf^ d^accorder 
d'fwtres ddlais que ceux qui restaient d 
courir? [Ouid des dilais de procidure 
d'une duree tris-restreinte?] 

Cette disposition doit s'entendre en ce sens 
que, si, au moment du ddc^s de la partie ou de 
TaTou^, 11 restait des d^Iais h courir, la partie 
condamn^ k reprendre rinstance ou k consti* 
tuer nouTel aTou^ , n'a que le restant du d^lai 
pour remplir telle ou telle fdrmalit^, telle ou 
telle obligation qqi serait prescrite (1). 

[Pigeau, Comm., 1. 1, p. 613, s'exprime en- 
core de m^me, et nous adoptons cette expli 
cation.] 

Art. 550. Le jugement rendu par d^fout 
contre une partie, sur la demande en re- 
prise d'instanoe ou en constitution de nou- 
vei aTOui, sera signifii par un huissier cooh 
mis ; si raffaireest en rapport, lasignification 
tooncera ie nom du rapporteur. 

Tarif 99. — C. pr., art. 95, 156. - [Defilleneuve , 
vonepHse d'instance, no 8.] 

CCXCU. Le jugement rendu par d^faut, con- 
form^ment h rarticle pr^^dent , est celui qui 
serait prononc^ contre une partie, sur une de- 
mande incidente en reprise d*instance, ou en 
constitution de nouvel avoud. 

II doit ^tre lev^ et signifi^ k cette partie d^- 



precMore, ptr eiemple, le d^lai de huitaine poor 
commencer Penqu6te. II pense que , si ce d^lai ^tait 4 
la Teille d*expirer au moment od la cause a ^t^ mise 
hors de droit. il ne serait pas Juste de n^accorder d la 
partie qui la reprend que les quelques heures qui res- 
teraient k courir ; qiren un mot , le d^Iai doit recom- 
mencer pour elle avec toute sa dur^e. Nous croyoos, 
au cootraire , que ces sortes dMv^nements ne peuvent 
avoir pour elFet dMnterrompre , mais seulement de 
sus|iendre le deiai ; la parUe qui reprend se met aux 
lieu et place de celle qui ^tait pr^c^demment dans Tin- 
stance : elle ne peut donc jouir de plus de faveur que 
celle-cl , car elle n*a pas plus de droits; s*il ne restait 
qu*un Jour ii la partied^cM^e pour faire ses diligences, 
son successeur ne doit avoir qu'un Jour. {F. la Quest. 
994, sur rart. 357.) 

Thomine dit qu*on pourra abuser de ce principe , en 
retardant Jusau*au demier jour la notiflcatioo de 1*^ 
v^nement qui suspend rinstance, et en divisant ainsi 
en deui parts in^gales un d^lal dont la loi a voulu que 
la partie Joutt en entier. Mais de ce que la secoude 
part est fort courte, s*ensuit-il que la partie n*ait pu 
faire ses dillgences dans la premi^re qui est fort lon- 
gue? D'ailleurs , s'U 7 a fraude oo mauvaise foi, ne 
pourra-t-on pas demander et obtenir nne prorogation ?] 
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ftiUanfe par un buissier commis i cet eifet, ou 
par le jugemeot m^me, ou par une ordonnance 
du president. 

[1293 bia. Le Jugement par MfatU, dont 
parle l'art. 550, C. proc^ est-ily en cas 
d*inexdcution dans les six mois de son ob- 
tention, suiet d la p4remptim prononcde 
par Vart. \Wdu m4me CodCy d V^ard 
desjugements rendus par d^/dutcontre 
la partie qui n'a pas constUud avoud ? 

Nous avons d^jd examin^ cette difficult^, sur 
les Quest. 641 quater, et 665.] 

[1293 ter. Lejugement de d^fautrendusur 
le fimd, apres la signification d*un fuge- 
ment de difaut sur Vincident en reprise, 
serait-H susceptible d^opposition? 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. 616, decide la n^a- 
tiye, en se fondant sur ce qne la partie d^fail- 
lante a ^t^ assign^e par buissier commis , et 
qu^elle doit d^s lors dtre trait^e comme celle 
qui aurait ^t^ reassign^e apres d^faut profit- 
joint. Nous n^adoptons pointcette opinion. 

La signification par huissier commis dont 
parle Tart. 550 n'est point une assignation ; et, 
quand elle le serait, comme elle ne yient pas k 
la suite d*un Jugement par d^faut sur le fond, 
elle ne peut ayoir pour effet d'enleyer le droit 
d*opposition contre lejugementpard^faut qui 
la suiyra. 

Pourquoi, dans le cas d'un proflt-joint, le 
second jugement est-il cens^ contradictoire? 
Cest parce que le premier, en yertu duquel on 
a r^ssign^, ayait et^ rcndu sur une assigna- 
tion donn^e pour yoir juger le fond, et que, par 
cons^uent, c'est un second jugement sur le 
m6me objet. 

Hais ici il n'en est point de m^me. Le pre- 
mier jugement non-seulement n'a statu^ que 
sur la reprise, mais encore n'a statu^ que sur une 
assignation en reprise. Celui qui interyiendra 
plus tard sur le fond sera le premier sur cette 



mati^re ; il faut donc qu'il soit susceptible d'op- 
position. 

Enfin, nous ayons yu, n<> CGXCI, et noas yer- 
rons encore, Quest. 1294, que le jugement de 
reprise doit ^tre isol^du jugementsur lefbnd; 
II s'ensuit qu'il ne peut ayoir d'influencesiir la 
nature contradictoire ou non de celui-ci.] 

Art. 351 . L'opposition ice jugement sera 
portfe raudience m^me daois les affaires 
en rapport. 

C. pr., arl. 95, 157 et suiy., et 165. 

CCXCIII. La partie d^foillante peut , dans les 
d^lais et suiyant les formes ordinaires, f6rmcr 
opposition contre ce jugement. Cette opposi- 
tion est ensuiteport^e h raudience, m^me dans 
les aflPairesmises en rapport, et le tribunal juge 
ce qu*il appartient. 

Le d^Iai de Fopposition expir^, sl la partie 
d^faillante a continu^ de garder le silence, on 
proc^de au jugement definitif, qui, pareille- 
ment, est rendu par defaut. 

[Voyez suprd notre Quest. 1295 ter.l 

1284. L'qpposition peut-elle ^tre Jointe au 
fond? 

S'ilest form^ opposition au jugement par de- 
i^ut rendu en conformit^ de Tart. 549, il resuUc 
^yidemment de Tart. 551 qu'elle forme un in- 
cident qui doit dtre port^ k Taudience, et sur 
lequel le tribunal doit statuer isol^ment , et 
abstraction faite du f6nd de la contestation , 
qui ne pourrait ^tre jug^ qu'apr^s cet incideni. 
{Foy. Demiau, p. 264, et le Comm. des Ann. 
du Not., t. 2, p. 420.) 

[Cette solution est incontestable. On la re- 
trouye dans Touyrage de Tbomine, n<> 401. Pi- 
geau, Comm., 1. 1, p. 617, fait obseryer, avec 
raison, que Topposition ne serait plus receya- 
ble apres rex^cution du jugement, parexem- 
ple si on ayait proc^d^ sur Tinstance d^laree 
reprise.] 



CINQVIEIIE SCBDIVISION. 

TITRE XVIII. 

DU niSATBU (1). 



£n g^neral, le contrat qni se forme entre la 
partie et son ayoue a les caracteres et doit pro- 
duire les effets du mandat; mais les actes faits 



(1) Fcr* t. 1, le tttre de la ConiiUuilon d'a- 



par un ayoue ne sont pas nuls de plein droit, 
comme dans Tespece d'un mandat ordiuaire 
(Cod. ciy., 1989 et 1998) : ils sont seulement 
sujets a raniiulatlon, par suite de Taction en 
d^ayeu. 

Cette action est celle qui appartient d toute 
partie qui pr^tend qu'un officier ministiriel 
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ii*a point en commiMioD d'o€cuper oii d'iD- 
stromeDter poor elle, ou qull a tic^6 iea bor- 
oes de 80D pouToir. 

Le d^yeu est Tacte qui FeDPerme ce maio- 
ticD, et c'esten ce seos que Too dit que le dds- 
oveu est fcdt au greffe (353) ; quHl est si- 
gmfi^ paracte d^avoud d avoud (354), etc. 

SoD objet est de procurer a la partie l^^e la 
r^paration du tort qui hii a ^t^ porte par 
k hit iodiscret ou coupable de Tofficier mi- 
Disleriel. 

On distiDgue deux sortes de d^ayeux, le 
ddsareu principal^ form^ directemeot cootre 
00 acte, et iod^peDdammeotde toute iostaDce, 
et le disetveu incidentj form^ cootre ud acte 
employ^ daos uoe iDstaoce. 

Dans tous les cas, TactioD n'e8t admise qu*d 
r^rd des actes pour lesquels la loi exige un 
poovoir special (art. 352), et que la partie D'a 
poiot d*ailteurs ex^cut^s ou ratifi^, soit expres- 
stoent parune approbatioo ^crite, soit tacite- 
meot par ud foit quelcooque, qui se trouverait 
eoopposition directe aTec le d^Teu. (Voy. 



(1) Cest par cette ralson que, dans le cat oiiles actes 
<maf oo^ auraieot doDo^ lieu k un jogement pass^ en 
force de chose Jug^e , ce jugemeot est consid^i^ 
comme s*i1 avail €ii rendu surdifaut, fautedecom- 
paraitre, h la seute diff^rence que l*action en d^saveu 
est encore recevable dans les huic jours apr^s Ve\€- 
cuUon, tandis que Topposition ne le serail plus. La 
loi suppose acguiescement , si la parlie a laiss^ pas- 
ierced«lai(36S). 



(S) 



mLmmmwmcm. 



[loLorsque Tavou^ d*uoe parlie acquiesce un juge- 
Bent qui a ordonn^ expertise , cette partie n*en peut 
iDterjeter appel qu*en dcSsavouant Tofficier minist^- 
riel qu*elle avait revdtu de sa conflance. (Aix , 14 juin 
IWS.— A^. Dotre Quest, 1898.) 

io Lorsqu^uD jugement a ^t^ rendu, du consen- 
temeot de l^avou^, il en r^ulte un acquiescement 
pour son client, qui ne peut ^tre daruit que par unc 
action en d^saveu ; taot que ce d^saveu n'a pas ^i^ 
1813 ^*^*^ recevable. (Grenoble , S8 fdv. 

Zo Lorsqoedevantun tribunal de premidre instance, 
tt a fait, sans autorisation, des d^clarations au nom 
de Tune des parties, qui lui sont pr^udiciables , elle 
n'est point oblig^, si ces d^clarations n'ont pointdt^ 
ins^rtes dans les motifs du jugement , de prendre la 
voie du d^saveu avant dMnterjeter appel ; en ce cas , la 
partie a pn croire qu^elles n*avaient influ^ en rien sur 
Is dMsion rendue k son pr^udice. (Paris , 12 avrii 
*«66;Sirey, l. 7,p. 901 et902.) 

4» Le pouvoir donn6 h Tavou^ pour ench^rir n*em- 
porte pas pouvoir de faire des offres lors de la suren- 
eh^e; et pour qu*il demeure adjudicataire en son 
nom n n^est pas n^ssaire dVxercer une action en 
d^aveu. (Aix , 22 mars 1821 ; Dalloz, t. 9, p. 122.) 

5o Lorsqu*uo jugement constaiequedes conclusions 
^t €\i chaug^es h Paudience, eo pr^nce de la pariie, 
assisi^ de son avocat et de son avou^ , on ne peut at- 
taqaer cette ^noncialion que par Taction en d^saveu 
00 par rioscriptioD de fanx. (Cass., 8 d€c, 1829 : Sirey, 
t.30,p.8.) 

6« Le successeur d*un avou^ qut a occupd pour les 

CAltE, raOCiDVBB CIVILE.—TOBB III. 



C. civ., art. 1358.) On applique ici le principe 
que la ratification equivaut au mandat. RaH^ 
habitio mandato cequiparatur (1). 

Art. 352. Aucunes offre$,aucuD aveu oa 
consenteraent, ne pourront ^tre faits, don- 
n^s ou accept^s sans un pouvoir sp^cial, k 
peine de d^saveu. 

Ord. dc 1667, lit. XXXV, art. 34.— C. civ., art. 1109, 
1258 et suiv., 1356, 1987.— C. pr., art. 49, 73 et suiv., 
812 etsuiv. — [ Devilleneuve, vo D^saveu, no* 1 4 13. 
— Carr^, Compit,, 2* part., liv. ler, tit. III, art. 147, 
SS 4 et suiv., et art. 283, Q, 314.— Locr^, t. 9, p. 238, 
297] (2). 

CCXCiV. Les huissiers sont, comme les 
avou^s, expos^s au d^saveu, quoique laloi ne 
paraisse s^occiiper ici que des aTou^s qui ont 
agi sans pouToir (3). 

On sait que le mandat ad lites interTient 
entre une parlie et son aTou^, par la simple 
remise des pi^ces que celle-ld fait h celui-ci. 

Mais le pouToir qui r^suUe du fait de celte 



parties qui avaient constitu^ son pr^d^cesseur est prd- 
sum^, jiisqu*^ ddsaveu , avoir proc^d^ avec des pou- 
voirs suffisants, et les actes faits avec lui sont valables. 
(Paris, 11 nov. 1828.) ' 

7o Une partie peut demander la r^duction des frais 
de son avoud , encore bien qu^elle n^ait dirig^ contre 
lui aucun d^saveu. (Cass., 26 d^c. 1837 ; Sirey, t. 38 , 
p. 556.) 

8o Lorsque , dans une requdle au pr^sident , Tavoud 
a donnd li son client une qualit^que ce dernier r^pudie 
par la suite , jusqu*au d6saveu r^gulidrement intent^ , 
cette qualit^ doit rester k la partie qui l*a regiie. ( Pa- 
ris , 21 juin 1828; Sirey, t. 28, p. 337.) A moins que 
r^ooncialion de cette qualit^ ne ftii en contradic- 
tiou manifeste avec les pr6tentions exprim^s dans v 
cette requdte.] 

(3) Plusieurs dispositions du titre XVIII feraient au 
conlraire facilement pr^sumer que raction en d^savea, 
dontil ^lablit les rdgles et les fbrmes, n*est ouverte 
que conlre les avou^s; telles sont,entre autres, celles 
des art. 354 et 355. 

Le tribun Perrin semble fburnir un argument en 
faveur de cette interpr^taiion. restrictive dePart. 852, 
dans la d^finiiion quMl a dono^ de raction dont il s'a- 
git : c*est, dit-il, celle qui appartient k la partie dont 
Tavon^a excdde les pouvoirs et compromis les int<:r£ts. 

Quoi quUI en soit, nous pensons, avec la plupart des 
auieurs qui ont 6crit sur nolre Code, par exerople 
avec VieTWu^ R^p.,yo DSs<iveu, avec Plgeau, t. 1, 
p. 289, no 418, avec Berriat, note 4, qu*uo huissier 
peut ^tre ddsavou^ daos les cas pr^vus en Part. 552, ct 
que ce d^saveu doit s*instrqire de la m6me mani^reque 
celui d^un avou^. 

Cette proposiiion ^tait certaine sous Pempire de 
Pancienne jurisprudence, et les termes g^n^raux dans 
lesquels Part. 352 s^xprime, la circonstance que la loi 
exige en plusieurs cas que les buissiers soient munis 
d'un pouvoir sp^cial, nous paraissent autoriser Pac- 
tiou en d^saveu contre l^buissier. 

[ Cetie opinion, qui ne peut plus soutFrir de difficuU(?, 
est encore partagde par Tbomine, n» 401, Boitard, t. 2, 
p. 22, et Favard , t. 2 , p. 72 , n* 1. II suffit, pour «tre 
sqjet au d^saveu , d*^tre mandataire , et mandataire 
ad iites.] 

11 
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remiM teborne aux actes ordinaires (rinstruc- 
iion, et au de?eIoppement des moyens qui 
naissent ou des pi^ces ou de la loi. 

Si donc il s*agit , dans le cours d'une in- i 
tance , de faire ou d*accepter des ofFres , d'a- 
vouer ou de d^afouer des fairs, de donner un 
consentement qui touche le droit ou rexercice 
du droit litigieux, de ddf^rer le serment d^ci- 
soire, d'^Iever des incidents extraordinaires , 
teis qu'une inscription de faux, une r^cusation 
de juges ou dVxperts, une demande en renvoi 
d*un tribunal h un autre , pour cause de pa- 
rent^ ou d^alliance, Tavou^ doit obtenir un 
pouvoir sp^cial, h peine de desaveu. {Voy. ci- 
apr^sQt^^/. 1297, 1298.) 

En gen^ral, tant qu*un officier ministeriel 
n*est pas d^avou^ par la partie au nom de la- 
quelle il agit, on doit le supposer suffisam- 
ment autorise : la partie ne peut donc exiger 
de lui qu*il repr^ente ses pouvoirs, et encore 
moins former la demande en d^iaveu. 

Cependant, il est des cas ou la loi veut im- 
p^rieusement que la copie du pouvoir soit 
donn^e h la suite d*un acte, ou que Tacte !ui- 
mtoe soit sign^ de la partie h la requ^te de 
laquelle il est fait. Alors, celui contre lequel on 
agit peut, non d^savouer Tacte, mais le sou- 
tenir nul. 

[La partie au nom de laquelle on agit le 
peut ^galement, comme renseigne, avec rai- 
son, Pigeau, art. 1, tnfinedn cbap. ddsaveu.] 

1295. L'action en d4saveu esMle ouverte 
contre un avocat? 

Nous pensonsv avec Duparc-Poullain , t. 8, 
p. 149, queraction en d^saveu ne peut avotr 
lieu contre Favoeat, dans ce qui est purement 
de son ministere. U n'est point oblige de pren- 
drc les pr^cautions auxquelles Favoue est as- 
sujetti , mdme dans les cas oCi le pouvoir sp^- 
cial est n<fcessaire. Outre qu'il est pr^sum^ 
defendre la cause siiivant ses lumi^res et sa 
conscience, ce n'est point lui, c'est Tavoue qui 
doit se munir du pouvoir sp^cial necessaire 
pour la validite des offres, consentements, etc. 



f1) Nous ne dissimuIeroDS point que Pon pourrail 
tirer conlre notre opinion qiielqiies inductions d*iin 
arr^t de la courdeBrux. du 15 mars 1810 (Sirey, 1. 14, 
p. 363), et opposer en outre un arr^t <le Ja cour de 
cassation du 16niars1S14, ^galement rapport^ par 
Sirey, 1. 14, p, 296, lequel a d^cid^que i'avocat, as- 
iUte de favoui, a repr^senti la partie, et gue les 
aveux gu'U a pu faire dans la plaidoine sont cen- 
sh faits par ta partie etle-mime' Kn cont^uence , 
consid^rant, dans Pesp^ce, que la partie n^avail poini 
d^savou^ iigalement Tavocai qui avait plaid^ pour 
elle devant la cour d^appel, ce m^me arr^l d^clare que 
des lors Taveu de celui-ci ne pouvait ^ire critiqu^. 

Nous concevons bien qu^en cette circonstance , on 
peut dire quMI n*y a pas coniraven^on i )a loi , et par 
cons^quent matiire k cassation, lorsque les juges, sur 
le molif d*un tel aveu, declarent le fait suffisamnent 



Si celui-ri donnait des consentements , fiisait 
des aveux, des ofFres nuisibles d sa partie, sans 
un pareil pouvoir, elie pourrait sans doute les 
ddsavouer ; mais ce d^aveu nepourrait donner « 
lieu de mettre Tavocat en cause : il oe serait 
dirige que conlre Tavou^. 

£t en effet les avocats exercent HbremerU 
leur minist^re pour la d^fense de la justice et 
de la v^rit^ : il faudrait donc, pourqu'on pAt 
les inqui^ter h Toccasion dc ce qu'iU auratent 
dit dans Texercice de leurs fonctions , un dol 
bien prouv^, une pr^varication. 

Mais la pr^varication de Tavocat serait en- 
core plus punissable que cel|e de ravou^ , li 
cause de la dignit(6 et de la noblesse de la pro* 
fession. 

Au reste, c'est k Tavou^ k d^ayouer haute- 
ment et publiquement k Taudience les asser- 
tions de Tavocat, si elles ^taient pr^judiciables 
k la cause, et, d'apr^s ce desaveu, elles cesse- 
raient d'avoir influence sur le juge. Autrement, 
Tavocat serait presum^ n'avoir rien avanoe 
que du consentement de Tavou^ , et ce serait 
contre lui seul que Taction pourrait ^tre in- 
tentee. 

[Comme Ta jug^ la cour ^e cassation , le 26 
avril 1824.] 

Tels sont les priocipes qiii furent consacres 
par deux arr^ts rapportes au Npuveau R6p*, 
au mot Jvocat, S 9 (1). (Foy. Serres, t. 4, 
tit. III, S 7; Nouveau Benisart, V* D^saveu, 
Sl, p. 295.) 

[On peut consulter encore , sur cette ques- 
tion, la loi C. de errore advoc, Brilloo, 
Dtct. des Arr», Avocat, n« 18, Ferriire, 
Dict. de Droit, eod. verbo, du Rousseaud de 
Lacombe, n* 17, Bodin, quest. sur Tart. 54 du 
tit. XXXV de Tord. de 1667; et, parmi lesau- 
teurs modernes, Merlin, R^p., v» Avocat, S 8, 
n» 2, et S 16, note 7, Pigeau, Comm., t. 1, 
p. 619, Tbomine, n« 402, et Boitard, t. 2, 
p. 22 , qui adoptent tous ropinioo profess^ 
par Carr^. Favard , t. 2 , p. 72, n'' 1 , laisse la 
question ind^cise; et Dallox, t. 9, p* 124 et 
suiv. , n*>' 8, 10 et 11 , oii il la traite ex pro- 



justifi^; mais nous persistons k penser qu^il n*f a pas 
lien k formaliser contre Pavocat uneactioo en dtove», 
conform^ment aux disposltions du pr^sent titre. La 
discussion au conseil d'£tat prouve que Paction dont 
ce tilre ^tablii lcs formes ne proc^de que contre les of- 
ficiers roinist^riels(t;£^. «t/prd^ auxobservationtpr^U- 
minalres, ct no 1111 ci-dessus); et, s^il peut y avoir 
lieu k ceite action dans le cas que nous supposons id, 
elle ne peut ^tre dirig^e, comme nous ravont ditct- 
dessus , que conlre Pavoti^ pr^sent k la plaidoirte de 
Tavocat, el k qui il apparlient de d^meuiir det ^its 
indiscrdtement avanc^s par ce dernier, puisquM eit 
dominus iitis, et seul repr^sentant l^sal de la partie. 
Au reste, cette opinion a ^t^ formellement consacr6e 
par arr^t de la cour de Colmar du 32 dic. 1830 (Sirty , 
t. 31, p. 256). 
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feMOy sed^ide ponrla aolution contraire. Les 
considerations dont if appuie son avis ne man- 
quent pas de yateur, roais elles nous semblent 
devoir toutes ^bouer deyaot cetle remarque , 
que rtfocat, bien qu'il soit ie mandataire de la 
parlie, n*eii ealpoiatle mandatalre l^gal etju- 
diciaire; qo'il ne repr^ente point sonclient, 
a moins qii'il ne aoit assist^ de celni^ci ou de 
TaToue qiii occupe pour lui, auquel cas toutes 
ses paroks sont censees concert^es ayec eux, et 
ne doiyent, par cons^uent, donner lieu \ 
aueun desaveu contre celui qui les prononce. 

lnd^pendammQnt des arr^ts cit^ par Carr^ , 
on peut en inyoquer deux autres de la cour de 
Rennes, qiii a jug^, le 17 aodt 1818 (Dailoz, 
t. 9, p. 190), qu'un avocat n'e8t pas responsa- 
ble des moyens qu1i emploie pour la defense 
de 800 dient, et, le 15 janvier 1826, en cons^- 
quenee de ce principe , que les Juges ne peu* 
▼entdonner acte k une partie d'une ddclaration 
verbalement faite k raudience par Tavocat de 
soQ adversaire.] 

1296. Uactim en ddsaveu est-elie ouverte 
contre le mandatatre qui aurait piaidd 
devant un tribunaide commerce? 

La Cour de Rouen , par arr^t du l^ mars 
1811 (Sirey, t, 11, p. 255), a decide que ce man- 
dataire est expose a un desaveu comme le serait 
un avou^, s'll donnait, dans sa plaidoirie, 
quelques consentements prdjudiciables k sa 
partie, sans avoir rcQU d'elle un pouvoir ad 
hoc. 

Denx arrto de la Cour de Rennes, l'un du 19 
juillet 1808, rautre du 9mai 1810(Dalloz, t. 9, 
111), supposent one deci8ion semblable, 
puisqu'ils ont d^clar^ , par les motife qui se- 
root dtfvelopp^ sur Tart. 9tf6 , que ractlon de 
d^savea ne peut tn ce oas ^re jogee que devant 
Ira tribuni^iu oivils d'arrondissement. 

On pourrait objecter , contre oes d^cisions , 
que le mandataire dont il yagit est un simple 
i rccuraleqr ad negoHa ^ rigoureusement 
oliligi^ de se renfermer dans les bomes de sdn 
mandat; qu*b son <§gard, si Ton oppose au 
maiidant un acte fait en son nom par le man- 
tlataire, contre les termes du mandat ou au 
cleia , il suffit au premier d'oppo8er k celui qui 
vent ex^cuter un pareil acte le defaut ou rin- 



(l>Cotitre cctte pvopotilion, tm peut eiterun arrdt 
de la ooiir de Bmx. dn 7 d^c. 1818 (Dalloz, t. 9, p. 137). 
Cet arrdt d^oide posUivement que touto action r^sul- 
taold'exc^s de poiivoir de la part du mandataire que 
In pariies emploient librement devant les tribunaux 
de commerca , doit ^tre r^gl^ d^aprds les principes 
f^^n^raux du raandat. Ainsi, la question dont Pexamen, 
dnna notre Jnaly^ej a donn^ Ueu h la proposition ci- 
dessws, esl et demeurera sujette d conlroverse, jusqu'^ 
ee qoe la cour de cassation Tait express^ment d^cid^e. 
II fant convenir que la dfscQssion au conseil d*Etai 
foiimit une ferte raislm, en fiiveiir de Parr^t de 



suffisance de pouvoir, et que c'est k celui qut 
veut se sei*Tir de Tacte a recourir en garantie 
yers le pr^tendu mandataire, si crlui-ci Ta 
tromp^ sur r^tendue ou rexistence de ses pou- 
▼oirs. 

Ce n'est plus alors que la mati^re d'un pro- 
cds qu'on doit suivre par ies voies ordinaires» 
(Voy. Duparc-Poullain, t, 8, p. 1312, et rarti*- 
cle 1998 du Gode civil.) 

Ces principes sont vrais; mais, pour en 
(k;arter rapplication au mandalaire qui plaide 
devant un tribunal de commerce, ne 8uffit-il 
pas de dire que ce mandataire , cbarg^ de d^-^ 
fendreen justice, n'est point en cette partie un 
simple procurateur ad negotia, mais un v^ri* 
table procurateur ad iites ? 

Si , dans les tribunaux de commerce , il n'y 
a pas d'avou^ en titre, si Ton n'y connalt plus 
ce qu'on appelait autrefois des agrees ou pos*- 
tulants, qui tenaient de rapprobation des juges 
une sorte de caract^re l^gal , en est-ii moins 
f rai que le minist^re qu'ezercent les manda- 
taires charg^s, en ces tribunaux, de la d^fSsnse 
des parties , est v^ritablement de la m^me na- 
ture que celui d'un avoue? Cest le soin et la 
conduite d'un proc^s, c*est une poursuite, une 
defense judiciaire qui leur sont confer^s; la 
partie est donc liee par les agissements d'uB 
mandataire devant les tribunaux de oommerce, 
comme par ceux d'un avou^ devant les tribu- 
naux ordinaires, la procedure subsiste donc 
ju8qu'au desaveu , elle est donc reguli^re et 
censee faite de Taveu de la partie. Cest ici le 
cas de la maxime factum procuratoris fao^ 
tumpartis. 

Au surplus , Tavis que nous emettons ici s» 
trouverait justiiie par un arr^t de la cour de 
Paris du 13 avril 1806 (Sirey , t. 7 , p. 901 el 
909), quia decide qu'avant le r^tablissement 
des avoues, raction en d^saveu etait ouverte 
contre le fbnd^ de procuration qui repr^sentail 
une partie devant les tribunaux. 

Cofflni^res dit, avec raison, en citant cet 
arr^t dans la Jurisp. des Cours, t. 3, p. 258 y 
qu'il sert h d^cider la question relativeroent 
anx mandataires admis d plaider daus les trt-* 
bunaux de commerce (1). 

[La question est encore controversee. L'avi8 
de Carre estembrass^ par Favard , t. 3 , p. 73, 



BruxeUes, ence qu*on y a formelleraent exprim^ qne, 
« si le mot ditaveu, pti% j/Mraiemeni , peut s'ap- 
» piiquer h louie espdce de mandataire qui a exc^d^ 
» ses pouvoirs , cependant lelle n^esi i»a8 l'acception 
» dans laquelle ce (erme est employ^ au tit. XVIIl, 
> C. proc.ob il n*a iraHqu*aiu\ o^eiersmlntsiiHefs 
• qui ont nui d ieurpartie en excidanl leurs pou* 
voirs. » {F".h0QTi, l. 2, p. IGOMaisquoi qu'il en soii, 
nous persislons dans noire iir^ctdente solution, ropi- 
nion coniraire nous semblant sujette k une foule dMn- 
conv^nienta. 
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!!• 2, Dalloz, t. 9, p. 124, n« 4 et !$ , et Tho- 
miDe, n*> 4021 Mais il est combattu par Pigeau, 
Comm.y 1. 1, p. 709. 

Quant k nous , il nous semble que, quolque 
Fagr^ ou le simple mandataire devant un 
tribunal de commerce, car nous ne faisons 
point de diff^rence entre les deux , ne soit pas 
un officier ministeriel, il n*en est pas moins 
sujet au d^saveu , dans le cas o(k il se permet- 
trait, sans mandat sp^cial, un des actes men- 
tionnes dans Tart. 552 , C. proc. Ce n*est pas 
en effet k sa qualite , mais a ia nature du man- 
dat qu'il exerce, que se rapporte cette faculte 
du d^saveu. II est evident que tout mandataire 
cbarg^ de la defense d'un proces doit jouir 
d'une certaine latitude pour sa directlon ; car 
le mandat primitif ne peut pas pr^voir toutes 
les circonstances qui naltront de la discussion 
et qui rendront nlcessaire telle ou telle con- 
duite de la part du d^fenseur. Voiik pourquoi 
le mandat ad lites, quoique donn^ en termes 
g^n^raux , est cense comprendre des pouvoirs 
suffisants pour aviser k tous les cas qui se pr^- 
senteront , et d^s lors tout ce qui emane du 
mandataire doit ^tre pris , par la justice et par 
Tadversaire, comme ^manant de la partie elle- 
m^me. Les actesd*un mandatairea^ne^o^a^ 
ft'ils exc^dent ses pouvoirs, ne lient point son 
mandant vis4t-vis de Tautre partie, parce que 
celle-ci a h s*imputer de ne s'£tre pas plus soi- 
gneusement informee de r^tendue du mandat; 
le mandataire ad Htes^ au contraire , oblige 
son mandant , parce que la partie adverse doit 
Toir dans le mandat g^n^ral , un motif de con- 
fiance pour tousles cas speciaux. Deli vient, 
suivant nous et suivant Dalloz , qui expose la 
m^me tb^orie, que le desaveu est toujours nd- 
cessaire pour dviter les consequences des of- 
fres faites ou des consentements donn^s par 
UD mandataire ad lites, tel qu'un agr^^, ou 
procureur fonde devant les tribunaux de com- 
merce, les justices de paix, etc. La cour de 
Nlmes, Ie22juinl824(Sirey, t.2l$,p.l76), celle 
de Touiouse, le 27 avrii 1820, et cellede Paris, 
le 7 f^v. 1 824 (Sirey, l. 25, p. 196), ont express^- 
ment cousacre cette doctrine. 

C*est k tort , ce nous semble , que Ton croit 
Toir une d^cision oppos^e dans un arr^t de la 
cour de Hetz du 25 aotlt 1822 (Sirey, t. 25, 2«, 
p.75). Cet arr^t decide bien que c'est la voie de 
I'opposition et non celle du desaveu qui est 
ouverte ^ la partie, pour faire reformer un ju- 
gement du tribunal de commerce rendu contre 
eile, sur Taveu d^une personne qu'elle n'avait 
point cbargee de la repr^senter. Mais c*est 
qu*alors le mandat ad Utes n*avait pas dte 
donn^ ; et, comme on ne peut comparaltre de- 
▼ant les tribunaux de commerce qu*en per- 
sonne ou par un fonde de pouvoirs , la partie 
qui n*avait point donne ces pouvoirs etait 
cens^e d^failiante. Ce n*est pas Ik Tesptee de 
notre questioa. Nous croyons qu*il en est de 



m^me d'un arr6t de la cour it Lyon , du 9 
janv. 1851, qui renvoie la partie i se pourvoir 
en doramages-int^r^ts, et lui reftise Taction en 
desaveu contre ragr<^ qui ravait repr^ntee. 
U paralt que, \k aussi, c*^tait le pouvoir de 
comparaltre que Ton contestail. Aiosi (m ne 
peut tirerdeces d^cisions aucune conse^ieoce 
contre celleque nous arons d^velbpp^e. 

Ce qui est plus direetement en opposition 
avec la distinction que nous avons posee, c*est 
un arr^t de la cour de cassation , du 9 Uy. 181 4 
(Sirey, t. 14, p. 265), qui semble d^iderqu'il 
faut un d^saveu judiciaire, pour emp^her la 
regie de renregistrement de percevoir undroit 
de mutation sur un acte de vente I^it par un 
mandataire qui a exc^^ ses pouvoirs ; ici , ea 
effet, ii s*agi8sait d*un mandataire eut ne^otia, 
et, d'apr^s ce que nous avons dit, ce serait 
plutdt Faction en nullit^ que celle en d^areu 
qui serait ouverte dans ce cas. Comme Tarr^t 
dont nous parlons ne mentionne la n^cessitd 
du desaveu que dans une phrase incidente , ec 
qu*il n'en fait pas le principal de ses motifs, 
nous ne pensons pas qu*il puisse faire juris- 
prudence ni balancer les raisons que nous 
avons donnees. Nous croyons donc devoir per- 
sister dans notre optnion.] 

[1296 bis. En matiere de simple police, 
peut-^ intenter une action en ddsaveu 
contre le mandataire charg^ de repnisen- 
ter Vinculp4 ? 

Non : car la proc^dure criminclle a des r^- 
gles sp^iales. LeCoded*instru^ion criminelle 
n'a ouvert, contre les jugements, que la Yoie 
de FoppositioD , de rappei ou de ia ca»ation , 
suivant les circonstances. 

Mais s*ensutMI que rincidp^ sera li^ par tes 
aveux du pretendu mandataire? Nous pensons 
qu*il faut distinguer : ou rinculp^ n^arait 
donn^ aucun mandat, et alors il serait trop inl- 
que qu*une condamnation fttt raaintenue, 
iorsque non-seulement elle a ^t^ prononcee 
hors sa pr^nce , mais encore qu*eile a pour 
base des aveux qui ne sont aucunement de son 
fait; le jugement est alors n^cessanrement par 
defaut , et Fopposition est recevable : ou I'in- 
culpe reconnalt avoir donnt^ mandat de le re- 
pr^senter, mais se plaint que le mandataire en 
a excede les bornes; il doit 8*imputer k faute 
d*avoir mal cboisi ; la loi lui permet de se faire 
repr^enter; d*oii il suit que quiconque se pre- 
sente en son nom ne peut le faire que muni 
des pouvoirs n^essaires pour le remplacer ; il 
serait ddrisoire, en effet, qu'un mandataire 
compartlt devant un tribunal de simple po- 
iice, avec pouvoir de r^pondre n^a^irem^/i/ 
h toiites les questions du juge ; telie serait ce- 
pendant la consequence k iaqueile on arrtTe- 
rait , en pretendant que ce mandataire n^arait 
pas plein pouvoir; Finculp^ aurait alors seu* 
lemeqtune actionendonunages-int^r^ts devant 
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\e$ tribanaox ciTils. Tel est Fayis formel de 
FaYard, t. 2, p. 72 et 73, el du c^^bre Legra- 
verend , dans son Traite de la Ldgislation 
crimineHe, l. 3, p. 264, n» 281.] 

1297. Qtiels sani les cas dans lesqttels il 

a M dicid^ qu'il n'y avait pas lieu d 
ddsitveu contre un huissier ou un avoud ? 

Nous rassemblerons, sur cette question, 
quelques d^isions des cours souveraines, ren- 
dues en differentes circonstances, o(k I*on sou- 
tenait que Taction en desaveu etait ouverte ; et, 
comme les questions qu'elles ont resolues ne 
notts paraissent d^ormais pouYoir fburnirma- 
ti^re ^ controYcrse, nous les reduirons aux 
proposittons suiyantes : 

1» Un afou^ ne peut ^tre sujet a d^saveu 
pour avoir pris des conclusions qui derive- 
raient naturellement de son mandat; il est suf- 
fisamment autoris^ par la remise de 1'original 
ou de la copie des pi^ces; radversaire est, en 
quelque sorte, tenu de suiyre sa foi. (F. Brux., 
4 therm. an xm, DMs. not.j 1. 11 , p. 62, et la 
Quesi. 382.) 

2<> Tout huissier porteur de pieces qu'il tient, 
soit de Tavou^, soit de la partie, est autoris^ 
(sauf les cas pr^vus par Tart. 386) k instru- 
menter sans autre pouvoir, et ne peut cons<^- 
quemment ^tre d^vou6. II en est de m^me , 
h plns forte raison, de Thuissier qui fait un 
acte de son mintst^re, en vertu d'une ordon- 
nance du jnge. ( Voy. Paris, 4 fev. 1808 ; id., 
t. 3, p. 247, ett.4, p. 161.) 

3^ Un avou^ ne peut ^tre d^savou^ par sa 
partie, sous pretexte que, pour la decision de 
ia cause , 11 s en serait rapporte ^ la prudence 
des juges. (F. Paris, 13 mars 1810; Sirey, 
1. 14, p. 263.) 

4* II ne peut T^re egalement pour avoir d6- 
fendu sur Topposition k un jugement lors du- 
quel il aurait occup^ , encore bien qu'il etlt 
d^dar^, h Toccasion de ropposition, n'avoir ni 
pouYoir ni mission. 

L'art. 1038roblige, en effet, de continuer 
d'occuper sur rexecution des jugements ; d'ou 
suit qu'il n*est sujet h d^saveu qu*autant que ses 
pouToirs ont, par rapport cette execution, 
et^ r^voqu^ d'une mani^re expresse. (Cass., 
f Botit 1810, Hautefeuille, p. 190, et nos 
Questions sur Tart. 1038.) 

ti^ Enfin , un avou^ est mal ^ propos d^a- 
vou^,s'il n'a faitque reconnaitre des faits con- 
stants, d'apr^ les pieces , ou admis par un 
mandataire sp^clal. (Colmar, d^j4 cile ^ la note 
de la Ouest. U2^.) 

Le d^istement d'nn chef de conclusion peut 
Mre , sans pouvoir sp^cial , fait par Tavocat ou 
ravoue en plaidant; et il n'y a pas lieu a des- 
aveu , si la parlie pr^senle ^ Taudience ne s'y 
est point opposee. (Brux., 29 juin 1808; Sirey, 
t. 16, p. 9.) 

[fi^ Une partie ne peut desavouer Tavou^ in- 



stltu^ dans un exploit qu'elle a fait dresser elle- 
m^me. (Rennes, 21 juilletl816.) 

7^ On ne peut desavouer Tavou^ d'appel qui 
s'est constitue apr^s reroisedes pi^ces et a suivi 
les erremeots d*une premi^re instance contre 
laquelle a ^chou^ une action egalement en d^s- 
aveu. (Douai, 26 fev. 1820.) 

8« Celui qui donne sa procuration h unhuis- 
sier , ^ Teffet de charger un avoue pr^s la cour 
d'occuper pour lui , ne peut ensuite desavouer 
ravou^, parce que celui-ci, au lieu de deman- 
der la iluUite du jugement, pour raison d*in- 
competence, aurait pris des conclusions sur le 
fond : le pouvoir dont est investi un officier 
ministeriel lui donne la faculte de conclure, 
dans Tint^r^t de son client, comme ii le juge 
convenable. (Orleans, 7 avril 1813.) 

9" Le desaveu est inadmissible contre Ta- 
you^ qui ne d^nie pas a raudience un fait al- 
l^gue par la partie adverse, surtout si son 
client etait pr^sent ^ raudience, et s*il n'ayait 
pasde pouvoiraflf A(7C. (Bourges, lOaodt 1817.) 

10« Un avoue n*est pas passible de d^saveu 

{>our des aveux faits par lui, et qui ne sont que 
a cons^quence despi^cesii lui remises. (Brux., 
29 oct. 1818 , J.de B., t. 2 de 1818, p. 300, et 
Nlmes, 18juillet 1827, Sirey, t. 28, p. 3J7.— 
V. infra, Quest. 1298^ au n<» 3».) 

11® On ne peut dire qu'un avou^ a exc^d^ 
ses pouvoirs ou ofFert un ddsistement nul 
comme non signe de la pariie, lorsque, charg^ 
de demander la resolution d'une vente pour 
defaut de payement du prix, il accepte roflFre 
faite pai^son adversaire de laisser prelever par 
sa partie la somme qu'elle reclame sur le prix 
^ provenir de la vente des biens de Facheteur, 
leur debiteur commun. (Lyon, 30 juin 1831.) 
Dans la cause, la cour a constat^ en fait que, 
le payement du demandeur etant assur^, la 
demande en resolution n^avait plus de fonde- 
mcnt. 

12<> L'avoue qui, au nom de la partie saisie 
immobili^rement, a demande et obtenu difF^ 
rentes remises de radjudication, ne peul ^lre 
d^savoue, sous pretexte qu1I aui*ait agi saus 
mandat sp^cial, lorsque ces remises, loin d'^- 
tre contraires au v^ritable inter^t de sa partie, 
lui etaient favorables. (Paris, 22 juin 1837.)] 

1298. Quels sont les cas particuliers dans 
lesquels il a 4t^ d4cid4 qu'H y avait lieu d 
d^saveu contre un avoud? 

Nous trouvons, parmi les arr^ts rendus en 
matiere de desaveu, deux d^cisions d'ou d^ri- 
vent les propositions suivantes : 

1« Un avoue de premiere instance ne peut, 
sans un mandat special, executer un jugement 
en premicr ressort conteoant des disposilions 
definitives, parce que ce jugement donne lieu 
k Tappel, et qu'il ne depend point de Tavoue 
de priver son clicnt de celte faculte ; d'oii suit 
que favoue peul ^tie desavuue pour avoit 
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(loDO^ cet acquiescement, qui rentre 6?idem- 
ment dans la dasse des actes mentionnes en 
rart. 552. (F. Paris, 3 janv. 1810.) 

[Favard, t. 2, p. 73, n^" 4, en approuvant 
cette decision, ajoute neanmoins que, s*il ^tait 
prouve que la parlie n*avait aucun moyen de 
faire reformer le jugement, le d^saveu ne de- 
vrait pas 6tre admis, parce qu*alors Tacquies- 
cement de Tavoue ne lui aurait fait aucun pre- 
judice. Nous ne pouvons adopter cette opinion 
qu*avec une restriction qui, sans en detruire 
4e principe, en eloigne rapplication. En effet, 

gui apprdciera le d^fautde moyens?Dejauntri- 
unal de premiere instance a decide que ceux 
dont la demande primitiveetait appuy^e ^taient 
mauvais; cependant la loi permeltait h la par- 
tie de les reproduire devant la cour d*appel ; 
ils pouvaient parattreplausibles a cesnouveaux 

iuges. Tout ce que le tribunal, devant lequei 
e desaveu sera port^, pourrai^t decider, c'est 
que les mbyens lui paraissent mal fondds; 
mais il serait absurdequ*!! decid^t <j[ue la cour 
d*appel les aurait egalement trouves mauvais, 
8*ilsluiavaient et^ soumis; nous pensons donc 
que, dis Tinstant qu*un avoud a execute un 
jugement soumis k rappel, ii a acquiesc^i^OMv 
$a partie (voy* Aix, 14 juinl823 dansce sens); 
que s'il Ta fait sans pou voir, il doit ^tred^savoue 
arL352),etque Tinter^t resultant de ce quele 
client a ^te priv^ du droit d*appeler qui lui 
etait formellement attribue par la loi, est tou- 
jours sufBsant pour inteoter Taction en desa- 
veu. L'officier ministeriel sera condamn^ aux 
depens de i*instance en desaveu, dans tous les 
cas, et a des dommages-int^r6ts, s*il y a lieu.] 
2» II y a lieu au desaveu d*un avoue» lors- 
qu'il declare u*avoir point eu commission 
aoccuper, et qu*il n'a reellement point occupe 
pour la partie desavouante, bien qu*il soit 
mentionn^ sur le plumilif (feuille d'audience) 
qu*il a pris des conclusions, et que le greffier 
ait ecrit sur le placet que le dispositif etait 
passe d*accord avec lui. (V, Paris, 27 mars I8O63 
Dalloz, t. 9, p. 110.) (1). 

[Z"" L'avoue qui a laisse faire k Tavocat un 
aveu contraire k la pr^tentiob qu*il etait charge 
de soutenir, peut ^tre d^savoue, quoiqu*il e^t 
entre les mains des titres justificatifs des droits 
qu'il avait mission de contester, si ce n'est pas 
d*apres ces titres, mais d*apr^ Taveu que le 
tribunal a prononce, et si la partie, en remet- 
tant ces pi^ces k aon avoui^, ne lui avait pas 
donu^ le pouvoir de faire Taveu du droit qui 



(1) [Cet arrdt a ^t^ en effel rapport^ par dlvert ar- 
r^tistesde fagon ifairecroire qu*il coDtient la d^cisjoo, 
assez singoli^re, que lul attribue ici Carr^.Mais en r^a- 
lit^ ce n'ett pas une question de d^veu qu*il a jugc^e; 
il a simplement dteid^ qoe la deciaration de ravoiRi 
quM n'avai% ni comparu ni occupd tur t*obteDiion de 
rordooDance qu'on oppoiaii au d^savouant , jointe d 
la d<iclaraiion confirmaiivc de l^avou^ adverse et aux 



paratt en resulter. (Cass^, 26 avril 1824 ; Slrey* 
t. 24, p. 340.) 

Gettedecisionest en contradiction aveccelles 
que nous avons rapport^es suprd, Question 
1297, 10». 

Notts croyoos devoir donner la pr^renee k 
Topinion des eours de Bruxelles et de Nimes. 
L*avou^ qo*une partie actionn^ constitue est 
sans doute charg^ de la d^fendre; mais ou 
doit-il puiser ses moyens de defense? n*est-ce 
pas dans lea pi^ces qu*on lui remet? et le man- 
dat sp^cial dontil a besoin, d*apr^ Tart. 
pour faire un aveu, n*est-ll pas virtueliement 
compris dans la livraison des pleces d'ou la 
justice de cet aveu r^sulte? On dira vainement 
que ce n'est pas lli l^usage que la partie voulait 
en faire. Nul n^est Jfi^ k m^me d*apprecier la 
valeur des titres^ue le conseil qu*elle s'est 
cboisi; et c'est d'apr^s ces titres qu'il doitagir. 
Si on lui avait donn^ mandat s^ecial de r^is- 
ter k une demande dont la l^gitimite est de- 
montree par ces titres, c'est une missioa qu*ii 
n*aurait pas dti accepter comme contraire a 
rhonneur et k la morale. A plus forte raisoo, 
si ce mandat inique ne lui a pas ^ii dono^, 
doit-il faire des elements qu*il posside Tusage 

3ui lui paralt convenable. L*aiT6t de la cour 
e cassation nous parait donc mal rendu. Au 
reste, Pigeau, t. l, jp. 506» n'' 454, exprime 
positivement cette opinion. 

4<* L*avoue qui, apris avoir propose un d^- 
clinatoire, acquiesce au rejet de ce declinatoire 
en demandant une remise de cauae pour re- 
pondre aux moyens du fond, peut ^tre desa- 
vou^. (Eennes, 21 mai 1814.) 

FoyeZf en outre, k la jurisprudence de Tar- 
ticle, divers cas ou ie desaveu a ete jug^e ne- 
cessaire pour faire tomber tel ou tel acte, toute 
autre voie n'etant pas sufflsante pour obtenir 
ce r^sultat. Geux qui viennent d*6tre enumeres 
indiquent le cas oii Tavoue et ia partie adverse 
ne peuvent se mettre k Tabri du d^aveu der- 
ri^re le mandat gen^ral du premier.] 

[ 1298 bis. Pour ddlruire ies ftnts dnone^s 
dans i'esploitintroduotif€t^$nstance,fiiut- 
ii d^savouer i^offlcier mini^tdriei qmi a 
faitcetacte? 

Lorsque rhuissier ^nooce daos un exploit 
des faits etrangers a ce qui s'est passe en sa 
pr(^nce,il ne peut leur donner le caractere 
d'authenticite, puisqu*ils ne sont pas de son 
minist^re; cependant s*ils sont avances par le 



autret circonttaocea da la^uae, suffitait pour ^tahlir 
ce fait, malgr^ la mentioo contraire du plumitif . Or, il 
nous sembie que, sout ce rapport, ou pourrait lui re- 
procber trop d^iodulseoce ; car lei ^oonciaiions de la 
feoille d*audience paraissent ne devoir c^er k d'autre 
preuve contraire que celle que peut procurer la prooe- 
dure deo intcriptions de faux.] 
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oaDdataire du demandeurt lear all^tioD e«t 
ceas^e Touvrage de ce dernier, et, pour eo 
detruire Teffet, il doit Decea^ireoieDt desa- 
Touer l*huisaier qui lea a exprimes. Telle esl 
ropiuioa de Berrial, A. f oote 60, 3^.] 

[ 1298 tcr. L'avoud r4voqu^ mais non rem- 
plac4 peut-xl continuer (Toccuper sans 
s'exposer au d^saveu ? 

Suivaut le$ regles du maDdat ordiDaire, le 
mandataire oe peut plus agir pou^ le maudaDt, 
aussitdt que la rc^vocatioD de ses pouvoirs lui 
est notifiee ; il en doit ^tre de m^me a Tegard 
de Tavoue revoque, et si les procedures conti- 
Du^es coDtre celui-ci, daus le cas ou ii D'est 
pas remplac^, sout valabies, cetie exceptioD au 
droit commuD est motivee sur ce que la mau- 
vaise foi se serait servie d'uDe r^vocatioD saDs 
remplacemeot , pour retarder uue decisioD 

3u*eUe auraitlieu de craindre; od dc pourrait 
onc rien conclure de cette disposition de 
Tart. 75 du Gode de procedure civile, pour 
pr^tendre que l*avoue revoque, mais non rem- 
place, pourrait encore exereer; ii exerce pas- 
sivement et par la raison que nous venons de 
donner; mais il ne peut offir* G*est aussi IV 
pinion de Demiau, p. 72.] 

1209. PauHl, dans les cas oA la loi exige 
que ies amu4s ou huissiers se munissent 
d'un pouvoir sp^cial^ que ce pouvoir soit 
signifi4 d ia partie contre iaquelle ces of" 
ficiers ministMels agissent ? 

On ne saurait citer aucune disposition du 
Gode qui exige que le pouvoir donne a Tbuis- 
skr ou d Favoue soit signifi^ k ta partie contre 
laquelle ils agisseut. 

On ne pourrait donc fonder la nullite d'un 
emprisonnement ou d^une exproprialion sur 
ce que rhuissier D*aorait pas sigoifie le pou- 
voir special qu'il doit avoir du requ^rant ; od 
De pourrait ainsisoutenir que des ofiFres oe se- 
raieot pas vaiables, parce que ravoue D*aurait 
pas sigoifie le pouvoir qu*il aurait de les 
faire. 

II suitde Ih que le deFaut de ponvoir expose 
seulemeot Thuissier ou ravoue au desaveu, 
que tout ce qu'ils foot est pr^sume le fait de 
leur partie, laot qu^elle oe le desavoue pas, et 
si toutefois il ne s'agtt pas de quelques cas par- 
ticuliers daos lesquets le Gode exige que Tof- 
ficier minist^riel apparaisse, muni d*un pou- 
voir speciaU dansles cas pr^vus par Tart. 552« 

Neanmoins, d*apr^s un arr^t de la cour de 
cass. dn 6 Janv. 1812 (Dalloz, t. 24, p. 167; 
Sirey, 1. 12, p. 54), rapport^ en nos questions 
sur rart. 556, on est dans Tusage de signifier 
le pouvoir donne k i'huissier charge de proce- 
der a une saisie immobili^re ou a un empri- 
sonnement. 

[Nous ne croyons pas qu*ll puisse s*elever 
dc difficult^ sur ce poiot. La partie k laquelle 



le pouvoir n'aurait pas ^t6 notifi^ deit 8'impa- 
ter de n'en avoir pas demande la repretenta- 
tion. (r. la question suivante.)} 

1 300. Mais dans les cas oU la loi ne prescrit 
pas que Vofpcier ministdriel donne copie 
du pouvoir spicial dont elle exige qu'il 
soitmuni, lapartie adverse n'a-t'ellepas 
du mmns le droit d*en demander la re- 
prdsentation, afin d'assurer la statnUt^ 
de la procddure ? 

G'est notre opinion, fond^ sur ce qu'au* 
cune loi n'interdit li une partie le droit d'exi- 
iger d'un officier ministeriei la repr^sentation 
des pouvoirs speciaux sans lesqnels il ne pour- 
rait agir. 

Quei serait, en efiFet, le motif de contester k 
la partie le droit d*exiger cette repr^entation, 
afin de pr^venir une- acUon en desaveu de la 
part de son adversaire? 

[Favard,t. 2, p. 73, n<» 5, enselgne aussi que 
la partie adverse peut exiger, de la part de 
Tavoue ou de rhuissier qui fait un des aetes 
mentionnes en Tart. 352, la representation de 
son pouvoir. Nous croyons cette oplnion fort 
juste. Gomment en effet lui refuserait-on ce 
droit, lorsque c'est pour elle le seul moyen de 
se mettre a Fabri d'un d^veu qui viendrait 
annuler, m^me k son egard, tout ce qui aurait 
ete fait ensuite de l'acte desavou^? 

On sait que, pour les actes ordinaires d'in- 
structioD, Tavoue o*a pas besoiD d'autre mao- 
dat que celui en vertu duquel il s'est constitue, 
et quedes lors tous ces actes sont valables vis- 
^-vis de la partie adverse, sans qne la partie 
au nom de laquelle ils ont ^t^ faits puisse avoir 
d'autres moyens, pour reparer le tort qu*ils 
lui ont cause, que Taction en dommages contre 
Tofficier ministeriel. 

Aussi, dans ces sortes de cas, la partie ad- 
verse n'a pas besoin de s'assurer du pouvoir 
special de i'avoue, puisque, lors m^me qu'il 
n*en aurait point, elle ne serait expos^e k au- 
cun d^saveu. Mais dans les circonstances pr^- 
vues par Tart. 352; la loi exigeant un mandat 
sp^cial, ia partie qui rcQoit Tacte a le plus 
grand interdt k s'assurer de rexistence du 
mandat, les cons^qiiences du desaveu devant 
Tatteindre comme elles atteignent rautenr te- 
m^raire de Tacte. 

L*inter6t etant la mesure du droit, nous 
pensonsqu*on ne peut lui refuser la represen- 
tationdes pouvoirs iorsqu'eile i'eiige; et qu*en 
cas de non-repr^ntation elle peut refuser les 
olfres, aveux ou consentements. 

Mais cette precaution n*^tant utile que dans 
son inter^t, et n'ayant aucun rapport avec Tor- 
dre public, il s'ensuit que les juges ne pour^ 
raient d'office exiger rexhibition du mandat, 
de 1a pttrt des avoues,qui, par exemple, def^re- 
raient ou accepteraient le serment decisoire. 
(Brux., le 27 avrii 1812; Dalloz, t.9,p.l22.)] 
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1301. facHon en dSsaveu procede^Uette 
pour toute autre cause que des offresj 
aveux ou consentements ? 

Nous avons, pour aiusi dire, prejuge la so- 
lution n^gative de cette question, en traitant 
celle ins^ree sous le n'' 382. 

Maisnous devons dire que plusieurs auteurs 
sont d'un.sentiment oppos^; tels sont Demiau, 
p. 265, el Berriat, h. t?., note6(l). 

Nous lie dissimulerons pasquecette opinion 
a ses partisans, et quc Ton peut m^me tirer de 
quelques arr^ts rapportes sur les prec^dentes 
queslioos certaines inductions en sa faveur ; 
mais, quoi qu*i] en soit, nous croyons que 
Tapplication de Fart. 552 doit ^tre restreinte 
aux cas qu'il exprime, autrement, il aurait dte 
r^dig^ en d^autres termes , c'est-ii-d)re que le 
l^gislateur etit exprim^, d*une maniere gdn^- 
rale, que raclion en desaveu proc^derait dans 
tous les cas oh la loi exigeant un pouvoir spe- 
cial, fofficier ministeriel aurait agi sans ce 
pouvoir. 

Ainsi, tout acte de Tavoue qui n*aurait pas 
pour objet un aveu , un consentement ou des 
oflPres, ne nous paralt pas donner ouverture h 
Faction en d^saveu, encore que la loi ait exige 
pour cet acte un pouvoir special. 

Mais on demandera comment la partie 



(l)LesraisoDsquedoDne lepremier sont les mdmesque 
celles rapport^essur la Quest. 383 ; le second s*exprime 
en termesgto^raux :«Un officierminis(^riel,dit-il, peut 
9 ^tre d^savou^ loutesles fois quMI excMeles limitesde 
» ses foncUons saos un pouvoir sp^cial, surtout lors- 
» qu*il fait, donne ou re^oit, sans cetle esp^ce de man- 
• dat, des ofFres, aveux ou consentemenis. Nous disons 
» surtout, ajoute Tauteur, nole 6 , parce que les of- 
» fies, aveux et conseniements indiqu^s par laloi, 
» daos Tarl. 352, ne eont pas tous les actes oii Toffi- 
» cier ministdriel peut cxc<^der les limiles de ses fonc- 
» lioDS. e( qu'il en est m£me d^autres ou elle exige 
» posilivemeot unpouvoir sp^cial. » 

(3) Au reste , cette question n'est point aussi impor- 
tante dans la pratique qu'on pourrait le croire au pre- 
raier aspect. £n elfet, il n*est peut-6trc pas uncas, 
boimis ceux de Tarl. 353, oii les dispo&itions de la loi, 
qtii exigent un pouvoir special , rendent utile ractiOD 
en d^saveu. 

En elFet, il faut distinguer, parmi ces cas, 1o ceux 
oii il s'agit d^actes de proc^dure pour lesquels la loi 
exige quMI soit donn^ k Tavou^ un pouvoir spdcial par 
la signature appos^e ^ ces actes, soii par la partie, soit 
par son fond^ de pouvolr;2oceuxdans lesquels Tavou^ 
a besoin d'un pouvoir constat^ par un acte sf^par^. 

Les premiers cas sonl les plus nombreux; ce sont, 
par rapport aux avou^s, ceux des art. 316, 318, 309, 
353, 370, 384 et 511, C. proc. ; el, par rapport ^ux 
liuissiers, ceux des art. 66 et 3185, C. civ. Mais la par- 
tie 8U nom delaquelle sont f^its les actes dont il s*agit 
en ces ariides peut, ainsi que le remarque Pigeau, 1. 1, 
p. 390, no 418, en oljjecter la nullitd, sans itre obti" 
gie de disavouer, le d^faut de la signaiure voulue 
par la loi les reodant radicalement nuls. 

Les autrcs cas sont ceux des art. 556 ct 709. Le pre- 
iViev i>e ^OBcemo^ue ks liuissiers^ ^ui ue peuveot^ 



pourra obtenir la rdparation du tort qne hii 
causeraient les actes qu*elle n'aurait pa« auto- 
rise son avou^ k faire. 

Nous repondons qu'on aura contre Tavou^ 
Faction ex mandato potn* sortir indemne; ac- 
tion qui ne pourra prejudicier k la partie ad- 
verse, k la difference de celle que produil le 
desaveu : c'est que, dans le premier cas, oii il 
ne s'agit pas d^offres, de consentements, d'a- 
veux, la partie adverse n'est pas oblig^e de 
demander k Tavou^ Fexhibition de ses pou- 
voirs, elle peut justement pr^sumer qu*il en 
est muni; c*est que, dans Tautre cas, elle est 
avertie qu'il pourrait y avoir lieu ^ Taction en 
d^saveu, et que, par consdquent, elle a k s'im- 
puter la faute de ne Tavoir point prevenue 
en exigeant rexhibition des pouvoirs (2). 

[Des Quest. 382 el 614 bts, nousavonsren- 
voy^ au titre du d^saveu Texamen de la na- 
ture et des effets d'uQe constitution d'avou^. 
Cest ici le lieu de tenir notre promesse. . 

II r^sulte de tout le syst^me du Code, sur la 
mani^re d'intenter et de soutenir les contes- 
tations, d'appeler et de comparattre devant les 
tribunaux, que la constitution d'avoud n'eftt 
autre chose, dans Tesprit du legtslateur, que la 
comparution ^ la barre de la partieelle-mtoe. 
Elle remplace parfaitement cette comparution 
personnelle qui fut d^abord, devant tous les 



sans pouvoir sp^ial, mettre un jogement i ex^tiott 
par voie de saisie immobilidre ou d*emprisonoemenl. 
II esl ^videntqiiicirbuissier n^estpointsujet&dtoveo; 
car cette action n*est accord^ que dant rint6rdt de la 
parlie au nom de laquelle cet officier minist^riel ao- 
rait agi ; car c*est i celui contre lequel il ex^cuie ce 
jngement k lui demander la repr^sentation du pouvoir 
sp^ial, afln d*arr^ter, en cas qu*il n^existe point, It 
saisie ou remprisonnement, qui seront d^clar^s nuls i 
d^faut de ce pouvoir. Cette nullit^ pourra sans doute 
donner lien , de la part de cet individu , k une de- 
mande en dommages-int^r^ts contre la partie au nom 
de laquelle Tbuissier aura mis le jugementi exdcution. 
Mais pour y d^ndre, aurail-elle besoin de d^savouer 
rbuissier? Nousnele pensons pas; elle n*auraitqu*& 
Tappeler en garantie, conform^ment k Tart. 1031. 
(f^. nos questions sur Tart. 556.) 

Reste Tart. 709, qui exige que Pavou6 dernler en- 
ch^risseur d*un immeublevendu par expropriation fbr- 
c<^e di^clare radjudicalaire, et fonmisse son acoepti- 
tion, sinon repr^ente son pouvoir qui demeurera 
annex^ k la minuie de sa d^daration, faote de quoi il 
sera r6put6 adjudicataire en son nom. En ce cas en- 
core |>oint de n^cessit^ de d^savouer Pavou^, puisque 
sa partie n*a rien k craindre des suites de son encbdre, 
la loi voulant quMI repr^sente son pouvoir. 

Ce rapprochement des disposiUons de la loi relatives 
ao pouvoir sp^ial des officiers minist^riels oous sem- 
ble d^monirer que le Idgislateur a entendu limiler l*ap> 
plication de Part. 353 aux «euls cas qu*il exprime , et 
que, dans tous les aulres, un officier minist^riel doit 
dlre pr^um^, relativement k la parUe adverte de celle 
pour laquelle il agit, avoir pouvoir de la part de celie- 
ci, sauf contre lui Paction r^sultant de Tart. 1031, ou 
raction ex mandato, afin de sortir iudemme. {F'. K- 
geau,t.l,p.lt4»w»138.) 



Digitized by 



Google 



TITRE XVIII. DU D^SAVEU. ART. 552, Q. 13^1. 



169 



magistrats, qui est encore deyant quelques- 
uns, la mani^re la plus simple et la plus na- 
turelle de r^pondre k Tappei que contienl Ta- 
journement. 

On intente une action contre moi, on me 
d^clare qu*on veut soutenir telle pr^tention ; 
mais en m^me temps Ton m^assigne deYant 
Fautorit^ qui doit entendre nos moyens res- 
pecttfii etles juger. Sije comparais moi-m^me, 
comme je puis le faire devant un juge de paix, 
un tribunal de commerce, je deyiendrai le 
directeur de ma defense; elle m'appartiendra ; 
tont ce que j*aurai dit sera mon fait; je ne 
pourrai eh d^cliner les cons^quences ; mon 
adTersaire aura le droit incontestable de s'en 
pr^Yaloir. 

Mais parce que le legislateur aura cru plus 
prudent, plus conforme aux inter^ts de la jus- 
ttce, de me faire representer devant les juges 
par un homme exerc^ ^ la direction des affai- 
res, accoutum^ k en faire marcher la proc^ 
dure selon !es r^gles et les formes tracees par 
la lor, a-t-il youIu par \h que deux individus d 
la fois fussent charg^s de sui?re le proces, que 
Pun ne ptlt agir sans Tautre? Non; il a voulu 
mettre enti^rement de c6t^ le plaideur lui- 
m^me, et k sa place Favoue ; il a ?ouIu que le 
rppr^entant ftki la personnification vivante 
du represent^, que la fiction ne ftt point re- 
gretter la r^alit^. 

Par consequent, ravoue pourra tout faire 
dans le proc^s, il aura Jes m^mes pouvoirs que 
la partie aurait eus ; il sera, en deux mots, le 
v^itable dominus lUis^ dont les relations 
avec Tadversaire auront les m^mes r^sultats, 
la m^me portee que les relations de la partie 
elle-m^me. 

Cette v^rit^, reconnue par la cour de Besan- 
von, le 8 prairial an x (J. Av.j 1. 10, p. 556) 
serait absolue, et ne comporterait aucune res- 
triction, si Ton s*en tenait aux seuls principes 
de droit naturel qui ont dict^ les r^gles de ra- 
journement, de la comparution et de la con- 
btitution d'avoud. 

Mais, comme rassimilation de deux posi- 
tions ne peut jamais ^tre parfaite, Tart. 552 
est venu signaler quelques exceptions au pou- 
voir presque absolu de Tavou^. II a d^sign^ 
quelques actes que celui-ci ne peut faire sans 
un mandat expr^s, ind^endant du mandat 
general que lui donne sa constitution. 

Nous voici donc amen^s ^ r^soudre la ques- 
tion pos^e par Garr^. II suffit de dire que la 
disposition qui nous occupe est exceptionnelle, 
pour indiquer qu'elle est limitative. VoilS ce 
que d^cident Carr^ et Favard, t. S, p. 75, n*" 5, 
tn circonscrivant leur solution dans Thypo- 
tb^se ou un mandat primitif pour suivre Tin- 
stance avait ete donne k Tavou^. Avec cette 
restriction, nous n'y trouvons rien de repr^ 
bensible. 

Mais» si ce mandat n'a pas eu lieu^ si Vavou^ 



s*est constitu^ sans en avoir re^u mission dela 
partie, il va sans dire qu*alors, quel que soit 
Facte ou la proc^dure qui a eu lieu , celui au 
nom duquel on les a faits peut toujours les 
desavouer. Car le motif qui emp^che le d^a- 
veu contre lesactes ordinaires, c'est qu'ils sont 
censds compris dans le mandat general adlites, 
donn^ au commencement de Pinstance. Si ce 
mandat n'existe pas, il ne peut ^videmment 
servir de base k aucune procMure. Dans ce 
dernier sens Tarticle 552 n'est donc pas limi- 
tatif. 

Carr^ semble neanmoins repousser notre 
distinction, k la note de la Quest. 582, lors- 
que,,r^pondant k Demiau, il dit que si , contre 
toute supposition, un avou^, porteur de pi^es 
pour donner une consultation, oubliait ses de- 
voirs ;iu point d'intenter une action, la partie 
en prouvant le dol et la fraude, aurait son re- 
cours en dommages-int^r^ts. Mais s'il y a eu 
erreur et non pas fraude, comme dans Taffaire 
Marchais-Dussablon (/. Av., t. 26, p. 110), 
qu'arrivera-t-il ? Aussi notre opinion est-elle 
partag^e parDalloz, t. 9, p. 107, n'' 5, Pigeau, 
Comm.y t. 1, p. 650, Thomine, n^" 405, et 
Boitard, t. 2, p. 25. 

Sans doute, gen^ralement parlant, la cir- 
constance que les pi^ces du proc^s sont entre 
les mains de Tavou^, suffit pour faire croire au 
mandat qu*il a de I^ poursuivre (Grenoble, 
9 d^c. lS15,et Bordeaux, 51 mail859; Sirey, 
U 59, p. 408. Voy. au surplusnotre Quest. 582.) 

Mais cette r^gle n*est pas sans exception. U 
fauten effet qu*il les ait regues de la partie elle- 
m^me et non d'une tierce personne, comme 1*4 
juge le 29 janv. 1822 la cour de Nimes, qui a 
d^cid^ en m^me temps que la presomption du 
mandat qui r^ulte de la remise des pieces peut 
se detruire par une preuve contraire. (F.Paris, 
51 janv. 1815, Dalloz, t. 9, p. 120, et Lyon, 
l«'avrill824, Sirey, t.25,p.l07.) 

Enfin la cour de Liege a juge, le 1 4 aodtl855 
(J. de B., t. 2 de 1855, p. 522), qu*il y a lieu k 
desaveu contre Tavoud et Thuissier qui ont fait 
les actes d*une procedure d'appel sans mandat 
special de la partie pr^tendue appelante , mais 
d*apr^s les instructions de Tavocat de premi^re 
instance, auquel aucun pouvoir n*avait ^t^ 
donn^ k cet ^gard. 

Toutes ces d^cisions confirment ^videmment 
notre opinion, qui, au reste, est implicitement 
embrass^e par Carr^, sous la Quest. 1502. 

II esl superflu,comme le foit observer Dalloz, 
t. 9, p. 109, n» 1, de dire que, pour que le d^- 
aveu soit admis , il ne suffit pas que Tacte re- 
proche ^ Tavoue ait et^ signifiesans mandar;il 
faut encore prouver que cet acle a servi de base 
au jugement ou h Tarr^t attaque par voie de 
desaveu, et qu'il soit justifi^ que sans cela il 
aurait ^te possible de juger autrement. La cour 
de BesauQon s*est ainsi exprimee, le 51 Juillet 
1811 (Dalloz, t* 9, p. 114), et le 4 aoOit 1808.1 
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[1301 bis. Vcmu^ qtdj par nigUgmce ou 
par dol, a laiss4 prendre unjugemefU par 
difautj doit-il etre d^avou4 ou Mimple- 
ment appel4 en garantie? 

L'avou^ qui a laissd prendre un jugement 
par defaut n'a point agi, et il est dans la na- 
ture de raction en d^saveu qu*eUe alt pour ob- 
jet un acte, et pour but raneantissement de cet 
acte, comme fait sans pouvoir; dans ce cas, la 
loi u*accorde qu*une action en garantie contre 
ravoue qui, par sa n^gligence, a caus^ le preju- 
dice ^prouvl par son mandant (1). Mais cette 
action ne doitpoint 6treconfondue avec le des- 
aveu : 1» Dans la forme : elle ne doit ^tre diri- 
g^e quecontre Tofficier, 2i moins cependant 
que Tadversaire n'ait et^ complice de la n^gli- 
gence ou du do!,auquel cas on peut agircontre 
lui ; 2^ dans ses eCFets : le desaveu d^clar^ va- 
lable an^anttt les actes qui en ^taient Tobjet; 
Faction en ^arantie produit des dommages-in- 
t^r^ts, mais laisse subsister le jugemenl par 
defaut, et tous autres actes faits au profit de 
l'adversaire ; mais si ce dernier avait ^t^ com- 
p1ice,on pourrait employercontre leingement, 
outre les voies ordinaires, celle de la requ^te 
civile pour dol personnel : cette doctrine est 
professee par Pigeau , Comm^, t* 1« P» 619, et 
par Dalloz, t. 9, p. 107, n^' 3, in fine. 

Ces derni^res observations s'appliqueut ega* 
lement au cas ou Taction en garantie aurait 
pour obiet un acte quelcouque, susceptible 
d'^tre romet d'un desaveu ;c'est ce qu*enseigne 
Carr^, infrdy Quest. 1S14.] 

1302. Si, deplusieursparties, d requSte des- 
quelles un appel a 4t4 intetiet^, l'une prd^ 
tendait que cet -appef ne i'a 4t4 rdellement 
que par ses consorts, sans son consente- 
ment ni sa participation, pourrait-eile 
vaiabiement former Vaction en d^saveu 
contre l'avoud constitud par cet acte 
d'appel ? 

n est de principe (voy . suprdy 582 el 1501) 
que ravouesaisi des pieces est suffisammentau- 
torise pour tous les actes autres que ceuxS Vi- 
gard desquels la loi exige un pouvoir sp^cial. 
De la il rdsulte que c'est k ia partie qui ddsa- 
voue k demontrer d'une mani^re positive, que 
racle qui constitue cet avou6 a ^te fait k son 
insu ou contre son consentement ; mais la pr6- 
somption dolt ^tre contre la j^artie qui d^a- 



(1) [ Daos une coDiultation ddnfide eo 1891 , Carr< 
avait adoptdcelte doctrioe sans la d^velopper.] 

(8j Oo opposerait vainemeut un arrdt du 9 f<jv. 1743, 
rapporid au Nouveau Dentsart, p. 296, piiisque, dant 
80D esp^ce, od un frftre sans rautorisation de ses f rdres et 
toeurs, avait interjet6 appel , tant pour lui que pour 
eux, led^saveu dn pri)cureur fui d6clar^ bon; mais 
eo m^me temps la pariie qui l*avail insUtu^ fui oon- 
damo^ k rindemniser. 



voue : il serait d'ailleur6 du plus graiid danger 
d'admettre une semblablc aotion surde simplet 
allegations. 

On sent que, lors d'un appel reteve par plu» 
sieurs parties qui ont un inter^t commun,cha' 
cune d'elles n*ecrit pas b Tavoue ; il n*y a qu*un 
original d*exploit , et par consdquent il n*est 
envoy^ que par une seule partie. Cependant 
s*il etait permis, a une epoque quelconque de 
la procedure, d*ecrire qu*on n*enteud pas 6lre 
partie au proces, qu*on n'a m^me donn^ aucun 
pouvoir, la marche de i*instance serait le plus 
souvent arr^tee sous un vain prctexte, ella re- 
putation d'un avou^ compromise. 

Ce n*est donc pas k rofficier ministeriei ^ 
justifier le pouvoir ecritde la partie qui le des- 
avoue j c*est k celle-ci, au contraire, ^ prou- 
ver que Tappel a et^ releve li son insu par son 
consort (^). 

[On voit que, sous ce numero, Carr6 adopte 
implicitement Tavis ^mis par nous siir la Qmst, 
1501 , que le desaveu peut avoir lieu pour toule 
sorted'actes, lorsque Tavoue n'apas re^u man- 
dat d'occuper. Quant au point de savoir h qui 
incomberait la preuve, de la partie d^savouante 
ou de Tofficier desavoue, nous croyonsquecela 
d^pend exclusivement des circonstances, et 
qu'on ne peut dooner de r^le fixe ^ cet ^ard. 
Cest aussi Tavis de Dalloz, t. 9. p. 108, n» 6.] 

1803. Mais n'est-ce pas plutdt contrel*huis- 
sier rddacteur de 1'aQte d'appel, et non 
contre 1'avoud, que /b partie doit fbrmer 
d'abord son action en ddsaveu, lorsqu'eUe 
pr^tend que l'appel a 4t4 interfet^ d son 
insu? 

Pothier examine cette question dans son 
Traitd du mandat, chap. IS, arU 1*^, S 
n^ 128. u Lorsqu*un procureur,dit-il, qqi s'est 
n constitue pour une partie qui a donne une 
» demande, se trouve porteur de Texploit de 
» demande , qui lui a dti remis par Vhtds- 
» sier qui Va fait, le procureur est cens^ ^ta- 
» biir son droit par cet exploit dont jlestpor- 
» teur, k moins que la partie n'ait pareillement 
» d^savoue rhuissier, et fait juger bon et vala- 
» ble son desaveu contre rhuissier. » 

On a vu suprdy k la note du n<» CCXCIV, 
p. 161, qu*il n'e8t pas douleux que Taction en 
d^saveu proc^de valablement contre un huis- 
sier. Cela pose, comme tl est egalement incon- 
testable quela remise de Toriginal tient lieu de 



Les moUfsdeeet arrAtsontfaciles A saisir : le dMveo 
fut dtelard t>on, parce que le frdre avalt retovi appel 

tant en son nom qu^en ceiui de ses coh^ritiers, et qa'il 
en conveoait, pr^leadant seulement quMt y avait M 
autorisd par eux : aussi la peine du d^saveu neretomba 
que 4ttr lui. Ce furent donc des circoostances particu- 
liiretqui d6termindrent la dteision ; ciroonstaooet qul 
ne se renconirent pas dans i^espece de la (luettion qne 
nous venonsd*examiner . 
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Soafoir k Fayou^, oo doit recooualtre que le 
^areu de ce dernier, par la partie qui prd- 
teud que i'acte d*appel a ^t^ dooo^ k son iosu. 
ne peut falablement proc^der qu^autant qu'il 
a ^tdforme et jug^ preaiablement cootre l^huis- 
ftier auteur de l'exploit; et peu importe que 
ravou^ tienne roriginal de cet hula^ier lui- 
m^me , comme Ta suppos^ Pothier, ou de tout 
autre, puisque le fait d'un appel interjet^ a 
rinsu d'une partie employ^e aux qualites de 
rexploit , ne peut ^tre impute qu*a rhuissier 
aui Va.8ignifie.Il y a plus, d*apr6s Rodier, dont 
I opinion, en ce point, est, h la f^rit^, contraire 
i plusieurs auteurs qu'il cite, il faudrkit, en ce 
cas, 8*inscrire ea faux contre Texploit; mais 
nous pensons que le desaveu suffit. (F. Rodier 
sur Tart. 16 du tit. II de Tord.) Cest aussi ce 
|ue la cour de Rennes a jugd par arr^t du 
4 dec. 1810. 
[Cette opinion nous paralt bien f^nd^e ; elle 
esl encore consacr^e par un second arr^t 
de la cour de Rennes du 9 mars 1818 (Dalloz, 
t. 9,p.l3U)] 

1804. Faut-Hl ndceasairement former Pac- 
iian en d^saveu pour caniester les d^la^ 
rattons faites par un avou4 dans les qua* 
lit^s d*unjugement? 

Nous avons dit, 1. 1«% ^tie^/. 691, que le de- 
faut d'op|K>sitioa aux qualit^s rendait une 
jpartie non recevable k contester ce qui y est 
enonce; d'ousult n^cessairement que toute de- 
claration de Tavoue contenue aux qualites, et 
qui peut porter prejudice kla partie,a son effet, 
mais seulement jusqu^ii Taction en desaveu, 
form^e en conformite de Tart. 552. 

[Nous partageons cet avis.] 

1305. La partie au nom de laquelle a dl^ 
fait un acte sans poutoir est-elle la seule 
gutpuisse le ddsavouery dans les cas oi$ 
l'action en d^saveu procederait, confor^ 
nufment d la sotution donn4e sur la 
^fie^/. 1901? 

Oui , sans doute : la partie adverse ne peut 
d^vouer Tacte. parce que la foi est due k rof- 
ficier ministeriel qui Ta r^dige; tant que la 
partie elle-m^me au nom de laquelle il a ^te 
fait ne conteste pas , cet officier est pr^sume 
avoir agi en veftu de pouvoirs. [(Grenoble,9 d^ 
cenbrelSlS.)] 

Maii il est A remarquer, relativement^aux 



(1) jwmisPRUDUcs* 

[lo Le dteveu , fdrm^ tous le Code de procMure , 

d*acles de proc^dure r^dig^s en 1793 doit ^tre jug^ 
coQfonndmeQC aux principet de rancienQe i^gitlaUon. 
(Parit, mai 1813.) 

3« L*aclion en d^taveu form^ incidemment k uoe 
denunde principale 6Uit, tout i^empire de la loi du 
34 aodt 1790, ditpent^e du pr^liminaire de la cooci- 
UaUon. (Catt., 34 tberm.an vm; Sirey, 1. 1 , p. ^ZA,) 



actes aui pourraient ^tre d^clares nuls par d^ 
faut d une siffnature que la loi exige, soit de la 
partie, soit de son fonde de pouvoir, que la 
nullit^ de ces acies peut ^tre opposee par la 
partie adverse. (Voy. Pigeau, t. 1, p. 290, 
n« 418.) 
[Ces observations sont justes.] 

Art. 353. Le disaveu sera Fait au greffe 
du tribunal qui devra en connaltre, par un 
acte sign^ de la partie, ou du porteur de sa 
procuration sp^iale et authentique : Facte 
contiendra les moyens, coaclusions, et con* 
stitution d'ayoui. 

Tarif, 93. — [Tar. rait. , no« 865 et 366.] — [Locr^, 
t. 9, p. 339] (1). — (rox* Fofifloi^ 308.) 

CCXCV. On Toit, par cet article, que Taction 
en d^saveu ne commence ni par un essai de 
conciliation , ni par un exploit ordinaire d'a- 
journeoient; celui qui veut la former compa- 
ratt en personne ou par un fond6 de pouvoir 
special, au gretfedu tribunal. Le grefller dresse 
Tacte prescrlt oar Tart. 555, et pour en faire 
Juger la validite, le ddsavouantse conforme aux 
dispositions de Tart. 554. 

1306. Si la partie ou son fondi de pouvoir 
ne savait pas signer, ie greffier suppi4e* 
raiMd ce difauten mentionnant ia cause 

de i'impossibiiit4? 

Lepage, Quest., p. 255 et 254, r^sout affir- 
mativement cette question. u Le greffier, dit-il, 
mentionne la causederimpossibilitedesigner; 
ce sera iTofficier desavoue a prouver que Tim- 
puissance est une feinle , ou que la personne 
qui s*e8t pr^sentee au greffe n est pas celle au 
nom de qui se forrae le desaveu. » 

Nous ne oartageons pas cette opinion, sur la 
suffisance de la declaration du greffier, relati- 
vement^rimpossibilit^ oCi s^ait le desavouant 
ou son fonde de procuration de ne savoir si- 
gner. L*art. 520 est pr^cis : il fout que le d^sa- 
veu soit fait par acte sign^ du desavouant ou 
du porteur de sa procuration speciale et au- 
thenlique; ii nous parait donc indispensable 
que le d^savouant signe, ou s*il ne sait pas si- 
gner, ou s*il ne peut se transporter au greffe, 
qu*il donne un pouvoir special et authentique 
a quelqu'un qui sache signer de se trausporter 
et de signer pour lui. Cest, au reste, ce 



Aujonrd^hul toatet let demandet en d^aveu cn tont 
ditpeot^ par l*art. 49, 7«, G. proe. 

3o Devant la cour de cattaUon, la requ^te en d^taveu 
ettnulleti la quitUnce de la contisnaiion de la tomme 
de cent cinquanie franct n*y ett pas joinle. Cette oul- 
Uii n^ett pat eouverie par une conslgnation pott^ 
rieure. (Brui., catt^, 37 d^. 1836, J. de Br., t. 1 do 
1836, p. 96{ art. 1 et 8, 3« part. darigieiaent del73a, 
tur la proc^durc en cattatioo.)] 
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qae nous aTons dit sur plusieurs quesUons. 

Des Jurisconsultes estiment n^anmoins que 
Tonaurait satisfait h la loi, si, le porteur de la 
procuration ne sachant pas signer , le greffier 
en faisait mention ; alors, disent-ils, la procu- 
ration annexee h i*acte de d^saveu ne laisserait 
aucune incertitude sur la volonte et ridentite 
du d^savouant, etson mandataire ne remplirait 
plus qu*une pure formalitd. 

Cette opinion peut ^tre suivie, mais la n6tre 
nous semble pref^rable; elle ecarte toute dif- 
ilcultd. Au reste, si Ton admettait celle des ju- 
risconsultes qui ia modifient , il faut convenir 
au moins que rien ne parait dispenser le desa- 
vouant de signer en presence du greffier, ou de 
> donner la procuration que veut la loi. Une pro- 
cedure en desaveu est trop importante, h rai- 
8on de ses resultats , pour se rel^cher d*une 
garantie prescrite par le l^gislateur. (Voy. ar- 
ticles 555, 556 et 558.) 

[Aux raisons pr^sent^es par Carre, pour d^- 
montrer aue la signature ou de la partie ou de 
son manaataire est indispensable, on peut 
ajouter que le greffier n*a point re^u de la loi 
le pouvoir de constater que la personne qui se 
prdsente pour desavouer ne sait point signer, 
comme il Ta regu, dans le cas des articles 174 
et 175, C. proc. La difference vient de ce qu'il 
y a bien plus d*importance en mati^re de des- 
aveu \k reconnaitre Tidentit^ de la personne 
qui se pr^sente. 

A ceux qui se plaignent, comme Lepage, de 
Tincapacit^ dont on semble ainsi frapper les 
personnes illetlrees, en les forgaDt k se servir 
de Tinterm^diaire d'un tiers, il est facileder^- 
pondre que cette incapacite ne vient pas de la 
loi mais de la personne elle-mtoie, qu'elle est, 
au surplus, la m^me que celle ou se trouve 
cette personne de passer en general un acte 
sous seing prive quelconque, et qui Toblige h 
se servir dgalement d*un tiers pour constater 
toute espece de conventions. 

Du rapprochement des art. 45, 218, 274 et 
S75, C. proc, on peut deduire un nouveau 
motif de decider. Le l^gislateur a pris la pre- 
caution d*exiger en cas de rdcusationj d^in- 
, scription de fauxj de ddsaveuy un acte signe 
*de la partie, ou de son fond^ de pouvoirs, tan- 
dis qu'en mati^re d*enqudte, si le temoin ue sait 
pas signer, il ne prescrit qu'une menlion de 
cette impossibilite. 

Cest Tavis unanime de Pigeau, Pr. civ., 1. 1, 
h Tart. 5 du cbap. D^saveu^ Pigeau, Comm.y 
t. 1, p. 621, Favard, t. 2, p. 75, n» ), 
et Dalloz, t. 9, p. 152, n» 1. Ce dernier 
auteur est neanmoins un de ceux qui pensent 
que Tattestation du greffier suffirait pour con- 
stater rimpossibilite de signer du fond^ de pou- 
voirs ; parce qu'alors la procuration annexee \ 
Tacte de desaveu viendrait corroborer Tattes- 
tation du greffier. Cette opinion , que Dalloz 
li'emet qu'avcc r^serve^ne nous semblepas 



exacted'apr^ les motifs ci-dessus. Neanmoins 
nous devons rappeler que la difficult^ est s^ 
rieuse, ainsi que nous Tavons ^nonce en notre 
Cofiim. du Tarif^ 1. 1, p. 554, n« 4.] 

[1306 bis. ()ue faut-il pour qu*un mandai 
soit sufflsant d Veffet de former un di^- 
aveu ? 

Un mandat g^n^ral pour g^rer toutes les af- 
faires du mandantne peut certainement suffire 
pour formuler valablement un d^saveu. Cest ce 
qu*a decid^ la cour de cass. , le 1«' f€i. 1880 
(Sirey, t. 20, p. 546), en faisant rappiication 
du texte formel de Tart. 555. 

Mais pourrait-on consid^rer comme sp^cia! 
celui qui contiendrait pouvoir d'intenter ou de 
repousser une action? Oui, parce qu'alor8 la 
procedure etantdirigeeau nom du mandataire, 
c*est en quelque sorte lui-m^me qui se trouTe 
partie au proc^s. II repr^ente du moins le Te- 
ritable interesse pour tous les actes et tous les 
incidents auxquels rinstance peut donner Heu. 
Cest Fopinion de Pigeau, Comm.y t. l,p. 621, 
et Dalloz, t. 9, p. 152, n^" 2. II est prudent 
neanmoins d'enoncer dans la procuration les 
principaux ^venements qui peuvent se pr^sen- 
ter dans le cours du proces, en donnant au 
mandataire pouvoir sp^cial d*y aviser. 

Pigeau ajoute , avec raison , qu'un pouToir 
g^neral de faire tout desaveu remplirait le but 
de la loi. £t c'est la clause <]ue nous conseillons 
d'insdrer dans la procuration h reCFetde pour- 
suivre une instance.] 

[1306 ier. L'omission de guelgu'une desfor^ 
malitds prescritesparfart, Z^^pourfacte 
de ddsaveu en enlrainerait-eUe ia nui- 

Cette nuliit^, ni aucune esp^ce de d^cbeance 
n'etant pronoucee par la loi , il faut decider, 
avec Tbomine, n<» 404, que les irregularites ne 
seraient point irritantes , a moins qu'elle8 ne 
portassentsur une f6rmaliteessentielle,comme 
la signature, etque, dans tous lescas,elle8 
pourraient ^tre rdparees jusqu'au jugement. 

Ainsi Ton serait admis, d'apr^s cette opinion, 
S supplder soit la constitution d'avoue, soit 
Tenonc^ des moyens et conclusions que Tacte 
au grefFe ne contiendrait pas.] 

Art. 354. Si le d^saTeu est tormi dans 
le CQurs d'une instance encore pendante, 11 
sera signifii, sans autre demande, par acte 
d*avou^, tant aTavou^ contre lequel led^ 
aveu est dirig^, qu'aux autres aTOute de la 
cause, et ladite signification Taudra som- 
mation de d^fendre au disaveu. 

Tarif, 29. 70, 75, 76. — [Tar. rals., a67.]-[ne- 
villeneuve, ^^BisaveUf no 18. —Locr^, l. 9, p. 239.] 
— {Fox* FoaHOLES 309, 313 et 314.) 

CCXCYI. Pour savoir quel tribunal doit con* 
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naltre de raction en Talidit^ du d^sareo, il 
foat, aux terffle$ des articles 554, 356 et 558, 
distinguer si Tacte d^savou^ est eatra/udi" 
daire ou Judiciaire. 

S'II est extraiudiciaire y par exemple s*il 
s^^t d'acteft d*execution qu*un huissier sans 
poQToir s'est permis de faire (re^^.nosquestions 
sor Fart. 558), il faut encore examiner si ces 
ades d*exikn]tion ont ou n*ont pas donn^ lieu 
i ttoe instance : dans ce cas, Taction doit ^tre 
porteeioctdeniment de?antle tribunai d^j^saisi 
de cette instance. Mais si aucune instance n'a et^ 
^gafi)^) >l 8'agit de former une action princi- 

Gle, qui ne peut ^tre port^e que devant le tri- 
nal du domicile du d^fendeur, c'est-a-dire 
de Tofficier d^aYoue (art. 358) (1). 

Si Tacte ou les actes desavoues sont judi- 
ciaires, c'est-h-dire sll s*agit d*une proc^dure 
iostruite eu justice, le tribunal devant lequel 
a ^te faite cette procddure est , dans tous les 
cas, le seul competent pour connaltre du 
d^veu , soit que rinstance existe encore de- 
vantlui, soitqu^elleait ^te port^e devant un au- 
tre, ou mdme .qu'elle se trouve ^teinte. {F. arti- 
ele356.) 

On voit que lademande en desaveu d'un acte 
jodiciaire, comme celle d'un acteextrsyudiciaire, 
estform^e tant6tpar actionprincipale,et tant6t 
par action incidente. 

Quand elle est formee par action principale, 
au sujet d'un acle sur lequel il n'y a point d*in- 
stance, le demandeur, qui a leve au greffe une 
exp^ition du d^saveu , en fait signifier copie, 
tant k Tofficier desavou^ qu'aux parties int^- 
ress^es, avec assignation de comparaltre dans 
les delais ordinaires de rajournement. (Foy. 
Berriat, h. t?., n« 15.) II est inutile que cette as- 
signation renferme les moyens et les conclu- 
sioDs, puisqu*on les trouve dans la copie du 
d^veu. (V. art. 353.) 

Quand elle est incidemment formee dans le 
cours d^une instance encore pendante, la de- 
■uiDde ne consiste que dans la simple copie du 
dteveu, signifiee par acte d^huissier, tant a 
cdui contre lequel estdirige le d^saveu, qu'aux 
autres avou^s de la cause pour leur partie ; cette 
feule signification vaut sommation de r^pondre 
ao desaveu. 

[L'officier ministeriel desavou^ ayant un in- 
t^t d^bonneur et d'argent dans la contesta- 
tioD, il est naturel qu'il y soitconsidere comme 
partie principalc, et appele, soit par exploit, 
<oit par acte simple, suivant les circonstances. 
Aossi, dejii sous rancienne legislation, la cour 
de Brux. avaitdecid^, le 4 therm., an xiii 
(Dalloz , t. 9, p. 110), que dans une instance 



(1) Sur 1a quesUon de savoir ai racUon en d^saveu 
ceue d^due recevable k rexpiralion d'uii certain d^- 
^ vor. ci aprds Queii» 1307. 



en requdte civile, le d^aveu dirig^ contre Ta- 
voue n'est pas regulier s*il ne lui a pas ete si- 
gnifid. £t, le 21 nov. 1817 (Oalloz, t. 9, 
p. 137), la cour d'Agen a juge, par application 
du m6me principe, que la reformation d'un ju- 
gement sur desaveu ne peut ^tre demand^e 
contre les parties avec lesquelles il a ete rendu, 
qu'autant que Tappel en a et6- aussi dirige 
contre rofficier minist^riel.] 

1307. Est'il un ddlai passd lequel on ne 
puisse former l*action en ddsaveu? 

Cette action peut ^tre formee aussi long* 
temps que la partie, au nomde laquelle Tacte 
a d^savouer aurait ^te fait sans pouvoir, ne 
Taurait pas approuve, soit expressement, soit 
tacitement. 

La m6me d^cision a et^ rendue sous Fem- 
pire de rordonnanc^ , par arr^t de la cour de 
cass. du 18 aoAt 1807. ( Foy. Sirey, t. 7, 
p. 481.) 

[Le m^me principe a ete consacrd par la 
cour de Paris, le 9 mai 1812. Ainsi les lois an- 
t^rieures au Code de proc^dure ne prescri- 
vaientaucun d^Iai. Lors de la r^daction de ce 
Code , la cour de Grenoble demanda que led^- 
aveu ne fdX pas recevable un mois apr^s Tar- 
r^t de la cour d'appel. Ces observations ne fu« 
rent adoptees qu'en partie. Un delai fut fizd 
au d^saveu dirige contre un jugement execut^ 
(art. 362). II en resulte que, dans tous les au- 
tres cas, le delai est illimite. Cest Tavis de 
Pigeau, Proc. civ., t. 1 , ^ Tart. 2 du chap. 
D^saveu, Berriat, h, r., m 16, Demiau, p. 264, 
et Hautefeuille, p. 193.] 

[1307 bis. Apres le Jugement, commefUdoit 
4tre poursuivi le d^saveu, s'H est formd 
dans, fannde de ce Jugement? 

Dans ce cas , le desaveu est poursuivi par 
action principale , on signifie la demande par 
exploit k domicile. Cest ce qu'enseignent Fa- 
vard, v« Desaveu, t. 2, p. 75, et Lepage, 
p. 252 ; et, en eifet, Tinstance n'existant plus, les 
parties ne sont plus en presence, Tacte d'avoue 
ne serait plus praticable. Cependant, Pigeau , 
Comm.y 1. 1, p. 653, ^tablit une distinction, et 
il pense que, dans le cas ou Favou^ exerce en- 
core ses fbnctions , il doit occuper sur le d^s- 
aveu , qu'il regarde comme Texecution du ju- 
gement, et il se fonde sur Tart. 1058, C. proc. 
Nous pensons que c*est une grave erreur, parce 
qu*il est impossible 'de considerer comme Text^- 
cutioD d'un jugement la demande en nullite de 
ce m^me jugement; la prise k partie, la re- 
qu^te civile devraient alors ^tre considerees 
comme des executions , ce qui ne nous paralt 
pas admissible. 

Notre opinion est partagee par Dalloz« t. 9, 
p. 133, n« 5.] 
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1808. La ddfensG en ddsaveu peui-elie 4ire 
foumie par requ^ie ? 

Oui , d'app^8 Tarl. 75 du Tarif (1). 
[Cest aussi notre opinion, exprim^e en notrt 
Comm. du Tarif, 1. 1 , p. 559, n» 21.] 

Art. 856. Si ravou6 n'exerc6 plus ses 
fbncdons , lcf disavcu sera signifi^ par ex- 
ploit k son domicile; slf est mort, le dds- 
aveu serasignifi* k ses Writiers, avec a«- 
signation au tribunal oti Tinstance est 
pendante , et notifi^ aux parties de Tin- 
stance , par acte d'avou^ h avou6. 

Tarif , 29 , 70. — [ Tar. rai»., nw 268. 569, 276, 271 
el 272.} - [Carr^, CompSt.,^* part. , liv. 1^, til. III, 
ai t. 147, S 4.]-(rar. FoKBULisSlO, 811 et 512.) 

GCXCYII. Si celui contre lequel estincidem- 
ment dirig^ le ddsaveu, est un avou^ qui 
n*exerce plus ses fonctions, ou un huissier , le 
desavea ne pouvant Hte signifl^ par un simple 
acte d*avoud a avoue, puisque Tofficier ne fl- 
gure en aucune qualite dans Tinstance, il doit 
recevoir la signification par un exploit h per- 
sonne ou S domicile; s*il est mort, c*estb ses 
iieritiers qu'on fait cette signil^cation, qui, dis 
lors, est suivie d'assignation au tribunal 0!!i 
rinstance est pendante. Quant aux autres par- 
lies qui flgurent dans i*instance , ia simple si- 
gniflcation du d^saveu neleurenest pas moins 
faite par acte d*avoue i avoue , comme k l'or- 
dinaire] (2). 

[Si le ddsaveu est dirig^ contre un agr^^, la 
m^me marcbe doit ^tre suivie.] 

1309. ' L'aciion en d^saveu peut-elie 4tre 
exercdey iani en cas de mort naiureiie 
gu'en ca$ de mortcivile? 

Oui : le I^gislateur disant, en i'art. 555, 
qu*on ne peut se pourvoir en d^saveu contreun 
avou^ qui serait mori, se sert de cette expres- 
sion pour faire entendre qu'on peut exercer 
cotte action dans l'un et Tautre des cas ci-des- 
sus exprim^s. 

[Favard, l. 2, p» 75, 2, ^met la m£me opi- 
nion, contre laruelle nons ne voyons pas d'ob* 
jection.] 

[ 1 309 bis. Siie d4savou4 esi mort, le ddsaveu 
doii-ii ^ire signifid d ses Mriiiers coilec- 
Hvemeni ou individueiiement ? 

Boitard, t. 2, p. 26, enseigne que, le desa- 
vouant n*^tant pas cens^ connaUre les h^ritiers 



(1) r. la notc suivante. 

(2) Reinarquoos que l*oflBcier d^savou^, on, s*U ett 
d^c^d^ , 8on h^ritier, doii proposer contre le d^saveu 
ses moyens de d^fense , par une requ4te signift^e dans 
la quinzaioe. 

Cctte quinzaine court h partir de la signiftcation du 
d^savev, lorsqu^il a ^t^ feil par acte d*avou6 k avou^ 
et lorsqtt*e1te a eu liett par exploit i personne ea do- 



du d^funt, nne assignation colleotive devra 
suffire pour mettre tes hdritiers en cause, 
comme le $ 5 de Tirt. 447 l'aulorise pour l'cx- 
ploit d'appel notifi^ aux h^ritiers d^un intioa^ 
qui est d^c^d^ depuis le Jugement. 

Nous croyons , au contraire , aveo Pigeau , 
Comm. , 1. 1 , p. 624 , que i'exception de Tar^ 
ticle 447 est trop exorbitante du droitcommiBn 
pour pouvoir 6tre etendue au deli du cas pour 
lequel elle a ^t^ faite , et qu*une disposition 
expresse seriit necessaire pour la rendre ap* 
plicable au cas du desaveu. 

Peut-on dire avec quelque fondement que le 
d^avouant est cens^ ne pas connaltre les h^i- 
tiers du d^avou^ , lorsqu*un cr^anoier quel*- 
conque ne serait pas admis h se prevaloir da 
b^n^fice d'une pareiUe pr^somption? 

Cestaussi Tavis de Dalloz, t. 0, p. 155, ii*5.] 

[1309 ter. Lorsque ie ddsaveu s^adresse d 
i'avou4 iui-mSne qui a cessd ses fonciions, 
esi-ii ndcessaire de iui notifier en m^me 
temps une assignaiion ? 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. 624, pense que ces 
mots de Tart. 555, avec assignaiion , ne s*ap- 
pliquent qu'au casoili le d^saveu est notifi^aux 
h^ritiers , parce que ceux-ci sont des particu- 
liers qui peuvent ignorer robligation ou les met 
Tacte de d^saveu de comparaltre pour y -d^fen- 
dre dans tel d^lai, devant lel tribunal, etc. ; 
mais que, Favou^ lui-m^me n'ayant pu perdre 
les connaissances de son etat en rabandonnaut, 
on n'a pas besoin de Tappeler par une assigna- 
tion ; il est cens6 savoir ce qu*il a k faire dn 
moment qu'il connalt le d^aveu. 

Nous croyons celte opinion tr^s-hasard^. 
Quoique ancien avou^, celui conlre lequel est 
dirig^ le ddsaveu n'en est pas moins un slmple 
parliculier, d^sormais ^tranger k la cause dans 
laquelle il a jadis occup^, et qui , par cons^- 
quent, ne peut y ^tre appel^ que par les voies 
l^gales ordinaires. Une assignation k personne 
ou domicile nous semble donc la seule marche 
r^guli^re, tant vis-d-vis du d^savou^que vis-^ 
vis de ses h^ritiers. £t , si la rddaction de Tar- 
licle 555 laisse penser d'abord le coniraire , c'e8t 
uniquement par reifetd*un vice de r^actlon , 
que rinterpr^tationde la doctrine etdela juris- 
prudence doivent corriger. Dalloz, t. 9,p. 153, 
n* 3, partage nolre sentiment sur ce point.] 

Art. 356. Led^saveu seratoujours porti 
autribunaldevantlequella proc^ure d6s- 



miclle, i partir de la consUtutlon d*avou€ falte par 
Tofficier d^savou^, dans les d<ilais d*ait>umemeni. 

Le demandeur en d^saveu peut, dans la huitaine, r6- 
pondre aussi par une requdte aux d^fenses qu*a fait 
signifier le d^savoud. 

Les auires parUes penvent ^galement faire slgnifter 
lenrs moyens de d^fense, lorsqu^eUes en ont k prope* 
ser contre le d^saveu, ce qai arrive «oyveat. 
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aTOQtoaQra ^t^ instniite, encore qneTin- 
stance dans le cours de laquelleil est fbrm^ 
soit pendante dans un autre tribunal ; le d^s- 
a?en sera d^nonc^ aux parties de Tinstance 
principale> qui seront appel^es dans celle 
de disaveu (1). 

[Tar . rais., no 973.] — C . proc., arl. 49, 358. — f D«- 
TUIenen?e, yoj)isaveu, n»* 11 et 17.— Carr^, CompS^ 
tence, 3«part., liv. U, tit. I, art. 325, Q. 193 et3t4.] 
—{yoy, F011IUI.B 316.) 

1310. OU 36 portera Vaction en d^taveu 
fimnie sws Vappelj relaHvement d un 
acte fait en premiere imtance? [ Quelies 
soni ies regies g^ndraies de conip4lence , 
en cette matiere ?] 

II r<^uUe ^videmment de Fart. 556 que, si 
le d^sayeu a lieu sous Tappel, pour les proc^- 
dnres failes au tribuoal de premiere Instance, 
ce sera deyant ce demier tribunal que l*aclion 
sera port^e, sauf d^nonciation de Pacte de des- 
a?eu aux parties de la cause principale h per« 
sonne ou a domiclle r^el. (Voy. Questions de 
Lepag;e , p. 232 et 233, Demiau , p. 267 , Pi- 
geau, 1. 1 , p. 292, n* 422, et Bnix., 24 mars 
1810; Dalloz, t. 0, p. 138 ;Sirey, 1.14, p. 343.) 

[La competence en matiere de dfSsaveu est 
rrgl^ parlesart, 334, 336et358^C.proc.,dont 
!a r^daction est loin d'6tre claire, et mdrite 
qnelques d^veloppements. 

Ces articles supposent deux bypoth^ses: 
l"» celle oii il existe une instance pendante (ar- 
ticles 534, 336) ; celle ou ii n'y a point d*in- 
slance <art. 338). 

Dans la premi^re, le d^saveu doit ^tre forme 
par acte d*avou^ k avou^ , sclon Fart. 334; or, 
11 serait inoui qu'un acte d'avou<f a avou^ trans- 
portdt devant un tribunal autre que celui oti 
la cause est pemiaote, une demande nouvelle, 
Ifs parties qui flgurent dans rinstance princi- 
pale et les avoues qui y exercent; il resuite 
donc implicitement, mais n^cessairement, <les 
termes de Tart. 334, que le d^saveu sera jug^ 
par le tribunal saisi de i'ins(ance pend^nte. 

Mais le contraire esl expressement ^crit dans 
fart. 336; on y lit : « Encore que rinstance 
soit pendante en un autre tribunal (c'est notre 
bypoth^se), ie desaveu sera toujours portd 
au trihunai devant iequei ia procddure dds- 
arou4e aura dtd instruite, Ainsi, h moins 
dc croire h la plus inadmissible contradiction 
entre ces deux articles, il faut supposer, dans 
resprit du legislateur, une distinction qu1l n*a 
point textuelTement dcrite : mais en quoi con- 
sistc-t-flle? 

11 suit des form^s prescrites par l'art. 334, 
qu'il s'agit , dans cet article, du d^saveu formd 
contre un ofiRcier partie dans rinstance, puis- 



(1) Le conmientaire de eet artlde troove compris 
4tM c«liil de r«n S34. 



qu'on Toitqnele desaveu luiest signifi^ d*avou^ 
\ avou^, forme de proc^der qui n'esl usil^e ni 
m^me praticable qu'entre avouds conslitu^ 
dans une m^me instance; Tart. 334 r^gle donc 
le d^saveu relatif k un acte qui appartient k 
rinstance principale. D'un autre cdte. aux 
termes de Tart. 336, le^dsaveu sera d^nonce 
aux parties de Tinstance pendante, qui seront 
appeides dans ceiie de dSsaveu; donc ies par- 
ties qui flgureront dans rinstance en d^saven 
peuf ent n'^tre pas les m^mes qne celles qui fi- 
gurent dans Tinstance pendante; Tacte, objet 
du d^saycu , n'appartient donc pas n^cessaire- 
roent k cette instance } car , s'il lui appartenait 
toujours^ les parties qu'ii int^^resse figure* 
raient toisjours dans cette instance : elles n'y 
seraient pas appeiies^ elles y seraient dedroit, 
et parties principales. 

Ainsi Tart. 334 regit un cas oik racte d6sa- 
Toue est suppos^ appartenir k i'instance pen*- 
dante ; rarticle 336 en r^git un autre , oix cet 
acte est sujppos<^^tranger^ l'instanoe pendante. 
On con^oit que la proc^dure devait ^re diff^ 
rente dans Tun et Tautre cas; Toila donc une 
distinotion n^oessitee par la nature des choses^ 
rdsultant implicitement des dispositions des 
art. 334 et336, que les auteurs enseignent, et 
qu'il faut admettre, encore qu'elle ne soit point 
expresse. 

II suit de cette distinction , que Tacte dont 
il s'agit dans Tart. 336, est un acte sur lequei 
ii n'e:piste pas d'instance ; car s^il y avaitin*- 
stance encore pendante, ce serait i'art. 334 qui 
serait seul applicable. « Ainsi, c'est dans lecas 
od il n'existe pas d*instance sur Pacte d^sa* 
you^, que le d<^veu sera toujours port^ au 
tribunal devant iequel la proc^dure d^savouee 
aura ^t^ instruite. n (Art. 336.) Cependant le 
contraire est expressement ^crit dans Tart. 338, 
ainsi con^u : « Lorsque le d^saveu concernera 
un acte sur iequel ii n'y a point d'instance, 
la demande sera port^e au tribunal du d^i^n«- 
deur. » Le tribunal oix ia procddure ddsa- 
vou^ aura dtd instruite, et ceiuidu ddfinr 
deur, peuvent ^tre differents : s'ils etaient 
toujours les m^mes. rarticle 338 ne seralt 
qu'uner^p^tition fort inutile de Tart. 336; mais 
s'Us sont diflPerents, lesdeux articles sonten con- 
tradiction, car Tun (338) renvoie devant lepre- 
mier tribunal le d^veu d'un acte sur iequel 
ii n'y a point d'instance , d^saveu que Tau- 
tre(336)attribue au second.Cette nouvellecon^ 
tradiction exigedonc une nouvelle distinction. 

Qu'est-ce qu'un acte sur lequel ii n'y a poiot 
d'instance? Cest un acte sur lequel i I y a eu 
une instance termin^e, ou sur lequel il n'y a 
encoreeu aucune instance. Mais daos ^uel sens 
Tart. 338 Ta-t-il entendu? Dans le second ; en 
effet, V admettre la premi^re interpretation , 
c'est faire dire au legislateur autre chose qu*il 
n'a dit pr^isdment, car Tart. 338 ne parle pas 
d'un aote sar lequel // n'y a plus d'lntlaBC6^ 
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o*e8t faire nattre entre les art. 358 et 556 une 
coDtradiction qu'on ne doit pas aisemeot sup- 
poser dans la loi ; toute autre interpretation 
est pr^Mrable. 2» La seconde interpretation 
fait disparattre cette contradiction : l'art. 356 
pwle &une proc^dure , Tart. 358 parle d*un 
ac/e;cette diff^rencedansrexpression en sup- 
pose une dans )a pens^; la proc^dure tn- 
struite supposeune instance, rarticleentier la 
auppose terminde, comme nous favons dtt tout 
h rheure; ainsi Tart. 356 parie d'une pnoc^- 
dure sur laquelle il n'j a plus d*instance; Tar- 
ticle 358 ne dit pas une procddure, mais un 
acte sur lequel Hn'yapoint d'instance; il s'a- 
git donc dans le premier d*un acte pr^de ou 
auiyi d'une procedure qu'on attaque ; dans le 
aecond, il s^agit d*un acte isold, extrajudi- 
ciair^; il n'existe donc plus aucune contradic- 
tion, si cette distinction est admise; or, les 
termes de la loi la rendent presumable ; la con- 
tradiction qui existe sans elle, la rend ndces- 
saire: Pigeau, Fun des r^dacteurs du Gode, 
Tenseigne; enfin, la raison la conseillait au l^- 
gislateur. £n effet, le tribunal devant iequel il 
a ^t^ feiit une procedure peut , mieux que tout 
autre, appr^cier les actes qui la constituent, 
de Ik Fart. 356; mais un acte extrajudiciaire 
peut^treegalementjug^ par un tribunal quel- 
conque; Tart. 356 derogeait au principe g^- 
neral, qui saisit de toute action ie tribunal du 
d^fendeur , cette d^rogation ^tait utile, mais 
elle cessait de T^tre dans le second cas , et l'ar-. 
ticle 358 reyient au principe gendral. 

Nous avons cru devoir entrer dans ces d^ve- 
loppements, parce que les auteurs ne nous pa- 
raissent pas 8'dtre expliques d'une mani^re 
Mlisfaisante sur la comp^tence- du d^saveu. U 
est vrai que Pigeau, Comm,, t. 1, p. 608, eta- 
blit la derni^re doctrine , mais sans en donner 
aucun motif. II resulte de cette derniere inter- 
pr^tation que toute distinction entre led^aven 
principai et incident est indifferente, quant 
ia competence; car, s'il s'agit d'un acte suivi^ 
d'une instance termin^e, Tart. 358 seul est ap- 
plicable , c'est-^-dire que le desaveu incident, 
s'il est forme dans le cours d'une autre in- 
stance , ou prindpal, s'ii est forme indepen- 
damment de toute autre instance, doit toujours 
^tre juge par le tribunal devant lequel iapro- 
c4dure a ^td instruite, et que d^s lors Tar- 
ticle 356 ^tablit un principe gen^ral et non une 
r^le speciale au casoCk le desaveu seraitforme 
dans le cours d'une instance pendante , ainsi 
qu'on serait tent6 de le croire d'apres le con- 
texte assez obscur de cet article. 11 faut aussi 
d^ider que le d^saveu form^ contre un acte 
isoldy c'est-^ire, sur lequel il n'y a point 
eu dHnstance, doit 6tre soumis au tribunal 
du d^fendeur, encore qu'il soit form^ pendant 
le cours d'une instance pendante en un autre 
tribunal; c'est ce qui r^ulte de ce que )'ar- 
tide356n'e9t point applicable a un teldesaveu. 



Cest par application de cette doctrine qu'aB 
arr^t de ia cour de Dbuai du 26 fev. 1820 (Oal- 
loz, t. 9, p. 139), a renvoye devant la cour 
d'appel un d^saveu principal form^ contre ua 
huissier, k raison d'un exploit d'appel, c'est- 
ii-dire d'un acte suivi d'une instance, quoique 
1'huissier fdt immatricule et par consequent 
domiciii^ pr^s le tribunal depremi^re instance; 
et d^clar^ en m^me temps que raction en des- 
aveu formee simultanement contre un avou^ 
de premi^re instance et contre un avoud d'ap- 
pel doit se diviser , de sorte que le d<^veu du 
p^emier soit porte devant le tribunal de pre- 
mi^re instance, etcelui du second, directement 
devant la cour; et que Tarr^t de Brux. du 24 
mars 1810 (cite par Carr^) (Dalloz, t. 9, p. 138 ; 
Sirey, 1. 14, p. 343), a renvoye devant lc tribu- 
nal de premiere instance un desaveu incident 
form^ contre la signification d*un jugement, 
acte faisant egalement partie d*une instance. 

Cependaot Pigeau, Comm., 1. 1, p. 622, en- 
seigne une doctrine qu'il nous parattdiflScilede 
concilier tant avec nos principes, qu'avec ceux 
de Tauteur lui-m^me. II se fait la question sui- 
vante : u On m'assigne comme h^ritier, je sou- 
tiens ne T^tre pas ; on m'oppose un exploit eo 
mon nom, ou rhuissier pae donne le titre d*h^- 
ritier ; je veux le d^savouer : ^ quel tribunal le 
desaveu sera-t-il porte? » £t ii la r^ut en 
disant que : u le desaveu sera porte au tribunal 
de la demande pendante , par la raison que le 
desaveu, dans ce cas, est une demande teo- 
dante dans ses effets, s'il estd^clar^ valable, i 
ce que le desavoue soit condamn<^ d garantir 
le d^savouant de toutes les suites qui peuveat 
resulter contre lui , dans riostance, de la con- 
duite de rhuissier ; et, en suivant rarticle 181, 
Fassignd en garahtie doit proceder devanl le 
tribunal oii la demande originaire est pea- 
dante.» Nousnepouvons adoptercette opinion, 
qui ne tendrait k rien moins qu'^ an^aotir 
Tart. 356, puisque Taction en desaveu ayant 
toujours pour suite une demande en garan- 
tie, ou , pour parler plus correctement , en io- 
demnit^ contre Tofficier desavou^, le desaveu 
incident serait toujours porte devant le tribu- 
nal saisi de la cause principale, ce qui est roa- 
nifestement contraire au texte de rarticle 356. 
Mais Terreur du savant commentateur consiste 
eu ce que raclion en desaveu n'est point une 
action en garantie contre Tofficier, mais bien 
une action en nullitd dirig^e contre Tacte des- 
avoue ; et cela est tellement vrai que le desaveu 
peut rdussir, et Tacte ^tre annule , sans qu*il y 
ait lieu k prouoncer garantie ni indemnite, par 
exemple si Tacte est Fouvrage d'une erreur 
non imputable k Tofficier duquel il est ^man<$. 
Nous pensons que , dans rhypoth^e posee par 
Pigeau, il faut suivre les regles tracees ci-des- 
sus , c'est-k-dire renvoyer devant le tribunal 
de rhuissier, ou devantle tribunalqui a statue, 
suivant que Tacte fait ou non partie d'une in- 
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Mance. Sor tous ces points on peut voir les opi- 
nions conformes de Favard , t. 2 , p. 75, n<* 1, 
Dalloz, t. 9, p. 155, n« 7 , Thomine , n» 405, 
et Boitard, t. 3, p. 27. Peu imporle au reste , 
relativement h la comp^tence, que TaTOU^ ait 
eess^ ou non ses fbnctions ; les m^mes r^les 
doiyent toujours ^tre appliqu^es. Cest TaYls 
de Piffeau , Cofnm., 1. 1, p. 628. Notre tb^orie 
est adoptee et d^velopp^ par Boitard , t. 2, 
p.28.] 

[1310 bis. DevoKt quel tribunal doit 4tre 
port4 le ddsaveu, lorsquHl y a eu arr4t 
infirmatify ou renvoi de Vaffaire devant 
un tribunal autre que celui qui a rendu 
ie fugement, ou bien lorsqu'il y a eu 
reglemetUdejuges? 

Cette question est examinee par Pigeau, 
Comm. j 1. 1 , p. 625. Ce savant auteur pense 

3ue, si le jugement a ^te infirmd, le desaveu 
oit ^tre portd devant la cour d'appel , par la 
raisoD que, si le tribunal de premiere inslance 
en ^tait saisi, il pourrait arriver quMl annuldt 
lad^ision d'un tribnnal sup^rieur a lui, ce 
qui serait une mess^ance, et aurait n^ces- 
sairement lieu, si, par radmission du dffsaveu, 
le jugement sur lequel Farr^t infirmalif a ^t^ 
^tabli etait d<§clar^ uon avenu : il tlre aussi ar- 
gument des art. 475 et 476, G. proc., desquels 
il r^ulte , selon lui , qu'un tribunal ne peut 
statuer sur la tierce opposition formde contre 
UD jugement rendu par un tribunal sup^- 
rieur. 

Nons nous rangeons difficilement h ropinion 
de Pigeau : le texte de Tart. 556 est positif et 
le motif du l^islateur est ^vident ; lejribunal 
▼raiment comp^tent pour examiner la conduite 
d'an avou^ est ceiui pr^ duquel il exerce; il 
esteo quelque sorte son juge naturel , plus que 
tout autre il est h mdme d'appr^ier les faits 
^ui occasionnent le d^veu. Ouant k la raison 
tirde de ce qu'un jugement de premi^re in- 
stance aurait pour effet d'aneantir un arr^t, re- 
marquons que cette nullitd n'est que reffet du 
jagement, mais n'est point prononcee par le 
tnbanal ; n'en arrive-t-il pas autant, par exem- 
ple, dans ie cas ou une pi^ce v^rifi^e est tenue 
pour v^ritable par un arr^t, et posl^rieurement 
poar fousse par un jugement statuant sur in- 
scription de feux form^e contre cette m^me 
piice? Que devient alors Farr^t? Son an^antis- 



(1) YaiaemeDt oppoterait-on It disposilion de rarti- 
ele 856, qui dis|>ose que ie ditaveu sera toujaun 
pori^ au Mbunat devant teguet ta procidure 
disavouie aura M instruite, 

On r^pondniit qne les Jugesdecdmmerce ne soot pas 
amoris^ k s*appliquer cetle disposiiioD, etqueleur 
hicomp^tence en rafson detamatlire est absolue, 
Krce qu*il s^agit d*uDe aciion persoDoelle et ordinaire 
qni nalt de rinextention d*nn contrat civil ; aetion sur 
laqiieUe le minist^re publie doit tirt entendu, oonfor- 
i&rart.850. 

cABti, raoctoims civnLB.— tobb ui. 



scment est indirectement produitpar ie juge*- 
ment ; il en est de m^me du cas de desaveu , et 
c*est ce qui sert en m^me temps ^ repousser 
robjection tiree de 1'analogie qu'on croit trou- « 
ver dans les art. 475 et 476 ; la diffi^ence est 
grande au contraire, car lorsqu*un tribunal 
statue sur une tierce opposition, il annule 
directement le jugement attaqu^; il serait 
alors contraire au principe des juridictions, 
qu'un tribunal de premiere instance infirmdt 
un arr^t, mais encore une fois cette meS" 
s4ance n'a pas lieu lorsqu'il est statnt^ sur un 
desaveu qui produit seul les effets qui doiveut 
naturellement en r^sulter. Dalloz, t. 9, p. 155 
et 154, n«" 8 et 9, partage notre opinion.] 

1 31 1 . Ze ddsaveu form^ contre un manda* 
taire constitud devant un tribunal de 
commerce est-il portd d ce tribunal ? 

II r^ulte de Tesprit et des termes du tilre 
jentier du Code de procedure civile concer- 
nant le desaveu , que rinstruction qu'il pres- 
crit se rapporte aux tribunaux ordinaircs 
dans lesqueis militent des officiers minist^riels 
sous le nom d*arou^f et pres desquels la loi a 
plac^ des magistrats exer^ant le minist^re pu- 
blic. 

Aucune disposition de ce titre n'est consd- 
quemment applicable aux tribunaux de com- 
merce, qui sont d*institutionsp^ciale et dont la 
comp^tence est born^e a une nature ou esp^ce 
particuli^re d*afFaires (1). 

[Un arr^t de la cour de Nlmes du 11 juin 
1825 , et deux arr^ts cites sur la Quest. 1296 , 
consacrent formellement cette doctrine, que 
Favard enseigne, t. 2, p. 75, 1, sur laquelle 
Dallox, t. 9, p. 154, n» 10, el^ve des douteS) et 
que Thomine , n<* 406, modifle dans ce sens 
qu'il r^serve au tribunal de commerce le drolt 
de statuer sur le desaveu lui m^me , en vertii 
des termes precis de Tart. 556, sauf ^ renvoycr 
au tribunal civil ce que Tincident du desaveii 
pourrait offrir d'^tranger h la juridiction coin- 
merciale ; par exemple , les procedures en ve- 
rification a*^criture, Taction en responsabilite 
on en dommages, qui pourraient en ri^ul- 
ter, etc. M ais cette restriction s*appliquedtoute 
esp^ce de cause porti^ devant le tribunai do 
commerce. Pour d^cider la question , il faut 
s*attacher principalement h ce texte de Tar- 
ticle 356 : « L*action en desaveu sera portde au 



Le consentemenl des parties ue pourraitcouvrir une 
telle incomp^ieoce, parce que Part. 434 prescrllaux 
tribunaux de commerce de les renvoyer, eocore que le 
d^lioatoire n*ait pas ^t^ propos^; ce qui ^lablii unc 
rdgle de droit public donl le consentcmeot ue peiit 
couvrir rinfractioo , ni emp^cher Papplication devaut 
les tribunaux sup^rieurs. (Rennes» 19 juilletlSOS, citd 
suprd, Quest. 1396. 
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IribuDal deTant lequel aura eu lieu la proce- 
dure d^saTou^e. « 

Que dit*on pour ^happer a rappHcation de 
f cette rigle? 

L'organiaation des tribunaux de commerce 
ne comporte paa i*accompagnement de toutes 
les formalit^ et proc^dures tracees par la ioi 
pour rinstruction du d^sareu. Cette objection 
a 6U d^Ji appliquee i une fbule d^autres pro- 
c^dures sp^ciales; elle rest, notamment, d la 
peremption. £t toujours oous d^cidons, avec 
df nombreuses autorit^s, quecette difficulte 
n'en est pas une; qu*^ moins d*une probibition 
formelle, comme celle qui existe pour la veri- 
fication d*^oriture, les tribunaux de commerce 
peuvent ordooner , dans les afFaires dont ils 
sont saisis, tous les genres d*instruction , se 
livrer au Jugement de tous les eenres d'inci- 
dents de proc^dure, sauf & modinerlesformes 
pour les mettre en rapport avec Torganisation 
particuli^re i ces tribunaux. 

Seconde objection. Le jugement du d^saveu 
int^resse Tordre public; aussi la loi demande- 
t-elle que le repr^entant de la soci^t^, le mi- 
nist^re public j assiste (art. 359). Gomment 
y assistera-t-il si le d^saveu est poursuivi 
devant le tribunal de commerce , pr^s lequel 
le minist^re public n*a point d*officiers? Le 
jugement de la requ^te civile int^resse aussi 
Fordre social, le ministere public doit y as- 
sister (art. 498). £t pourtant Fon d^ide uni- 
versellement (Qi4€st. 1736) que la requ^tecivile 
a lieu devant les tribunaux de commerce. 

Mais on ajoute : L'action en dtoveu est,par 
sa oature, en dehors de la comp^tence ratione 
niaieriCBy qul appartient au tribunal de com- 
merce, Cest une action personnelle , d^rivant 
de Fincx^ution d*un contrat civil; elle est es- 
sentiellement difiFerente du f6nd de Taffaire qui 
avait donn^ lieu k la proc^ure d^savou^e. 
Ainsl rien ne peut justifler rattribution qu*on 
en ferait au tribunal de commerce, sp^iale- 
ment et exclusivement destine au Jugement 
des afibires commerciales. Cet arffument n'est 
que sp^ieux. II aurait une grande valeur, si 
Taction en d^saveu n*^tait dirigee que contre 
Tavou^, si elle ne tendait qu*a obtenir la r^pa- 
ration qui est due i la partie dont il aurait 
trahi ou fauss^ le mandat. Hais elle a bien une 
autre port^. 



(1) juiLisvRVDnca. 

[lo LorsquHm jusemeDt s*ett boro^ k d^larer irr^- 
6"ii6re uue acUoD eu d^iaveu, les juges d*appel ue 
peuvent sUtuer sur le fond. (Cass., l«r Kv. 1830 ; Si- 
rey, t. 30, p. 346. — r. dos questioos sur Tart. 473.) 

3o Lacourd*appei qui ordoone qu^uoe demaode eo 
d<}saveu irr^uli^re sera rc^gularis^e oe peut plus sta- 
tucr siir le fond , avanl que soo premier arr^t ait ^t^ 
exL^cui^. (M^mearr^t.) 

3»Lorsque, peodaot Piostaoce d*appel, une parUe 
forme ud d^saveu contre Pavou^ qui a occup^ pour elle 



L*art. 360 nous apprend que, si le d^javeu 
est declar^ valable, le jugement ou les dispo- 
sitions du jugement relatives aux chefs qui oot 
donne lieu au d^veu demeureront annul^ 
et comme non avenus. Led^veu attaque dona 
le fond de la cause; il tend h lui faire dooner 
une solution. Or, cette cause estcommerciale; 
elle est de la competence du tribunal de com* 
merce. (F. nos Quest. im et 1528.) ] 

Art. 357. II sera sursis k toute proc^ 
dure et au jugement de rinstance princi- 
pale , liisqu'^ celui du disaveu, k peine de 
nuUile; sauf cependant h ordonner que le 
d^savouant fera juger le d^aveu dans un 
ddai fix6, sinon quMIsera fait droit 

[Carr«, Compit,, %• part., liv. II, Ut. IV, art. 383, 
Q, 314 (1).] — (fV- FowwLB 315.) 

CCXCYUI. La signification du d^saveu, faite 
soit incidemment, soit pendant le cours d^uoe 
instance princij^ale pendante en un autre tri- 
bunal que celui qui doit statuer sur les actes 
d^savoues, il est sursis i toute, procedure et 
au jugement de rinslance principale, jusqu*a 
celui du desaveu, a peine de nuliit^. 

Si les parties s'aperQoivent que le demandeur 
en desaveu ne chercbe dans ce sursis qu'ua 
moyen de paralyser rexercice de racllon prin- 
cipale, elles peuvent demander et faire ordon- 
ner par les juges devant lesquels est portee 
cette action, que, faute par le desavouantde 
faire juger le d^aveu dans un d^Iai ftxe, il sera 
fait droit. 

1812. Le dSsaceu suspendrait-il PexScu- 
tion des inteHocutoires prdcMemMerU 
rendus et ie Jugement du fond, s'il dtait 
indifpirent d ces Suaements et ne pouvait 
y influer? [ Ou s'ii ne reposait pas sur 
i'un des moyens fixis par Vart. 552? Ou 
si ia partie avait iaiss4 ^couier. sans en 
profiter, ie ddiai d eiie accorde par ies 
juges?] 

Le cour d'Amiens tenait raffirmative dans 
ses observatioos sur le projet; mais le Code 
n'a point fait de distinction. Delaporte, 1. 1, 
p. 351 , et les auteurs du Comm. ins^re aui 
Jnn. du Not., t, 2, p. 428, n'en mainlienneiU 



en premi^re Instance, la eoor royile ne peat 44re tenne 
de lurseoir au JugeraeDt du fond, sl l*aae de d4Mvei 
n'esi paa produit devant elle pour 1« mettre k mdoiede 
rappr^cier. (Parls, 23 Juio 1837.) 

4» Celui qui d6s«voue les poursuites faUea en soo 
oom , eo matMre d*^tat comme en toute autre, est 114 
par soD d^saven, et oe peut pas repreodre les m4nes 
poursultes. (Paris, 3 juillet 181S ; Sirey, U 14, p. 4S*) 
Nais rieo o*emp6cbefaitqu*il se d^sisi4tdesood4save«« 
ou qu*il r4gularis4t vne demaodt tt ime pncidf$n 
oouvelle, si Tactioo o*^tait pas ^teiftte.] 
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pas moins que IfS disposhioot de Tirt. 357 ne 
sont applicables qu'au cas oii reT^nement da 
desaveu pourrait influer sur la a^cision de 
rinstance principale; autrement, le tribunal 
pourrait, sans s'arr^ter ni a?oir dgard au dds-» 
aveu, et sana y pr^udicier, prononcer sur ie 
Fond. 

Nous disons, pour i'opinion contraire» que 
Tart. 357 commande qu'il soit sursis i toute 
proci^dure, et qu*on ne saurait raisonner par 
analogie de ce qui peut se pratiquer en ma- 
lidre ainscription de f^ux, attendu que le l^- 
gislateur a laiss^ au juge la facult<^ de surseoir 
ou noo au jugement d^finitif, suivant que Fin- 
scription peut ou ne peut pas avoir d'influence 
sur ce jugeraent; mais ici il n'y a point d'ex- 
ception, et il y a peine de nullit<^ k violer Tar- 
licle : d^ailleurs, il est difficile de supposer 
qu^une partie se porte jamais a desavouer des 
actes qui seraient indifferents h la d^ision du 
fond. 

[Favard, t. 2, p. 75, n<» enseigne la m^me 
doctrine; Delaporte, t. 1, p* 331,estd'une 
opinion contraire, sans cependant en donner 
dc motifs; mais nous n*hesitons pas k adopter 
cc dernier avis; la cour d^Amiens demandait 
«lull en fAt ainsl, et si le Code n'a polnt statue 
fxpress^ment sur cette demande, c*est que la 
nature des choses Ten dispensait. £n efPet , 
supposons qn'actlonne comme h^ritier, je de- 
nie cette qualit^; on m*oppose : un exploit 
ou je Tai prise; je desavoue l^huissier; 2<* une 
vente de biens dependants de la succession en 
moD propre nom ; le d^safeu de Texploit seu- 
Irment peut-il arr^ter rinstance; nedevientnl 
pas ^vident que je suis heritler, que cette qua^ 
lit^ ne peut m*^tre enlevde par la nullit^ de 
IVxploit, qu'elle resulte suffisamment de racte 
de Tente? 

11 est difficile de suppoeer qu'ane partie se 
porte jamais k desavouer des actes indiflerenls 
a la d&ision du fond. Cependaut elle peul le 
faire, ne fQt-ce que pour retarder sa condam^ 
nation ; il en r^sulte une injustice aussi iautile 
qu'^videnle. 

Hais, dit-on , le l^islateur a ordonn^ le 
sursis sans distinction; dans Tart 250, au eon- 
traire, il distingue le cas oh le proc^s peut ^tre 
jug^ ind^pendamment de la pi^ce fausse. Les 
siirslf de cette nature sont IXTet d'une ques- 
tion pr^judicielle; ainsi, le d^saveu ue suspend 
que parce qu^il eldve uaequestionprejttdicielle, 
c*e8t-a*dire une question qu't7 est ndcessaire 
fie juger avant le fond, de la decision de la* 
quelle d4pmd celle du fond; toutes les fois 
que la d^ision sur le fond naddpend pas d*une 
question ^trang^re au t>roc^s , il n'y a pas de 
qiiestion pr^iudicielie , il n'y a pas lieuau 
sursift, L'art. S50 Aiit application de ces prin- 
cipes, mais il ne s^ensuit pas qu'ils ne soient 
pas applicablasen matierede d^veu, de mtee 
que FinscriptioD de faux priadpal suspendratt 



raction civile, lors mtoe que Tart. 950 ne Vtiki 
point dit, et cela, par Teffet d*un priocipe g^- 
neral proclam^ par Tart. 3, C. crim.,et dont 
on trouve de fr€quentes applications dans le 
Code civil» 

Un bttH de la cour de Metx du 15 janv. ISli 
(Dalloz, t. 9, p. 142) a jug^ que les tribunaux 
peuvent se dispenser de surseoir au jugement 
quoiqu'il y ait desaveu, s'il ne repose pas 
sur un des moyens prevus par Tart. 352. 

Cet arr^t contrarie ^videmment le texte im< 
p^ratif de Tart. 357 qui ordonne au juge de 
surseoir et de fixer un delai pour que raction 
en desaveu soit jug^e sdpar^ment. Le juge du 
fond ne peut pas juger que cette aciion esC 
inusiUSej tnadmissidle. Nous venons de d^cider 

3ue ce juge avait le droit de d^clarer que le 
^ veu contre tel ou tel jicte ^tait inutile, psrce 
que la cause pouvait se juger sans qu'on fM 
obiig^ d'examiner le merite de cet lete ; not 
deux opinions fondees sur la rsison et sur Is 
force des choses se concilient faoilement. Si lo 
pouvoir que nous accordons au juge lui ^taH 
refuse , le sursis serait fore^ toutes les Mw 
qu'un acte de ddsaveu serait depose ao greffey 
quelle que fttt la pitee contre l»quelle il seraii 
formul^. Cette cons^ueoce nous parait ina4« 
missible. 

Les juges detront avoir le soiUi lorsqu^ils ni 
s'arr6teront pas h un d^saveu, de declarer qu'ea 
supposant le desaveu fonde et la pi^ce ^artdo 
du proc^, les autres documents de la cause sonl 
suffisants pour motiver leur d^ision contre le 
demandeur en d<^saveu. 

II paralt hors de doute que lorsqu'une p«r« 
tie n*a point mis a proflt le ddai que le tribunal 
lui avait accord^ ponr fsire juger son d^saveu, 
elle ne peut plus s'en prevaloir ponr empteher 
la continualion des poursuites ; autrement la 
facuit^ donn^ par Tart. 557 au tribunal saisi 
de Taffaire principale serait compl^tement il* 
lusoire. C*est cc qu'a jug^, avec raison, la eooff 
de Paris» le d aoAt 1813. Dalloz, U 9, p. 135| 
15, approuve cette jurisprudence , en ajou* 
tant n^nmoins qu*il pourrait ^re accord^ un 
nouveau ddai par les juges, si le premier lear 
paraissait iosuffisant , et qu'une pareille d^i«- 
sion ne serait point sujette a cassation. Cette 
observatiou est conflrm^e par Tarr^ pr^cit^, 
puisqu'il n*ordonnait le passer outre qu*aprte 
plusieurs ddals qu*on avait suceessiveneat 
laiss^s ^couler sans poursuites. Au reste, si 
rinstance pendante est interrompue par le d^s* 
aveu , 11 n'en est pas de m^me de rex^ution 
des jugements definitifs et inattaquaUes, qui 
ne saurait ^tre arr^tee par le d^aveu form^ 
depuis qu'ils ont ^te rendns. C*est ce qu*a d6- 
cid6 la cour de Paris , le 16 mai 1835 (Sirey , 
t. 35, p. 423).] 

1318. Mais le tribunal ne pourrait^ pas 
du moims skUuer par Is mdtneiugement 
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sur le d^aaveu et sur le fimd, st Pinstruc^ 
tion 4tait en 4tat sur Vun et sur Vautre ? 

Nou8 ne voyons pas d'iDconV^nient \ agtr de 
cette mani^re, mais le parti le plus prudent 
serait peut-^tre de prononcer par denx juge- 
ments s^pares. Nous croyons du moins quMI 
est dans le tcbu de la loi que Finstance de d^s- 
aveu soijt videe s^parement et avant tout. 

[Cette opinion, que nous approuTons, est 
partagdepar Favard, t. 2, p. 76, in principio, 
et Pigeau, Pr. civ., Tart. 7 du cbapitre Dds- 
aveu,] 

[1313bis. Quelie marche doit 4tre suivie 
pour faire annuler les poursuites qui ont 
suivile d4saveu? 

II resulte bien de Tart. 3157, G. proc., que les 
proc^dures f^ites depuis Tacte de desaveu sont 
nulles, mais cette nullit^ doit-elle ^tre pronon- 
c^e, ou a*t-elle lieu de plein droit? On verra 
infrd, n® 1316, que ie jugement qui a suivi la 
proc^ure ddsavou^e est nul, sans qu'il soit 
besoin que la nullit^ en soit prononc^e ; Tar- 
ticle 360 se sert de ces expressions, demeure- 
ront annuldes, tandis qu*il n*y a dans Tarti- 
cle 337, que celles*ci, a peine de nuliitd, En 
r6gle gen^rale, les nulliles ne sont pas de 
droit; -c'est par exception que la loi prononce 
la nullit^ sans qu*il soit besoin d'obtenir un 
jugement; toutes les fois que le legislateur ne 
8'e8t servi que des expre8sions, dpeine de nul- 
Ktd, la nullit^ doit ^tre prononcee par le juge; 
mais une qiiestion plus grave est celle de sa- 
voir par qui la nullit^ sera prononc^e? 

Pigeau, Comm,, t. 1, p. 627, ^tablit plu- 
sieurs distinctions, et, en r^sumd, il pense que 
si, devant un tribunal de premi^re instance, 
aucun jugement n^est intervenu, ou 8'il n'a ^t^ 
rendu qu'un jugement par d^faut, le tribunal 
pourra annuler ; que si le jugement est contra- 
dictoire, on devra 8'adresser au juge d'appel ; 

3ue si, devant la cour, Tarr^t est susceptible 
'opposition, on le fera annuler par cette voie, 
et que, dans le cas d'un arr^t contradictolre , 
on pourra demander la nullit^ S la cour elle- 
m^me, parce que les proc^dures auront ^t^ 
faites conti*e un homme sans pouvoir. 11 assi- 
fflile ce cas d la nullit^ des procedures faites 
contre un avoue destitu^, dont il a parl^, 
p. 607 et 608; cependant, ^ ce dernier endroit, 
il a dit que Ton ne pourrait pas se pourvoir 
par requ^te civile, parce que Tart. 480, 
siipposait des nullit^ commises dans les pro- 
c^ures, et des jugements oules partiesavaient 
ete repr^seut^es; et au contraire, p. 627, il 
termine par ces mots : « On pourrait mdme 
Tattaquer (farr^t contradictoire) par la requ^te 
civile, d'apr^8 le n» 2 de Tart. 480. » Cepen- 
dant, dans le cas de desaveu, la partie a-t-elle 
^t^ repr^sentee? 
Noiis devons avouer que ropinion de Pigeau 



nous a paru contradictolre dans les deux en- 
droits, et exprim^ d'une manlere peo 8atis- 
faisante. 

Quant d nous, la marche la plus natorelle et 
la seule l^le nout paralt ^tre celle-ci : 

Si les proc^dures n'ont pas et^ suivies de 
jugement ou d'arr^t; si, en cas de d^ision 
rendue, la voie d'opposition ou d'appel est ou- 
verte, c'e8t par les voies ordinaires que la nul- 
lit^ doit ^tre demand<§e ; si, au contraire, le ju- 
gement est en dernier ressort, ou si Tarr^t est 
contradictoire, la voie de la requ^e civile est 
ouverte, parce que le demandeur etait n^es- 
sairement partie au proc^s, y avait ^t^ appele, 
mais qu'ii sou dgard, des formes protectHces 
et substantielles et surtout des formespnescri- 
tes k peine de nullit^ ont ^t^ viol^es. 

Sl la voie de la requ^te civile ne pouvait ^tre 
admise, sous le pretexte que les parties n'oDt 
pas ^t^ ddment appel^es, ce ne serait pas en- 
corepar demande en nullit^ qu'ondevrait agir, 
mais bien par tierce opposition, lorsque la de- 
cision serait opposee au demandeur en desa- 
veu.] 

1314. Si, au iieu de formaliser une de- 
mande en ddsaveu, dans tes cas prdvus 
par 1'art. 352, la partie appeiait Vofficier 
ministdriei en ^arantie devant ie trihunal 
saisi de Vaffatre dans laqueUe on oppo- 
serait un acte fait sans pouvoir, cette de- 
mande aurait^Ue Veffet de VacUan en 
ddsaveu ? 

La cons^quence du d^saveu ^tant de hire 
d^darer nul et non avenu Tacte contre lequel 
on 8'e8t pourvu, on peut dire qiie ravisage- 
ment, outre qu*il pr^nte rinconvenient ma- 
jeur de suivre une autre fbrme que celle spe- 
cialement etablie par la loi, pr^supposerait la 
validit^ de Tacte, du moins relativement aii 
tiers, puisque celul qui souflfre de cet acte con- 
clurait k une lib^ralion qui suppose que ce 
m^me acte conserve son efiet. 11 est donc ne- 
cessaire de formaliser la demande en des- 
aveu. 

[Nous ne pouvons qu*approuver cetle solu- 
tion.] 

1314 bis. La menace d'un dSsaveu, de la 
part de Vune des parties, sufflrait-^lie 
pourfaire surseoir aux poursuites? 

La conrdeRennes a d^id^, le 14 juilh1819 
(Dalloz, t. 9, p. 143), qu*une cour peut, avaut 
faire drort , ordonner qu^une partie qui a ma- 
nifest^ rintention de d^savouer Tavou^ qui Fa 
represent^e en premi^e instance, 8'expliquera 
sur ce d<^saveu. 

Un arr^t de le conr de Grenoble du 30 jan- 
vler 1823 (Oalloz, t. 9, p. 143), a jug^, au con- 
traire, qu'une partie ne peut £tre re^ue i 
interjeter appel d'un jugement rendn confur- 
m^ment aux condu^ions prises par son avoue 
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en premiire iostance, quoiqu'elle d^clare 
vouhtr exercer une action en ddsaveu con- 
tre cei avoud. Gette deroi^re d^cision nous 
paralt pr^f^rable, et 1*00 oe peut se dissimuler 
qoe la cour de Renoes, en ordonnant un sur- 
sis, par cela seul qu*il y avait eu menace de 
desaveu, a pr^judici^ aux inter^ts d'une partie 
qui a?ait droit d*obtenir justice sans d^lai, 
puisque son adrersaire n*y mettait aucun ob- 
sUcle legal.] 

Am. 358. Lorsqae le disaTCu concerDera 
un acte sur leqoel il n'y a point instance, la 
demande sera port^eau tribunal du d^fen- 
dear (!)• 



Code de proc., art. 

{F^or> FotHou 3ia.) 



59. - [Tar. rait., no J73,] 



1 3 1 5. J?n quel cas VarL 558 peut-tl recevoir 
son appHcation ? 

Cet artlcle 8'applique particuli^rement aux 
eas oii un huissier aurait inconsiddrement fait 
des offires ou donn^ des consentements pr^ju- 
diciables k la partie qui Taurait charg^ de faire 
un aete extrajudiciaire, par exemple une sai- 
sie-opposition, desoffres r^elles, etc. (F. Pi- 
g^eao,t. 1, p. S91, n* 421.) 

[Cest aussi ropioion de Pigeau, Comm.y 
1. 1, p. 628, FaTard, t. 2, p. 76, n« 5, Tho- 
mine, n« 407, et BoiUrd, t. 2, p. 28. II faut 
consolternosobservatioos sur la Quest. 1510, 
suprd. Pigcau, Comm.j 1. 1, p. 628, eoseigoe 
qae, par ces mots : le tridunal du difendeurj 
il faot eotendre celui oii il a exerc^ soo miois- 
t^re, eocore qu*ayaot cess^ ses fonctions, il ne 
UA plus domicilie dans le ressort de ce tribu- 
nal. Cette opinion ne nous paralt pas deyoir 
^tresuiTie; et nous croyons, ayec les autres 
auleors cit^, que la loi a entendu parler du 
trlbunal du domicile du d^fendeur.] 

AiT. 350. Toute demande en d^veu 
sera eommuniqute au Diinist^re pubiic. 

C. proc., art. 83. — nos qaestiODS sur le $ 8 de 
rart. 480. 

CCXCIX. L*iQStruction dont nous avons 
trace la marche, suprd, ^tant achev^e, le pro- 
est communiqu^ au minist^re pubiic, qui 
doit ^tre eoteodu en toute demande en des- 
aveu. L'audlence est ensuite poursuivie par 



(l)LecomiiienUire de celarUcle eslcompris daos 
cehiiderart. 354. 

(3) Aioti, 1*00 n*est plus oblig^ , comme sous i*ord. 
de 16S7, de prendre d*abord la voie d*o|»posiUon, d*ap- 
pel ou derequete civUe,conlre ie jugemenl qu*un 
veot Aire annuler, pour introdulre ensuile iocidem- 
meot la deroande en diSsaveu ; iine seule aciion sufBt 
poar faire annuler les acies d^savou^s et le Jusemeot 
qui en a 6U la cons^uence. 

Cependant) il est possibie qu*un iuseroent te trouve 



un simple acte ; la cause est plaidee; le minis- 
(^re public donne ses couclusions, ei le desaveu 
est admis ou rejete. 

Aet. 360. Si le d^saveu est d^clar^ vala- 
ble, le jugement, ou les dispositionsdu ju- 
gement relatives aux chefs qui ont donn^ 
lieu au d^saveu , demeureront annul^es et 
comme non avenues; le d6savou<6 sera con- 
damn^, envers le demandeur et les autres 
parties, en tous dommages-int6r6ts, m^me 

Suni d'interdiction, ou poursuivi extraor- 
inairement, suivant ia gravit^ du cas et la 
nature des circonstances. 

C. civ., art. 1146 et suIt. — C. proc^ art. 138, 139, 
10«9 et soiv. — [Carrd, Comp^tence. 2o pai t., liv. ler, 
lil. n» arl. 89, 0. 114. — Locr^, t. 9, p. 297. J - 
{J^QT. FOBaDi.Bs 317 et 318.) 

CCC. Quand le d^aveu est admia, Tacte ou 
les actes d^avou^s sont d^clar^ nuls, ainsi 
que tout ce qui s*en est suivi. 

Les actes ddsavou^s ont-ils el^ suivis d*uo 
jugement? Cejugement ou les dispositions re- 
latives aux chefsqui ontdono^ lieu au d^aveu 
demeurentpareillementannules et comme non 
avenus (2). 

Au reste, le tribuna! prononce les peines 
port^cs en Tart. 500, et statue de suite et par 
le m^me jugement sur le principal, s'H y a 
lieu, et si la cause est'en etat (3). 

1316. Z^a nuUitd du jugeinent qui aurait 
donn4 lieu au ddsaveu a-t-elie lieu de 
piein droit ? 

L*affirmative resulte ^videmment du texte ; 
par ces mols demeureront annuldeset comme 
non avenuesy il exprime clairement que le 
jugement qui accueille purement et simple- 
ment le desaveu suffit pour andantir cclui qui 
y a donn^ lieu, quoiqu*il ne s*explique pas 
son egard. (Perrin, Traitd des nullit^s, 
p. 156.) 

[Sous rancienne jurisprudence, le juge qui 
declarait nulle la procedure desavouee ne pou* 
vait declarer nul le jugemept intervenu sur 
cette procedure; le desaveu n*^tait pas un mode 
d*annulation du jugement, mais un moyende 
reussir dans rappel ou dans la requ^te civile 
posterieurement fbrmes contre ce jugement; 
aujourd*hui, aux termes de Fart. 560, C.proc., 



attaqu^ par la voie d^appel , lorsqu^il est d^clar^ nul 
par la demaode en d^aveu. Dans ce cas, Tauieur du 
d^saveu qui n*a pas ntfglig^ de faire suspendre d*abord 
rinstance d'appel , n*a qu*i produlre k la cour le Jugc- 
ment qu^il vient d*obteoir du tribunal compdlenu et a 
demauder que, vu la nullit^ «lu jusement doot eni 
appel, les parties soient mises hors de cause [ Voy. la 
Quesi. 1316.] 

(3) Ost-i-dire lorsque le d^s.ivou a ^l^ torm6 inci- 
dcoimcnl kune Lnslnncc. 
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tam qu*il soit besoin d'une nouTelle in- 
etanee, le jugement demeure nui et comme 
non avenu. Pigeau, t. 1, p. 294, n*424, dit 

3ue les juge8 qui declarent nulle la nrocedure 
^savouee, $ont autorisds a d^clarer en 
tnSme temps nul tejugement; et Hautefeuille, 

S. 192, ^oute que 1e jugement qui d^clare 1e 
6saveu valable, doit contenir la prononcia- 
tionformelie que le Jugement est annul^. 11 
aemble r^ulter de ees expreasiona, que, selon 
ees deux auteurt, ie jugement n*est pas nul de 
pleio droit, et que la nullit^ en doit ^tre pro- 
Qoocee ; mnis aous pensons avec Garr^ et Ber"» 
riat) V., n» 19, qu'elle a lieu par la aeule 
force de la loi, et d*apr^s le texte de Tart. 360, 
qiii nous paralt formel. 

Uart. ttOl, au titre de la Requ^te civile, ne 
dit pas : ie jugement demeurera annuii et 
comme non avenu, mots qui supposent un r^- 
•ultat de la seule volont^ de la loi, mais bien : 
/• fugement sera r^tract^, 

S*il di€i€ Interjet^ appel du jugement d^Iar^ 
nul, on doit arr^ter la proc^dure d*appel en 
8*appuyant de la nullit^ du Jugement. [V, la 
fiote 2 de la page pr^dente.) 

Notre opinion est enoore partag^e par Dal- 
loz, t. 9, p. 155, n« 17, et Thomine, n» 411. 

Un arra de la eour de Parls du 27 aotkt 
1895 a jug^ qu*on peut former un d^saveu 
eontre un officier mini|t^riel, m^me apr^s le 
jugement du proc^s dans lequel ont ^t^ Aiits 
les actes d^savoues. L*art. 560 ne permet pas 
de m^conoaitre ce principe.] 

1317. Siy dans ie cours d'une instancequi 
serait de nalure d ^trejug^e en demier 
ressort, un acte de cette m4me instance 
dtait desavoudy ie ddsaveu, comme acces- 
soire, serait-ii dgaiement soumis aujuge^ 
ment souverain? 

Pigeau se fait eette question, t. 1, p. 294, 
n« 424, et apr^s avoir expos^ les raisons de 
prononcer amrmativement, il adopte la n^a- 
f ive, par induction de Part. 571 . Nous pensons, 
comme cet auteur et comme Goffini^res (voy . Ju- 
rispr. des cours souv., t. 5, p. 255, que Tac- 
tlon en desaveu n'est pas, h proprement parler, 
une demaode incidente, au moins relativement 
li rofflcier minist^riel contre lequel elle est 
dirig^e, et qu*il suffit d*ailleurs qu*elle int^- 
resse son honneur et qu*elle Pexpose h des 
peines graves, pour qu*e]]e ne puisse ^tre jug^e 
eh premier ressort, comme les r^cusations des 
juges. 

[Nous adoptons cette opinion aveo Favard, 
I. 2, p. 76, et Thomine, n* 411, malgre un 
arr^t contraire de la cour de cass. du b therm. 
an XIII , qu*approuvent Merlin, Rdp,, v» Dds- 
aveu, n» 8, et Dalloz, t. 9, p. 154, n<» 11. (F, la 
question suivante.)] 

[1317 bis. Queiies sont, d fdgarddu ddsa- 



vou4, ies suites du ddsaveu ddciard vaia- 
bie ? Le ddsavouant doit-ii payer tous ies 
frais dans certaifis cas ? 

Outre rinterdiction , et les peines extraordi- 
naires, 1e d^sayou^ peut^tre condamnd en tous 
les dommages qu'il appartient vis-ii-vis du d^s< 
avouant et des autres parties. II est sujet, pnr 
exemple, aux frais de tous les actes et ^ Ip ga- 
rantie des condamnations qu'il a occasionn^es 
i son clleott ainsi que l*a jugela cour de Paris, 
le 51 janv.1815 {DMoi, t, 9, p, 120). 

Mais la jurisprudeoce s*accorde a decider que 
cette disposition de Part. 560 est facultative, et 
que les tribunaux peuventsedispenser de ]*ap* 
pli^uer, tont en admettant le d^veu , lors- 
qu*ils ont la conviction qu*il n'y a ni fraude, ni 
faute grave de la part du d^sayou^ , et quece- 
lui-ci a ^t^seulement victimed'une erreur qu*il 
n'etait pas en son pouvoir de d^couvrir. (Paris, 
7f^v.l824; dlrey,t. 25,p. 196;Lyon, f •*'avnl 
1824; Sirey, t. 25, p. 107; cass., 27 aoAl 
1855;Sirey, t. 55, p. 588.) 

Un arr^t dela cour de Paris du 12 avril 1 806 (8i- 
rey, t. 7, p. 902),a m^me jug^ que le d^sa vouaot 
n'a pas droit S des dommages^-inter^ts tantqu*ii 
lui reste une voie legale pour falre reformer le 
jugement. On n*a pas oubli^ que, aoua ranciennr 
legislatlon, la requ^te civile <^ait n^oessaire 

Sour faire tomber les jugements, m^me apr^ 
^saveu acoueilli. {V. suprd nos obeervations 
sur la Quest. 1516.) Nous ne croyons pat que 
la d^ision de la oour de Paris puiste ^tre sui- 
vie aigourd'hui, puisque les jugementt reodus 
ensuite de Pacte d^vou^ se trouvent annul^ 
de plein droit. Ge n'est donc pas Texistenee de 
ces jugements qui donne lieu aux dommages* 
int^r^ts, mais le prejudice port6 l la partie en 
rengageant dans une procMure chanoeuse. Pi- 
geau , Comm., 1. 1 , p. 652 , et Merlin , v* D4s* 
aveu, $ 6, partagent notre opinion, qui est 
^lement celle de Garr6, p. 181, iF CCC, 
note 2. 

On demande si , lorsque les tierces parties 
ont obtenu des dommages contre i*officter des- 
avou^ , la partie de celui-ci doit Hrt garanle 
envers les autres du payemeni de ces domma- 
ges? Pigeau, Comm., 1. 1, p. 650, r^sout cette 

3uestion par la distinction suivante : s*il s'agit 
'un d^aveu intent^ par une partie qui n*avait 
jamais donne pouvoir k Pofficier de la repr^- 
senter, cette partie n*a rien a slmputer, et, par 
consequent , il serait souverainement iujuste 
qu*elle fiOit exposee d aucune esp^ce de recours. 
Mais lorsque le d^saveu ne porte que sur cer- 
tains actes faitspar un officier d'ailleurs charge 
de pouvoirs g^n^raux, la partie en est respoa- 
sabie vis-^-vis des tiers, comme oa rest,eu 
vertu de Tart. 1584, C. civ., de tous les dom- 
mages causes par la personne qu'on avait re- 
v^tue de son mandat. Nous repoussons cette 
(listinctlon dans laquelle Pigeau npus paralt 
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feire une ftraisd applioalion de Tart. 1584 du 
Codeeifil. 

Cet artiele d^lare le eommettaDt responsa- 
ble des dommad^s eaus^, parce que ce com- 
mettanC est oblig^ de ratifier Cous ies actes qui 
ont M faiCa par son pr<^po8^. Gette disposition 
rigoureuse qui s'^tend au quasi-d^lit n*est que 
le eorollaire de Tobligation civile qui r^snlte 
dn mandat. 

Et comment admettre que celui qui a le droit 
de d^vouer un acCe faic par son mandataire, 
de feire tomber les Jugements m^mes obtenus 
par fOD adrersaire et de lui occasionner, par 
consK^queot, un dommage r^el. s^rieux, peut- 
^tre irr^parable, sans pour cela bien ^videm- 
meot ^tre tenu d*aucune action en garantie, sera 
fdrc^ de lui rembourser k titre de dommages, 
en Tcrtu de Tart. 1584, les frais faits pour ob- 
tenir ces jngements? Cest le eas d^appliquer la 
maxime , accessorium sequUur princtpale. ] 

Avr. 861. Si le d^veu est rejeti, il sera 
fkit niefiUoD du jngement de rejet en marge 
de Tacte de d^sayeu, et le demandeur 
pourra ^tre eondamn^, envers le d^voui 
et les autres parties, en tels dcfmmages et 
r^parations qu'il appartiendra. 

Tarif, 91. — [Tar. raii., no* 374 el 375.] — C. civ., 
arl. 1146 ct tuiv. — C, proc., an. 138 tl). — (^or» 
FomMOic 818. ) 

GCCI. Quand le desaveu est rcyet^, le juge- 
ment ordkinne qu*il sera consid^r^ comme nul 
et non avenu. Le demandeur peut, dans ce cas, 
^re condamn^ euTers Tofficier roinist^telqu'il 
a raal i propos outrage, et m^me envers les 
autres parties, k tels dommaget-inter^ts qu'il 
appartient. 

Le jngement de rejet doit, en outre, et cela 
quand m^me ies juges auraient omis de le dire, 
dCre mentionne par le greffier sur la minute,et 
en marge de racle de r^cusation. 

Art. 362. Si le d^veu est form^ k Toc- 
casion d*un jugement qui aura acquis force 
de Ghose jug^e, il nepourra ^tre re(u apr^ 
la huitaine, k dater au jour oi^ le jugement 
devra dtre r6put6 exteut^, aux termes de 
Tart. 159 ci^dessQs. 

Cixte de proe.,. art. 356. — [Carr^, Compitence , 
3« parl., lif. 1«, IH. lU, arl. 179, Q, 169. — Locrd, 
t. 9, p. 339 et 298.] 



(1) 



jinCi0»RVDB«ca. 



[l*Ls fMulU cTaccorder des domiiia^*intMit , 
dMDte aax iugee ptr TarL W dn Code de procMure 
ciTile, te coDYertit en obligatlon ^troiie, lorsquMlt 
tont convaincus que Pofficier injustemeDt d^tavou^ a 
touffert on dontmage t4el (Rennet, 9 mart 1318; 
Dalloz, t. 9, p. 131), tans que n^aomoint le refus pAt 
fonrnir ouverture k cassatiou. 

S« L*a?oud d^fendenr i une demande form^e en 



CCCn. Nous avons dit, au commentaire de 
ce titre, et sur la Ouest. 1507, qu'une partie 
ne peut d^savouer ractequ*elle aratifi^ parune 
approbation expresse ou tacite, quoique cet 
acte soit rouvrage d'nn officier sans pouvoir. 
La dtsposition de Tart. 562, relative au cas odi 
le d^sareu teod d faire annuler un jugement 
pass^ en force de chose Jug^ , est une cons^- 
quence de ce principe.Cest, en effet, parce que 
la loi consid^re comme une approbation tacite 
le silence proIong6 de la partie condamn^, 
qu'elle d^lare celle-ci non recevable ^ propo- 
ser un d^areu, apres la huitaine qui suit le 
jour o^, suirant Tart. 159, le jugementest r6* 
put^ ex^cute (2). 

1318. L'art. 562 ne s^appitque^t^tl qu'aux 
jugements par d4fixut? 

II est ident, disent Delaporte, t. 2, p. 452, 
et les auteurs du Gomm. ins^i^ aux Ann, du 
Not.j t. 2, p. 452, qu*il s'agit, en cet article, 
des jugements par d^fout auxquels on peut 
former opposition lors du premier acte ten- 
dant k ex^cution, et, par cons^uent, apr^ la 
huitaine de la signification. 

Cesauteurs sont les seuls qui aient 6mis cette 
opinion. II nous paralt, 'au contraire, d'apr^s 
les expressioDsdu tribun Perrin, sur Tart. 562, 
qu*il s*agit, en cet article, d'un terme au deli 
duquel Taction en desaveu ne peut ^e in- 
tentee , soit qu*eUe se rapporte \ une proc^- 
dure sur laquelleunjugementpardefautserait 
interveou, soit qu*elle ait trait \ une proc^dure 
par suite de laquelle un jugement contradic- 
toire aurait ^te rendu. 

Comment admettre, d'ailleurs, ropinion 
contraire, puisque, dans les jugements par d^- 
laut dont parlent les auteurs que nous venons 
de citer, il ne saurait y afoir lieu au d^aveu 
de la part de la partie condamn^, puisqu'elle 
n'a pas constitu^ d'avoue? Le renvoi \ Tart. 159 
o'a dono pas d*antre objet que d*indiquer des 
modes d*ex^cution qui , lorsqu*iIs auraient et^ 
suivis,rendentractionen d^saveo Donrecevable. 

[Cette opinion est juste. Elle est partag^e par 
Dalloz, t. 9, p. 134, n» 13, Thomine, n<» 412, et 
Boitard, t. 2, p. 50 et suiv.] 

1819. Bans le cas prdvu parVart. 562, est-U 
n4cessaire de signifier le dSsaveu d la 
partie en fdveur de iaquelle ie Jugement 
aurait dt^ rendu ? 



d^saveu, ne peut pas conclure k det dommaset-int^r^ti 

qu^il d^lare vouloir appliquer au proflt des hospices. 
(Brui., 15 Juillet 1819; J. de B., t. 3 de 1819, p. 182.) 

3o Lorsque des doniraase«^nt^r€tt eot ^t^ accord^s k 
deuxavou^, tlm«ltaD^meat d^tavouds, raequietcomeot 
dt ruD au jugemeDt D*emp6che pat Tauire d*eo appo* 
ler. (Reooes, 17 aotit18l8 ; Dalioz, t. 9, p. 130.)] 

(2j J^oy., au Cummeotaire de ce titre , la raisoD dd 
cetie dernidre disposition. 
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Pigeau« 1. 1, p. 291, n« 422, considere ici le 
desaveu comme principal, parce qu*il concerne 
un acte sur lequel il n^existe plus dlnstance ; 
mais ii n'en conclut poinl qu*ii ne doive pas 
^tre signiii^ k la partie au profit de laquelle le 
jugemeot aurait ^t^ rendu , et qu'il n'y a lieu 
qu'a mettre I'officier ministeriel en cause. Le 
contraire resulte formeliement de Texplication 
donnee sur Tart. 362 par ietribun Perrin, dans 
son rapport au corps legislatif. 

11 est evident, d'apr^s ces explications et le 
texte de l'art. 562, que cet article ^tablit trois 
principes: premi^rement, qu'il n*est plus per- 
mis de se pourvoir en desaveu, lorsque le ju- 
gement a l*autorile de la chose jug^e, et qu*il 
s*est ecoul^ depuis un intervallede hiiit jours; 
deuxi^mement, que si le d^saveu fait dans la 
huitaine est d^clar^ valable, il emporte (voy. 
9uprd^ art. 560) la reformation m^medujuge- 
ment pass^ en force de chose jug^e; troisi^me- 
ment, que le desaveu doit, par cons^quent, 
^tre signifie aux personnes qui ont ete parties 
a ce jugement. 

De ces principes, que le I^gislateur devait 
consacrer avec d*autant plus de raison qu*il n*a 
pas fait du d^saveu , comme cela se pratiquait 
sous Fempire de Tordonnance , un moyen de 
requ^te civile , il resulte que Taction est non 
recevabie, si elle n*a pas ete signifiee k la partie 
en faveur de laquelle le jugement a et^ rendu. 

Au reste, ce mode de proc^der est en tout 
conforme auxanciens principes.^r.Denisart, 
v« DdsaveUf J 2, n» 1, p, 295.) 

[Nous adoptons, sans h^siter, cette opinion, 
qui est aussi cellede Demiau,p. 268. 

La loi ne s*explique pas pour le cas du des- 
aveu forme contre un huissier. La demande 
lloit-elle ^tre signiiiee ^ la partie contre la- 
quelle a ete fait Tacte desavou^? L*affirmative 
nous paratt inconteslable, d*apr^s les raisons 
qu*on vient de faire valoir relativement aud^s- 
aveu d'un avoui^, et Ton con^oit qu*elle$ sont 
egalement applicables. Tel est Tavis de Pigeau, 
t. 1, p. 304, n«452.] 

[1819 bis. Les significations destindes d in- 
troduire un ddsaveu doivent-elies Stre 
adressdes aux parties ou aux avotais ? 

Si le d^saveu est incident k une instance, ou 
Tacte desavoue appartient k celte instance, et 
alors on suit la marche trac^e par Tart. 554, et 
la signification se fait d'avou^ d avoud; ou 
racle d^avoud n*appartient pas k l*instance, et 
alors le desaveu doit ^tre porle au tribunal de- 
vant lequel ia proc^dure d^savoude aura et^ 
inslruite, et, dans ce cas, la signification se f^it 
auxparties de rinstance principale (art.536), 
c*est-d-dire li personne ou domicile, et non 
par acte d*avou^. La raison en est que, notifi^ 
^ Tavou^, elleserait inutile, puisquecelui-ci ne 
pourrait faire aulrcchose que de la remcttre a 
aa partie, el de lui conse iller de conslituer 



avou<S devant le tribttnal oii sera port6e Pactioii 
en d^saveu;il est infiniment pms simple de 
faire directemeat cette significatloD 2 la partie, 
qui la recevra ainsi beaucoup plus t^t. Cette 
solulion est adopt^e par Lepaffe, p. 252, et re- 
sulte, au surplus, pour nous, dfes termes m^met 
de l*art. 356. 

Si le desaveu est principai, aucun avou^ D'est 
constitue; cependant, ainsi que noua ravoos 
dit (^uest. 1519, 11 doiten dtre fait Dotification 
aux parties , qui , d^s lors, ne peuvent la rece- 
voir qu*k personne ou domicile.] 

[1319 ter. Que faut-U entendre, €n>ecVarti' 
cle 562, par ces mots : Jugement pas84 en 

force de chosejug4e? 

On donne gen^ralement ce Dom aux ddci- 
sions rendues en dernier ressort, encore 
qu*elles soient susceptibles d*^tre attaqudes par 
les voies de cassation ou de requMe civile. 

Dalloz, t. 9, p. 155, n» 14, estime que, dans 
le cas de Tart. 562, on ne doit regarder eoinme 
pass^ en fbrce de cbose jug^ que lea juge- 
ments contre lesqoels sont f6rm^ les Toies 
tant extraordinaires qu*ordinaires. 

Demiau, p. 269, art. 562, enseigne la m^me 
doctrine, quoiqu*iI ne prevoie que le cas de la 
requ^te civile. 

Nous pensons que la requ^te civile et le 
pourvoi en cassation ne peuvent proroger le 
ddlai fix^ par Tart. 562 pour Taction en d^ 
veu. Ni Tun ni rautre, en eflFet, ne fontobsu- 
cle k rexecution de la sentence oontre iaquelle 
ils sont dirig^. Or, si cette execution peulavoir 
lieu, la fin de non-recevoir cr^e par notre ar- 
ticle sera ^videmment acquiseavant radmisaion 
de la requ^te ou du pourvoi. 

Ainsi, pendant tout le temps qui s*ecoulera 
entre le huiti^me jour apr^s celui oA rarr^t est 
repute ex^cui^ , et, soit Tadmission du reacin- 
dant, soit la cassation de Tarr^t, il n'y aurapas 
ouverture au d^veu, cet arr6t cooservant 
toute Tautorite de la chose jug^e. 

Mais il n*en sera plus de m^me lorsque le 
rescindant aura ^te admis ou la cassation pro- 
uonc^, parce que cette admission, cettecassa- 
tion auront pour eflFet de faire disparaltre rau- 
torite de la chose jugee, de soumettre le fond 
de la contestation a une nouvelle appr^atioo, 
de rouvrir, par cons^uent, aux parties toules 
les voies d*attaque et de defense qu'ellesau- 
raient pu employer avant le premier juge- 
ment. 

L*actioD en d^aveu etant une de cet voies, 
elle est rouverte comme le^autres.] 

[1319 quater. QuandVaction en dSsaveu de- 
vient-elle irrecevabie, indSpendamrnent 
des cas pr^vus par i'art, 362 ? 

L*acquiescement exprte, tacite ou presom^ 
est un obstacle insurmontable , dit Demiau, 
p. 270,. 4 la demande en dcsaveu : aucun pre- 
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(eite 00 motjf, exoept^ le dol, ne peut feiread- 
mettre d'exception a cette rigle. Nous adop- 
toDS entidrement cette opioion , que Pigeau 
exprime aussi, Proc, civ,, t. 1, a i*art. 2 du 
chap. DSsaveu, et Comm.y 1. 1, p. 630. Elle a 
ete consacr^e, le 27 aotkt 1831, par la cour de 
Nanci , qui a d^clare irrece?able un d^saveu 
propos^ aprds Tex^ution Tolontaire d*un ju- 
gement rendu depuis les actes ddsa?ou^. 

Une autre fln de non-rece?oir contre le d^- 
areu pourrait se tirer du payement qui aurait 
ixi h\i des a?ances et ?acations dues k Toffi- 
eier ministeriel , k raison des actes qui en fie- 
raient robjet. Quelle ratification moins ^qui- 
Toqae, dirait-on, de la conduite d*un a?ou^ et 
des actes qo*iI a faits que le payement des frais 
qai lui sont dus pour ces m6mes actes?C'est 
ainsi que Tajug^ la cour de Rennes, le ITaotlt 
1818.Cependant,iI yaurait dela rigueur, selon 
nous, \ adoptercette decisiond^unemani^reab- 
solae. Une partie peut a?oir retird ses piices 
tans les aToir examin^es, elle peut n'^tre pas 
eapable de les examlner elle-m6me; et ce ne 
seraque plus tard qu'un conseil dclair^, dd- 
cou?rant rimprudence ou la fraud.e dont son 
avou^ Ta rendue ?ictime , Taura a?ertie. Nous 
croyons donc que la rece?abilit^ du desa?eu 
lera, dans ces occasions, subordonn^e k une 
appreciation de fait , comme le sont, au reste, 



presque toutes les questions d'acquiescement 
pour exdcution. Rlen d'etonnant, d^ lors, que 
la cour de Paris, le 22 juill. 1813 (Sirey, 1. 16, 
p.332), ait jnge differemment que la cour de Ren- 
nes, et que Tbomine,n'* 41 2, approu?e son arr^t .] 

[1319 quinquies. Hors ie cas pr4vu parno- 
tre article, 1'exercice de 1'actionenddsa'^ 
veu est-il sownis d un d4lai quelconque ? 

II n'en est exprim^ aucun dans la loi. Ainsi , 
lorsque le desa?eu a pour objet un acte extra- 
judiciaire sur lequel il n'y a point d'iastance, 
quoique toutes les autres r^gles que nous Te- 
nons d'exposer doi?ent ^tre sui?ies, Taction ne 
sera expos^e k aucune dech^nce, et pourra 
^tre exerc^e tant quc Tacte n'aura pas iM ap- 
prou?^ exprcssement ou tacitement par le des- 
a?ouant, comme renselgne, a?ec raison, Fa- 
?ard, t. 2, p. 73. 

De m^me , si Tacte k d^sa?ouer est un acte 
judiciatre, nulled^ch^ance ne pourra atteindre 
faction en d^sa?eu , tant que cet acte ne sera 
point prot^^ par rautorite de la chose jug^e. 
Jusque-M le d^sa?eu sera admis en tout ^tat de 
cause, m^me en appel, sui?ant un arr^tde la 
cour de Brux. du 17 oct. 1831, et ropinionde 
Pigeau, Proc. civ., 1. 1, a Tart. 2 du chapitre 
DhaveuJ] 



SIXlilME SVBDIVISION. 



M tk PBOCtVimB IlfClBHfTI BILATI?! AUX BtCUSATIOlfS , SOIT D^UN TBlBUlf AL BlfTIBB , 
SOIT BB8 JU6B8 Blf PABTICULIBB. 



Si le Code de proc^ure, au tit.y 111 du li?. l** 
et au tit. XXI, n'empIoie le mot rdcusation que 
pour exprimer la demande h fin d'exclure un 
ou plusieurs membres d'un tribunal de la con- 
uaissance d'une affaire, n^anmoins, dans son 
aeception gen^rale, ce m^me mot s'applique k 
toute exception par laquelle une partie re- 
fuse (1) d'a?oir pour juge le tribuual m^me 
deYant lequel elle est appel^e. 

Sous ce rapporl toule demande tendante, 
soit, comme celle en reglement de jugeSy 
a attribuer b un tribunal, de pr^f^rence 
^ un autre , la connaisance d'une affaire dont 
ces deux tribunaux sont simultantoent sai- 
sis, soit, comme celle en renvoi, pour quel- 



(1) RScusation , du verbe latbi recutare, reftiser, 
recusatio, (/^. au turplus ia d^pnWon donnie, 



que cause que ce soit, k substituer un an- 
tre tribunal k celui de?ant lequel la cause 
est port^e , constitue une ?^ritable r^cusa^ 
lion. 

De m^me,toute r^usationestr^ellement une 
exception ddclinatoire(i)^ quoique le Code de 
procddure n'emploie ce dernier mot que pour 

?uaUfier Texception dont il s'agit au tit.IX,$2, 
r. t. 2, p. 117.) 

II resulte de ces obser?ation8 que le mot r^ 
cusation peut ^tre proprement et utilement 
employd comme expression generique, qui d^- 
signe tout k la fois, et les demandes tendantes 
au reglement de juges et au ren?oi d'un tri* 
bunal ^ un autre , pour cause de parent^ ou 



(3) D^cUnatolre, de dectinare, Mter; or 
d*avolr tel triliunal ponr Juge, c*e8t trfen refm 
tQuinettre iMiuridictioa^ 



refuser de te 
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d^alliance, et celles par lesqaelles la partie re* 1 de 1a pr^sente subdlvision de la procMure In- 
fuse d'avoir pour iuges un ou phisieurs mem-' 1 cidente(l). 
bres du tribunal ; demandes qui sont la matiire | 



TITRE XIX. 



DSS RBaLlMEHTS DB JC6B8. 



Un m£me diff^rend peut sc trouver port^ 
a la fois devant deux ou plusieurs tribunaux. 

Si Tun de ces tribunaux est incomp^tent , il 
y a lieu de proposer Texception declinatoire 
pour cause dMncomp^tence, dont nous avons 
trait^ t. 2, p. 128. 

S*il n'y a pas d'incompdtence, on peut de- 
mander le renvoi pour cause de litispendance 
devant le premier tribunal saisi. (V. supra sur 
rart.171.) 

Mais si, dans ces deux cas, le renvoi n*est pas 
accord^, ou s'il pr^sente trop de difficultds, il 
faut se pourvoir en rdglemerU de itiges, afin 
de fairecesser lecon/7i/dejuridiction existant 
entre deux ou plusieurs tribunaux , par une 
d^cision qui regie auqucl d*entre eux doit res- 
ter la connaissance de raflfoire. 

Tout conflit de juridiction est positifou n^- 
gatif : positify quand deux ou plusieurs tribu- 
naux retiennent ^galement 1a connaissance 
d*une afi^ire ; n^goHf^ quand ils refusent ^ga- 
lement d'en connattre(2). 

Cest au premier seuiement que s'appUquenl 



(1) Au re«te , pour prdvenir toute confusion d^id^es 
par suite de Pemploi que nous faisoni, comme terme 
l^^n^rique, de ce mot r^cusation, dont le Code de 
procMure ne se sert que spicifiguement, nous «ppel- 
leron# rieusation paHielte celle dea Jvges en parU- 
culier, 

(8) For* notre Trait^ de$ loi* d'organif., li?. II, 
Ut. V. 

(3) JP^ox» le commentaire sur cet article. 

(4) Cest tiourquoi nous d^AniBsons le r^lement de 
iuges, en tant quMI est Tobjet det dispositiOQs du Code 
de proc^dure, ta dicision par taquettfi une aulorU4 
judieiaire supSrieure dSclare taqueile. de deux ou 
de ptusieurs autoritis qui tui sont suhordonnSes, 
doit connaitre d'une contestation dont eltes se 
iro¥veni simuUanhneni saisle9. 

(fi) Nous devons faire remarquer que cetle formo de 
proc^er ne s^applique pas seulement dans le cas du 
conflil dont dous venoos de parler; ondoit en oulre la 
suivre dans tous ceux oii il devient ndcessaire de don- 
ner des Juges aux pariies qul se ironvont n*en point 
avoir, |iar quelque ^v^nement que c« puisse ^tre; par 
exempie, en cas de r^cusalion ou de ddporl de tous les 
Juges, en cas d'insuffisance d'avou6s pour repr^senler 
loutes les parlie» en cause, etc. Mais alors l*aclion est 
qualift^e demande en indication , et non pas en ri- 
fftetMnt dejuges, attendu quMI n'eiiste pas de conflit 
dans la circonstance o6 elle esl form^e. 

On verra, dans notre Traiti d'organis,, liv. lil, 



tes dispositions du Code de proc^dure, sur les 
r^glements de juges, Tart. 565 (5) ayant coo- 
serv^ k la cour de cassatioo la comp^tence 
exclusive, a Teffet de statuer sur fet de- 
maudes en r^glement' fonddes sur un conflil 
negatif (4). 

Toute la proc^dure, en cette matiire, se re« 
duit a un jugement^ui permet d*assigner(564), 
et qui doit ^tre signifi^, avec assignation, daos 
un d^Iai determine (565), b peine de d^ch^nce 
de la demande en r^glemenl (566). Du reste, le 
Code assujeltit aux dommages-interdls le de- 
mandeur qui succombe (567) (5). 

Art. 563. Si un diff^end est porti k 
deux 00 plusieurs tribunaox de paix res* 
sortissant du m^me tribunal, ie r^glement 
de Juges sera port^ k ce tribunal. 

Si les tribunaux de paix rel^vent de tri- 
bunaux diff^rents, le r^glement de juges 
sera port^ a la cour royale. 

Si ces tribunaux ne ra^sortissent pas de 



tit. VI, i quelle autorit^ il appartient de prononcer snr 
ces demandes ; mai s nous devoos dire ici que la procMure 
k faire consiste dans une requ^te que la parUe la plus 
diligente pr^sente i Tautorit^ comp^tente; que cette 
requSte doit tooncer les causes ot les preuves d« rem- 
p^hemeat , avec conclusions au renvol de raffiireao 
tribunal le plus voisio du tribunal enpScb^, qu*eofiQ 
ce renvoi est pronoDc^ sur les conclusions du ministirc 
public, pariies pr^sentes ou dAment appel^es. 

Telies 80 ot, dit Berriat, des Procidures spieiates, 
S 1 , note 1S , les r^gles qui sHnduisent naioreUement 
des lois des 30 germ. an ▼ et 16 vent. aa xn, combi* 
o^es avec la jiirisprudence de la cour de cassatioo, i 
iaquelle 1e Code de proc^dure ne paralt pas avoir d^- 
rog^; maisnousajouieronsque, depuis sa publtcatioa, 
ellet ont ^t^ consacr^es , de la manidre la pins ex- 
pretse , par un arrdt de la conr de Renoet » dn se sep* 
tembre 1808, et par un avit du consoil dii Boi auquel 
la question a €l€ soumise par le ministre de la justice, i 
Poccaslon d^une affaire peodanie devant le tribuaal de 
Cbateaubrland , entre le prlnce de Cood^ et deux au- 
tres partiet , i'une des parties ne poavant Mtt repr*- 
seot^e par un avou^, le tribunal n^en ayant que denx; 
Favis est rapportd dans une leitre du ministre au se- 
crdtaire des commandements du prince, du 8 septem- 
bre 1824, el S. G. dil express6meut que oet avis a re(a 
soo approbaiiott. 

[Le poinl qui fait Tobjet de cette note se troove plos 
amplement trail^ au tilre des renvois, Quest. 1517.] 
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la mime oour rovale, le rdglement sera 
porM h la eour de cassatioo. {f^oy. ar- 
tiele 368.) 

Si UD difMrend est port^ h deux ou plu- 
sieurs tribunaux de premiere instance res- 
sortissant de la m^me cour royale , le r^ 
glement de iuges sera port^ h cette cour ; 
il sera porte h la cour de cassation , si les 
iribunaux ne ressortissent pas tous de la 
u^nie cour royale , ou si le conflit existe 
eatre nne ou plusieurs oours. 

Ordonnance de 1669 et de 1737. — Voy. infrd, sqr 
ies art. 683 el 1028. — [Devilleneuve, v<» JtigleTneni 
deJugeSf n»* 1 ^ 31. — Carr^, Comp^tence, 3« part., 
Ut. XI, tit. V, arl. 296, et tit. VI , ar(. 306. Locr^, 
1.9. p. 161, S03 et 398 (1).] 

CGGllI. Avant la publication du Gode de 
procedure , toutes les demandes en rdglement 
(le juges de?aient, en conformit^ des lois des 
l*' d^c, 1790 et 27 vent, au viii , ^tre portees 
i la cour de cassation. M ais il resulte de la pre- 
miere disposition de Tarticle ci-dessus qu elle 
ne peut plus connaltre que des conflits n^a- 
tifs, ainsi que nous yenons de le dire suprd 
p. 186. Le m^me article etablit, k T^gard des 
conflits positifs , une r^gle gen^rale conforme 
i Tordre hierarchique des autorit^s judiciaires, 
etd'apres laquelle la demande en reglement se 
porie toujours devant le tribunal immediate- 
roent superieur, et qui ^tend sa juridiction sur 
les deux tribunaux entre lesquels le conflit 
existe. Ainsi , lorsque le differend sera porte 
^ deux ou d plusieurs tribunaux de paix, res* 
sorlissant dum^me tribunal d'arrondissement, 
&e sera ce triLunal qui prononcera sur le con- 

Dans 1e cas contraire ce sera la cour royale, 
et, s*ils relivent de deux cours differentes , ce 



(1) rausvitiiDraoB. 

[1^11 y a Heii h f^glement de juges lortque, par sulte 
d*uD lurtis ordonn^ par le tril^unal civil, aprdsinscrip- 
tioD de faux, le tribunal crimioel refuse de staluer. 
(CaM.,a9 thenn. an x; Sirey, t. 3, p. 361.) 

^ II o*y a |ias lieu k r<^leii»ent de Jvges lorsque, 
sur uoe deroande en interdiction, le irlbQnal, avant de 
sUtuer sur le fond , ordoone une convocaUon de pa- 
fenu. (Cass., 91 therm. an x.) 

3« II n*y a pas lieu k se pourvoir en r^lement de 
jnges, avant que les tribiinaux entre lesquels le conflit 
P«Dt 8*^lever soient saisis de la contestation ; autre- 
ineDtee terait oon un r^glemeot, mais une IndicaUon 
^ juges. (Turin, 3 H\. 181S; Dallox , t. 5, p. 895 ; 3i* 
fey, 1. 14, p. 550, ct t. la, p. 196.) 

4o On ne peut demander un rdgleroenl de juges en- 
Iredeux chambres de la m^roe cour, surtout aprds un 
>rr€t qul sutue d^aoiUvement au fend. (Cass., 17 Juil* 

ictisas.) 

5* On peut former, devaot la cour de cassalion, une 
«i^aumde en r^lement de juges, mdme quand on n*a 
liasrormi ceUe demande devant lacour royale. (Cass., 
17 juillet 1828; Sirey, t. 38, p. 388.) 

S» Lomque des blens vendus volontairement sont si- 



sera la cour de eassation. Cet ordre est ^ale- 
ment suivi pour les tribunaux d^arrondisse- 
menc, et toujours la cour de cassation est le 
dernier lerme auquel on vient aboutir, parce 
qu*elle est la supr^me conservatrice des lois du 
royaume , parce qu*elle est plac^e au-dessous 
du l^gislateur , et que sa comp^tence ne regoit 
point de limites. (Rapport au corjfS l^is- 
laUf.) 

[ 1310 sexies. Faut^ilf pour que le owflit 
existe, que les deux tribunaux aient 
prononce, en retenant ou renvoyant les 
causeSf ou (fien suffit-H qu'iis soient 
saisis? 

Carr^ examine cette questioo dans ses Lois 
de la comp4t., 2« part., liv. l~,lit.V,art.296, 
et il n*h^site pas \ se d^cider pour la premiire 
branche de cette alternative, avec Plgeau et 
Berriat. 

Nous croyons que Ic texte de Tart. 563 , si 
un diff^rend est port4^ ne peut laisser le moin- 
dre doute sur Texactitude de celte solution. 
L*art. 364 est encore plus formel : sur le vu 
des demandes. II suffit donc que les demandes 
aient ^t^ formees ; il n*estpas ndcessairequ*elles 
aient d<^Ji donnd lieu S uoe continuit^ de Ju- 
gements sur la compelence. Meliusest intacta 
jura servare qudm post vuineratam causam 
remedium queerere.] 

[1310 septies. Mais qu*est-^ quiconstitue 
ieconflit n^gatif? 

Pour que ce conflit ait lieu , rexistcnce de 
deux demandes ne suffit point , puisqu*il ne 
peut rdsulter que de decisions par iesquelles 
deux tribuoaux refusent d*en connaltre. On 
peut dire, avec Thomine, 414, que, dans ce 
cas , il n*y a pas lieu ^ se pourvoir en regle- 



ivkH dans rarrondissement de plusieurs tribunaui qui 
ressorlissent d^uoe m^me cour d*appel, c'est d cette cour 
etnon i. lacour de cassaUoo id^ierminerdevantlequel 
de ces tribunani doit Alre port^ Tordre du prix des 
venles. (Cass,, 13 avriri818.) 

7o La cour de cassation est iocomp^tente ponr con- 
nalire d'one demande en r^glement de juges form^c 
par des otficiers minist^riels, poursuivis en mati^ do 
discipline. Leur demande ne peut ^tre port^ que de- 
vanl le ministre de la justice. (Cass., 39 Juillet 1833.) 

8o Pour qoMI v aU lleu i rdglement de Juges , la loi 
n^exige pas que les explolts des deox insiances solent 
de la mdme date, (Cast., l«r mars 1836 : Sirey, t. tf, 
p. 460.) 

9o La partie qui, sur TassignaUon k elledonntoa 
constitu^ avou^, est recevable ii se pourvoir en r^gle- 
ment de Juges si son avou^ n*a pas conclu au fond, 
ei B'a fait que r^server fbrmeiiemenl les droits k ses 
mandants. vCass., 1«^ mars 1836; Sirey, t. 36, p. 460.) 

lOo La oonnaissaoce d*un couflil ^lev^ entre ie tri- 
buual de premi^re insiance et l*ordre des avocats prds 
ce tribunal relaUvement h. la nomination d*uo bAton- 
nler, appartient k la cour de laqnelle le tribnnal res- 
sorlit. (Orleans, 4 mars 1837; Sirey, t. 37, p. 334.)] 
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ment, mai8bienplu(6t en indicatton de juges, 
parce aue le refus des deux tribunaux aux- 
queU elles se sont adressees laisse les parties 
sans juges. 

Mais ii faut que cette absence de juges soit 
bien reelle, sans quoi Taction serait sans but. 
Si donc ii reste quelque moyen d'obtenir des 
juges, on doit Temployer avantquede recourir 
d la demande en indication ; ii ne suffit pas 
pour qu*il y ait lieu S conflit negatif que deux 
Iribunaux ou un plus grand nombre se soient 
d^clar^ Incomp^tents, il faut qu'un de ces 
tribunaiix soit T^ritablepient le seul comp^- 
tent; de U yient que la cour de Turin a juge, 
le 18 juill. 1809, qu*il n'y a pas conflit n^gatif 
de juridiction,Iorsqu'apr^s la d^claration d'in- 
comp^tenceparles tribunaux civils et par Tad* 
ministration , Taffaire est portee devant un 
tribunal de commerce qui s*en attribue la con- 
naissance,et que, par consequent, celui-ci 
n'est pas tenu, avant de statuer au fond, d'at- 
tendre que la competence ait ete reglee. 

De Ik vient encore que la demande en indi- 
cation de juges sur conflit negattf n'est admis- 
sible qu*apres que les deux jugementsd^incom- 
petence sont pass^s en force de cbose jugee, 
parce que , tant que rappel est po^sible , on a 
encore desjugesli esperer. La cour de cassation 
Ta ainsi juge sur les conclusions conformes de 
M. Nicod , avocat g^neral , le 3 mai 1857. On 
d^ide directement le contraire (voy, la QuesL 
1524 infra)y en mati^re de conflit positif , ou 
la Yoie au r^glement de juges est ferm^e , aus- 
8it6t que les jugements nesont plus susceptibles 
d'appel. La raison de cette difl^^rence est fort 
simple : c*est que le conflit negatif ne peut 
commencer a exister que lorsqull n'y a plus 
moyen d^obtenir des juges par les voies or- 
dinaires, tandis que le conflit positif n'existe 
pluSy du moment que les instances sont ter- 
min^es.] 

[1819 octies. VarU 565, C. proc, n^est-il 
(qyplicable qt4*aux conflitspositifs ? La cour 
de cassation demeure-t-elle seule compd- 
tente pour les conflits ndgatifs ? 

Carre, au preliminaire de ce litre, et au 
commentaire derart. 565, enseigneque la cour 
de cassation est seule competente pour statuer 
8ur les conflits n^gatifs, quels que soient les 
tribunaux contre lesquels ils s'el^vent. Dans 
ses Lois de la Compdtence^ loco citato, il re- 
nroduit la m^me doctriue avec quelques deve- 
loppements; et il Tappuie de cette considera- 
tion : qu*avant le Code de procedure, la cour 
de cassation connaissait exciusivement de tous 
les confiits, et que, si Tart. 563 est venu d^- 
roger k \h l^gislation qui rinveslissait de ce 
pouYoir, cette d^rogation ne peut atteindre 
du moins que les cas prevus par cet article. 
Or, le conflit posilif est le seul dont il s'oc- 
cupe* 



Carr^ n^anmoins d^Iore cet oubli du \^vh 
lateur, etfaitremarquer que les m^mes raisoos 
qui ont fait attribuer les reglements de juges 
aux cours royales et aux tribunaux, suivant les 
cas, militeraient aussi pour que ces court 
et tribunaux connussent des indications de 
juges. 

II nous semble que les plaintes deCarr^ soQt 
mal fondees, et que ce qu*il voudrait voir dans 
Tart. 563 s'y trouve r^ellement. En effiet, pour 
que Ton pVit dire que les conflits n6gatifs ne 
sont pas regis par sa disposition, ii faudratt 
prouver que le texte les exclut; k notre seos 
il n*en est rien. L*article dit : siun diffdrend 
est portd d deux ou plusieursy etc. Ces mots 
nous paraissent comprendre dans leur g^n^- 
ralit^ les conflits negatif^ ; car , pour que ces 
conflits aient iieu, 11 faut bien que le differend 
soit portd k deux ou plusieurs tribunaux. II 
n'y aurait d*excIusion v^ritable qu*autant que 
Tart. 565 se serait ainsi exprim^ : torsque deux 
tribunaux retiendront ia connaissance 
d'une demande. 

Mais, nous le rep^tons, ses termes soot 
trop gdneraux pour favoriser rinterpr^tation 
restreinte que Carrd a cru devoir leur donner. 

Nous pensons donc que toutes les r^gles de 
Tart. 565 sont applicables au conflit u^gatif, et 
qu'il doit ^tre vide par les tribunaux civils, par 
les cours royales ou par la cour de cassation, 
suivant les distinctions pos^es par les divers 
paragraphes dc cet article. 

Dalloz, t. 5, p. 275, sans examiner positt- 
vement la question , la r^sout implicitement 
dans le m^me sens que nous. Tbomine, n« 415, 
n*b^site pas a se prononcer, de la mani^re la 
plus formelle, contre ropinion de Carr^.Et 
enfln , la cour de cassation nous paratt avoir 
tranche la difficulte par un arr^ du 26 mars 
1858 (Sirey, t. 58, p. 577), ou elle r^pudie 
completement cette juridiclion exclusive que 
Carr^ iui attribuait , en rejetant le pourvoi 
contre un arr^t de la cour de Dijon qui avait 
statue, par voie de reglement de juges, sur un 
conflit n^gatif enlre le tribunal civil et le tri- 
bunal de commerce de son ressort.] 

1320. Quei est le caractere que doit avoir 
une cause pour qu'elle donne Heu au 
reglement de juges , conformdment d 
l'art. 565? 

II faut que le difl^drend porte i deux ou k 
plusieurs tribunaux constitue , par son objet, 
une seuie et m^me cause, ou du moins une 
autre cause essentieilement connexe. Cette 
identite, cette connexit^ d'objet suffisent pour 
qu'il y att lieu a r^giement de juges, ia cause 
fttt-elle soutenue par la m^me personne et 
contre deux particuliers difFerents. [{Cass., 
29 mai 1858; Sirey, t. 58, p. 559.)] Cest qu*eo 
eflFet Tart. 565 n'exige pas qu'il y a\i identitS 
de personnes pour «lue la demaade en regle- 
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meDl soit accueillie. {F. Berriat, cas, note 2, 
et cass. , 28 d^. 1807; Dalloz , t. 5 , p. 292; 
Sirey, t. 8, p. 156.) 

[Ces priDcipes sont admis , avec raisoD , par 
Pigeaa, Camm., t. I, p. 655, Favard, t. 4, 
p. 794, n~ 1 et 2, Dalloz, t. 5, p. 275, el Tbo- 
mioe, n<* 416. L*existeDce de la connexite eotre 
plnsieors demaDdes D'e$t pas toiijotirs facile h 
apprecier. Cest od point de fail dont la deci- 
sioD d^pcDd de mille circonstances diyerses, 
et sur lequel, par conseqiient , on ne peut 
donner de regles fixes. II faut se borner a 
prendre connaissance des arr^ts interTenus 
sur les esp^ces diverses pr^sentees aux tribu* 
naox. Nous en avons d^ja rapporte plusieurs 
^la DOte Jurisprudence Tart. 171.Nous 
joignons ici ceux qui ont un rapport plus sp^ 
etal k la mati^re que nous trailons. 

1<* II y a lieu k r^glement de juges lorsque 
plusieurs demandes, fbndees sur le m^me titre et 
snr les m^mesmoyens, sontporteess^par^ment 
de?ant dirers tribunaux, a raison de la diffe- 
renle situation des biens litigieux, et, dans ce 
cas, la connaissance du litige doit 6tre ren- 
Toy^e au tribunal dans le ressort duquel se 
ftt>UYe la majeure partie de ces biens. (Cass., 
27aTril 1811, Sirey, t. 20, p. 455, et 20 fe?. 
1855.) Mais comme le dit Carr^ dans ses Lois 
dela Comp4t.y 2« part., liv. II, tit.V , QuesL 559, 
cctte Toie n^est pas indispensable, et i*on peut 
se borner ^ conclure k la d^laration d'incom- 
p^tence de la part des tribunaux mal k propos 
saisis. (Y. infra, la Quest. 1522.) 

2» li y a ^galement connexit^, et par cons^ 
onent lieu ^ r^glement de juges enlre deux 
demandes dont Tune tend ^ faire annuler des 
Tentes consenties k un tiers qu*on pretend 
D'itre pas propri^taire s^rieux, et dont Tau- 
tre, fbrm^ par le propri^laire, a pour but de 
demander la radiation d'inscription prise sur 
les biens vendus par la partie qui demande 
rannulation de la vente. (Cass., 5 mai 1829; 
Sirey, t. 29, p. 248.) 

5<> II en est de in^me lorsque devant les 
deox tribunaux, ou, soit la m^me cause, soit 
des causes connexes se trouTent portees, on a 
prisles mtoes conclusionsauprincipal. (Cass., 
4aoAtl818.) 

4« Celui-lii mtoe qui a introduit les deux 
instaoces peut se pourToir en r^glement de 
jnges. (Colmar, 21 mars 1807.) Un arr^t de la 
cour de cass., du 4 pluv. an xii (Dalloz, t. 5, 
p.287; Sirey, t.4, p. 100)ajug^ lecontraire; 
nous pr(^f^rons la doctrine de la cour de Col- 
mar, par le motif que fort souvent le deman* 
deur peut ^tre forc^ d'assigner deux defendeurs 
pour une cause connexe devant le tribunal du 
domicile de chacun d*eux. 

5» A plus forte raison en a-t-il le droit, lors- 
qoe, ayant assign^ deux parties devant deux 
tribnnaux, il essuie, de la part de Tune et de 
rautre, une exception qul tend d faire statuer 



les deux tribunaux sur un ro^meobjet. (Cass., 
5 pluT. an X ; Sirey, t. 2, p. 450 ; Dalloz, 1. 14, 
p. 257.) Cette solution est unanimement ap- 
prouT^e par les anteurs cit^ plus haut, et par 
Merlin, Quest., t<» Reglement dejugeSy % 2, 
el Mp.^ eod.^ § 1, n» 7. 

Mais au contraire, il n*y a point connexlte, 
ni lieu h r^glement de juges : 

1<> Lorsqu^une partie, assignee dcTant iirf 
tribunal en ratification d'un acte deT^tat civil, 
assigne son adversaire deyant un autre tribu- 
nal pour voir dire que la demande de celui-ci 
n*e8i pas fond^e ; ce n'est I^ qu^une exception 
declinatoire mal a propos portee devant un 
tribunal non saisi de la demande principale 
(Cass., 5 mars 1835 ; Sirey, t. 55, p. 590); 

2^ Lorsque les m^mes immeubles sont Ten« 
dus dcTant un tribunal sur folle enchere pour- 
suivie contre les adjudicataires, et devant un 
autre sur licitation entre ces derniers, si le 
tribunal saisi de la folle ench^re n*a rien sta- 
tue sur la licitation, ni celui de la licitation 
sur la foUe ench^re (Cass., 9 janv. 1854 ; Si- 
rey, t. 54, p. 192); 

5<> Lorsqu'un tribunal est saisi par un fer- 
inier d*une demande k fin de rdduction du 
prix du bail, et qu'un autre tribunal est saisi 
par le representaot du proprietaire d'une de- 
mande en nuUite de ce m^me bail (Cass. , 
5 juillet 1810; Dalloz, t. 5, p. 285; Sirey, 
t.20, p.505); 

4<* Lorsque dcTant un tribunal se trouvc 
portee la demande en resiliation d*un con- 
trat constitutif d'une rente viag^re, et qu'on 
poursuit dcTant un autre rex^cution de ce 
conlrat (Cass., 4 juin 1817; Dalloz, t. 5, 
p. 284, et t. 14, p. 260; Sirey, 1. 17, p. 284); 

5<> Lorsqu'une instance se trouTe pendante 
dcTant un tribunal k fin de distribution de de- 
niers, et qifune autre instance est porl^e de- 
Tant un tribunal different, de la part d'une 
partie qui ne figure pas dans la premidre, el 
qui demande un priTil^ge sur toute la sommc 
(Cass., 21 juin 1820; Sirey, t. 20, p. 418 ; Dal- 
loz, 1. 14, p. 261).] 

[ 1320 bis. La nomination de deu.v tuteurs 
d un m^me mineur, faite par deux Juges 
de paix ressortissant de deux tribunaux 
diffircnts, donne-t-elle lieu d reglement 
dejuges? 

TcIIe est la question traitee par Carre, dans 
la consultation inedite qu'on Ta lire : 

u Le conseil soussigne, qui a pris lecture de 
la consnltation par lui pr^cedemment d^libc- 
ree et du jugement contraire rendu par le tri- 
bunal ciTil de Guingamp, le 24 aTril dernier; 

» Consulte sur la question de saToir : 1« S il 
y a lieu a appeler du jugement rendii par cc 
tribunal, en ce qu'au lieu de faire droit dans 
les concIusioDs du demandeur, il a reuToy^ les 
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parties a se pouryoir en reglement de jugea 
deYant la cour royale de Rennes; 

» S<> Si, au contraire, il convient d^acquies*- 
cer h ce jugement en formant le pourvoi ; 

» Si enfin il ne conyient pas que la partie 
se pouryoie en appel, et subsidiairement en 
r^gleroent de juges ; 

)> Est d*ayis sur la 1'« question, de persister 
dans ropinionquMI ayait pr^c^demmeut ^mise, 
mais sans dissimuler que la raison d^apr^ la- 
quelle le tribunal de Guingamp a cru deyoir 
prononcer autreroent ne peut ^re r^fut^ par 
des moyens tellement eyidents que Ton puisse 
garanlir le succ^s de rappel. 

» II s*agit de deux nominations de tuteur h 
la m^me mineure faites en remplacement du 
premier tuteur d^c^d^, devant deux juges de 
paix ressortissant de deux tribunaux difFerents, 
et il est ident, d*apr^s un arr^t de la courde 
cass. du 29 sept. 1809 (Sirey, 1. 10, p. 63), et 
telleestaussi l'opinion de Toullier, t. 3, n* 111 4 
(ro^f.dansce sens Brux., 8mai 1824, et 14 no- 
yrmbrel829),que la seule nomination yalable 
est celle qui a eu lieu deyant le juge de paix 
dii canton oii sVlait op^r^ 1a premiSre dation 
detuteur qui ayait ^t^ faite h la mineure ; d*un 
autre c6t^, il ne parait pas contest<^ que cette 
premi^re dation Tait etd au Ponthou. 

n Cependant un tuteur a ^te nomm^ en rem- 
placement taut au Ponthou qu*a Guingamp. 

» Consult^s sur la question de sayoir quelle 
^tait la marcbe ^ suiyre pour que la nomina- 
(ion du Ponthou pr^valtkt suiyant le yoeu de la 
loi, les soussignds ne crurent pouyoir ni con- 
sciller la demande en r^glement de juges, ni le 
pouryoiautorise par Tart. 883, C. proc, ni Tap- 
]iel; ils en donnerent en droit les raisonssui- 
yantes : 

» 1« D'apres rart. 563 du Code de proc<k]., 
» la demande en reglement de juges n*a lieu 
» (\u'i r^gard des contestations ou affairescon- 
» tentieusessurlesquellesdoit interyenir juge- 
» ment entre parties litigantes, et non pas a 
» des actes <}ui, comme la dation de tuielle, 
» sontde juridiction non contentieuse ; 

» 2» Qu1I n'y atait pas lieu, dans Tesp^ce, 
» (le proc^der conForm<^ment i rart.883, puis- 
» (^uMI ne s'applique qu'au cas oii la delib^ra- 
» tion d'un conseil de famille est sujette a ho- 
» mologation, et qu*il n'accorde, d'ailleurs, le 
» pouryoi qu'aux merobres de rassembl^e con- 
» tre Tayis desquels sa d^lib^ration a ^t^ 
» prise; 

» Que Ton ne pouyait aussl se pouryoir par 
» appel,puisqu'ilnepeutayoir lieuqu^^Tegard 
» d*uned^cision judiciaire, etnoncontreun acte 
» de juridiclion non contentieuse; que d'ail- 
» leurs, s'iIetlt^t^possibledeprendredansres- 
n pece cette yoie de se pourvoir contre les 
» Jugements, les parties eussent pu se retrouyer 
» dans la m€me position qu'auparayan4, puis- 
» que chacune d'elles tikl pu se rendre appe- 



» lante, en sorte que deux differents tribunaux 
» eussent pu maintenir chacun la nomiQation 
» faite deyant le juge de son ressort ; 

» 4* Qu'enfin ces derniers motift s'appli- 
» quaient <^galement i Topposition. Daas cet 
» ^tat, la raison et Tanalogie des r^les de 
n comp^tence et de proc^ure parurent aux 
» soussign^ indiquer )i Taieule natemelle 
» nomm<ie au Ponthou une marche qui r^unis* 
» sait Tayantage d'^tre en harmonie ayec la loi, 
» d'^conomiser les frais et deconduire promp- 
» tement k une d^cision y^ritablement ur- 
» gente;c'^taitd'assigner, k la requ^te de cette 
» ascendante comp^temment et l^ffalement ap* 
» pel^e k g6rer la tutelle d'apres Tarrdt de 
» cassation ci-dessus cit^, le tuteur nomm^i 
» Guingamp, deyant le tribunal de celte yiflc, 
» qui est le juge de rarrondissement dans le- 
» quel il a ^te nommi^, de conclnre, dans cette 
» assignatlon, a ce qu'il lui fAt fait d^fense de 
it 8'immiscer en rien dans la tutelle. » 

» On pensait que, sor cette assignation, le 
d^fendeur ne manquerait pas de sc preyaloir 
de la delib^ation qui Ta nomm<§, et qu'alors le 
debat sur la Idgalite de cette ddibdration s'<^li- 
yerait deyant le tribunal m^me duquel ressor- 
tit le juge de paix qui a pr^side le conseil de 
famille, tribunal essentiellement competent 
pour annuler les actes de ce juge de paix. 

» Mais ce n'est pas ainsi qu'on a proced^ : 
par ses conclusions, Taieule maternelle a de- 
mandi^que le tribunal d^clar^t le juge de paix 
de Guingamp incompetent, et pronon^^t la 
competence du juge de paix du Ponthou, et en 
cons^quencelctribunal a consid^rela demattde 
commeun r^glementde juges port^ de?ant hn, 
et Ta rejet($e, en confbrmit^ de Tart. 363 du 
Code de procedure, d'apr^ lequel la demande 
en riglement doit ^tre portee deyant la cour, 
lorsque les deux juges de paix en conflit ne 
ressortissent pas d'un m^me tribunal d'arroB- 
dissement. 

» L'assignation est h peu pr^s con^ue de la 
m^me mani^re. 

» Mais ou y conclut qu'il soit fait d^nseao 
sieur de Qu^len de prendre la qualil^ de tu* 
teur de la mineure St^phanie ni d'en exeroer 
les fonctions ; ce qu'on a ^tabli , soit dans 
rassignation , soit iaus les conclusions noti- 
fi^es. 

» II est k remarquer en outre que Ton ne 
pouyait se pouryoir en r^fflement non-seuk* 
ment, comme on Ta d^j^ dit, parcequ'11 n'j 
ayait rien k juger, mais encore parce que U 
cour n'etlt pu r^gler de juges qu'en pronon- 
^nt elle-m^me sur le m^rite de i'une des deoi 
delib^rations, puisqu'elle n'e6tpu que designer 
le juge de paix deyant lequel on eikt eu i se 
pouryoir de nouyeau pour faire nomoier un 
tuteur ; or c'eAt ^t^ un circuit de procednre 
aussi yicieux que frustratoire. 

» Tels sont les motifs pour lesquels on pcr- 
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fitle penser que le sieiir de QueleDy. nomm^ 
tuteur b GuiDganop, n*ayant en sa faYeiir qu*un 
titre Ticieux , qui ne consislait point d*ailleurs 
dans un jugement, il etait prudent de se pour- 
Toir par action principale, ce qui d^ailleurs 
sembie concilier tous les principes. 

» Par suite de ce qui precede, les sonssign^s 
estiment, sur la 2* question, que, le jugement 
ayant ^t^ mal rendu , en ce qu*il enToie k se 
pourToir en r^glement de Juges, quoiqu*ii n'y 
edt ni jugement h rendre, ni tribunaux encon- 
flit, il serait li craindre que la cour debout^t 
elle-m^mede la demandequi serait uoiquement 
formee cootre elle k cette lin , ce qui expose- 
rait la dame Lamde aux d^pens de cette de* 
mande, en m^me lemps qu*en acquies^ant au 
jugement de Guiogamp, elle aurait a supporter 
ceux de ce jugement. 

n Sur la 3« question, que dans T^tat, on doit 
appeler de ce jugement, mais subsidiaire- 
metU et, en cas de confirmation du tuteur, se 
pourToir, non pas en r^Iement de juges pour 
faire d^cider , comme l*a suppose le tribunal , 
lequel des deux juges de paix ^lait competent 
ou Don, afin de reuToyer dcTant run d*eux 
pour proc^der h une nouTelle nomination, 
mais ponr faire declarer par lequel des deux 
Iribunaux , de Guingamp ou de Morlaix , doit 
^tre jng<^ le point de saToir si la ddlilxiration 
de Guingamp ne dolt pas ^lre annul^e. 

nFait et deliber^ k Rennes, le 20 juin 1818.^ 

II est remarquable qu'ime esp^ce aussi bi- 
zarre que celle qui a donne lieu k la consulta- 
tion ci-dessus se soit representee, a quelques 
ann^s dedistance,deTaut la cour de cassation. 

Par soQ arr^t du 18 juillet 18i6, la cour su- 
prtoie a adopt^ le systeme de Garre, et a cass^ 
nn arr^tde la cour de la Guadeloupe, qui aTait 
reDToy^ les parties b se pourToir en r^lemenl 
«le juges. Elle a decid^ que raction intent^e par 
Tun des tuteurs contre Tautre pour le faire 
renoncer b la tutelle, et port^e deTant le tribu- 
nal d*oii ressortissail le juge de paix qui aTait 
preside ^ la nomination de celui-ci , etait par- 
failement r^uli^re, et que telle ^tait la T^ri^ 
lable marcbe h suiTre. Le tribunal , saisi de 
cc*l(e question, aurait jug^ si ou non le tuteur 
aitaqu^ aTait ^t^ competemment nomm^. S'il 
u'aTaitpas trouTi^ sa nominalion Talable, il lui 
aurait faitdefense d'exercer la tutelle; si, au 
contraire, il TaTait maintenue, c'ett ^t^ k ce 
dernier k intenter contre Tautre la m^me ac- 
tioo; alors, en cas de contrariet^ de jugement, 



(1) Daofl lecafl od il fl^agil d^une demanda en indica- 
tiou de Jngefl de commerce, la cour doit renvoyer de- 
vaiit 1« trilMioal ciTll, atteodu que les parties se trou- 
vent dans le m^me ^tal qne »*il B*y aTait pafl de jugcfl 
de commerce dans rarroDdmement. 

[ Lo 13 aTril 1837, la cour de Colmar a Jug^ positiTt- 
ment le contraire, en disanl que, lorsqu^il y a dant an 



on se serait conforme a Tart. »04 , C. proc.] 

1321 . Peut-il y avoir Ueu au reglement de 
juges entre des tribunaux de commerce ? 

[Qttid enire un iribunal civil et un tribunat 
de commerce ?] 

Lepage , p. 251$ , propose cette question, at* 
tendu que Tart. 565 ne parle que du confiit 
qui s'^I^Te , soit entre des justices de paix, soit 
entre des tribunaux de premi^re instance, soit 
eotre des cours , el qu'il garde le silence k 
gard des tribunaux de commerce : il se pro« 
nonce pour raffirmatiTe. £l, en effet, il est 
eTidentque, d6s qu*il peut exister conflit entre 
ces tribunaux, la demande en riglement de 
juges esl autoris^e ; ils sont d'ailleurs compria 
sous la deuomination de tribunaux de pre-* 
mi^re instance. Aussi , la cour de cassation a- 
t-elle consacr^ la d^cision de Lepage , en pro^ 
non^ant, par arr^tdu 23 ddc. 1807 (Sirey^. 9, 
p. 67), un riglement de juges entre le tribunal 
de commerce de Lyon et celui d'Orl^ans (1). 

[Un autre arr^t de la cour de cassation du 
6 aTril 1808 (Sirey , t. 8, p. 341 ; Dalloz, 1. 5, 
p. 556), a encore corrobore cette jurispru<« 
dence, qui obtient rassentiment de Pigeau, 
Comm., 1. 1. p. 657, de FaTard, t. 4, p. 794, 
n« 1, et de Tbomine, n« 416. 

Mais si ridentite de deux causes pendantea 
deTant deux tribunaux de commerce, donne 
incontestablement lieu aur^lemenl de juges, 
en serait-il de m^me dans le cas oik les deux 
causes auraient ^t^ introduites, Fune dcTant 
un tribnnal de commerce, rautre deTanl un 
tribunal ciTil? 

L'affirmatiTe a ^l^ jugee par arr^ts de la 
cour de Paris du 25 octobre 1812 (Dalloz, t. 5, 
p.284;Sirey,t. 14, p.545),et dela courde cass. 
du 20juill. 1815 (Dalloz, t. 5, p. 281; Sirey, 
1. 15, p. 579), qui ont accueilli des demandes 
en r^glement uans des especes de cette na- 
lure. £lle ri^sulte aussi de ce que dit Pigeau, 
Comm., t. 1, p. 657, oik il suppose que 
les demandes ou l'une d'elles est port^e deTant 
un Iribunal de commerce. 

Mais Victor Foucber , dans son edition des 
Loisde la Compdt,, de Carr^, t. 5, p. 46, dis<- 
lingue enlre le cas de litispendance et celui de 
connexit^. 

<c S'il y a litispendance entre un tribunal de 
commerce et un Iribunal ciTil,n^essairement» 
dit cet auteur, Tun des deux sera incomp^tent 



arroodisiemenl un Iribunal de commerce , le tribonal 
ciTil se trouTe dessaisi de toutes les affairet commer- 
ciales; et qoe la positioo particoliire desjugesdecom* 
merce ne peut priver ies parties du b4n66ce de cetto 
Juridiotion : q«*fl Hui dodc les reoToyer derant le tri- 
bonal de commerce le plus Toitin. Gette d4ciaion noui 
paralt bleii nndue.] 
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raiiane materioB : or, dans le cas d'une telle 
incompeleDce, il n*y a d*aulre voie b suivre que 
celle cfu d^clinatoire. t 

Nous n*adme(ton8 pas ce principe. Pigeau, 
Comm., t. 1 , p. 655 , enseigne ayec raison, 

2ue le riglement de juges a lieu dans le cas 
es deux incomp^tences, personnelle ou mat^- 
rielle. 

£t ponrquoi n*aurait-il pas lieu? est-ce qu*il 
ne peut pas arriver que le declinatoire ne soit 
point admis? On a, ii est Tral , la ressource de 
f*appel. Mais si les deux tribunaux ne d^pen- 
dent pas de la m^me cour, cette ressource est 
illusoire. Le confiit peut s*^tablir entre les deux 
cours comme eutre les tribunaux inferieurs. 
Enfin, n'est-il pas dans Tesprit de la loi, lors- 

ao'elle offre aux parties la voie du r^glement 
e juges, de leur eviter les lenteurs et les in- 
certitudes de la procedure a laquelle Foucher 
veut les soumettre ? Nous croyons donc certain 
que les parties ont Toption entre ces deux 
Toies, comme Tenseigne Garr^, Quest. 728, sur 
Tart. 171, C. proc. 
Passant k la connexit^, Foucher fait obsenrer 

3ue si elle suffit pourdonner lieu au r^glement 
e Juges entre deux tribunaux civils , il n'en 
peut ^tre de m^me lorsque Tun des deux est 
un tribunal consulaire; parce que, bien qu*il 
puissey avoir des rapports entre Tune et Tautre 
cause, elles n'en doivent pas moins 6tre jug^es 
separement h cause de leur nature diverse, 
commerciale et civile. Le mode de proc^der est 
diffierentdevant les deux juridictions, d^aotres 
principes y sont admis, la qualit^desparties n'y 
ett plus souvent la m^me. Le renvoi des deux af- 
fairesdevant runedesdeux juridictions saisies, 
aurait, diMl, pour r^sultat de confbndre tous 



(1) Nous feroDfl obflerver ici qu^iwe foit le riglemeDt 
proD0Dc^,1a Tole du ddcrmaioire oe terait plutadmite ; 
car ce qui a M dicidd irr^vocabiemeDt par l*autorit£ 
comp^teote do taurait ^tre remit eo quetiiou. II y a, 
d*ailleurt, uoe fbule de cat daut letquelt 1'aulorlt^ qul 
aurail proDooc^ le rdglemeot te iroiiveraii ^ire celle-lil 
ro^me qui terait chargde de ttaiuer tur I*appel du 
Jugemeut ioterveuu tur le ddcllDatoire propot^ aprdt 
la proooDciatioD du rdglemeot; orcette autorit6 oe 
pourrait te r^former. 

Mait tuppotODt qu*au lieu de demaoder d*abord le 
r^glemeot de Juget, od ctkt oppot^ uo ddclioatoire qui 
eAt ^t^ rejel^ tur Tappel ; n*eo rdsuUora-t-il pat que la 
caute tera peodante eo deux tribunaux ? Me pourra- 
t-OD pat alort recourir au rdglement de Juget? 

Noufl oe peotoDfl pas, aioti que oout Tavoot dit tur 
la 798« Quest.f que cette facult^ toit accordde i la par- 
tie qui a tuccombd tur l*appcl, ti touteroii le tribuoal, 
qui aurait ddcid^ tur cet appel que let premiert juget 
garderaieot la couoaittaoce de l*affaire, ^tait autti ce- 
lui auquel od devrail porter la demaade eo r^glement 
de Joget. Ici Doire opinioD ett fODdde tur ceite raitoo, 
que Dout avont ddj^ dODo^, qu*ua tribuoal oe peut 
fle r^rmer lui-m6me. 

II en flerait aotrement, fli le tribonal d*appel n*4tait 
ptfl le m^e que celui auquel le riglement de Jugofl 
devrait ^tre demand^* [Carr^, comme od levolt, fle 



ces principps et de faire juger par le tribunal 
civil des mati^res commerciales,ou tice versd. 

Gette seconde partie de ropinion de Foo* 
cher, nous paratt admissible. (Vay. notre 
Quest. 1527.)] 

1 322. Dans tous les cas oU la m^me affaire 
ou une affaire connexe se troute soumise 
d deux tribunaux diffirentSj est^on n4- 
cessairement obHge de former une de- 
mande en reglement de Juges ? 

Nous croyons que deux voies se presentent 
k la partie qui ne veut plaider qu*en un seul 
tribunal: premi^rement,ellepeut proyoserson 
d^clinatoire , et appeler , en cas de rejet (toy, 
art. 454); secondement, elle peut formcr sa 
demande eu r^glement de juges devant rauiQ. 
rit^ comp^tente (1). 

[Cette opinion , partagee avec raison par Pi- 
geau, Comm.j t. l,p.634, et Tbomine, ^»414, 
a^te consacr^ef>ar un arr^t de la cour dcNaoci, 
du 26 avril 1827, qui decide que la voie du re- 
glement n'est pointforcee, mais facultative.] 

1323. Le Code de procddure a-t-ild^roged 
la disposition de rordonnance de M^l^ 
qui autorise la partie qui a 4id dibout^ 
d*un ddclinatoire par elle propos4j sans 
qu'il y ait eu conflit entre deux tribunaux, 
a se pourvoiren reglement dejuges devant 
la cour de cassation? 

L'art. 19 de rordonnance de 1737, porte 
que la partie qui aura ete debout^e d'un declt- 
natoire par elle propos^ dans la cour ou dans 
la juridiction qu*elie pr^tendra incomp^tenle, 
et de la demande en renvoi dans une autre 
cour ou dans une juridiction d'un autre res* 



raoge ici h ropinion par laquelle noufl avoofl eflflay ^ de 
modifler sa tolutioD , flur le no 7S8.] 

Maifl fli 1*00 a, pour ^viter de plaider devaDt deux 
tribuoaui, lefl deux voiefl que ooufl YCDODfl d^indlqoer, 
Doufl devoofl avertir de riDcoDV^oieot que pourraiten- 
traloer la pr4f6reoce donn^ au d^inatoire sur le 
glement ; c*ett qu*il te pourrait que celui det deux tri- 
bunaux,relalivementauquel la demaode eo renvoi,oii, 
en cat de rejet, Pappel n*ett point tutpentif, cootiouit 
d*iottruire et patsAt au Jugement; que, d'uD autre 
c6i^ , le demaodeur en renvoi ayaot tuccomb^ riaot 
800 appel , fAt oblig^ de toutenir noe teconde foit le 
m6me procdt devant le tribunal qu^il aurait voulud^- 
cliner. L*oo doit coDclure de \k que deux ou plutieurt 
tribunaux dtant uoe foit taitit d^uo difKreod , la de- 
maode en r^glement ett le plut ttkr parti qu*on pnitse 
prendre. 

Mait lortque, tur le d^clinatoire propot^ par I\ine 
det partiet , let premiert juget te tnnt d^pouill^s de la 
connaittance du procdt , le d^feodeur au d^linatoire 
De peut te pourvoir eo rdglemeot de juget. Bo ce cat , 
la voie d^appel est la teule qui lui toit ouverte. (Cas«., 
35 tberm. ao xii; Sirey, t. 7, p. 879, et16 brum. an xiii ; 
Sirey, t. 7, p. 980, 1165 ei 1013.) 

[La raitou en ett firappante; c*eflt qu^alorfl 11 n^y a 
plufl de conflit, rnn defl denx tribunaux fl*6tanl des- 
flaM.] 
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sort, ponrra se pour?6ir au conseil (aujourd*hui 
cour de cassation). 

II est ^yidcDt qu*en ce cas il n'exisle point de 
conflit cptre deux tribunaux, puisqu^un seul 
est saifi de la contestation ; or, Tart. 565 sup- 
po8« nn tel confiit : cet article est donc ^tran- 
ger au cas pn^TU par Tordonnance, qui n'a subi 
aucune d<^rogation , et qui , cons^quemment, 
doit ^tre suivie. Par suite de consequences, il 
y a lieu k se pourvoir en r^glement de juges 
dcTant la cour de cassation, ainsi qu'elle Ta d^ 
cid^ par arr^t du 50 juin 1807. 

[Deux nouveaux arr^ts de la cour de cassa- 
tion ont consacr^ la m^me doctrine ; ils sont 
sous lesdates desSOjany. 1818 (Dalloz, t. 5, 
p. 44IS ; Sirey, 1. 18, p. 21 1), et 1 4 mars 1826 (Si- 
rey, t. 86, p. 409). Elle est embrass^e d*ailieurs 
par Favard, t. 4, p. 795, n« 4, et Dalioz, t. 5, 
p. 376. Favard et Carrd, loc. Cit», Lois de la 
cotnp^i., font observer qu*il en r^sulte cette 
singularit^, que, dans cette hypoth^se sans 
doute unique, notre l^gislation admet trois de- 
gr^ de juridiction; car Tart. 19 de Tordon- 
nance permet de f6rmer le pourvoi en r^gle- 
ment, non-seulement apr^s le jugement qui 
r^ette le d^clinatoire,mais encoreapr^lerejet 
de cette m^me exception, par arr^t soit infir- 
matif , soit confirmatif de la decision des pre- 
miers juges. (Cass.,24 vend. an x, et 12 vend. 
an XI; Dalloz, t.10,p. 441 ; Sirey, t. 5, p. 21.) 
€el arr^t fut rendu sur les conclusions confor* 
mes de Herlin (voy. Quest., v» Domicile, $ 4). 

Mais comme la disposition de Tord. de 1757 
sur laquelle elle s'appuie doit ^tre re&treinte 
dans ses termes , il s*en$uit que la facult^ du 
r^glement n'est accord<§e qu*d la partie qui de- 
mande son renvoi devant une autre cour supe- 
rieure, ou devant un tribunal dependant d*un 
autre ressort; ainsi que Ta jug^ la cour de cas- 
sation, le lOjuill. 1828(lfantf^/ dela courde 
cassation, de Godard de Saponay, p. xlvi, 
ddit. de Tarlier, et Bull. de cass. de Belgique, 
t. p. XLVi dcrintroduction); si la juridic- 
tion devant laquelle le renvoi serait demand^ 
^tait dans le m^e ressort, on n*aurait d'autre 
recours que celui de Tappel et du pourvoi en 
cassation suivantles formes ordinaires, formes 
h la v^rit^ beaucoup plus longues et plus cott 
tetises que celles du ponrvoi en r^glement de 
juges; c*est au reste ce que la m^me cour a d^- 
cide le 15 avrill817(Dailoz, t. 5, p. 282 ;Sirey, 
U7,p. 251),etle28d^c.1829(Sirey, t.50,p.l2). 

Remarquonsque la cour de cassation ne pui 

rnt son pouvoir, pour le renvoi d'un tribunal 
UD autre ressortissant de deux cours diff^- 
rente8,que dansla juridiction et la supr^matie 
qui lui appartiennent sur tous les corps qui 
n>nt partie de rorganisation judiciaire dii 
royaume, il s*ensuit qu*on ne peut s*adresser a 
elle par la voie du i%glement pour faire ren- 
Toyer devant Tautorit^ administrative ou devant 
un tribunaUtranger.(Gass.,25janv.1825, Sirey, 
GARii , fftOciaoaB civilb. — tome iii. 



t. 25, p. 196, et 50 mai 1827, Sirey, t. 27, 
p. 425.— V. infrd, notre Quest. 1526 quaier.) 
Cest par suite du m^me principe que la cour 
de Paris avait jug^ le 25 tberm. an xii (Dalloz, 
t. 5,p. 282; Sirey, t. 7, p. 944), qu'il n> a pas 
lieu h r^glement de juges lorsqu'il s'agit de la 
comp^tence respective de deux tribunaux qui 
appartiennentbdes puissances independantes.] 

1324. Mais la demande en reglementserait'' 
eiie recevabie, ainsi quHlvientd*^tre dit, 
si le Jugement qui aurait relet4 le ddclina- 
toire avait statue sur ie fbnd? 

Non, parce que rarticle de Tord. de 1757, 
citd sur la precedente question, n'autortse Ics 
parties d^boutees du d^clinatoire propos^ par 
elles devant des tribunaux de premi^reinstance 
ou d*appel, dse pourvoir en r^glementde juges 
^ la cour de cassation, qu'autant qu'il a cl^ 
statu^ sur le declinatoire seulement, et que lc 
fond est ^ juger; le r^glement de juges suppo- 
sant necessairement des conteslations k d^cider 
ult^rieurement. (F. Cass., 21 niv. an xiii, et 
22 vend. an xiv, 30 juin 1807; Dalloz, t. 5, 
p. 276; Sirey, t. 8, p. 229; 17 mars 1812, 
7 aoAt 1817; Dalloz, t. 5, 278; Sirey, 1. 19, 
p. 68.) 

£t cette d^cision n'est pas sp^ciale au cas de 
r^Iementde juges qu'autoriserart. 19 de Tord. 
de 1757; elle s'etend aussi \ celui auqucl 
donnent lieu les conflits pr^vus par Tart. 565, 
C. proc, en sorte qu'on ne peut plus se pour* 
voir par cette voie, lorsque Tun des deux tri- 
bunaux saisis a slatu^ sur le fond par jugement 
pass^ en force de chosejugee (cass. 14 fev. 
1828; Sirey, t. 28, p. 575); bplus forte raison 
lorsque tous les deux ont rendu ce jugement 
sur le fond. (Cass., 25 mai 1815. Dalloz, t. 5. 
p. 294, Sirey, 1. 15, p. 596, et 17 juill. 1825.) 
Favard, t. 4, p. 794, n* 5, et p. 795, n« 5, et 
Thoroine, n» 416, enseignentla m^me docUine. 
Ce dernier auteur ajoute, avec raison,que, 
dans le cas ou les deux tribunaux ont juge dif- 
f^remment le fond, il ne reste plus que la voic 
de cassation, pour contrariet^ de jugemeut, 
suivant Tart. 504, C. proc. civ. 

On decide m^me que la voie du r^glement cst 
interdite, lorsque les deux demandes sont dc- 
vant divers tribunaux, Tune en premi^rc in- 
stance, l'autre en degr^ d'appel, parce qu'alor8 
le defendeur peut opposer que le fond a dcja 
rcQU jugement dans Tun des tribunaux. (Cass., 
14 juin 1815 ; Dalloz, t. 5, p. 295 ; Sirey, 1. 16, 
p. 270.) 

Le jugement sur le declinatoire, Iorsqu'il cst 
passe en force de cbose jugee, el^ve egalement 
une fin de non-recevoir contre la demande en 
r^Iement: la cour de cass. Ta ainsi juge, le 
50 janv. 1817 (Dalloz, t. 5, p. 279; Sircy, 
1. 17, p. 111); le contraire a lieu en mati^re de 
confiitn^gatif. (rwr la QuestAZX^ter, suprd.) 
Mais radjudication*pr^paratoire d*un immeu- 

13 
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ble saisi D*^tant pa$ un jugement d^fiQitif 8ur 
Pinstance en salsie loitnobiTi^re, il sVnsuit que 
lorsqu^elle a eu lieu dans Tun des deux tribu- 
naux ot cette instance se poursuit simultane* 
ment, elle n*est pas attributive de juridiction 
et ne forme pas obstacle i une demande en 
r^glement de juges. (Gass., S5a?ril 1832 ; Sirey, 
I. 52, p. 578.) 

1325. Cetie regle doihelle recevoir son ap^ 
piiccUion, meme dans le cas oii> la partie 
n'aurait pas conte$t4 sur le fond? 

Un arr^t de la cour de cassation du 17 mars 
1812 (Sirey, t. 12, p. 304} suppose necessai- 
rement la n^gative, puisqull deboute ie de- 
mandeur en r^glement, attendu qu'il avait, en 
cause d'appel, conteste sur le fond, au lieu de 
se borner au d^clinatoire, comme il Tavait fait 
en premiere instance; d*o(i suit^videmment que, 
s*il n*avait pas ^lev^ cette contestation, la cour 
ne lul etitpasappliquelar^le ci-dessus pos^e. 

D*un autre c6t^, la question a ^t^ formelle- 
ment r^solue dans le m^me sens, par un autre 
arradu 20 juill. 1815 (Sirey, t. 15, p. 379), 
lequel d^clare que le droit de se pourvoir en 
reglement de juges ne peut ^tre enlevd par un 
tribunalquiprononceraitsurle fond,auquel le 
demandeurenrenvoi n*avaitniconclu ni plaid^. 

Mais un arr^t interm^diaire rendu par la 
m^me cour, le 12 juill. 1814 (Sirey, t. 14, 
p. 172), d^clare que m la r^gie qui autorise k 
» se pourvoir en r^glement dejuges, lorsque 
» rexception d*incomp^tence a ^t^ rejet^e, ne 
1» 8*applique pas aucasoiila contestalion a et^, 
n en m^me temps que la comp^lence, jug^e au 
» fond, tant en premi^re instance qu*en appel, 
» attendu qu'il ne peut plus y avoir lieu k r^- 
» glement de juges, toutes les fois qu*il D*y a 
» plus de contestation 'i juger. » 

8ur cet arr^t, Sirey fait observer qu'il a ^t^ 
rendu dans une esp^e oii le demandeur en 
renvoi n*avaU aucunement d^fendu au fond, et 
n*avait point ^tendu au mal iug4 Tappel qu'il 
avait interjel^. 

Si cette observation ^tait enti^rement exacte, 
il y aurait une opposition formelle entre cet 
arr^t et celui du 20 juillet 1815. Mais nous re- 
marquonsqueledemandeur en r^glement avait 
interjet^ appel tantdu jugementaui avait pro- 
nonce sur le d^clinatoire, que du jugement qui 
avait statue $ur lefond: alors peu importait 
qu*il etkt ou non defendu au fond, puisqu*ii 
avait saisi la cour de ia contestation , par cet 
appel au fond. 

Au contraire, dans Tespece de Tarrftt de 181 5, 
Taffaire n*^tait pas en appel, et le deman- 
deur en r^lement n*avait pointconcluau fond, 

II n*y a donc aucune contradiction entre les 
diffSdrents arr^ts que nous venons de citer ; ils 
sont conformes aux principes , et avertissent 
une partie qui a oppos^ un deciinatoire en 
premi^re instance, qu*elIc<1oi( sc borner iap- 



peler du jugement , ou de la disposition du ju- 
gemenl qui prononcesur le d^clinatoire, pour, 
en cas de rejet, obtenir r^lement devant la 
cour de cassation. 

[Un autre arr^t de la cour de cass.^ du 8 
juillet 1814 (Sirey, t* 15, p. 15), a encore iugi 
dans le m^me seus. Nous approuvons ces deei- 
sions, avec Favard, t. 4, p. 794, vC" 5.] 

1826. Ne doit-on recourir au regiementde 
Juges, conformiment d l'ari. 563, qyau- 
tcmt que ia cause serait pendante d deus 
trilmnaux non ressortissant d ia m4me 
autoritd supMeure? 

Autrement : Ne doit-on pas se bomer d 
opposer ie ddcHnatoire , iorsque la cause 
est pendante d deus trwunaux ressortis^ 
sant d ia m4me autorit4 supSrieure ? 

Delaporte, t. 1 , p. 354, et les auteursdu 
Comm* insere aux jinn. du Not., t. 2, p. 485, 
enseignent que, si la cause est pendaote h 
deux tribunaux ressortissant i la a)6me auto- 
torite superieure, 11 y a lieu de proposer le de- 
clinatoire, et non de recourir au reglementde 
juges. IIs n*admettent le conflit que dans le cas 
o^ deux tribunaux indepeodants , et qui ne 
ressortissent pas i la m^me autorit^^ $*obstj- 
nent k retenir la mtoe affaire. 

Mais les tribunaux de premi^re instance 
sont ind^pendants les uns des autres, quoique 
dans le ressort de 1a mtoe cour d'appel : et, 
s*ils sont dans celui de deux cours dififerentesy 
ne soQt-ils pas soumis, pour ce qui concerne 
la demande en riglement de juges, au m^me 
sup^rieur commun, h la cour de cassation? 

La loi nous semble repousser la distinction 
des auteurs que nous venons de citer ; et toutes 
les fois qu*il y a lieu de demander le riglement, 
on peut, b la v^rit^, essayer de robteoir par 
la Toie du d^clidatoire , en courant les risques 
que Dous avons indiqu^s dans la 1322*0t«e</., 
a la note , mais on peut aussi former directe- 
ment la demande en r^glement de juges , con* 
formement i Tart. 563. 

[La doclrine de Carr^ est aussi celle de Pi- 
geau, Comm,, U 1, p.635,deDemiau,p. 271, 
de Favard, t. 4, p. 797, n» 1 , de Thomine, 
n« 414, et la n6tre.] 

[1326 bis. Si ie eonflit existe enire deux 
tridunaus de degr^ in^gai, par emempie 
entre un Juge de paix et un trilmnai civil 
de premiere insiance^ par qui doit^U 
Are statu4? 

Un arr^t de la cour de Rouen du 3 f^v, 1818 
(Sirey, 1. 18, p. 129), a d^cid^ que, dansce 
cas, c*^tait b la cour de cassation et non h U 
cour d'appel i vider le confiit* Le motif sur 
lequel se Ibude cet arr^t, est pris de ce que U 
cour royale n'a pas une <^gale juridiction sor 
les deux tribunaux en confiit, puisque FuQ 
rel^ve d'elle pour les appels tandis que rautre. 
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le jnife de paix, n*en retsortit point; et la 
n^e iloetrine ett enseign^e par Dailoi, t. , 
p. 976. Par une ejLtension de ce principe, quel-^ 
ques pcrsonnes ont prdtendu que le conflit 
entre deux tribunaux ressortissant de la m^me 
cour ne pouvalt ^ire ?id4^ que par la cour de 
casMtkNi, lorsqu*U s^agrtt d^une affvire non au- 
jette ^ rappei; paroe qu'alors les tribunauz ne 
reli?eot plus de la cour , qu'ils ont une juri^ 
dictlon souveraine, et que leurs sentences ne 
peuTcnt ^tre attaqu^es que par le pouryoi en 
cassation. 

Cette raison nous parait en opposition di- 
recte a?ec Tune des disposttions de Tart. 363. 
Ne pr^voit-il pas en effet le eas oh le conflit a 
lieu entre deuz juges de paix non ressortissant 
du m^me tribunal? Est-ce i la oour de oassa- 
tion que |a connaissance en est attribu^e? Non, 
e^est i la cour royale; et potirtant aucun des 
deux juges de paix ne ressortit de cette cour; 
leura d^isions ne peurent jamais lui ^tre d^- 
ferdos* 

Od voit done que e*est aux rapports bierar- 
ebiqnea des tribunaux entre eux et non pas i 
la circonstance que Tun rel^verait imm^diato* 
ment de Tautre pour les appeis de ses juge- 
mentt , que la loi s'eBt attacbee pour attribuer 
la jurldiction de conflit. U faut en oondure, 
contrairement aux opinions mentiooo^es plus 
haut, que cette juridictlon n^appartient pas 
moina i la cour royale, lorsque le conflit 
existe entre deux tribunaux de son ressort, 
encore que l'un soit plus en degr^ que 
Tautre, encore aue , relativement b la contes* 
tation qui pend a Juger, Fun des deux ou tous 
les deux soient juges souverains. 

Haia , en mati^re criminelle , les prlncipes 
ne soDt pas les ro^roes. II existe h cet ^gard 
des r^gles sp^iiales trac^es par les art. B86 et 
540, C. crim. , et d^velopp^ par la jurispru- 
dence. (F. Dalloi, v<» Reglemmi de JugeSf et 
deux nouveaux arrtts de cassation des 30 mars 
etl6 «6V.1837.) 

[1326 ter. T cht-il Heu i riglement de Ju- 
geSflOTKqWf depuis Vintroductian de Vin- 
stancey ie tribunal auquel elie avait M 
portde cesse de faire partie du royaume ? 

Oni ; il est n^ssaire alors de d^signer le tri* 
bnnal ou la cour devant lesquels rinstance 
sera €ontinu^e,et les d^cisions que rendrait le 
tribunal ^tranger n*auraient aucune valeur en^ 
Ire les parties demeur^es fran^aises, si toute*' 
fois il ne s'agissait pas d*une matiire r^elle 
dont la situation de robjetlitigieuxetlt attribu^ 
la connaissance auxjuges premiers saisis. 



(1) [* D*aprds la coostitaUon bclge, art. 106, c*est la 
coiir de catsation qui pronooce sur les confliis d^attri- 
tmtiont , d^apr^ le mode r^gl4 par la loi. CeUe lol » 
dont U besoin ne 8*est gudrc fstit sentlr, grAce au 



Cest \ la cour de cassation qu'il appartienft 
de faire cette designation, comme elle Ta jug<i 
elle-mtoe,les 3 d^c. 1813(Sirey, t.l6,p.l46), 
8 avril 1818 (Dalloz, t. 9, p. 93, Sirey, 
t. M, p. 817), 4 d^c. 1881, l^' avril 1825 (Sirey, 
t. 23, p. 833), et 18 janv. 1883.)] 

[1826 quater. Y a t-il tieu d rSglementdo 
iuges par la cour de cassation, lorsque le 
con/Iit s'dleve entre ie pouvoir judiciaire 
et radministration ? 

Cette question a toujours ^t^ d<^cid^e pour 
la ni^ative, lorsquMl s'agit d'un conflit positiF. 
On peut voir notamment les arr^is des 14 
germ. an xi , 8 vent. an xii , 88 vend. ao xit, 
86 nov. 1306 et un d^cret du 31 sept. 1810 
(Dalioz, t. 3, p. 878; Sirey, l. 4, p, 183). L'ar-. 
r^t du 88 vend. ao xyi est surtout remarqqa- 
ble, en ce que le grand juge Iui-m6me avait 
d^f^r^ k la cour de cassation la d^cision du 
copflit existant entre les deux autoritds, ce qui 
ne Femp^ba pas de se declarer inoomp^tente. 
(Voy. suprd, la Quest. 1388 in fine.) 

Cest donc au conseil d*£tat qu'il apparti^nt 
de staluer , comroe le font observer Pigeau , 
Comm., 1. 1 , p. 633, Favard, t. 4, p. 705 et 
V» Confiity Thomine, n<» 417, et Carr^, Lois de 
la Comp^t., 8* parl., liv. II, tit. V, arl. 897 (1). 

Uue prdonqance du juin 1888 (Sirey, 
t. 88, p. 381), determine les cas ou cette ea- 
p^ce de conflit peut ^tre ^lev^ et les formesqui 
doivent^tre suivies. 

11 est de jurisprudence constante au conseil 
d'£tat, qu*avant de T^lever, le pr^fet doit pro*^ 
poser le d^linatoire devant ies tribuoaux; 
c*est une formalite qui ne peut hlre suppl^o 
par rexception d*incomp^tence proposee par 
les parties elles-m^mes. (Ordonn. des 86 mai et 
8 juin 1837.) 

Toutefois, lorsque le conflit est n^gatif, 
e^est-k-dire lorsque le pouvolr judiciaire et le 
pouvoir administratif se d<k;Iarent respective- 
ment iocomp^tents, la partie qui penae que les 
tribunaux civils sont iooomp^tents a le choix 
de se pourroir devant le conseil d'Etat en th^ 
glemeut de juges , ou de demander k la cour 
de casaation raonulation de Tarr^t qui a pro- 
nonc^ rioGompeteuce. De Cormenin , v» Con^ 
flitSf ^qum^re avec soin les diverses posi-» 
tions daus lesquelles peuvent S9 troqver les 
parties sur nn confiit negatif.] 

[1826 quinqules. Quel est le tribunal qui 
doit restersaisi? 

Cette question ^tant plut6t du domaine de la 
comp^teoce que de celui de la procddure, il 



prlDotpe de not tnsUluUont qui ont rendu h ebaqu^ 
pouvoir tet jttfltes pr^rogativai, n*a paa encore #td sou^' 
mite Aia i^gitlauire ] 
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n^entre pas dans notre plan dela iraiter. Nous 
nous bornerons a renvoyer nos lecteurs k Dal- 
loz, T« Reglement dejttges. 

Au reste , les notions les plus simples sur ce 
point sont celles que donne Pigeau, Camm., 
1. 1, p. 659. II faut suivre, dit-il, les r^gles de 
la comp^tence, de la connexile ou de la litis- 
pendance, selon que la demande en r^glement 
est fondee sur une iucompeteace , une con- 
nexite, ou une litispendance. Ces r^gles ont^td 
d^ja expos^es sous ieurs articles respectifs.] 

Art. 364. Sur le vu des demandes fbr- 
m^es dans diff^rents tribunaux, il sera 
rendu, sur requ^te, jugement portantper* 
mission d'assigQer en r^glement, et les 
juges pourront ordonner qu'il sera sursis 
h toutes proc^dures dans lesdits tribunaux. 

Tarif, 78. — [Tar. rais., no« 276 et 277.] — Ord. dc 
1669, Ut. U, art. 4 et 5, et art. 7 et 8 de celle de 1737, 
supruy art. 63. — [DeYilleoeave, yo Miglement, no» 39 
et 33. — Carrd , Compitencej 2« part., li?. II, tit. V, 
art. 296.— Locr^, t. 9, p. 240.]— (f^o^. Foeholbs 319, 
320 et 321.) 

GCGIV. La demande en r^glement de juges, 
non sujette h Tessai de conciliation , est d'a- 
bord form^e par une requ^te que le demandeur 
pr^sente au tribunal ou a la cour qui doit con- 
nattre du conflit. Cette requ^le , appuyee des 
pieces justificatives, est repondue par un juge- 
ment portant permission a'assigner : le m^me 
jugement peut ordonner qu'il sera sursis h 
toute poursuite et proc^diire, tant sur Tune 
que sur Fautre des demandes en conflit ; ce qui 
ne manque jamais d'arriYer , quand les juges 
entrevoient que la demande en r^glement est 
s^rieuse. 

1327. La requ^te par laquelie la demande 
en reglement estformde doit^Ue 4tre lue 
en audience publique? 

Puisque la permission d'assigner en r^gle- 
ment de juges doit ^tre accord^e par jugement, 
aux termes de Tart. 364 , ii faut que la lecture 
de la requ^te soit faite k raudience publique, 
«t que les juges delib^renl sur cette requ^te de 
la m^me mani^re qu'ils le font pour une cause 
qui est plaid^ devant eux. (F. Gomm. , j4nn. 
du Not.y t. 2, p. 456.) 

[Ne suffirait-ii pas que, remise au pr^sident 
ou a i'un des juges, celui-ci en flt le rapport 
k Taudience, comme le dit Favard, t. 4, p. 797, 
nM?] 

1828. Comment le tribunal est-il mis d 
port^e de statuer surla requdte? 

On est dans Tusage, dans quelques tribunaux, 
de laisser donner lecture de cette requ^te par 
Tavou^ qui Ta souscrite; dans d'autres, et c'est 
Topinion de Hautefeuile, p. 196, cette requ^te 
est remise au pr^sident, qui en fait part au tri- 



bunal. Nous pensons que, dans Tespice de 
L'art. 564 , bien differente de ceile qui a fait 
Tobjet de notre 1272« Quest.y en ce que la par- 
tie adverse n'est point encore assign^, od 
peut, ou suivre Topinion de Hautef^ille, ou 
remettre la requ^te au greffe. 

[Ceci confirme robservation que nous venons 
de faire sur la pr^^dente question.] 

1329. La requdte doit-elleStre communiqude 

au ministere public? 

Les auteurs du Gomm. inser^ aux Ann. du 
Not.y t. 2, p. 456, disent qu'encore bienque 
Tart. 85, § 4, veuille que le minist^re public 
porte la parole dans les causes en r^glementde 
juges , son intervention serait inutile dans le 
jugement dont il s'agit en Tart. 564, parce 
qu'il n*a pour objet qu'une voie pr^paratoire 
pour parvenir k Tinstance h laauelle la de- 
mande en r^glement doit donner lieu. 

Nous remarquerons que Tart. 85 ne distin- 
gue pas, et qu'il peut exister des raisons pour 
lesquelles le minist^re public pourratt s'oppo- 
ser , soit k Fassignation au r^glement, soit au 
sursis qui serait demand^ par la requ^te. 

Aussi , la plupart des auteurs disent-ils que 
la requ^te est commiiniqu^e au mlnist^re pu- 
blic, qui metau pied la declaration de n^enten- 
dre emp4cher ou des*opposer. (Voy. Pigeau, 
1. 1, p. 119, n*»148, Haulefeuille, p. 196.) 

[Cest aussi , et avec raison , ropinion de Pi- 
geau, Comm., t.1, p.656, Favard, t. 4, p. 797, 
n*» 1, et Tbomine, n» 417.] 

1330. Lesiuges auxquels larequ^te estprd- 
sentee peuvent-ils refuser la permission 
d'assigner en reglement ? 

Selon Demiau, p. 272, il snffit qu'on exhibe 
aii tribunal deux exploits qui ^tablissent qu'un 
differend est soumis k plusieurs tribunaux, 
pour qu'il soit oblig^ , sur ce seul foit , d'ac' 
corder la permission d'as8igner devant lui en 
rdglement de juges. Get auteur se fonde sur ces 
termes imp^ratifs de rarticle : il sera rendu 
Jugement. 

Nous croyons bien aussi que le tribunal esl 
oblige d'accorder la permission d'assignrr, 
lorsqu'on lui pr^sente deux exploits de dc- 
mande qui ^tablissent clairement qu*un mtoie 
differend se trouve soumis k deux ou d plu- 
sieurs tribunaux. Decider autrement, ce serait 
pronpncer arbitrairement et contre la dispo- 
sition textuelle de If loi ; mais il n'en est pas 
moins vrai que le tribunal peut refuser la per- 
mission d'assigner, s'il est convaincu , M l in- 
spection des deux exploits, qu'il ne 8'agit 
pas, soit d'une m^me demande, soit d'une de- 
mande essentiellementconnexek uneatttre(l)* 



(1) C*eit par cette coosid^ration surtout , qne ooas 
avons r^tolu d*nne maniire affirmaU?e la qneatioo qni 
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[Notis ne croyons pas qii*on puUse elefer le 
moindre doute sur cette solution, qu'adoptent 
Fa?ard, t. 4, p. 797, n» 1, et Thomtne, n? 417. 

1331. Mais le Mbunal pourrait-il se re- 
fuser d ordonner le sursis d toutes les 
proc4dures dans les tribunaux en conflit? 

Les expressions de l*art. 564 prouvent que 
cette surseance est laiss^e a Farbitrage du tri- 
banal, qui peut la refuser, sll y a iieu de presu- 
mer que la demande en r^glement est suscepti- 
bie d*^tre contest^e par la partie adverse. (Voy. 
Pigeau, 1. 1, p. 155; Demiau, ubisuprd.) 

[Ceci est encore ^vident, et Pigeau, Comm., 
1. 1, p. 119, n» 148,FaYard, t. 4, p. 797, n» 2, 
et Thomine, n« 417, adoptent cette solution. 

Si le sursis est ordonn^, les procedures et 
jugements posterieurs seraient evidemment 
nuls, quelle que fat rissue d^finitive de la de- 
mande en reglement ; car les actes auraient ^t^ 
hlls devant ou par des juges sans pouvoir re- 
connu. 

Aussi , le 6 mai 1812 (Dalloz , 1. 17, p. 535; 
Sirey, 1. 15, p. 51), a-l-il et^ jug^ par la cour 
de cassation qu'on doit annuler les actes de 
proc^dure faits, ainsi que les arr^ts ou juge- 
ments rendus, au mepris de l^arr^t de la 
chambre des requ^tes, qui, sutTant les r^gles 
tracees par Tart. 15 du tit. II de Tordonn, de 
1757, a ordonne la communication de la re- 
qa^te en r^lement, toutes choses demeurant 
en 6tat. Ceite jurisprudence a ete suivie par ia 
tour de Paris, le 21 juin 1855 (DeviH., t. 55, 
p. 525). 

Maislasimple demandeen r^glementne peut 
op^rer le sursis avant que la requ^le ail ^te re- 
pondue et que Tarr^t ait ^te communique. (Tou- 
louse, 8 aoAt 1827; Sirey, t. 28, p. 109.)] 

1332. Lejugement qui accorde lapermis- 
sion d^assigner doit-il contenir r^noncd 
des painU de fait et de droit, ainsi que ies 
moti/s, conform^ment d l'art. 141 ? 

Pigeau, t. 1, p. 119, n» 148, aux notes, dit 
que Tart. 141 ne se rapporte qu'aux juge- 
ments rendus apr^s contestation, et non a ceux 
qui seraient rendus sur requ^te. N^anmoins , 
ajoute-t-il, on peut appliquer ^ ceux-ci ies mo- 
life de la loi : il est bon d*y etendre cet article. 

On senth*a, d'aprfes ce que nous avons dit, 
f. 1, p. 505, Quest. 595, a ia 1" note, que nous 
partageons celte opinion; mais nous ne croi- 
rions pas que Ton ptkt opposer, dans Tesp^ce 
actuelle, la nullit^ du jugement qui ne serait 
pas strictement conforme a Tart. 141. 

[Nous partageons cet avis.] 



prMde, relativemeDt i la communication au minis- 
idre public. D^aillcurs, si le tribunal n*avatt pas celte 
facult^, h quoi bon le l^slateur eiit-il exig^ quMI fdt 
donn^ permlssion d^assigner? 



Art. 365. L6 demandeur signifiera le ju- 
gement, et assignera les parties au domi- 
cile de leurs avouis (1). 

Le d^Iai pour signifier le jugement et 

Sour assigner sera de quinzaine, k compler 
ujour dujugement. 
Le d^Iai pour comparaitre sera celui des 
ajournements , en comptant les distances 
d^apr^s le domicile respectif des avou^s. 

Tarif , 29. — [Tar. rais., no 978.] — Ord. de 1757, 
tit. U , art. 1|, 9 et 10 , et ord. de 1669 , tii. II , art. 1 
et6. — [Locrd, t. 9, p. 340.] — (/^o/-. Fobhole 393.) 

GCGV. Le demandeur en r^glement leve au 
greffe expedition du jugement par lui obtenu, 
pour le signifier avec assignation aux fins de sa 
requ^te. 

Les parties assignees nedoivent pas recevoir 
k leur dofflicile, ni i^ire S celiii de leurs avoues, 
la signification du jugement d*adjudication , 
qui doit leur ^tre faite dans la quinzaine, a 
compter du jour m^me du jugement. 

EUes ont pour comparattre les delais ordi- 
naires d'ajournement , en comptant les distan- 
ces d*apr^ le domicile respectif des avou^s 
chez iesquels estremise rassignation. 

1333. Comment la signification et Vassi- 
gnation sont-elles faites lorsquHl n'y a 
pasd'avou^s, etcommenty en cette cir^ 
constance, se calculent les d4lais de la 
compa?nitton? 

Lorsqu*iI n'y a pas d*avoues , ce qui arrive 
dans les justices de paix et dans les tribunaux 
de coromerce, la signification et Tassignation 
sont donn^esau domicile des parties, et alors 
ies deiais se calculent d*apr^s ia distance de la 
cour ou du tribunal saisi de ia demande en r^ 
glement de juges. (Voy. Pigeau , 1. 1, p. l^, 
n<> 148.) On applique au resle le principe con- 
sacre par Tart. 151, qui veut que i*on ne 
prenne d^faut qu*apr^s reclieauce du delai 
donne a la partie la plus ^loignee. (Voy. Prat., 
t. 2, p. 556.) 

[Ces observations , tr^s-justes, sont repro- 
duites par Pigeau, Comment.f t. 1, p. 637 et 
638, et Favard, t. 4, p. 797 et 798, n» 2.] 

Akt. 566. Si le demandeur n*a pas assi- 
gn^ dans les d^lais ci-dessus , il demeurera 
d6chu du r^glement de juges, sans qu'il 
soit besoin de le faire ordonner, et ies 

f»oursuites pourront ^tre continu^es dans 
e tribunal saisi par ie d^fendeur en r^gle- 
ment. 



(1) La signiftcalion du jusement et l^assignation doi- 
vent ^ire donn^es par un m^me acie, conform^ment k 
rart.39du Tarif. 
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Ord. (te im, Ut. U, art. 13« et ord. da iWt Ul. U, 
•rt. 8. 

GGGVI. Si le demandeur u'a pas assfgn^, 
dans la quinzaitie du Jugement par lui ob- 
tenu , la loi le d^iare d<§chu du reglement de 
juges. 

Gette d^h^anoe a Heu de piein droit : ainsi 
le d^fendeur en rdglement peut, sans aYoir be* 
soin de la ftilre prononcer, continuer ses pour* 
suites sur la demande principaie, deyant le tri- 
bunal qu*il en a lui-m6me saisi. 

[La dech^ance ^tant de plein droit, les frais 
du jugementqui la d^clarerait devralent rester 
i ia charge de Tavon^^ comme frustraioires. 
(Foy. dans ce sens notre Comm. du Tarif^ 
1. 1, p. 364, n« 9.] 

La demande en r^glement de juges ne sau- 
rait exiger une longue instruction. Gependant, 
oomme elie n'est point mise au nombre des af* 
fiires sommaires, led^fendeur peut signifier 
•es defenses et le demandeur ses reponses dans 
les d^Iais et suirant les r^es ^tablies pour 
rinstruction des aclions ordinaires; mais les 
«critures signifi^ de part et d*autre doif ent 
dtre d^autant moins yolumineuses , qu'ii s'agit 
ici d'une esp^ de d^linatoire et que rart, 75 
du Tarif ne permet pas que les requ^les respec- 
tivement signlfi^es sur un d^ciinatoire exc^ 
dent six r6les. 

On se rappelle que les riglements de Juges 
sont rang^ au nombre des causes qut doivent 
^tre communiqu^es au minist^re public. 

Le tribunal ou la cour, apr^ avoir entendu 
les parties a 1'audience, dans leurs moyens res* 
pectifk , ainsi que le minist^re public dans ses 
conclusions, delibire sur la question de savoir 
si les demandes pretendues en conflit ont r^l- 
lement un objet identique: s*il admet Taf- 
firmative, il fait cesser le conflit, en ren- 
voyant les parties et la cause devant Tun des 
tribunaux saisis. 

[1333bis. ddchiance de Vart.ZWest- 
elle applicable en matiere de conflit n4- 
gatip 

Non. Gelte d^h^ance a pour but de lever le 
sursis dont ^tait frapp^e l^instance pendante 
devant le tribunal saisi par le d<^fendeur en r^ 
glement, puisque rarticle se h^te d*aJooter : et 
les poursuites pourront ^tre continuSes dans 
le iridunal,eic.^et delsi, la cour de eassation a 
conclu,avee raison, lell mai1807(Daliox, U 5, 
p. ft06; Sirey, t.7, p.87),que cettedech^nce est 
absoiue et s*oppose k riotroduction d*une nou* 
velle demande en reglement entre les mAnes 
tribunaux. (Voir ia Quest. suiv.) Mais le 
m^me motif n*existe pas dans le cas de confltt 
negalif ; il n*y a point de poursuites suspen* 
dues,puisqu*on se pIaiat,aucontraire, qu'ellcs 
aienteteannulees.Ledemandeur en r^iement 
ne peut pas ^lre soup^onn^ de vouloir retarder 



le jugement de la cause, puisqu'il ne tlent qu*a 
lui de ne pas ie poursuivrt. On ne peut crain- 
dre de voir eternellement durer rinstanee, 
puisqu'elle n'existe pas. 

Bnfln, la d^h^ance en pareil cas auraitpour 
r^sultat de rendre la contestation impossible i 
Juger; ce seraitun vraiddni de justice. 

Thomine, n<> 418, partage cette opinion»] 

[1333 ter. S'H y a plusieurs M/endeurs en 
regiement gui aient saisi des tritmnaux 
dtjf4renis^ devant lequel de ces tribunaux 
ies poursmtes seront-elies continu^? 

Vatt. 366, en pronon^ant 1a d6:b^nce, a 
eu encore pour but de faire cesser le conflit, 
quoique (Tune mani^re peu fsvorable aux 
pr^tentions du d^chu, puisqu*il roblige b 
proc^der devant le iribunal saisi par son ad- 
versaire. 

Maisnousnepouvons crolre qu*on ait voulu 
Pobliger h proc^der h la fois devant deux on 
plusieurs tribunaux. Nous pensons donc que, 
tout d^hu qu*il est du b^nefice de 1'arr^t qui 
avait attribu^ la cause au tribunal par lui r^ 
clame, il n*en conserve pas moins le droit de la 
faire r^gler entre les autres, de mani^re <|u*un 
seul puisse Juger. II exercera donc ce drott s*il 
V a avanta^e pour lui, et si Pun des d^fendeurs 
a la premiere demande n*en f6rme pas une h 
son tour. 

Pigeau, Comm., t, 1, p. 638, nous para)t in- 
cliner vers cette solution.] 

1334. Le ddfendeur peut-il difendre par 
4crit a VassignaJtiQn en reglememi de 
iuges? 

Oui, puisque les r^lements de Juges ne sont 
pas mis au rang des matiires sommaires. D*ail- 
leurs, la demande en r^glement esiun decUiM- 
toire, et nous avons vu, sur la Ouest. 798, que 
rart. 7tf du Tarif permet de dmndre eo cette 
forme. (Voy. cette question, Pigeau, C 1, 
p.iaO,nM48. 

[Noiis avons^mis la m^me opinion dans notre 
Comm. du Tariff 1. 1, p. 364, n« 10.] 

Aet. S67. Le demandeur qui succom- 
bera pourra ^tre condamn^ aux dommages- 
int^r^ts envers les autres parties. . 

Ord. de 1757, tit. II, art. S9.— (r<;tr* Fobbuu S13.) 

CCGYII. Si le tribunal devant lequel les par^ 
ties sont renvoy^s est celui que le demandeur 
pr^tendait avoir pour Juge, le d^fendeur doit, 
comme toute partie qui succombe, ^tre con- 
damn^ aux d^pens, sinon le demandeur subit 
la m^me peine. 

Quand c*est le demandeur qui succombe , 11 
peu(, outre les d^pens, ^tre cOndamn^ aox dom* 
mages-int^r^ts envers les autres parties. Cette 
condamnation, qui d^pend des circonstanoes. 
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6<tori)in«iremen( pronooefc quand le tribunal, 
Jngfeant que les demandes pr^tendnes en conflit 
n*ont point un objet identique, rejette une de- 
mande en r^glement qui n*avait d'autre but que 
d'entraver 1a marche de la justice et de para- 
lyaer une double procedure. 

1336. Dece gue 1'arL Z&7neparlequed'une 
candamnationfacuUative aux dommages- 
intMts, doitron conclure que le tridunal 
dowe t&uioura joindre les ddpens de Vin' 
stance en reglement dejuges? 

I^page, QuestionSj p. 258, donne plusieurs 
raisons d*apr^8 lesquelies il conclut que le ju- 
gement qui prononce sur une demande en fh- 
glement de juges doit ou adjuger les d^pens, ou 
les compenser, ou les r^serrer, selon les cir- 
constances. Ge point, dit-ii, est laiss^ k la pru- 
dence des juges : ce qui est pour eux d^obliga- 



tion,c*est de statuer d'une maniire quelconque 
sur les depens. 

Nons pensons que le demandeur en rigle- 
ment qui succombe doit necessairement ^tre 
condamne aux d^pens, ind^pendamment des 
dommages-inter^ts que les autres parties peu- 
Tent obteuir i raison du retard que Tinstance 
en r^glemeut a mis dans leurs poursuites. 

Si , au contraire, le demandeur a eu raison 
de se pourvoir en reglement, et si le d^fendeur 
n'a point fait de mauvaises contestations, il ]r 
a lieu de joindre les d^pens au sort de la de- 
mande ou des demandes principales, et de rea- 
voyer, pour y ^tre statue par les juges a qui la 
connaissance en estdef^ree. 

[Cest Topinion que nous aTons ezprim^ au 
Comm. du Tarif, 1. 1, p. 364, n« 11. Elle est 
adopt^ par Pigeau, Comm,, U 1, p* 639, et 
Fa?ard, t. 4, p. 798, n<> 2.] 



TITRE XX. 

w mviiTOi A uir AiJTaB TRtBtmAt, poua PAaBirTi& ou aixiancb. 



Si la loi a pu n*a?oir aucun ^ard aux craintes 
imaginaires d*un plaideur toujours dispos^ k 
rinqui^tude, elle ne devait pas m^priser egale- 
ment dea appr^hensions qui peurent a?oir un 
londement raisonnable. 

Sans doute,comme le disait Torateurdu 
eonseil d'£tat (^. de Didot, p. 40), la majeure 
partiedes juges, tous peut-^tre sont capables 
d« •'«le?er atHiessus de toute affection dc sang 
«t de loute coi»id^ration d*int^ret de famille. 
Mais eniln la pr^?ention qui r^ulte de la pa- 
renl^ et de la confralernit^ est, pour nous ser- 
?ir des expressions de notre estimable confr^re 
Poncet {Trait4 desactions, p. 256), un deces 
sentiments naturels qui peu?ent entralner, 
m^me a leur insu et contre leur gr^, les hom- 
raes les plus int^res et les plus attach^s ieur 
de?oir. La loi se pr^tant k cette pr^somption, 
fond^ Burla seuleconsid^ration de la faiblesse 
humaine, a mis le plaideurk Tabri de loutein- 
quietode, en autorisant la demande en renvoi 
pour parentd ou altianoe, 

£11« peut eire d^finie une exception ddcH" 
natoire par laquelle le tribunal saisi d'une 
eonteslaiion est r4cus4 en entier, a raison de 
la parenle ou ailiance d*un ou de plusieurs de 



(1) n est i remarquer que 1e pr^sent titre tte cofftient 
anctioe diflposltion coneerBant nne demsnde en renvoi 
qui, d^aprte lalolnon abrog^e da97 ?ent.anyiu, ponr- 
rait cncore ^ire Form^e aujourd'hui pour cause de sui- 
piciou et de stkret^pubHiiue. Nou» parleroos, au lif . II, 
til. VI, de notre Ti*alU det lois d*organis., de ce qui 



ses membres, Jusqu*au degr^ de cousin issu de 
germain, avec la partie contre laquelle on op- 
pose cette demande. 

Cest, disons-nous, une exception ddclina^ 
toire, car elle tend h soustraire Taffaire d la ju- 
ridiction du tribnnal qui en a ^t^ saisi; c'est 
aussi une r^cusation , puisque c*est un refus 
d*6tre Jiigd par ce tribunal. Mais cette r^cusa- 
tion (liffere de la recnsation proprement dite, 
en ce qu*elle est gdndrale, tandis que Tautre 
est partielle et personneliement dirig^e contre 
tel ou tel juge(l). 

Art. 368. Lorsqu'uno partie aura deux 
parents ou alli^s jusqu'au degr^ de eousin 
issu de germain inclusivement , ^armi les 
juges d'un tribunal de premiire instance, 
ou trois parents ou alii^s au m£me degr6 
dans une cour royaie; ou lorsqu'elie aura 
un parent audit degr^ parmi les juges du 
tribunal de premidre instance, ou deux pa- 
rents dans la cour royale, et qu'elle-m^me 
sera membre du tribunal ou de oette cour, 
Tautre partie pourra demander le ren?oi. 

Ord. de Blois de 1579, art. 117. — Ord. de 1669, 



conceroe la com|>^tence des tribnnaux i P^gard de cet 
demandes. Qnant S la forme de proc^der, il oons suf- 
Ara de dire qu'elle eti abflolnment la m^me que eelle 
qne Ton doit sulvre pour let indicaiions de juges, 
dont iious avons parl^ ci-dessiis. ( f^, page 333 et la 
note.) 
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tit. I {dei ivocathni) art. 1, 9. 3, 4 et 5. — Ord. de 
1737, tit. I, art. 1, 3, 3, 4, 5, 6 et 7, et enftn arr^ts du 
conseil d*l£tat des 17 mars et 33 aTril 1807. ~ C. proc., 
art. 378. — [Devillenenve, \i» M^cuiation, not 14 k 16, 
18: Renvoij no« 1, 3 ^ 5 , 9, 13 ^ 15. — Carr^ , Com- 
piience, 3« part.» llv. 1«, tit. chap. 1«, art. 10, 
Q. 36; liv. II, til.VKari. 305 , 306, S 3 , t. 5, p. 849, 
Q. 371; liv. III, lit. III , chap. 3, art. 360, Q. 468, et 
tit. Vn, cbap. 3, art. 544. — Locr^, l. 9, p. 163, 363, 
393, 398.] 

CCCyilL Pour savoir quand peut avoir lieu 
la demande en renvoi qui fait la mati^re de ce 
tilre, il faut considerer le degr^ de juridiction 
devant lequel setrouvent les parties et le degre 
de parent^ qu*elles ou Tune d*elles peuvent 
avoir avec un ou plusieurs juges. 

D'abord , il est evident qu*en justice de paix 
II n'y a paslieu de former cette demande, puis- 
qu*il n'y a qu'un seul juge : on ne peut donc 
jamais prendre ici que la voie de la r^cusation 
ordinaire. 

II est ^galement facile de sentir que la cour 
dc cassation ne peut jamais ^tre arr^t^ par 
une demande en renvoi , puisqu*il n'existe pas 
d'autre juridiction devant qui TafiPaire puisse 
Hre renvoyec. 

Cette demande ne peut donc se pr^senter que 
devant ies tribunaux de premi^re instance, au 
nombre desquels il faut ranger ceux de com- 
merce, et dans les cours royales. 

Dans les tribunaux de premiere inslance, il 
suffit que Tune des parlies compte parmi les 
juges deux parents ou allies, pour que son ad- 
v( rsaire puisse demander le renvoi devant un 
autre tribunal. 

Dans les cours royales, qui sont plus nom- 
breuses, il faut que les parents ou allt^sdc cette 
parlie soient au nombre de trois. 

Cenombre diminue si la partie est elle-m^me 
jnge au tribunal ou a la cour; il suffit d^s lors 
que cette partie trouve, dans un de ses coll^- 
gues, un seul parent ou allie, si raffaire est 
port^e devant un tribunal de premi^re instance, 
et deux, si elle existe devant une cour royale, 
pour que la demande en renvoi soit fondee. 

Le degre de parente ou d'alliance qui rend, 
aiix yeux du legislateur, un juge suspect de 
partialit^, est, pour la demande en renvoi, la 
ro^me que pour celle en r^cusation des juges 
de premiere instance ou d*appel : il faut donc 
que les jiiges qui donnent lieu d la demande en 
renvoi soient au moins parents ou alli^s au 
degr^prohib^, c*est-a-dire qu'ils soient au moins 
parents ou alli^ au degr^ de cousins issus de 
germain. Au deia de ce degre, i*exception ne 
serait pas recevable. 

1336. Peut-on demander le renvot d un 
ntUre tribunal, lorsque desjuges sont rd- 
cusables pour une autre cause que pour 
parentdou alliance, et, par exemplc, si 
fnn des juges dfait donataire de fune dcs 



parties, si un autre avaii solHcMpour 
elle j si un autre avaU 4td son cam^ 
seilf etc, etc. ? 

Pigeau traite cette question, t. 1, p. 506« 
n<' 433 , et il la r^sout affirmativemeot. II se 
fonde sur ce qu'il y a m^me raison pour auto- 
riser le renvoi dans tous les cas oii les juget 
sont recusables. Et en eflfet, dit-il, la partie qul 
compte parmi ces juges celui qui a sollicit^ 
pour son adversaire, celui qni a son con- 
seii et son donataire , a des craintes toot aussi 
fond^es, et peut-^tre davantage, que si elle y 
comptait deux parentt ou alli^s de son adver- 
saire. 

Lepage, QuestionSy p. 200, ^met une opi- 
nion absolument contraire k celle de Pigeau; 
et peut-^tre pensera-t-on , comme nous, que 
c'est celle-I^ qui dolt Temporter, si ron consi- 
d^re qiie le legislateur n'aurait point r^uni , 
sous un titre s^par^, un grand nombre de dis- 
positions relatives au renvoi ponr parent<§ ou 
alliance, s'il avait entendu autoriser ce renvoi 
pour toutes les causes qui donnent lieu h la r^ 
cusation ; il se f^t borne k d^clarer qu'il y au- 
rait lieu au renvoi toutes les fois qu*ua juge 
serait r^cusable. 

D*ailleurs, est-il rigoureusement vral qu'il y 
alt , pour toutes les causes de recusation , let 
m^mes raisons de decider en faveur du renvoi 
que pour celles qui resultent de la parente o« 
de ralliance? N'a-t-on pas particulierement i 
craindre, lorsque plusieurs juges sont parents 
ou allids de Tune des partiea, que lora mtee 
qu*ils ne solliciteraient pas leurs coll^gues en 
sa faveur, le desir deleur^tre agr^able n*excitlt 
en ceux-ci, presque Involontairement, une pr6- 
vention contre la cause de la partie adverse? 
Or, ce danger est bien moins redoutable dans 
les autres cas de r^cusation. D^un c6t^,un juge 
parent ou allt^ croira trouver dans cette qua- 
lite une excuse poui* les sollicitations qu*il 
poiirrait faire , tandis qu'il ne pourrait , sans 
rougir, donner pour pretexte des causes qui le 
rendraient r^usable; de rautre, ces causes 
peuvent, le plus souvent, ^tre ignordes desau- 
tres juges , et la parent^ od ralliance , qui est 
notoire, est susceptible d'amener la pr^venUon 
dont nous venons de parler. 

Nous ajouterons, avec notre estlmable con- 
fr^re Poncet , dans son Traitd des Actions, 
191, qu'un tribunal, dont la comp^lence 
n'est pas douteuse, ne peut ^tre priv^ de sa ja- 
ridiction qu*en vertu d*un texte formel ou par 
suite d'une n^cessite bien demontr^. 

Or, d'une part, iln'existeaucune dlspositioo 
de la loi qui ^tende les cas de demandes eo 
renvoi a d*autres causes aue celles qui sont 
exprim^es par Fart. 568; de Tautre , il n'y a 
aucune n^cessite de fournir un pareil moyea 
aux parties , dont tous les inler^ts sont suffi- 
samment mis d couvert par celui de la r^tisa- 
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tioD partielle, ainsi que par les Toies de r^for- 
BiatioD qui leur aont ouvertea contre le juge- 
meDlySuifant les r^Ies du droit conunun, etc 
(Voy. infrd, aur Tart. 578.) (1). 

[Nous pensons, aTec Carr^ , que la demande 
eo reuToi proprement dite ne peut aToir lieu 
que pour cause de parente ou aliiance, et les 
raisons qu*il en donne nous semblent suffisan- 
tes. Pour rezplication de notre restriction , 
tay. la question suiTante.] 

1337. Maii si d'autres causes que celles de 
la parentd ou de ralliance contre un ou 
phtsieurs Juges ne donnent pas Heu d la 
demande en renvoi, ne peut-on pas du 
moins r4cuser en masse Ums les membres 
d^un tribunaly etpar consiquent obtenir 
fe renvai devant un autre ? [ A quellefuri- 
diction fitudrait-it adresser cette rfe- 
mande?] 

Cette question ^tait controTcrs^ sous Tem- 
pire de rancienne jurisprudence; mais Topi- 
dIod que Ton pouTait recuser en masse, en 
matiere civile, paraissait aToir pr^Taiu. Au- 
jourd*hul, comme le remarque LegraTcrend, 
t.4, p.67, n* 318, edit. de 1839, il est reconnu 
queriea ne s*oppose a cequ*un tribunal entier 
soit recus^ en masse, tant en mati^re ciTile 
qu*en mati^re criminelle : seulement , ajoute- 
t-il, la r^cusation en masse est consid^r^e 
comme une demandeen renvoi d'un tribunal 
d UH autre, pour cause de suspicion l^gi" 
time; et, dans ce cas, elle doit en suiTre les 
rigles, relativement k la comp^tence et h la 



(1) On tronTe cepeodaDt, dans Sirey, tuppl., t. 7, 
p. 1181, UD arr^t de la cour de cassatioo qai admet la 
«leinaode eo reovoi lur VinUret qu*UQ des juges du 
tribaoal taisi de Paifalre, avait dant raCFaire m6me, 
qooiqu^il oe fttt pas parlie. Mais il ett ^ remarquer que 
oetledMtioo, quoiqueiDs6r6eau Code aooot^ deSirey, 
loat rart. 368, €. proc., a M reodue eo mati^re criroi- 
nelle. Aujoord^hui , la mdme d^citioo pourrait bieo 
£tre doDo^ d*aprdt ce deroier Code , qui , comme let 
Khi pi^c^eotet {vox^ Bourguigooo , p. 439), a , par 
ton tUeoce, abaodooD^ h ia cootcieoce de 1a cour de 
eatiaiioo les cautet de reovoi; mait le Code de proci- 
dnrecivile t*ett eipliqn^ h ce ttget; et d*uo autrec6t^, 
ii a mit au oombre det cauiet de r^cusatioo partielle 
rint^r^t dujuge daos Taffaire : 11 est dooc iocootesta 
Me que Tarr^t qve oout Teooot de rapporter oe peut 
receroir d*appIicaUoo daot let proc^ civilt. 

(S) N^aomoiot, d*apr^ ce que oout avoot dit au 
num^ro pr^c^eot, oout de?ont faire remarquer que 
cette r^utation eo matse oe peul avoir lieu que daot 
\t eai de sotpicioo l^time , doot ooot parleroot eo 
netre TrM6 dei iois d*org. et de cmnpit.f et noo 
poar le« caiitec meDliooD^t eo l'art. 378, qui ne t*ap- 
pliqoe q«*J^ la rteutatioo partielle, aioti que Ta dteid^ 
la conr de Parit, par arr^t du 18 mart 1813. (Sirey 
I.13»p.345.) 

Nout eroyoDt dooc mal reodn qd arr^t de la cour 
d^Angert du 13 Jaovier S815 (Sirey, t. 17» p. 139), eo 
ce quil d^are qu*uo itribuoal eotier peut dtre rteut6 
«n matie; que cetle r^cusatioo peut durer taot que le 



forme. (Cass., 6 cUcemb. 1808; Sireyt t. 9, 
paKel45.)(2). 

[Get arr^t n*a juge qu'un seul point, saToir, 
que, lorsque la r^usation en masse est dirig^ 
contre une cour royale , c*est ^ la cour de cas- 
satioii de statuer, mais il n*assimile point cecas 
aux demandes en renvoi pour cause de suspi- 
cion l^gitime. 

Quant a Tarra de la cour de Paris du 
18 mars 1813 (Dalloz, t. 25, p. 546; Sirey, 
1. 16, p. 97), que Garr^ cite k la note et qu*il ap- 
prouTC, nous ne partageons pas son opinion. 
Nous critiquerons d'abord cette partie de Tarr^t 
dans laquelle la cour royale de Paris pr^tend 
que la r^usation d*un tribunal entier est la 
prise k partie. Nous ne pouTons pas conceToir 
oix a ^t^ puis^e une pareille doctrine ; la prise 
k partie a ses r^les toutes particuli^res, la loi 
d^termine les cas dans lesquels elle doit aToir 
lieu , et eile n*a rien qui puisse ^tre confondu 
avec la r^cusation. De plus, d*ou peut-on in- 
duire que la recusation ne peut ^tre exerc^ 
contre un tribunal entier , lorsque chacun de 
ses membres se trouve dans Tun des cas 
^nonces dans Tart. 578, G. proc.? d*apr^ cet ar- 
ticle, la cause de recusation exlste, soit qu*elle 
8*adresse k un seul juge, soit qu*elle s*adresse 
a plusieurs; seulementonpeut^tre embarrass6 
sur la marcbe k suiTre. Pigeau, t. 1, p. SiOy 
n"* 454, |>ense que, Iorsqu*il y a deux ou troia 
membres qui peuTcnt ^tre recuses, c*est le cas 
de demander le reuToi ; nous pensons qu*il faut 
distinguer. 

Si le tribunal est, malgr^ les recusations,eD 



tribuBal etl oompot^ dee mdnet Juget, eteDflo, que lee 
membret de ce tribuoal toot recevablet k fOrmer op- 
potilioo k rarr6t qui a admit leur r^cutaiioo. Saot 
donte , ti det cautet de r^cutatioo meotioondet daos 
Tart. 578 eilttaieot cootre tout let Juget d*uo tribuoal, 
uoe partie oe ponrrait dlre cooiraioie de plaider de- 
vaot eux ; mait alort la voie de la deoiaDde eo reovoi, 
pour caute de tutpicioo l^time, lui ettouvertedevaot 
Pauiorit^ tup^rieure, et elle oe peut, par uoe r^cuta* 
tioo eo matte, paraiyter le court de la juttice. 

[f^cor; pour balaocer ceiie opioioo de Carr^, too 
trait6 de ta oomp^teoce; vo/*. aotti infri^ la ootedu 
oo CCCX, et let Quest. 1355 et 1368, oii il coovieot 
que , daot ce cat, par ia force des choses, il faudra 
te pourvoir eo lodicatioD d*iio autretribunal. Duretie, 
ti let motift de tuspicioo l^gitime ^taieot food^t tur 
quelquet-uDet det cautet de r^cutatiOD «oooc^t daot 
i*art. 378, oe terail-il pat Jotte de doooer aux Juget le 
droit de te ddfeodre teloo let r^let tractet au titre de 
la ricusation ? Eufio il oout temble que la tutpicioo 
l^gitime D*ett qu^une voie «ubtidiaire ouverte au Jutti- 
ciable qui, ayaot det motlh food^t de toup^oooer l*im- 
partialit6 de tet Juget, oe peut o^aomoiot articaler 
aucuD det failt que l*art. 378 admet comme cautet de 
r^cntatioD. Cette opioioo oe r^ulte-t-elle pat d'uo ar- 
r^t de catt. du 34 therro. ao ix, qui a decid^ que let 
magittratt peuveot puiter, dans leur conscience, let 
cautet de reovoi d*uo tribooal & uo autre pour caute 
de tutpiclOD l^itime?] 
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Dofnbre suffisant, ce tera devattt lui qull fkudra 
debatlre ies catises de r^cusation et le fond ; si, 
ou contraire , le tribunal n^est pas en nombre 
suffisant, aiors il faudra s^adresser A un tribu- 
ntil superieur. 

Gette opinion est aussi celle de Carr^, qui, 
dans son 7*r. sur la Compdt.j semble 6tre re- 
Tenu de l'opinion que nous avons signal^e en 
commencant; il convient que, dans ce cas, par 
la force des choses, il feudra se pour?oir en in- 
dication d'un autre tribunal. II nous #emble 
qu*il aurait pu ajouter que probablement II 
nudra faire Juger les causes de Ir^usation par 
un autre tribunal que Celtii qul est r^us^. 

Ainsi, la question pos^ en t^te de ce num<(ro 
nous paralt devoir 6tre aitisi f6rmul^e : Les 
Juges recus^s, aux termesde Tart. 578, ou bien 
ceux k Toccasion desquels on demande le ren- 
?oi, aux termes de Tart. 568, peufent-ili con- 
courir au Jugement de ces incident8?Question 
qne nons Q*h^itons pas k r^soudre par la n^a- 
11 ve, comme tous l«s auteurs, M>us lea n«<*15tf8 
el 1599 inflrd. 

En effet , du moment que Tart. 578 permet 
de r^user les juges pour l'une dea causes qu'll 
menlionne, iln*y a pas de raison pouf que cette 
r^usation ne s'etende i tous ceU)c qui compo- 
aent un m^me tribunal ; et si Tod diicide, comme 
on ne peut s'en emp^her, que les Juges ri^cus^s 
ne doireni point participHer au Jugement sur la 
recusation , il s'ensuit n^essairement qU(S s'ils 
le sont tous ou du moins en assez grand nombre 
pour que le reste du tribunai ne puiste l^ale- 
mentseconstituer, une pareille r^usaiion aura 
impiiciteroent le m^me r^sultat qu*une demande 
en ren?oi , quoique , h proprement parler, elie 
n*ait point ce caractere, la demande en renvoi 
desaaisissant le tribunal entier, encore que la 
distraction des juges suspects ne le ri^duise pas 
h un nombre insuffisant, f a r^cusation en masse, 
au conlraire, ne lui enlevant la connaissance 
de l*affaire, qu*i cauae de rinsuffisance de 
nombre li laqudle elie le r^duit. 

Mais toujours il faut qu'un autre tribunal 
toit appel^ h juffcr d*abord rincident de la re- 
cusation ou la demande en renvoi, et» dans le 
cas ou Tun ou l'autre serait accueiili , le fbnd 
fie Taffaire. Le 32 janv. 1806 (Sirey, t. 7, 
p. 1167), la cour de cassation a fait justhce 
de la pr^teotion d'un president, qui, se 
trouvant seul juge par suite de rabaence et de 
la r^usation des auiret, cru^pouvoirrenvoyer 
de son chef devant un autre tribunal qu'il d^- 
signa. C^tait \k un exc^s de pouvoir qu^aucun 
texte de loi ne pouvall justiAer. 

Quel sera donc le tribunal qui jugera li de^ 
mande en recusation? 

L*art. 60 de la loi du 27 vent. an vitt char- 
geait la section des requ^tes de la cour de cas- 
salion de statuer definitivement sur les deman- 
des en renvoi d'un tribunal h un antre pour 
cause de parente ou alliance; mais, le 24 mars 



1807 (Dalloz, t. 85, p. 452 ; Sirey, t. X, p. S7), 
cette couf a d^cid^ qu*il r<(8ultait des Htf esXUt 
et IX du liv. II, C. proe., que cette attribution 
lui avait ete retir^e, au moins lorsqu'il s^agit 
de trlbudaux inf6rieurs ressortissant de la 
m^me cour royale. Par application du tatmt 
principe, il a ^t^ jug^ que, depuis la publioation 
du Gode de proc^dure civile, la cour de cassa- 
tion n'est plus compdtente pour prononcer sur 
le renvoi qui lui est demand^, fbnd^ sur ce aue 
fous les juges d'un trilMinal de premi^re in- 
stauce ont d^clar4 avoir connu extrijudiciaire- 
ment de 1'afiaire et avoir donn^ leur opinioD. 
Gette d^eision a ^te consacree par la oopr de 
cassation elle-m^me, ies Oavril, 18 et 20mai 
181 7, et par la cour de Nlmes, le 10 Juillel 1812. 
Les r^gles de Tart. 565 sont ^alement applica- 
bles lorsque les parties aont dans rimpowibi- 
lite de recourir a leurs juges naturels (cass., 
8 sept. 1807; Dalloz, t. 25, p. 455; Sirey, t.7, 
p. 146), ou 1orsqu'un tribunal ne peuC se com- 
poser ftiute de juffes. (Gass., 18 avril et 4jolU. 
1828 ; Sirey, t. 28, p. 582.) 

G'est donc k la cour royale de laquelte res^ 
sortit le tribunal rc^cus^ qu*il faut toujoars «"a- 
dresser pour juger la recusation, et, encas 

3u'eIIe raccueille, pouruue le fondsoitrenvoj^ 
evant un autre tribunal (Agen, 28 aotkt 1809; 
Dalloz, t. 25, p. 547 ; Sirey, 1. 10, p. 505 : Limo- 

fes, 26 janv. 1824; Golmar, 15 avrif 1857; 
lorence, 6 mai 1809 et 51 d6c. 1810; Dalloz, 
t. 25, p. 455 ; Douai, 1 4 oct. 1816 ; Dalloz, t. 25, 
p. 455; Sirey, 1. 17, p. 255; cass., 28d^c. 1807 
et 8 Janv. 1829); mais ce serait evidemmeot 
^ la cour de cassation qu'il appartiendrait de 
d^cider sur une r^cusation en masse dirigee 
contre une cour royale ; c'est ce qui resulte 
d'Un arra eman^ d'elie, le 4 mai 1851 (Sirer, 
t. 51 , p. 505). Getle jurisprudence est approuvee 
par Merlin, R4p.^ v^ lUcmaHon, n* 2, et 

N^anmoins , un arr^ de la cour de Remies 
du 27 nov. 1807, que Garr6 citait, avec apjpro- 
bation, sous Tart. 590, a chercb^ A introduirc 
sur ce point uiie jurisprudence qu'on nousper- 
mettra d*appeler singuli^re. Se fondant aur ee 
que Ton doit conserver k rinctdent de r^uia* 
tion ou de rentoi lesdeux degr^sdejuridiction, 
et sentant bien n^aninoins que les Juges r^cus^ 
ne peuvent concourir au jugemenrde renvoi, 
cette cour pr^tend que, si le tribunal n'eat pas 
en nombre, il ftiut s*adres8er k la cour d'appel, 
mais non paspour prononcer sur la r^usation 
et pour ordonner le renvoi du fond. Pourqtioi 
donc ? Pour d^igner un autre tribunal qul j uge 
en premier ressort cette r^usatlos« fauf k 
porter rappel de son Jugement devant la m^me 
cour qui ravait d^sign^, et, quand tous les de- 
gr^s de juridiction auront ete ^puis^s aur cet 
incident, alors seulement il faudra songer k d^- 
siguer uu tribunal pour juger le fond. Nousne 
croyons pas qu'aiicun jurisconsulte puisae 
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troiifer Hgoli^e une proeedure si loDgue, %i 
coiDpliqu^, si coillteuse, lorsqu'll est sl faclie 
de trancher toutes ies difficuites pr^paritoires 
par un seul arrM; au surplus, on vient de voir 
qu^nne Jurlsprudence uniferselle la con*» 
damne. 

II est n^cessaire de faire obserrer qulci les 
r^es en mati^re civlle ne s^appliquent point 
I la proc6dure crlminelle, quoique ceiles qul 
concementlar^cusation leur solent communes. 
£o effet, rart. 542, C. crlm., contient des at- 
tributions speciales pour les demandes en ren- 
foi : il en r^^ulte que la cour de cassation est 
acttie competente, a l'exclusion des cours roya* 
ki, pour prononcer lur ces demandes. Blle 
Ta ainsi Jug^ eile^m^me, soit que la demande 
tn renf oi t(ki ni^cessitee par une abstention ? o* 
lontaire, soit qu*elie le fUt par la recusation de 
tous ou de la majorit^ des membres d*un tri« 
bttnal oorrectionnel (11 nof • 1807; Siref, t.1, 
p. M; J nof. 1808, 8 aotkt 1800 , 8 l^f. 1811, 
SSJuin 18l4;Sirey, 1. 15, p. 5; 4 Julllet 18^; 
Sirey, iS, o. 38d; 50 mal 18i8; Sirey, t. 88, 
p.588). Tel estaussi l'afis deMerlin, R^^., 
f* R^cmation, n<» 8, et QuesL, eod., $ 4. 

Dena tous les cas , pour que la demaode en 
reof oi , |H>rt4§e dcf ant un tribunal sup4rieur 
sott recefable^il est n^oesuire que I^insuffi- 
saooe des juges soit conslat^e par une d^lib^ 
ralion du tribunal entier; un simple certificat 
du pr^ident ne pourrait autoriser la cour k 
proooneer, ainsi que l*a d^de celle de Limo- 
ges, par son arrdt d^J^ cit4 du 96 Janf • 1884 
(Slrey, t. 86, p. 180). 

Au reste, le principe d*attribution qui donne 
anx oours royales le pouf oir de prononcer oes 
sortes de renfois, fbit aussi que, iorsqu'un tri* 
bunal ayant ^t^ recus^ en entier, la cour a ren- 
f oy^ piusieurs proc^ def ant un autre iribunal, 
elle peut, si les causes de la recusatioo ont 
cesa^) rendre la connaissance de ces proc^ au 
tribunal r^se, ^ rexception des affiiires dont 
le tribonal indiqu^ par cette cour se trouf e diiJA 
saiai. (Colmar, 85 arril 1815.) 

Nous terminerons par la citatlon de quelquei 
arr^ts qui contiennent rappnfoiatioa de causes 
alitfguto ponr r^cuser en masse une conr ou 
un iribunal. 

CJne cour ne doit pas admettre ia r^sation 
dirig^conire elle sans motifiid^termin4s, sur- 
tout iorsque cette recusation a pour objet 
toates les causes dans lesquelles le r^usant 
peut ^tre interess^. (Paris, 4 d^c. 1815; Dallos, 
U dS, p. 546.) 

Une demande en renf oi der ant un autre tri- 
btmal que oelui qui doit naturellement Juger 
la caase eit prtoator^ et sans objet, lora- 
qo*eile se fonde sur rimpossibilit^ de se con- 
stituer oii serait la cour defant laquelle rappel 
def rait dtre port^. (Cass., 14 janf . 1889, Sirey, 
t. 89, p. 69.) 

I^rsqu*un tribunal eomp^tent n'a pas on 



nombre d*afou^i suffisant pour representer 
des parties ayant des int^r^ts disttncts, il y a 
lieu a les reufoyer se pourfoir en Juridiction, 
k moins, toutefois, qu*elles neconsentent h pro* 
roger la Juridiction d'un autre tribunal. (Ren- 
nes, 50 sept. et 9 ddc. 1808, et 80 d^c. 1884, 
Sirey, t. 85, p. 540.) 

Un tribunal entler ne peut ^tre r^us^ par 
celui au prejudice de qui il a ^t^ rendu un Ju- 
gement par trois de ses membres sur la mime 
question, mais dans une autre instance, lors- 
que surtout les autres Juges sont encore en 
nombre comp<§tent. (Brux., lOJanf. 1888; J. 
de B., 1. 1 de 1888, p. 186.) 

Ce dernier arr^t confirme pleinement le sys- 
t^me que nous afons expos^, puisqu'il Jnge 

3u'en admettant mdme le bien Ibnd^ des causes 
e r^cusation articul^s contre trois Juges, 
cette circonstance n'etki pas et^ suffisantepour 
obtenir un renf oi, les juges non r^cus^ pou- 
f ant se constituer en tribunal. 11 suit de cetttt 
d^lslon, 1* que le renfoi proprement dit| 
celui qui repose sur des causes de suspicion 
particuliires ii un pellt nombre de juges , ne 
peut ^tre demand^ que dans les cas de iiarent^ 
ou d'alliance , et que les autres motif^ de recu- 
sation ne peufent par eux-m^mes op^rer cet 
efl^et(e>o^. la Qmest. 1556);8*que n^anmoinson 
aboutit indirectement au m^me r^ultat lors- 
que ces motifi de r^cusation Arappent h ia fois 
sur un assez grand oombre de Juges pour met- 
tre ceux qui restent dans rimpossibilit^ de fiar- 
mer un tribunal legal. 

Nous decidonsdonc que le renfoi it un autre 
tribunal peut avoir lieu pour deux causes: 
1* la parent^ ou ralliance des jugei au de^ 
et dans les conditions pref ues par Tart. 568 ; 
8« rinsuffisance de Juges au trlbunal comp^nt 
par suite d'abstentlon ou de r^cnsation quel* 
conque. 

Au reste, la mdme doctrine oous paralt ^tre 
profeiM^, quoiqne ^moins explidtement, par 
Pigeau , Camm. , 1. 1 , p. 659 et 664 , Berriat , 
A. i., note 6, Fafard, t. 4, p. 769, n» 8, et 868, 
n» 7, DaUox, t. 85 , p. 346, 454 et 487, n« 1 , 
et Tbomine, n«* 480 et 485. 

Quant^ ce qui coneerne les demandea en 
renf oi pour cause de suspicion i^gitime ou de 
sdret^ publique , c'est une mali^re de comp6- 
tence ^trangere 2i notre plan. Nous nous bor- 
nons donc A indiquer Tr. th la Comp4t. 
deCarr^, iif. II, tit. VI. 

1338. Peut-on demander, dant un tritmnai 
de commerce, le tenvoi pour cause de 
parent4ou d*altianoe? 

Ooi, par les motlfo donn^ sur la 1581« 
Quest. (Fop. d*ailleuri lei Questions de Le- 
page, p.849.) 

[Ceit aossi l*opinion de Dalloz, t. 85, p. 450, 
n* 4, de Tbomine, n* 481, et la n6tre.] 
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1389. Ne s*agU'il dans Vart. 368, que de la 
parentd et de ralHance naturelies et cM" 
les tout d lafois? 

La loi n*enteDd parler en gen^ral que de la 
parent^ et de Talliance natiirelles et civiles 
tout ^ la fois, et non de la parent^ et de Tal- 
liance que Ton supposerait deriver de la nature 
seulement ou de Tadoption. De tels liens n'exis- 
tent point, en effet, suivantla loi civile, a Te- 
gard d*un enfant naturel avec les parents de 
ses p^re ou m^re , et d'un enfant adopte avec 
ceux deTadoptant; nous exceptons neanmoins, 
par suite de ce que nous avons etabli sur les 
10tf6« et 1057« Quest., la parent^ natureileen 
iigne directe, c*est-d-dire du p^re au i!Is lega- 
lement reconnu , et entre des fr^res naturels 
aussi i^galement reconnus. 

[Nous approuvons cette solution , avec Pi- 
geau, Comm.y t. 1, p. 640, etFavard, t. 4, 
p. 868, n» 5.] 

1340. L*alliance qui peut servir defonde- 
ment au renvoi, s^efface-t-elle par la dis- 
solution du mariage qm Vaformde, s'il 
n*en reste point d'enfants ? 

L'affirmative de cette question r^sulte de ce 
que nous avons ^tabli sur les 541* et 342« 
Quest. (Voy. aussi la 1104« Quest.) 

[Et de Tanalogie du $ 2 de Tart. 378, comme 
le fait observer Favard, t. 4, p. 868, n^ tt.] 

1341. Les suppl^ants de premiere instance 
sont-ils d compter au nombre des juges , 
pour donner lieu d la demande en renvoi ? 

II faut HMuarquer que la loi suppose , pour 
qu*il y ait iieu k une demande en renvoi dans un 
tribunal de premi^re instance, qu*il y a,dans ce 
tribunal, Atmiuges qui se trouvent parents 
ou alli^ de Tune des parties, ou qu'elle-m6me 
sera membre du tribunal. 

De cette difference d*expressions juges et 
membre du tribunal, Demiau, p. 275, conclut 
que,dans la premi^re bypoth^se, les suppleants 
ne doivent pas entrer en consideratiou pour 
donner lieu h la demande en renvoi , attendu 
qu'il» ne sont Juges qu'accidentellefhent , et 
que cons^quemment on ne peut pas dire qu'ils 
soient comprissous la d^nomination gen^rique 
de iugesy la loi ne les qualifiant, d'ailleurs, 
que par le titre de juges suppl4antSy ou sim- 
plement de suppUants. (F. en effet les arti- 
cles 35 et 41 de la loi du 20 avril 1810, et l'ar- 
licle 118, C. proc.) 

Le m^me auteur croit, au contraire, que, 
dansla seconde hypoth^, c'est-^-dire lors- 
qu'nn suppleant est partie, il y a lieu S la de- 
mande en renvoi, parce que i'art. 568 emploie 
la qualification gen^rique de membre du tri- 
bunal. Or, les suppl^ants sont bien certaiue- 
ment membres des tribunaux de premi^re in- 
stance : la loi organisatrice de ces tribunaux 



porte qu*ils sont compos6s de juges et dt 
suppl4ants. (V. la k)i du 27 vent. an yiii, ar- 
ticles8et suiv.) 

Les auteurs du Praticien, t. 2, p. 565, esti- 
ment qu'en aucun cas les suppl^ants ne doi- 
vent compter pour autoriser la demande eo 
renvoi , du moins tant qu'ils n*exercent pas 
leurs fonctions ; mais nous ferons observer que 
cette restriction est pour ainsi dire nuUe, car 
les suppleants n'exercent des fonctions habi- 
tuelles que dans les cas tris-rares de vacances 
de places de juges. 

Nous convenons que les raisons donndes 
par Demiau sont de nature ^ faire impression. 

Mais aussi ne peut-on pas r^pondre qu*en- 
core bien que les suppleants n'exercent pas, \ 
proprement parler , des fdnctions habituelles, 
ils n'en ont pas moins le caract^re de juges? 
que , sous ce rapport, ces mdmes fonctions ne 
sont pas absolument accidentelles, puisque 
Tart. 41 de la loi dn 20 avril 1810 leucdonDe 
la facult^ d'assister ^ toutes les audiences,avee 
voix consultative , et qu'en cas de partage, le 
plus ancien dans Tordre de reception aurait 
voix ddib^rative? que, si la loi les a qualifi^ 
de juges suppldants, de suppldants, c^est 
qu'il a fallu les distinguer de% juges en titre ? 
que, si Tart. 568^ sert , pour un cas, du mot 
juge, ce n*est pas necessairement une raison 
suffisante pour ne pas y comprendre les sop- 
pleants, qui sont veritablement desJuges?tU 
que si le m^me article parle ensuite des mem' 
bres du tribunal , il ne le fait qu'afin d'^viter 
une repdtition d'expressions , sans y attacher 
autrement d*importance, sans entendre expri- 
mer que ce sera dans le cas seiilement ou il se 
sert de ce mot que les suppl4ants seront com- 
pris? 

TeUes sont les raisons pour lesquelles nous 
croyons ne devoir pas distinguer entre les 
juges entitre et les juges suppleants. Au reste, 
il est h desirer que la cour supr^me ait k pro- 
noncersurcette question, qui est v^ritablement 
sei-ieuse et sujette li controverse. (Voy. la ques- 
tion suiv.) (1). 

[La decision de la cour supr^me que Carr^ 
desirait ne s*est pas fait aitendre. Le 22 
1822 (Dalloz, t. 8, p. 189 ; Sirey, t. 25, p. 66), 
cette cour a d^cide , contrairement ^ son avis, 
que Tart. 568 ne s'applique pas au cas oi^ ane 
partie est a la fois parente d'un juge et d'un 
suppleant pr^ le tribunal saisi de la contesta- 
tion. 

Pigeau, Comm* ^ t. 1 , p. 642 , qni embrasse 
aussi cette solution, en donne pour motif qae, 
le suppleant n'ayant pas avec les juges des re- 
lations aussi frequentes et aussi intimesque 



(1) Nouf ajoaterons que notre etUmable confrdre 
M^tivier, professeur de la tecuUdde PoiU«n, a ^oonc^ 
la mdme opinion dan» tet caUert de dicCte. 
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cellcs que le« juges ont entre eux, son 
influence est moiiis k redouter pour la partie 
contre laquelle il serait pr^?enu. A son ^gard 
donc , la Toie de la r<k;usation , dans le cas ou 
fl serait appel^ ^ prendre part au jugement , 
scrait censee suffisante. 

Ccst aussi ra?is de Favard, t. 4, p. 868, n« 5, 
ct de Thomine, 421. Nous croyons devoir 
adopter i'opinion g^n^ralement suivie et k I'ap- 
pui de laquelle on peut m^me iuToquer ce que 
Carr^ dit dans sa CompdL surlesincompatibili- 
t^ (2« partie, Ht. I , chap , 5 , art. 21 , Ques- 
Hon 64). ] 

1342. De ce que VarL 568 ne parle que des 
iuges, doit^n conclure que Von nepuisse 
demander le renvoi du chefdu mimstere 
pudHc? 

Non, disent les auteurs du PraL, t. 2, 
p. 365 , parce que le procureur du roi exerce 
la m^me influence sur 1'esprit des juges qu'un 
jugc lui-m^me : ubi eadem ratio, idem jus. 

M^me opinion de la part de Pigeau, t. 1 
p. 306, 433. 11 s'appuie sur Tart. 381 , qui 
applique au minist^re public les causes de 
ricQsation qui sont relatiTCS auxjuges.Or, 
dit-il , la loi reconnalt , par cette disposition , 
qoc la partialite du minist^re public, en fa- 
Tcar de Tune des parties, est aussi iiineste k 
ton adTcrsaire que celle d'un juge. Cest donc 
lui obeir que de compler le minist^re public 
pour un juge en mati^re derenToi. 

A cesraisons, on pourrait ajouter la dispo- 
sition de Tordonn. du mois d'aotit 1737, con- 
cernant les dTocations et les reglements de 
juges. Elle etait ainsi couQue : « N*entendons 
comprendre dans les articles pr^cedents , sous 
le nom d'ofiiciers du corps de nos cours ou au- 
tres compagnies, que ceux qui y auronts^ance 
cl Toix delib^rative, ensemble nos avocatsel 
procureurs gdndraux. « 

Mais aussi on peut iuToquer, pour Topinion 
contraire , le silence de Tart. 368, a Tegard des 
agents du minist^re public, et celui des ora- 
teurs du gouvernement et du tribunat, sur 
rintention du legislateur de les comprendre 
parmi les parentsouallids, membresd'unecour 
ou d'un tribunal , qui peuTent donner iieu au 
rcuToi. On ne saurait supposer que , lors de la 
discussion, le conseil d'£tat n'ait pas eu sous 
les yeux Tordonn. de 1669 et celle de 1737. 
La cour d'Agen aTait, d'ailieurs, provoqu^ une 
explication k ce sujet, en disant,dans ses 
obserTations sur le projet, qu'il etait Traisem- 
blable qae soug le nom de Juges on aTait com- 
pris lc procureur du roi. 



(1) On remarquera sani doute que si , dans Pesp^e 
pr^nte , nous nous tenons rigoureusement au texte 
de la loi, nous nc sommes point en opposition avec la 
lotatioo dono^e sur la pr6€Menleqaestion,reIaUvement 



L'on pourrait conclure de \h que c'est aTcc 
connaissance de cause que les redacteurs dc 
la loi n'ont point fait entrer dans le Gode la 
disposition de Tart. 11 de Tordonn. de 1737 ; 
qu'ils ne i'ont pas touIu, parcequ'ils n'ont pas 
consid^r^ rinfluence du minist^re public k 
r^gal de celle d'un juge. 

Ne pourrait-on pas en outre argumenter, 
contre Fopinion des auteurs que nous- Tcnons 
deciter, de Tart. 381 lui-m^me, sur iequel ils 
se fondent? En efPet, le legislateur 8'^(ant 
expliqu^, en mati^re de recusation, sur le 
minist^e public, et ne Tayant pas fait dans le 
cas de Tart. 568, ne faut-il pas plut^t en con- 
clure que la parente ou i'aIUance d'un procn- 
reur du roi aTcc une partie, ne doit pas ^trc 
prise en consideration pour motiTer le renToi 
autoris^ par ce dernier article? 

II faut , d'ailleurs, remarquer qu*il n*y apas 
d'ana]ogie entre le reuToi fbnd^ sur Fart. 368 
et la r^cusation. La r^cusation tend ^ ecarter 
un juge ou le minist^re public par des motil^ 
de suspicion qui lui sont personnels ; elle a 
pour fondement une foule d'autres causes que 
la parent^ ou i'alliance aTcc Tune des parties. 
Le reuToi, au contraire, n'e8t fond^ que sur 
ces deux causes , et sur la crainte que des 
parents ou alli^ de cette partie n'exergassent 
en sa faTcuraupr^sde ieurs coll^gues, etquoi- 
qu'i1s ne restassent pas juges du proc^, une 
iofluence prejudiciable k la partie adTcrse; 
influence que Tidentit^ de fbnctions, les rap- 
ports plus intimes de confraternit^ qu'^ta- 
blissent les delib^rations communes, etc.,ren- 
dent plus k craindre de la part des juges que 
de la part du minist^re public. 

Au reste , il 8'agit ici d'une esp^ce d'incapa- 
cit^ , et, en cette mati^re, il est de principe qu'il 
nefautse gouTcrner nipar analogie, ni par in- 
duction.L'evocation ou le reuToi porte atteinte 
auxdroits d'un tribunal entier sur sesjusticia- 
bles; ii enleTc toujours ndcessairement etcon- 
tre son gr^ une partie k ses juges naturels : il 
faut donc, sur ce point, restreindre plutdt 
qu'etendre, et se renfermer rigoureusement 
dans les termes de la loi. 

Voil^ notre opinion, et c'est aussi celle de 
Berriat, h. notes 4 et 3. Outre que Tart. 368 
ne parle quedes juges, et que ie magistratqui 
exerce le minist^re public n'e8t pas juge, 
Locr^, t. 2, p. 37, nous apprend que la r^dac- 
tion primitive de I'article a ^t^ chang^e sur la 
demande du tribunat, afln qu'on nepdten 
induire que le procureur du roi dtit comjiter 
pour les reuTois (1). 

[ Le 27 aotit 1818 (Dalloz, t. 23, p. 431 ; 



aux juget suppUaniSf puisque nous nous sommes 
fond^, & leur sujet, sur ce qaHls ^taientcomprls sous It 
d^nominalion g^n^rique de Juges, 
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Sirey« 1. 19, p. 149), la cour da Riom a consa- 
cr^ ropioion de Carr^, que nous adoptoQ« avec 
Favard, t. 4, p. 867, n« 5, et Dalloz. t. S3 , 
p. 429, 1. La cour de Riom $'ett fonuee pr^ 
cis^ment sur Tabsence, dans le titredes Reft" 
pois, d'une disposition analogue h celle de 
Tart. 381. N^anmoins Tbomine, n<* 421 9 heaite 
beaucoup a se ranger a cet avis. ] 

4848. L'art. 368 esHi applicable, dans ie eas 
m4me oA iejuge , parent ou ailtdy $e trou* 
verait appartenir d une autre chambre 
que ceile gui serait saisie du diffiSrend? 

Les auteura du Pro^.^ t. 2, p. 566, estiment 
qu*en ce cas il n*y a lieu qu au renvoi d'uQe 
chambre i une autre. 

Berriat, t., notes 4 et , n<* 2, r^pond que 
ces termes de l'art. 368, parmi iesiuges d'un 
triimnai, embrassent ^videmment les juges de 
toutes IfS chambres. Telle est aussi TopinioQ 
de Lepage, Ouest,, p. 212, et Foq pensera sans 
doute qu^elle doit ^tre adoptde, ooQ-seule" 
ment parce que la loi ne distingue point, mais 
encore parce que les lieos de la confraterQil^ 
existent entre tous les membres d*uQ tribunal, 
independamment de la circonstaoce qu*ils ap- 
partiennenent i telle ou telle chambre, k la* 
quelie d*ailleurs ils ne sont attacb^s que mo* 
mentan^meot. 

[ Cette solutioQ, qui , i Qotre avis, ne peut 
6tre coQtest^,est reproduite par Dalloz, t. 23, 
p. 429, n» 3. ] 

1844. La partie qui a des parents ou aiUds 
dans ie triimnai nepeut^iie demander ie 
renvoi? Une partie qui aurait avec eiie 
des int^rSts communs pourrait^eiie du 
moins ie demander du chef de ceiie'^? 

La r^daction de Tart. 368 oe laisse, relati- 
vemeot i la partie pareote ou alli^e , aucuo 
doute sur la o^gative de la premiire partie de 
cette questioQ , d*apris ces mots ; iorsqu'une 
partie aura deuxparents,.,^ l*autab paetib 
pourra demander ie renvoi; et, par uoe 
cons^quence r^ultant des motifs qui ontdict^ 
cette (fispesition, il a et^ decid^, par jugement 
du tribunal civil de Sarl^t, dont les motifs ont 
et^ adopt^s par arrdtde la cour de Bordeaux du 
8 juin 1809 (Sirey, t. 9, p. 297), que celui qui 
aurait des inter^ts communs ayec un autre, 
du chef duquel proc^derait la parent^ ou 
i*alliance , ne saurait former la demande en 
renvoi pour cette cause , parce qu*on ne peut 
le considerer commepartie adverse. 

[Pigeau, Comm.j 1. 11, p. 462, pense que, la 
partie (|ui a des parents jUjKes pouvant |es r^- 
cuser, il y a m^me motir pour ratitoriser h 
demander le renvoi. Outre la raison que Carr<^ 
oppose h cette opinion, qu*adoptent Dalloz , 
t. 23, p. 430, n* 7, et Thomioe, n^ 421 , 
Lepage donne de plus des motii^ qui nous 
paraissent fond^s pour falre adopter un avls 



contraire ^ celui de Pigeau. II dit qu*eo aceor- 
dant la focult^ de rteuser, le Idgislateur a pr^vii 
les ioimiti^ aui Q*exiiteQt que trop souveot 
dansles familles; mais la ri^ousation s*adres$e 
au juge qui va juger , au lieu uue le renvoi 
n*est accord^ que pour ^viter riofluencedu 

J'uge,mtoe nesi^eant pas, sur les autres 
uges. Dans ce cas , Tinimiti^ du juge Q*est pas 
1 craindre pour ses parents; ii fsudrait qu*il 
sollicit^t dans le sens contraire h celui de sa 
parent^; il n'oserait le faire, sesdemarcbes 
seraient d*ailleurs suspectes aux autres juges. 

La cour de cassation a au reste d^idd , le 
13 oct. 1807 (Dalloz, t. 23, p. 441 ; Sirey, t. 7, 
p. 1181)9 qu'il suffit qu'unjugesai8ide Taffiiire 
y ait int^r^t , sans ^tre partie , pour motiver 
ane demande en renvoi. II est superflu defiiire 
observer qiie si la demande en renvoi ett aulo- 
rlsee par la pareQt^ de TuQe des parties avec 
les membres du tribuoal , h plus fbrte raisoa 
doit-elle 6tre admise lorsque ces meoibres soot 
eux-m^mes parties au proc^s : si la d^cision 
que Qous veooQs de rapporter est juste, celle- 
ci Test egalemeot par uoe coQs^queoce a /br- 
tiori du m^me priocipe. ] 

[ 1844 bis. La demande en renwn pourrait- 
eiie 4ire form4e pour cause de parenti ou 
aiHance desjuges aicec Vun dss memhres 
ou administrateurs d'un ^tabHssetnent, 
direction ou union, partiedans iaoausef 

Oq doit di^cider la o^gative , par analogle de 
Part. 379, ^ moios aue ces admioistrateurs 
n'aient un intdr4t distinct ou personneL 
(Voy. la Ouest. 1386, infrd.) 

Mais Pigeau, Comm.f 1. 1, p. 641 , a tortde 
coQcIure que daos les iostances d'ordre , de 
saisie, etc, oii il y a une masse de creanciers, 
la parent^ des juges ayec run d*eQtre eux ne 
ourrait fboder la demande en renvoi, ii cause 
u peu d*importance de Tint^ra per sonnel de 
cbacun d*eux, 

II nous semble qu*il suffit que cet int<{r£t 
personnel existe, quelque minime qu*il solt , 
pour que les art. 368 et 378 soient applicables; 
et que rexception de Tart. 379 n'a trait qu*aux 
administrateurs qui seraient uniquement les 
agents de la masse ou de FuQion , mais qui oe 
seraient pas au nombre des associ^s. C*estbien 
alors, en e£Fet, qu'on peut les assimilerau 
tuteur qui n'e8t dans la cause que comme ad* 
ministrateur des biens de son pupille, et nul* 
lement pour Iul-m6me. ] 

1846. Ungarantetunintervenanipeu9snt' 
Us demander ie renvoi pour asuse ds 
parentd ou d'aiiia$9ce ? 

Oui, disent, en termes g^n^raux, les auteurs 
du Praticien, t. 2, p. 367 ; mais, r^pond Bcr- 
riat, h. t. , Qot. K et 6, outrc que, par le mol 
partie , la lol ne d^slgne pas suffisamment les 
garsQt^ et iQterTeoaQts , lordoooaoce du moii 
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1737, siir 1» ^TOcalioQS, leur refiise 
ceUe qualil^ , except^ daos les cas qu^elle ^nonce; 
et il est naturel , uoute-t-il , de la faire servir 
k rinterpr^tatioQ du Code de proe^dure. Telle 
est aussi ropinion de Delaporle, t. 1 , p. 542. 

Or, cette ordonnance , tit. arU 50, 51 
et 32, dispose, relativement a la demande en 
Saraptie, quesi elle se trou?e jointe et con* 
AHidue avec la demande principale, dema* 
ni^equ*elles ne forment plus qu*une seule 
contestation , alors celui qui est assign^ en 
garantle peut requ^rir le renvoi , comme on 
peut le requ^rir deson chef, parce que les deux 
demandes forment un tout indivisible. 

Mals s'il n*y a point de jonction pr^sum^e 
Qi formelle , le renvoi ne peut ^tre provoqu^ 
que relalivement ^ la demande en garantie , et 
oe pourrait emp^cher qu*il fdl pass^ outre au 
jugementdeladeinaQdeprincipale. (Voy. R^., 
aa mol EvocaHon, $ 1«^) 

Nous ne doutons pas que ces r^gles ne doi^ 
vent ^tre suivies sous Tempire du Code, puis* 
qu*elles se trouvent en harmonie avec les dlspo- 
sitionsau*il renferme, relativement a la jonction 
et la aisjonction des demandes en garantie. 
{F(^. oos questions sur lea art. 181 et suiv., 
tl surtout celles de Lepage, p. 245.) 

Qiiantli rintervention, nous remarquons (|ue 
ies articles prdcitds de rordonn. de 1757 foot, 
relativement d Tintervention forc<§e, c*est-ii-- 
«lire d la demande en declaration de jugement 
eommun ( rpy. la Que^t, 1971 , p. 155 ), 
les m^mes distinctions qu'i Tilgard de la ga- 
ranlie. 

Mais Tart. 29 dispose , concernant rinter- 
veDlion Tolontaire , cme fevocation ne pourra 
^tre demand^e par ceiui qui aura dt^ re^u par- 
lie inlervenante en cause d*appel seulement, 
nl de son chef , ni de celul de ses parents et 
alli^, si ce n'est que ses droits n*eus8ent pas 
et^ ouverts, elque lui ou ses auteurs n*eussent 
pu agir avanl le jugemenl rendu en cause 
prlncTpale. 

Ainsl Ton pourrait conclure de cet article 
que rintervenant aurait, en premiere instance, 
comme les partles principales, le droit de 



(1) Mai« du nnolDS, en cause d*appe] . n*adineUra-t- 
OQ l*tnienreoant k demander le renvoi que dans let cas 
noenlionn^ en rart.99 de rordonoance? Pour l*aiBr- 
mallTt • on peut dire «lue cette dispotiiion a un moiif 
d^otnit^ qui tubnisie loujourt, celui de reodre let de- 
niandei en renvot plut raret. Or, la partie aui n^ioter- 
Yieot qo*en cause d^appel a S t*iraputer la raute de ne 
s*Mre rendne partle en premi^ Inatance, lors- 
qireUe ponfait le faire : ce n*est cons^uetniQeBt 

3u*en oousideratioo qu*elle ne VtM pu, quMl estjuste 
e radmeltre k demander le renvoi en cause d*ap- 
peL, ete., etc. Pour la n^ative, on dira que, si Ton peut 
interpr^ter le Code de proc^dure par les dispositions 
det ordonnances qui root pr^c^d^, ce n*esi du moins 
que dans les seuls cas ou ces dispositioos se rattachent 
l fnelqQ«9-UQef de cellei que ce Code renfenne lui- 



f6rmer la demande en renvoi ; droit dont il ne 
pourrait user en appel que dans le cas prevu 
par cem^me article; mais Lepage, QuesHons, 
p. 245, ne distingue point entre rintervention 
en premiere instance et rintervention en cause 
d*appe) , et applique, dans les deux, les r^les 
admises en mati^re de garantie ; c*est-i-dlre 
qu*il exige, pour que la demande en renvoi 
soil accueillie de la part de rintervenant con** 
tre lui , qu*j| soii li^ dans la cause, soit parce 
que son intervention n*a pas ^t^ contestee, soit 
parce qu*un jugement Ta reQue apres conies- 
tation. Nous croyons que Ton doit admettre 
cetle distinction, tant en premiere instance 
qu'en appel , puisque la contestatlon de Tin- 
terventlon peut souvent former un incident 
s^par^ de la demande principale (1). ( Voy. la 
QuesL 127».) 

[L*art, 368 dit que, lorsqu*une partie aura 
deux parents, Tautre partie pourra demander 
le renvoi; peut-on ne considerer comme par-< 
ties dans une instance qiie le demantleur et le 
di^fendeur principaux ? Evidemment non ; car 
la qualil^ de partie doit 6tre donn^e i tous 
ceux qui soqt appeles dans rinstance ou qui 
ont le droit d*y intervenir. II semble donc que 
la question pos^e ne souffre point difficulte. 
Gependant les auteurs ne sont pas d*accord sur 
sa solution , ainsi qu*on a pu le voir par Tana- 
lyse qu*en fait Garr^. 

Nous n*adoplons aucune des dislinclions au*il 
propose; nous pensons au contraire que, dana 
tous lescaSflademande en renvoi peut^treforn 
m^e, Ce n'esl pas dans Tord. de 1737 qu*il faul 
aller cbercher la solulion de la question, mais 
daos le principe qui a fait admettre par le le- 
gislateur le renvoi pour parent^ ou alliaoce; i| 
a craint que la bienveillance d*un magistral 
pouf rune dfs parties ne nuistt a rautre. Eh 
bien, en Jugeant la demande principale, les 
juges statuent sur le sort du garant ; commenl 
donc celui-ci , lors m^me qu*il commence par 
soutenirqu*il nedoitpasdegarantie,ne pourra- 
t-il pas s*opposer i ce que Te tribunal dans le- 
quel se trouvent des parents du demandeur 
prlncipal juge lc food ? S*il succombe dans sa 



m^me, ou ne tendent pas I ^labllr des incapacit^, des 
exceptions , des d^chtenees , en un mot ^ des flns de 
non«reeevotr qu*il oe suppote eo aucupe maoi^rei 
d*oii suit qii*aucuo article nc doonanl lieu ^ pr^umer 

2ue le l^^slateur ait enteqdu limiter au cas exprim^ 
ans rordonnance, le droli de rinlerveoant i deman- 
der 1e renvoi en cauie d*appel , on ne peut, sans sup- 
pMer nne d^cbtence, le resserrer dans ces limites. 

Paroes deroi^res consid^ratioos, nous adoptons, 
sous tous les rapports, ropinion de Lepage, relative- 
ment ^ Pintervenant. 

II nous reste ii falre obser? er (|U*en tous cas « la de- 
mandc en renvoi ne peut ^tre accueillie^ dd5 qu*il se- 
rait ^vident que la garantie ou riuterTeniion aurait ^t^ 
concert^e avec rune des partieSi dans le dessein seul 
d*o«casloQDer 1« rcpvoi. 
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contestation sur 1a garantie , le jagement que 
rendra ce tribunal retombera sur lui; de m^me 
si les juges sont parents de celui qui conteste 
la garantie, le demandeur principal n*aura-t-il 
pat d craindre que le tribunal , en jugeant le 
fond , ne consid^re que son jugement retom- 
bera sur celui qui est appel^ en garantie, 8'il 
est reconnu devoir ^tre garant? Les motifs qui 
ont dict^ Tart. 3d8 s'appliquent donc dans tous 
ies cas k T^gard du garant et de rinterve- 
nant.] 

1346. Lorsque dcux parties en contesta" 
Hon ont, dans le mSme tribunaly soit des 
parents ou allids qui ieur sont eommuns, 
soit des parents ou allids qm n'appartien- 
nent qu'd chacune d'elles, peuvent-elles 
demanderlerenvoidevant d^autresjuges? 

U ^tait certain, dans rancienne jurispru- 
dence, comme il l'est aujourd'hui , ainsi que 
nous Tafons dit sur la 1544« Quest,, qu'on ne 
pouTait former la demande en renroi du cbef 
de ses propres parents ou alli^ ; mais on fai- 
sait une exception pour le cas oik ces derniers 
^taient en m^me temps parents ou alli^s de 
Tautre partie dans un degr^ plus proche. (Voy. 
Mp., au mot tvocation, % 1«'.) 

Ainsi Ton admettait, dit Lepage, Questions, 
p. 841, que, dans le cas oi!i les deux parties 
avaient des parents ou alli^ au m^me nombre 
ou au m^me degr^ dans le tribunal , il n'^tait 
permis ni h Tune ni k Fautre de demander !e 
ren? oi ; mais que, si ruile des parties avait un 
pius grand nombre de parentsou allies, ou bien 
slls ^taient en degr^s plus rapproch^s que les 
parents ou alli^s de son adTersaire , celui-ci 
^tait reccTable l former la demande dont il 
s^agit. 

Rien, ajoute cet auteur, n'emp^he aujour- 
d'bui d'adopter cette opinion qui paratt fbrt 
raisonnable; on Tcut queles parties n'aient pas 

f>lus de motifis Tune que Tautre de se d^fier de 
'impartialit^ du tribuoal... 

Demiau, p. 274, dit, au contraire, que, la 
loi ne s'expliquant point sur la question qui 
nous occupe, il paralt que les circonstances qui 
en sont Tobjet ne sont pas un obstacle k la de- 
mande, parce que la condition h laquelle la loi 
attache la focult^ de demander le renToi se 
IrouTant dans les deux parties, elles ont n^es- 
sairement le droitd'exercer cette facult^ Tune 
d 1'^gard de rautre. 

Nous sonimes port6 h adopter cette derni^re 
opuiion , attendu que Tart. 368 n'a fait aucune 
distinction ; mais , comme la question est de 
nature k se presenter rarement, nousnous dis- 
penserons d'entrer dans le detail des motifs 
qui nous d^terminent. Au surplus, si la de* 



(1) A la T^t^ , l'oa oppote que det causes qui exii- 
taleot «DUfieureiDeot k l*<§poqiie doot il i^ai^t, m9i$ 



mande en reuToi ne dcTait pas ^re auloriiee 
dans tous les cas, il serait toujours certain que 
Fon pourrait recuser les juges parents ou al- 
li^s, confbrm^ment ^ Tart. 378, $ 1<^. 

[Nous adoptons cette opinion , qui est aussi 
celle de FaTard, t. 4, p. 868, n<» 5. £n efFet, Tar- 
ticle 368, G. proc. ciT., ne distingue pas le cas 
oik une seule partie aurait des parents, decelui 
oili toutes les deux en auraient. II semblem^me 

3ue lorsque les deux parties ont des parents 
iCF^rents, Tart. 368 doit, ^ plus f6rte raison, 
reccToir son application ; lorsque les parents 
sont communs aux deux parlies, nous pensons 
^galement que le reuToi peut Mre demand^, et 
cetteopinion n'est pascontraire^cellequenous 
aTons ^mise qoe la partie qui a des parents, ne 
peut pas demander le reuToi. £n effet, lorsque 
deux parents plaident entre eux, leurs parents 
communs prennent aussitdt parti,ou pour Fun, 
ou pour rautre, lesinimiti^s diWsent bientdt 
les familles , et d^s lors celle des deux parties 
qui a Tu aTant raudience les juges parents se 
ranger du c^t^ de son adTersaire est int^ress^e 
k demanderson reuToi. L'art. 368 estapplica- 
ble , puisqu'il est Trai que le reuToi est de- 
mand^ par une partie, a cause d^ la parenle 
de Tautre aTec les juges.Ges motif^ ne s'appli- 
quent pas au cas ou une seule partie a des 
parents , et que c'est elle qui demande le 
reuToi.] 

Art. 369. Le renTOi sera demandi aTant 
le commencement de la plaidoirie; et, si 
Faffaire est en rapport, aTant qae rinstruc- 
tion soit achcTie, on que les ddais soicnt 
expir^s : sinon, il ne sera plus re$u. 

Ord. de 1737, tit. I, art. 38. — Ord. de 1667, tit T, 
art. 5. — Ord. de 1669, Ut. I, art. 19. — C. prec, 
art. 96 k 103, 343, 382. - [ Locri, t. 9, p. 299.] 

GGCIX. La demande en reuToi n'estp]usrc- 
ceTable, apris les ^poques d^termin^es par Tar- 
ticle 369, k moins qu'elie ne fdi fondee sur une 
cause post^rieure, telle que ralliance qui s'ef- 
fectuerait entre un juge et Tune des parties, la 
Teilie dujugement. • 

1847. R4suUe-t'il de la dispositton de rar- 
ticle 369 que Von ne puisse, en aucun cas, 
formerune demande en renvoiapres Vdpo- 
que fix4e par cet article ? 
II r^iilte sans doute des termes de rart.369 
que Ton ne peut, apr^ T^poque qu'il delcr- 
mlne, demander le renToi pour la parenteou 
ralliance qui existait k cette ^poque, et n^e 
sous le pr^texte qu'on n'aurait pas connu ces 
liens de i^mille. L'article n'admet point cette 
exception : sa disposition est absolue (!)• 



qui ne peoTent avoir M connues que depuis par la 
partte qui Teut les faire Tatoir, sont de nature k lenrir 
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. Mau la demaade nous paraltrait recetable 
apr^r^poque dont il estquestion, si les causes 
sur lesquelles elleserait fond^ lui etaient pos- 
t^rieures. Telle estladecision de Tart. 382, par 
rapport h la r^usation. 11 re^oit ici son appli« 
cation , dit Pigeau , 1. 1, p. 306, n? 434, parce 
que les motife qui rontdict^ezistent egalement 
en matiire de reuToi. 

Cette opinion , qui est aussi celle de Dela- 
porte, 1. 1, p. 338, et des auteurs du Gomm., 
tns^rd aux Jnn. du Not.j t. 2, p. 442, est une 
consequence de rancienne jurisprudence, qui 
■dmettait qu'une partie qui a?ait succomln^sur 
une demande en ^rocation i^tait admise k en 
former une seconde dans la suite de la m^me 
affiiire , sMl ^tait 8ur?enu de nou? elles paren- 

, de nonvelles alliances ou de nourelles par- 
ties. (V. Rip.^ au mot ^vocation, J !•'.) 

[Oalloz, t. 23, p. 433, n« 10, et Thomine, 
422, approufent comme nous cette opi- 
nion.] 

Une pariie condamnSe par d4faut 
peut-^lley 9ur son oppoeition, former sa 
demande en renvoi? 

On nesaurait en douter, si Ton consrd^re 
au*il n'y a, encas de d^faut, aucune plaidoirie 
oe la partie , et que son opposition, si elle est 
Talable dans la forme , remet les choses dans 
r^tat ou elles etaientii partir de Tassignation. 
II en est ici comme de tout autre declina- 
toire, que la partie d^faillante est toujours 
receTable i proposer par suite de son oppo- 
sition. 

[Pigeau, Comm.y 1. 1, p. 643, partage, aTec 
raison , cet aTis ; et 11 igoute que le reuToi ne 
pourrait ^tre demand^, sur Fopposition, par 
celui qui aTait obtenu le d^faut, parce qu'en le 
requf^rant il est cens^ aToir reconnu Timpar- 
tialiti^ des juges ; non plus que par la partie qui 
a commence par user de la Toie de recusation ; 
elle a annonci^ par \k qu'elle ne craignait pas 
rinfluence des juges r^cus^s sur les autres. Ge 
dernier point nous paratt contestable: les cir- 
constances peuTcnt changer. Dans le premier 
cas, il i]'y a pas de doute,parce qu'en obtenant 
le d^aut la partie aTait plaidi^.] 

Art. 370. Le renTOi sera proposi par 



de bsM i uae deroaode en reoToi. Telle est ropiiUon 
qn*^niet Legraverend, relativemeDt auxmatliret cri- 
miBelles, t. 4, p. 67, no 318, Mlt. de la Soc. Typ. 11 se 
fonde sur ce qa*DDe clroonttance inconnne est r^put^e, 
eo pareil cas, n*aTOir pas exist^. Nous n*en persistons 
pas moins dans notre prteMent avis, parce qu*il nous 
semble que la loi , ayant 6tendn Jusqu*au commen- 
cenient des plaldoiries le d^lai utile pour proposer 
oette exceptlon, ajns^ qne ce laps de temps devait 
tofflre k la partie pour se procurer les renseigne- 
neats nteessaires. On sent, d^ailleuts, dans quel 
embarras entralneralt radraission et le Jugement dei 

cuuuft, riociavaB citili.— tobb ui. 



aete au greife , lequel eontiendra les 
moyens, et sera sign6 de la partie ou de son 
fond^ de procuration sp6ciale et authen- 
tique. 

Tarif, 93. — [Tar. rais., no« S79 et 380.] — Ord. de 
1837, tit. lOT, art. 37. — Ord. de 1669, tit 1«, art. 22. 
— C. proc, art. 45, 353, 384 et 392. — [Devilleneuve, 
To Menvoi, no 16.] — {F^ox- Fowium 335.) 

CGCX. La demande en renToi doit ^tre pro- 
pos^e par acte fait au grefiFe du tribunal saisi 
de la contestation (1). Cet acte renferme les 
moyens et les conclusions de la partie qui com- 
paralt, assist^e de son aTou^, pour requ^rir le 
reuToi ; il est sign^ d'elle ou de son fondd de 
pouToir sp^cial et authentique, et alors la pro- 
curation reste entre les mains du greffier, qui 
i'annexe k la minute de Tacte. 

1349. Faut'il ddposer augreffb une requ^te 
contenant la demande en renvoi ? 

Commaille, t. 1, p. 413 et 414, n« 236, dit 
que la demande doit ^tre faite par requ^te d^- 
pos<§e au grefFe. Mais nous remarquerons, d'un 
c6te, que Tart. 370, en disant que le reuToi sera 
proposd par acte augre/fe, suppose le trans- 
port de la partie ou de son procurateur k ce 
grefFie, ou le greffier rddige Tacte qui contient 
la demande en renToi. D*un autre cdte, le tarif 
n'a point tax^ la requ^te dontparle Commaille, 
et conflrme, au contraire , ce que nous Tenons 
d^etablir, puisqu*ony trouTe, au 14* alinea de 
Tart. 92, un droit de Tacation pourVavou^ qui 
aura assistSia partie, non pour d^poser mais 
pour y former ia demande. 

[Cette opinion , qui ne nous paratt pas siis- 
ceptible de doute, est confirm^ implicitemeiit 
par Pigeau qui , dans sa Proc. civ., donne 
le modele de Tacte que doit r^diger le 
greffier.] 

1350. Le greflier peut-il suppUer au defaut 
de signature de la partie ou de son pro- 
curateur, en mentionnant les causes de 
son d4faut? 

Appliquez ici ce que nous aTonsdit plusieurs 
fois , et notamment sur la (^uesU 195. [Et au 
titre du Ddsaveu, Quest. 1306.] {F. les ques- 
lions de Lepage, p. 246.) 



preuTes de rignorance dont argumenteraU la parUe. 

[Pour nous, nous ne Toyons pas de diifiSrence enire 
le cat oii les causes n*existeraient pas encore , et celui 
od leur existence serait inconntte. (V. infrd, not eb- 
tervaUoos sur la Quest* 1394.] 

(1) G*ett , comme le dit Berriat , note 6, ce qul paralt 
r^tulter de rensemble du tilre ; mait cet auteur fait cn 
mdme tempt remarquer, d*apr6tde nombreuset auio- 
rit^t, qu*il faudrait t*adrester k celul qul coonalt det 
rdglementt de juget, tl, k caute de parentd det Juget, il 
y avait intufllsance de nombre. (V. le TraiU des lois 
d'org, et de compit., IIt. II, Ut. VI.) 

14 
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135 1 * ptvcuraUon doit-eiie ^ire annex4e 
d l'acte? 

Oui, quoique 1'art. 370 garde le siletice \ cet 
e'gard. Cest qu'il est n^cessaire qu'oD puisse 
verifier sa forme, et 8'assurer au besoin que le 
mandataire aYait un pouvoir tuffisant. (Arg. de 
Fart. 584. — V. Delaporte, 1. 1 , p. 559 ; Comm. 
inserd aux Ann. duNoi., t. 2, p. 443 ; Pfgeau, 
1. 1, p. 439.) 

[Pigeau, Camm., 1. 1, p. 644 , Favard, t. 4. 
p. 868, n» 6, Dalloz , t. 83, p. 433, n<> 11, et 
Thomine, n« 4S8, enseignent aussi la neces- 
slt^ d'anoexer la procuration ; nous partageons 
leur avis.] 

Art. 871. Sur rexpMition duditacte, 
pr^sent^ avec les piftces justificatives, 11 
sera rendujugementqui ordonnera, 

La Gommunication aux iuges k raison 
desquels le renvoi est demand^, pour faire, 
dans un d6lai fixe ^ leur dtelaration au bas 
de rexpidition du jugement ; i'* la commu- 
nication au minist^re public; S^" le rapport, 
k jour indiqu6, par Tun des juges nomm^ 
par ledit jugement. 

[Tar. rais., dm 381 el St83. ] — Dispositioos dlff^ 
rentes de celles des art. 36, ord. de 1669, et 45, ord. 
de 1737. — C. proc., art. 585 et sulv. — [Locr^, t. 9, 
p. UO] (1). — (^qr. FonHUtl 8S6.) 

1352. Ouelles sont les formaHt^s auiprdce- 
dent Vobtentiondujugem£ntpreparatoire 
d rendresurle renvoi? 

On ne signifie point Tacte k fin de renvoi ; 
il ne 86 fatt k son sujet aucune proc(§dure entre 
les parties; mais il est pr^sent^ par Tentre- 
mise du pr^ident auquel le greffier en remet 
rexpMition , aprte quoi intervient le juge- 
ment , sans qu'il soit besoin d*appeler ^ Tau* 
dience les parties de la cause et de les entendre. 
(r. Demiau, p. 275, et Tart. 585.) 

[Ces observationssont exactes.] 

] 363. Les juges dontlaparentdou 1'alHance 
donne lieu d ia demande en renvoi peu- 
vent'iis concourir au jugement pripara- 
toire dont ii s'agit en Vart. 571 ? 

Nous ne le pensons pas, car il ne aerait pas 
consequent qu'ils ordonnassent une commu- 
nication h faire h eux-m^mes, etc; ainsi l'on 
execute ici l*art. 49 du r^glement du 50 mars 
1808, (Voy, cependantla Quest. 1557.) 

[La v^rit^ de cette proposition, reconnue par 
Thomine et Favard , t. 4 , p. 868, n<» 7, et qui 



(1) 



jVAitvavDncB* 



[Lorsque, sur une demande en renvoi pour cause de 
parent^, le fait de la parenl^ n^est pas contesl^, el 
qu'il ne s*^ldve de difflcuU^ que sur le point de saToir 



n'est miae en donte par aiieuD auteur» reavlte 
d'ailleurs de la plupart des arr^ts quf oout 
avons cit^s sur la ^i#e«/. 1557.] 

Art. 372. L*exp6dition de Tacte i fin de 
renvoi, les pi^ces y annex^es, et le ju- 
gement mentionn^ en rartiole prici- 
dent , seront signifi^ aux autrea partiet. 

Tarif,70, 02.-[Tar. rais., no 283.]-Ord. de 1669, 
Art. S2. — Ord. de 1737, art. 37. — [Noire Dict. fto. 
de Proc., yo Renvof, no 95. — DaHoi , eod,, n»» S9 
etSO. Carnft, Compit,, a« part., Uv. I«r. Ut. H, ar- 
tide 90, Q. 1S4, % 7.] (rQT. FounnLB 8S7.) 

[CCCX bis. £n mati^re de renvoi, la proc^ 
dure est communiquee aux parties en cause : 
il n'en est pas de m6me en mati^re de recusa- 
tion simple. Le motif de cette difference est 
que la demande en renvoi peut porter le plus 
grand prejudice au defendeur, en rentralnant 
devant un tribunal autre que celui devant le- 
quel il comptait plaider. La r^cusation ne peut 
avoir pour lui le m^me inconv^nient. (Vopez 
la mtme explication dans Pigeau , Proc. cfv.^ 
k Fart. 5, n*>5 du chap.des Renvoisy eten notre 
Comm. du Tarif, 1. 1, p. 569, n» 15.)] 

[1353 bis. Si Vun des dif^deurs ne compa* 
raitpasj queles autres constituent avouff 
et que, pendant ie cours de Vinstructionj 
ie renvoi pour paretU^ ou aiHance soU 
propos4, faudra-t-ii appeier ie d^faiiiant 
sur cette demande? 

II suffira de lui faire les significatioos pres^ 
crites par Tart. 572, C. proc., et s*il ne com- 
paralt pas , le jugement rendu contre lui ne 
sera pas susceptible d'oppositioQ, parce aue oe 
jugement adjugera le profit du prooier dMut 
pronono^ ; telle est aussi ropinion de Lepage, 
p. 245, Quest. 8.] 

1364. Comment et d queiie dpoque Mvent 
^trefaites ies signipcationspresGritespar 
Vart. 572? 

Ces significations se font [^videmmeQt] par 
acte d'a?ou^ k avoue, avant la communication 
aux juges parents ou alli^s. 

1355. Commentsefontauxjuges ies commu- 
nications prescrites par iejugementpr^ 
paratoire ? 

Elles se fdnt par la voiedu greffe, c*eat4-dire 
saos signification , et au moyen du d^p6t que 
Ton y fait des pi^cea k communlqtier. 



ti cetta parenl^ ett teUe qn*elle pniMe motiTer le ren- 
voi, le« iribunaux penvent statuer sans qa*n toii b4- 
cessaire de recourir k finstrucUon sp4ci«leitablienar 
les ari. 571 e( suiv., C. proc. (Caw SH «o^ \m\ 
DaUox, t. 8» p. 189 ; Sirey) t. »5, p. 88.)] 
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[TtUe etl ■QMi, f I aYec raitiN^ ropiBion de 
Tfawiine, n<> 483.] 

1386. Le$ parties adverses de cettes qui de- 
fnandent le renvoi peutent^Ues coniester 
cette demande? 

BTles peiitent contester le renvol par uoe re- 
qu^te k laquelle le demandeur peut r^pondre 
par une autre. (Voy. Tarif, art. 7K.) 

{Cette opinion, que nous afons ^mise en no- 
tre Cmm. du Tarify 1. 1, p. 569, n* 3, est 
adopt^e par Pigeau, Proc. cit., \ Vart 5, n« 5 du 
chap. des RenvoiSy Favard, t. 4, p. 868, n» 6, 
et Thonine, n» 423.] 

Art. 878. Si las canaes dc !a demande en 
retiTOl sont avouies ou JustifiAes dans un 
trflranal de premidre instaface, le renvoi 
sera Aiit k Vun des autres tribunaux res- 
sortissant en la m^me cour royale , et , sl 
c'estdans une conr royale, le renvol sera 
irit k rme des trois oours les phis voi** 
siiies* 

Tarif, 75. - [Tar. raii., not 984 el 885.] - [ Carrt, 
C omip ii ., 1« |iart.4 liv. II, Ut. VI,trt* 805, et liv* III, 
lit. iy,art. 370, O. 47S. — Locr4,t. 9, p. 941.] - 
(A^<tr- PoABUtis 3lS, 399 et 830.) 

GCCXI. Quand les Jnges ont fournf leur f&- 
poiise au bas de reip^ition ^ ou quand les d^- 
lais pour la Mre sont expir^s, lemlnistire 
paMic et le rapporteur nomm^ re^oivent it 
leur tour la oommunieatioU des pi^ces (1). 
Enfln, ao Jour d'audieace fli^ par le jngement 
pr^paratoire, les parties etposent leurs moyens, 
lerapporteurest entendu, le minlst^re publte 
donne ses condusions, et le tribunal rend son 
jugement deflnitif par lequel il aceoeille on 
rejetle la demande en renvoL 

Quand la demande est accueilliei le tribunal 
reOTOie, par lon Jugement, les partles et la 
cattse devant un tribunal ^gal en degr^ de Ju- 
ridiction* 

1867. Peut'On iusUfier la demande en 
renvaipar lapreuve tesUmoniale ? 

Demiau, p. 876, cite plusieurs ordonnaOces 
qui le permetiaient. Pigeau, t. 1, p. 307, 
n<* 436 , estime , au conlraire , qu*e1Ie ne peut 
^tre admise qu*au moyen d'un commencement 
de preuve par ^crit; mais, i d^Faut de texte 
pr^is du Code . nous serions port^ 1 croire 

3uMI seraitpermisd^appliquer, par analoflfie, la 
isposition de Tart. 389 , relative aux recusa- 
tious, et qu'en consequence, le tribunal serait 



(1) La partit etDlra laqiieUe ett fotmes la deflModa 
fm reavtl peut BMttra baaneoup dlanporlaota A eo»- 
larvttr laa|iifaa« L*an. TSdtt urif l«i parmtt de tifiiK 
AtraetBojtns par «m reqoStt A la^iMlla aon advtr» 



librt de rejeter la demande en renvoi sur la 
simple ddclaration des juges, ou d*ordonner ia 
preuve testimoniale. 

[ Tbomine , n* 424 « fait observer que, si la 
preuve testimoniale est admise en mati^re de 
r^usation t c*est que la r^usation repose le 
plus souvent sur des faits qui ne peuvent pas 
etre prouv^ autrement. Mais ceux de parent^ 
ou d'alliance, sur lesquels se fondent les de- 
mandes en renvoi, se prouvent par les actes de 
r^tat civil^ II estime donc, et nous partageons 
son avis, qu'ii n'y a pas lieu a la preuve tesU- 
moniale. ] 

1368. Si les Juges du chefdesquels la de- 
mande en renroi est form4e avouent leur 
parentd ou alHance [ou qu^ellesoit prou- 
t?^], peuvent-iis concourir d ordonner 
le renvoi ? 

Nous avonsdit, sur la Quest. 1333, quenous 
ne croyons pas qu'ils puissent conoourirli 
rendre le jugement preparatoire dont il s*agil 
en Tart. 37l ; k plus forte raison ne peuvent- 
ils pas slatuer sur le renvoi m^me. Cependant 
la cour de Colmar , par arr^t du 29 decembre 
1810 (Sirey, 1. 11, p» 448), a ddcidd qtie , dans 
le cas ou pliisieurs juges dfk^larent ne pouvoir 
connaltre d'une affaire, pour cause de parente 
avec les parties , de sorte que le tribunal ne 
pnisse se compl^ter , ce tribunal n'en est pas 
moios oomp^trat pour ordonner iui*mdme le 
renvoi dcvant le tribunal voisin. Cettecour 
s'est fdnd^ snr oe que ies art« 373 et 373 du 
Code veulent, le preniier, que, si les causes du 
reufoi sont avou^ou justiflees, ce renvoi soii 
fait i l*uo dts aubres tribuoaux resaortissanl 
en ia m^me cour; le second, que, s'ii n'y a 
pas d'appel, ou que rappelant ait suocomb^, la 
contestation soit portee, sur simpleassignation, 
devant le tribuoal qui doit en connaitre, etc. ; 
d'oii suivrait 9 d'apres Tarr^t precit^ , que, d^ 
lors qu'il ne reste plus assez de juges pour con- 
naitre de la cause, le tribunal, tel qu'il se 
trouve composi^ au moment oii elle est appe- 
l^, serait comp<^tent pour ordonner le renvoi. 

Ilnous semble, ainsi qu'^ Berriat, h.i.f 
note 6, et 'k Demiau, p. 278, que cette d^ion 
ne peut ^tre suivie, d'apr^s les divers arr^ts de 
la cour de cassation que nous avons eu occa- 
sion de citerau ixitedes Reglements de Juges, 
et surtout d'apres celui du 17 mars 1807 (Sireyt 
t. 7, p. 310). 

Ainsi, l'on doit se pourvoir en indication de 
juges, de la mani^re indiqude aux pr^limi- 
naires du titre des Rigiements dejuges. 

[ Par trois arrdts des 4 dec. 1807, 30 janv. 



•airt peut r4poadrt. La raqadtt tt la r4ponst, qnand 
il tn a 414 tigiiifl^i aoBl Joialet ii la tommttnioatioo 
fidia av minitt4rt puMlc tt av rapporitur. 



Digitized by 



Google 



1'« I^ARTIE. - LIVRE 11. - DES TAIBDNAVX IMFBRIBURS. 



et 5 juitl. 1815 (Dalloz, t. S5 , p. 492; 
Sirey, 1. 14, p. 291 et 455) , la coiir de GoUnar 
a persist^ daos sa juntprudence qu^avait aussi 
adopt^e la cour de Douai , le S9 juin 1812 
(Dalioz, t. 25, p. 547) ; mais elle y a demi^re- 
ment renonc^, le 15 aYril 1857, en d^dant 
que lorsque, par suite de recusations, un tri- 
Dunal de commerce s'abstient tout entier, il 
y a lieu de se pour?oir derant la cour royale d 
fin d'indicationd*un autre tribunal, et le renvoi 
doit ^tre ordonn^ de?ant le tribunal de com* 
merce le plus ?oisin , raffaire n*etant pas d^- 
Tolue de droit au tribunal ci?il de Farrondis- 
sement. 

La jurisprudence abandonn^e par la cour de 
Colmar ne pou?ait se soutenir en pr^sence des 
nombreuses autoritds par nous rapport^es sur 
la QuesL 1557. ] 

. Art. 374. Celui qui succombera sur sa 
demande en renvoi sera condamni k une 
amende qui ne pourra ^tre moindre de 
50 fr. , sans pr^judice des dommages-int^ 
r^tsde la partie , sMl y a lieu. 

Ord. de 1669, art. 35. — Ord. de 1737, art. 79. — 
G. proc, art. 1S8, 890, 1039.-[Locr«, t. 9, p. 162, S41.] 

1359. L*applicationde l'art. 574 est-ellefa- 
cultative ? 

Ellc est farc^e relatiTement k Tamende, 
parce qu*elle est au profit du fisc, et que d*ail* 
leurs les expressions de la loi sont imp6rati?es 
sous ce rapport ; elle est facultative quant 
auxdommages-int^r^ts, puisque rarticle porte 
que la condamnation sera prononc^e , 8*il y a 
lieu. II faut remarquer, en outre, qu*un tri- 
buual ne peut accorder de dommages-interdts 
qu*autant qn*ils sont demand^s; car ii ne 
saurait prononcer d*office une condamnation 
qui ne tient qu*d Tint^r^t purement pri?^ des 
parties. 

[ Nulle difficult^ sur ce point. ] 

Art. 575. Si le renvoi e6t prononc^, 
qu'il n'y ait pas d'appel , ou que Tappelant 
aitsuccomb^, ia contestation sera port^ , 
devant ie tribunal qui devra en connattre, 
sur simple assignation, et la procMurey 
sera continu6e suivant ses derniers erre- 
ments. 

[Tar. rais., no SS6.] — Ord.jde 1669, art. 46.— 
Ord. de 1737, art. 98. — C. |iroc., art. 376. — [Locr^, 
I. 9, p. 841] (1). — (^or. FoaHDi.B 331.) 



(1) 



jvmnmvDBvca. 



[ 1« UDe sectioD d^aoe coiir d'appel pent , lonqae 
ruo de «es membres se troave emp^6 , ren?oyer de« 
?aDt uoe auire «ectioD (Cast., 16 ?eDt. an xn ; Sirey, 
l. 4, p. 109); 



C€CXf I. Lorsque le jugement rendu sur une 
demande en ren?oi n'e8t pas aitaqu^ parla 
voie d*appel, ou que Tappelant a sucoomb^ , 
rien n'emp^he d'en pour«ui?re rex^cution. 

Pour cet effet, la partie la plus diligentele 
fait signifier k Tautre partie , sui?ant la r^c 
qui ne permet pas d'ex^uter un jugementnoa 
signifid. 

Si le ren?oi est prononc^ , la sigoificatioD 
du ju^ement est faite k personne ou domicile, 
a?ec simple assignation pour comparaitre de- 
?ant la cour ou le tribunal design^ pour con- 
naltre de la demande principale. Sur cette 
assignation, qui n*a pas besoin d'6tre Ubell^, 
la procedure est, non pas commenc^e, mais 
continuee d^apr^ ses derniers errements. 

Si le ren?oi est rejet^, le jugement est sim- 
plement signifi^ d*a?ou^ k a?ou^, a?ec som« 
mation d'y obeir, c*est-i-dire de continuer 
de?ant les m^mes juges la procMure com- 
mencde. 

1860. L*as€ignatim prescriteparFart* 
doit^elle 4tre donn^e au domicile r4el des 
parttes, ou d celui de leurs avouds ? 

Cette assignation, saivant Hautefdiille, 
p. 199, serait donn^e b domicile d'avoni^ ; mais 
Lepage, Quest*. p.247 et248, estime, au con- 
traire, qu'elle doit^tredonn^ h domictle r^l. 

On peut dire, pour ropinion de HaQtefeuille, 
que Tassignation dont il 8'agit n*est qu'aoe 
continuation de proctiure , jpuisque la caose 
est jugee dans le tribunal indiqui^ par le juge- 
ment de renvoi sur les derniers errementSy 
c*est-a-dire qu'elle est reprise k parlir du der- 
nier acte qui a ^te fait de?ant les juges primi- 
tl?ement saisis : d'oii il suit que rassignation 
peut dtre remise aiix a?ou^ chez lesquels les 
parties ont leur domicile de droit pour toutcc 
qui concerne la eontestation. 

Lepage oppose qu*en principe g^n^ral touCe 
assignation est faite k personne ou k domicile; 
mais qu'il n'y a d'exception qu'autant que la 
loi prononce fbrmellement , comme elte Ta 
fait , par exemple , dans Fesp^ de Tart. 365. 
{yoy. nos questions sur cet artide.) Or, ellc 
ne s'est point exprimee de la m^me mani^re 
dans Tart. 372 , et 1*00 ne peut etendre unc 
exception d*un cas b un autre, ici surtout , ou 
Tesp^ce difi^i^re essentiellement, et ou les mo- 
tifs de d^cider ne sauraient ^tre les m^mes. 

Au surplus, quoique rassignation donn^ en 
?ertu d'un jugement de ren?oi ait pour objt-t 
de continuer la proc^dure sui?ant les dernitrs 



3o Ceti de?aDt te Juge de paix do canton le plos 
?oisiD dans rarroodtssemeDt do tribuDal ci?il , et oon 
de?aot celoi dHiD autre cantOD plai proche liniS hors 
de cet arroodisseoieDt, qse les partlet doHreDl ^tre 
reD?oyto eo cas d^mpScbemeDt d*uD Jof^ de pali el 
de tef •oppliaBU.CBottrg, 19 mart 1906.)] 
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trremraU, il d*«i faot pas iDoiii6 4]ue ies par- 
ties constituent, dan» le nouteau trtfounal, d» 
avoo^ auxqneto ellea ont ^ donner des pou- 
▼okrsplua ou moins ^tendua, et qui touchent 
le fond de la contestatioo. Lea parCiet teules 
peuTont reoaplir eette obligatioD : il faut donc 
qu*elles soient atsignees i personne ou do- 
micile. 

Nous pensons que ces raisoos doivent rem-> 
porter sur celles que nous a? ont allegu^ en 
fafeur du tentiment de Uautefeuille ;du moins, 
eroyons-BOUs que la ^rudence exige^ue Ton 
suive l*opinion de Lepage. 

[ Nous partageoos enti^rement Fopinion de 
Garr^ et les raisons qu*il ftiit valoir. ] 

[ 1360 bis. La partie opposante dunjtdge* 
ment de d^faut^ au principal, qui, sans 
/airefuger le fimd, obtient le renvoid un 
autre tribunal, et qui, sur la nouvelle 
tissignation d eile donn^e pour y compa- 
rattre, se laisse d^bouter par ddfaut de 
son opposition, serait-^leadmised/brmer 
opposition d ce secondjugement? 

Si la partie opposante s'^tait laiss^ d^bouter 
par d^fout de son opposition par le tribunai 
mdme qui arait rendu le premier jugement, il 
est clair qu*une secQude opposition de sa part 
ne serait pas recevable , car opposition sur 
oppositionne vaut, et d*aplr^s Tart. 165, G.- 
^oc, ropposition ne peutjamcns Stre repue 
contre un jugement quiadiboutd d^une pre- 
miere opposition. 

En sera-t-il autrement , parce que la partic 
nne f6is opposante aura demande et obtenu 
son renvoi de?ant un autre tribunal ? Assign^e 
derant ee demier , que Tiendra-t-elle y soiitenir , 
sinon le mal jug^ ile la sentence qui ra?ait con< 
damn^e par d^faut? quelle autre contestation 
?iendra-t-elle y soulever que celle qu*elle avait 
iotroduite devant le tribunal premier saiti, 
par la voie de ropposition? Cest dohc le 
m^me proc^ qui se continue , qui seuleo^ent 
se d^place : ainsi il faut le continuer sur les 
mtmeB errements, et consid^rer le jugement 
de defout qui interviendra comme un v^ritable 
d^bout^ d*oppositlon , non susceptible d^^tre 
de nonreau attaqu^ par la m^me voie. 

II est vrai que le second jugement de d^fBut 
peut dans ce eas ^tre encore un jugement 
contre partie , ce qui n*aurait pas eo iieu si 
Taffaire ttii rett^ au mdme tribunal, puisque, 
snr Topposition, la partie avait n^cessairement 
constitu^ un avoue ; d*ou Ton pourrait dire que, 
Tavoue ne veiliant pas pour elle, on ne devrait 
pas la traiter si rigoureusement. 

Mais cette diCKrence de position , qui est le 
rdsultat de son propre fait , ne doit pas lui 
donner le droit de proroger ind^finiment les 
procedures, d^accuinuler « sans mesure, oppo* 
sition snr opposition. L*art. 16tt ne souffre 
point d'exception« 



Cest au reste ropinion qu*embrasse Pigeau, 
dans son Comm., t. 1 , p. 647. {Voy^ notre 
Quest. m ter.) ] 

Art. 576. Dans tous les cas , rappel du 
jugement de renvoi sera suspensif. 

C. proc., art. 392 k 395, 457. 

CCGXIIL Tout jugement par lequel un tri- 
bunai de premiere inttance a statue sur une 
demande en renvoi est sujet k Tappel , soit 
qu'il ait accueilli, soit qu*il ait rejet^ la de- 
mande, soit que la cause principale ne doive 
^tre jug^e qu'ii charge d'appel, soit qu*elle 
puisse r^tre en dernier ressort ; car, ainsi qu'on 
Ta dit , il s'agit ici d*une v^ritable r^cusation 
exercee contre un tribunal entier. 

La loi d^lare, dans rarticle present, que dans 
tous les cas cet appel sera suspensif : ce serait 
donc inutilement que le tribunal aurait ordonne 
rexecution provisoire de son jugement. Cette 
disposition demeurerait sans effet, et la proce- 
dure sur la demande principale continuerait 
d'6tre suspendue jusqu'^ ce qu'il edt ete statue 
par la cour royale. 

[ 1360 ter. Peut-bn appeler quand Vobjet 
du proces au fond est susceptible d'Stre 
jug4 en demier ressort ? 

Oui : par argument de Tart. 391 , qui le de- 
cide pour les jugements sur rdcusation; or 
les demandes en renvoi sont de veritables re- 
cusatioDs; et del'art. 434 qui admet Tappel de 
tous les jugements ou il s'agit d'incompetence ; 
or les demandes en renvoi sont de v^ritables 
contestations sur la comp^teiice. Enfin, les de- 
mandes en renvoi ayant, pour celui qui les 
forme et pour son adversaire, des conseqiien- 
ces bien plus importantes queles simples r^cii- 
sations, les molifs qui ont dicte la disposition 
de Tart. 391 trouvent ici une application encore 
plus directe. Cest au reste Tavis de Pigeaii , 
Comm., 1. 1, p. 648; deFavard, t. 4, p. 868, 
n<» 9, et de Thomine, n*" 424.] 

[1360 qnater. Qui peut appeler? Lesjuges 
du chef desquels le renvoi est ordonnd le 
peutent-ils ? 

Yoyez infrd nos observations sur la Ques'- 
tion 1409, et appliquez les m^mes principes. ] 

[ 1360 quinquies. Si, pendant l'instance 
d'appel, il ^tait rendu jugement, soit par 
le tribunal qui aurait refusd le renvoi, 
soit par celui auquel il aurait renvoyd, ce 
jvgement serait-il nul , encore bien que 
ia comp4lence du tribunal dont il serait 
4man4 fut plus tard reconnue par la 
cour? 

Voyez infrd la ^eW. 1409 his^ et appliquei 
les m^mes principes. 1 
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1861. M se pori0 Vappel dujugetMmtde 
renfw, pranoncd par le Mkunal depre^ 
miere instance d un autre tribunal 
ressort de la m4me caur royale ? 

II se porte k eette eour ; o'est uii# oouid* 
quence des art. 375 et 576. 
[ Cela est incontestable. ] 

1362. Quand le renvoiestprononc^parune 
oour roffale, y a-t-il Ueu au pourvoi 
en cassation, et le pourvoi, en ce cas, est- 
ii suspensif? 

Le Code de procddure laiase ces questiona 
ind^cises. Neanmoins nous pensons, avec Jour* 
dain (Code de comp^t., t. 8, p. 253), qu'il n'y 
a pas lieu, en ce cas p|us qu'eo tout autre, 4e 



donler de la iMuIttf do potinroi , lorsqu^M j a 
d*aiUflurs ourarture* 

Quant a 1'effet suspensif , la rigle gMr alc 
est que les demaBdes en oassation ne sqspen*^ 
doit pas rex^oution des arrto. Pour ^re e»* 
eeption k celle r^le, il iaudrail qu'uBeloi 
Tetkt consaer^. L'art. 376 attribue, k la fMt^ 
Teffet suspensif \ Tappel du jugement ds 
renToi ; mais on ne trouTe pas uoe sembUble 
disposition sur le pour?oi. 

[Pigeau, Proo* ctr., k i'art. n» 4, aole, 
du cbap. des Renwns, exprime la «toe opi> 
nion, que nous adoplons. ] 

Art. 377.$oiitapplicables audtt api 
les dispositions des art. 392, 393, 394, ~ 
titre dfe fa HScueation^ ci-aprts. 



TITRE XXh 

m tk hicvnjLTion (PAaviBLUi) (1). 



La f^MrMtm estuneexeeptionparlaquelle 
une partie refuse d'avoir pour /nge un ou 
plusieurs des membres du tribunal saisi du 
procte. 

Cette exceptioo se range naturellement dans 
laclasse desexceptionsd^linatoires, puisqu^eo 
r^cusant un magistrat on 4vite de se soumet- 
tre k son autorit^. 

Comme le remarque Poncet, Trait4 des 
actions, p. 262, la rdcusation est introduite 
en premier ordre dans Tint^rAt personnel de 
la partie r^cusante ; mais elle influe o^cessai- 
rement sur d'autres intdrdts , et tend k com- 
promettre celle de la partie adverse, en la 
privant d'un ou de plusieurs juges dans lesquels 
elle avait peut-^tre une coofiance particulUre. 
L'int<$r^t public 8'y trouve indirectement en- 
gag^, puisqu^elle a pour fondement necessaire 
un motif plus ou moins injurieux 'k la magis- 
trature. Enfin, le juge r^cus^ peut are ausii 
particuli^rement int^ress^ k obtenir ia r^pa- 
ration de rinjuste agression dont il aurait et^ 
Tobjet. 

Dc \k r^sultent les principales rigles que le 
Code de procddure renferme en mati^re de r^ 
cusation, et dool l'objet est de concilier ces 
inter^ts dirers. 



(1) V. Muprd, liv. XVII,de8 Justlcesdepafx, Ut.lX, 
ti le titre pr^oMeat, dm 1336, 1837 et 1357. 

(2) Toutjuge, Par ce moi Juge, il ne faut pai ea- 
tendre seulenieot les membres ordinairet d*UQ tf ibu- 
nal; il faut compreodre eo outre lea suppl^ants, les 
avocats et ies avou^s, lorsqu*ils se trouvent appol^s 4 
coiioaltre d*une affaire, soit en remplacemeot des ju- 



Art. 878. Tout juge (8) peut «tre ricus* 
pour les causes ei-apres : 

1» S'1I est parent ou alli6 des parties ou 
de Tune d^elfes , jusqu'au degr^ do cousin 
is.Hu de germain uiclu8i?ement; 

2« Si la femme du juge est parente oq 
$lli6e de Tune des parties, ou si le iuge est 
parent ou alli^ de la femme da I une des 
parties, au degr^ ci*4essus, lorsque le 
femme est vi?ante, ou qu'6tant dteM^, 
il en existe des onhnts: si elle est dtfoM^e 
et qn'il n'y aitpointd'enfants, le )ioau*p«re, 
le gendre , ni les beanx-freres ne ponrront 
^trejuges; 

La disposition relative i la femme AM- 
dte s'appliquera h la f^mme divoro6e, s*{I 
existe des enfants du mariage dissous ; 

3'' Si leJuge, sa femme, leursascendanU 
et descendants, ou tdl\i$ dans la m^me U- 
gne, ont un difiKrend sur pareille questioo 
que celle dont il s'agit entre les partiesi 

4* »S'ils ont un procds en leur nom dans mi 
tribnnal oti rune des parties sera joge ; ^lt 
sont crtenciers ou d^teursd^unedes par- 
ties; 

g«8, tolt pour vider lui partaee, ht mtBist^ pabUe 
est «galemeot rteusable (vctjr, art. 381)j mais le gref- 
fter ne Pest pas. (Rennes , 3 Jan?. 1818, Quest. 591: 
Dalloz, 1. 18, p. 337.) [Cette reAarque parraitement 
Joste, est Mlo aiissl par Fatard, t. 4, pa 7esi, i, 
DaUoa, t. 83, p. 880, o* «, et Tbomioe, n« 485.} 
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Si, daiis le» ans q«i ont pr^6d4 
b rteaMtion, il 7 t en proeto eriniAel 
eslre eta et riine des parties, ou son 
eonjoint, ou ses parents ou alU^s en ligne 
direete: 

e* ffil y a proc6s civil entrc le fuge , sa 
femme,leurs ascendants etdescenaants, ou 
alU^ dans la m^me Ugne et Fune des par- 
ties, et que ce proc^s, s*il a 616 intent^ par 
la parlie, Tait et^ avant rinstanoe dans la- 
queUe la r^cusation est proposte ; si, ce pro- 
c^ itant termin^, il ne i'a 6U que dans les 
six mois pr6e6dant la rteusation ; 

!• Si le juge est tntenr, subrogi tuteur 
oa eoratenr, h^ritier prteomptif on dona- 
taire, mattre ou commensal de Tune des 
parties; s'il est administrateur dequelque 
^tablissement, soci6t6 ou direction, partie 
dans la cause ; si Tune des parties est sa 
pr^omptive h^ritiire ; 

8"» Si le juge a donn^ conseU, plaidi ou 
terit sur le diffirend, s'U en a prtoidem- 
ment connu comme jugeoucomme arbitre; 
s'il a soUicit^, recommand^, ou fourni aux 
frais du proote ; s'il a d^posA eomme t6- 
moio ; si, depuis leeommencement du pro- 
c^, il a bu ou mang^ avee Tune ou Tautre 
des parties dansleur maison,pu re^u d'elles 
des pr^sents ; 

9<* S'il y a inimiti6 capitale entre lui et 
rune des parties; s'il y a eu , de sa part, 
agressions, injures ou menaces, verbale- 
ment ou par ^crit , depuis rinstance , ou 
dans les six mois pr^c^dant la ricusalion 
propos^e. 

Ofdonn. de 1667, tU. XXrV, arl. 1 4 13. — C. pr., 
art. 14, 197 , 963 et soiv., 514, 1014. - [Devtlle- 
neiife, vo Ricusatfon, om 1 li 13 bis* — Gan^, Com- 
piL, 9« part., Hv. 1% Ul. 1«, cbap. 6, art. 57, Q, 89, 
et art. 5S, et li? . 11, tit. 6, art. 506, Q. 369 et 370. — 
Locr^, t. 9, p. 163, 342, 263, et tuiv.] (1). 

CGCXIV. Outre la r^cusation pour causes 
ileterminees, qui faisait l*objet d*un tilre dans 
rord. de 1667, nous conuaissions, avant le Code 
de procedure , une autre esp^ce de rdcusation 
nommee p&emploire, qu*une loi du 23 vend. 
an IV avait empruntee de Tancien droit romain. 
La rteusation p^remptoire etait faite par une 
simple declaration au greffe, tans deduciioo de 



(1) anmisvmvDucB. 

[1« jufe qui, dana nne aSSaire crinineUc* a con- 
chi contre un individUi en qualiid de minisi^re public, 
peut le Juger, en la qualit^ de juge, dant une aulre af- 
Aire nen connexe, mais de la m^me nature. (Cass., 
4 Juitlei ma, fttvey, t. 98, p. SS9.) 

9« La r^uiatioa peut 4tre prepot^e par un afocat 
ou un officier minist^riel , contre lei magistrati com- 



molili ; maia ekaque partio ne poufail rtoiaer 
p^emptoireoient qu*un seul juge« 

Quoique la rtoisation p^remptoira edt en* 
eore quelques partisans , I'ahiis en a paro trop 
faeile pour qu*elle merit^t d'6tre oonserf^e. 

Toute partie qui reut reeuser un joge doit 
donc avoir maintenant, comme a? ant la loi du 
24 vend. an iv, des motifs ou causes kgltimes 
de reousation. 

La loi, soigneuse de cMer aux justes appr^ 
bensions des parties, sans pourtant rien aban- 
donner h leurs passions a? eugles, non pIusqo*a 
la crainte imaginaire, aprissoind*(^num^rer les 
causes qui peuvent donner lieu li la rteusation 
dans les tribunaux inffrieurs et dans les coors. 

Raogeant ces causes en neuf olasses, eUe a 
dit que tout juge pouvait ^tre r^cus^ 

£lle a fourni une s^rie de cas dans lesquels 
elle a etabli , contre le juge, la pr^somption le« 
gale de partialit^, qui peut serTir de fondement 
h la r^usation. II est ^ile de s'apercevoir, li 
la lecture de Tarticle, que toutes ces causes so 
rattacbent a quatre motifi principaux,qui sont: 
rint^r^t, i'affectioQ, la haioe ou la prtfventioQ 
du juge. 

Si nul temoin ne peut ^tre entendu daos sa 
propre oause, aucun juge, i plus fdrto raison, 
ne doit proooncer entre son int^r^t et celui 
d'un tiers : Jfemojui sibi dicere debet. Yotlik 
pourquoi le juge devient recusable, lors m^mt 
qu'ii n'a qu'un inter^t eloign^ ou indirect k la 
d^cisioQ de raifaire. Ceux que la lot d^igne 
comme interesses sont rheritier pr^mptif ou 
le donataire des parties, ou Fune delles; 
celui qui soutient un difiFerend sur une pa- 
reiile question que celle ^ juger ; celui qui re- 
^oit un pr^sent d'une partie , ou qui trouve 
dans cette partie sou juge, son cr^ancier ouson 
debiteur. 

L*affection peut ^galement faire d^?ier la 
raison du juge , car presque toujours les mou- 
Tements du coeur emp^chent les operations du 
jugement. Gomme ratfection est un sentiment 
naturel dans un tuteur, un curateur, un admi- 
nistrateur, un commensal, un maltre, elle de- 
Tient, dans les juges inTestis de Tune de ces 
qualit^s, une cause de recusation. U en est de 
m^me des liens de parent^ ou d'aIliaQce, lors- 
que les degres n'en soot pas eneore trop ^loi- 
gnds.Gepeudant il faut sur ce point remarquer, 
avec la loi , que la cause de recusation n'exlste 
qu'entre les parties et les juges qui sont unis 
par ces liens , mais qu*elle ne s'etend pas jus- 



posaot le tribunal devant lequel il exerce , lonqne 

ce tribunal est appel^ k juger une question de disci- 
pline qui le concerne. (Bourges, 13 ddc. 1808.) 

3o|| eiiste une cause valable de r^cusatlon contre 
un procds-f erbal dre««6 par un garde-fente, d\ine 
coupe de bois, lorsqu^il est en mdme temps cauUon so- 
lidaire de l'adju(iicataire. (Cass., 7 no?. 1817; Sirey, 
1. 18, p. m \ Dalloa, I. 33, p. 183.)] 
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qn^iux perfloimes qu! repr^tentent simplement 
une partie. Si donc le juge n*e8t parent que du 
tuteur, du curateur, de radministrateur ou 
mandataire de Tune des parties, il n*y a pas lieu 
h recusation, h moins que iesdits tuieurs, 
curateurs, administrateurs ou mandataires 
n*aient dans la cause un int^rdt distinct et per- 
sonnel. 

Si l'inter^t ou Taffection emp^chent le juge 
de voir avec exactitude , et de peser avec ini- 
partialite les moyens d*une affaire,Ia haine, 
cette passion qui maltrise Thomme, et d^na- 
ture h ses yeux les rapports les plus simples 
comme les faits les plus evidents , n'est pas un 
obstade moins difiicile h surmonter pour lui; 
c*est pourquoi tout ce qui d^c^le, de la part du 
juge, inimiti^ capitale ou simple animadver- 
sion, des agressions, des injures ou des me- 
naces, un proc^s criminel dont la m^moire ne 
peut encore ^tre effacee , un proc^s civil exis- 
tant ou r^cemment termin^, sont rang^s au 
nombre des causes de r6cusation. 

Mais de tous les obstacles qi|i peuvent em- 
p^cher ia veriti^ de parvenir jusqu*^ la con- 
science du juge. la prevention est sans doute 
le pins dangereux et le plus difficile ^ surmon- 
ter. Un magistrat int^gre peut se tenir en garde 
contre lcs s^uctions de son interdt, contre les 
penchants de son affection, contre lestenta- 



tions de sa haine, tandia que k Joge pr^venu 
consultera vainement sa raison et ses Iiuni^es ; 
dirig^ insensiblement par son amour-propre, 
tous sesefforts ne tendront qu'a lui fournir des 
armes pour accr^diter et defendrererreur <)U*U 
aura d*abord embrassee : c'est donc avecraison 
que la loi a mis au nombre des juges rtosa- 
bles , celui qui d*avance a fait connaUre son 
opinion, soit oomme conseil, comme avocat, 
comme avoue, comme juge ou comme arbitre, 
soit en solllcitant pour une partie, en fdnrnis- 
sant aux frais du proces , en d^posant comme 
t^moin dans Taffaire, etc. 

L*ordonnance de 1667, aprte avoir ^num^e 
la plupart des causes de r^sation que nons 
avons rapport^s, lyoutait : « N*enteiidons 
exclure les autres moyens de fait ou de droit, 
pour lesquels un juge pourralt 6tre valahlement 
r^cus^. )» 

Cette diBposition trop g^n^rale avait engage 
la plupart des auteurs ^ rechercher quels ^taient 
les moyens de fait ou de droit qui permettaient 
de r^user un juge, quoiqu*ils ne fussent pas 
dcrits dans rordonnance. Les r^dacteurs dn 
Code, en consultant Texp^rience, ont tdch^ de 
pr^voir et de iixer tous les cas ou peut avoir 
iieu la recusation. C*est sans doute par ce mo- 
tif qu*ils n*ont pas cru devolr maintenir la dis- 
position cit^e. (Fo^. ia question suivante.) 



QUESTIONS SUR L'ENSEMBLE DE L'ARTICLE. 



1363. Les cctuses de rdcmation de jugeu 
peurent-eUes ^tre admises comme causes 
de reproche contre les t^oinsf 

Pigeau, 1. 1, p. 202, n« 520, dit que Ton peut 
adopter pour principe que les causes de recu- 
sation contrelesjuges sont causes de reproche 
contre des temoins , toutes les fois qu'ii n'y a 
pas de ralsons particuli^res pour eu d^cider au- 
trement. 

Mais on reroarquera que , si le legislateur a 
^tendu les causes de recusation de juges au 
dela des cas oi^ i'art. 285 autorise k reprocher 
lcs temoins, c*est, comme Tont dit tous les au- 
teiirs, par la raison qu*il est plus facile de rem- 
placer des juges, qu'ii ne Test de suppleer des 
temoius. Nous ne croyons donc pas que Ton 
doive admettre en principe que les causes de 
r^cusation soient, de plein droit, des causes de 
reproche, et nous pensons que Ton doit appli- 
quer au cas oii Ton opposeraitcontre un t^moin 
celles des causes qui donneraient lieu k r^cuser 
un juge, mais qui ne seraient pas mentionn<^s 
en Tart. 285 , ce que nous avons dit sur la 
Quest. 1101. 

[Voy. aussi nos observationa sur la Ques- 
Hon 1101.] 

1364 Les causes de r^usation indiqu^es 



dans Vart. 378 sont-elies les seules qui 
puissent ^tre propos^es? 

Cette question divise les auteurs; les nns,et 
entre autres Lepage, Quest., p. 251 , et De- 
miau, p. 279, estiment que la justice exige que 
Ton admette les causes de r^cusation autres 
que celles qui sont detaillees dans leCode, 
toutes les fois qu*elles seraient de nature i 
faire concevoir de justes craintes de partialite; 
d'autres, comme Thomine, n<» 425, et Haute- 
feuille, p. 200, pensent, au contraire, qu'on 
ne peut aller au dcla des dispositions de Tar- 
ticle 578. U n*y a, disent-ils, rien d'arbitraire 
en mati^re de recusation de juges; la loi 
d^signe tous les motifs et les seuls motifsde 
rdcusation. 

Cette derni^re opinion a et^ consacr^e par 
un arr^t de ia cour d'Agen du 28 aotkt 1809 
(Dalioz, t. 25, p. 547; Sirey, 1. 10, p. 505), et 
nous paralt conforme k i'esprit du l^gislateur, 
qui n'a ^num^re les causes de recusation 
qu'afin de prevenir des inculpations vagues et 
injurieuses h la magistrature ^ inculpations dont 
la d^cision serait abandonnee 'k Tarbitraire, et 
qui d*ailieurs pourraient, en obligeant le juge 
k se r^cuser lui-m^me par delicatcs8e,produire 
en d^finitive rinconv^nient de mettre au pou- 
voir d'ttne partie d'^rter, par dea «U^tianft 
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sans fendemeDt, un magif trat dout elle n^avf ait 
verilablement k craiodre que les lumi^rea de 
1'int^rit^. 

Cest ponr pr^?enir cet inconv^nient, o^est 
aussi parce qu'il ^tail tnjurieux k la magistra- 
ture de laisser planer un 8oup<^on sur un juge 
recuse tans mottfe, que notre Code actuel a in- 
terdit les r^usations pdremptoires. (V. IHs- 
cours du tribun Perrin.) Or, nous demande- 
rons 8'il ne serait pas plus injurieux encore a 
Tordre judiciaire, et pius dangereux dans les 
resQltats , d^autoriser rall^gation de toute es- 
p^de causes, qu'une partie, au gr^ de sa ma- 
tignit^ et de son iot^r^t , pr^tendrait pouvoir 
opposercomme moyen de recusation?... Pour- 
rait-on , par exemple , admettre un plaideur, 
ainsi oue le pense un des commentateurs du 
Code, a nkmser un juge, sous pr^texte que des 
parents ou alli^ de sa concubine seraient par- 
ties dans Finstance?... Nous sommes dispens^, 
saos doute, de d^taiiier les inconv^nients qui 
resulteraient de ia discussion scaudaleuse d'un 
pareil moyen. 

Nous pensons donc que Ton ne peut admettre 
d'autres causes de recusation que celles ^nu* 
m^ees en Tart. 378. 

Telle est aussi i'opinion que Berriat paralt 
adopter, t*, notes 42, 43 et 44. II cite ce pas- 
sage de RebufiFe : Judex recusatur in causd 
su€B amasi», quia amasius, pro amasi^ omne 
fas atque nefas ctmmitteret...; mais il ne le 
cite que pour faire la censure des causes de re- 
cosation que Ton admettait autrefois, et qu'il 
n'y aurait pas de raison pour rejeter aujour- 
d'tnii, s'il etait permis de 8'ecarter des disposi- 
ttons restrictives de Tart. 378. (r.nosquestions 
surTart. 380.) 

Au surplus , notre opinion paralt confirmi^e 
par la suppression dans le Code de la disposi- 
tion de Tart. 12 du tit. XXIY de I'ord., par 
laquelle le legislateur, apr^s avoir rapport^ 
plusieurs moyens de recusation, marquait 
express^ment son inlention de n*entendre 
exclure les autres moyens de fait ou de droit 
pour lesquels un jnge pourrait ^tre valablement 
r^QS^. 

[Pigean, Comm., 1. 1, p. 632, pense, au con- 
traire , que Tart. 378 n'est pas limltatif. Nous 
croyons , comme Carre , que le legislateur , en 
d^erminant les cas de r^cusation, a exclu tous 
les autres qui etaient beaucoup plusnombreux 
sous les lois anciennes. Cette v^rite nous paralt 
inconteslablement resulter des observations 
faites sur cet article , par la section de l^gisla- 
tion du tribunat, et des changements qu'il8 
amenerent dans la r^daction d^fioitive. En ap- 
plaudissant ^ la suppression de certaines cau- 
ses de recusation et k celle de la r^cusation 
peremptoire, la section ajoutait : «c Mais aussi 
ia secUon pense que ce sont des motifs qui doi- 
vent engager le legiriateur k 4numdrer toutes 
ies CQUses de recusation que Tusage et la rai- 



son ont introduites; elle propose, en cons^ 
quence, de comprendre le cas o^ le juge a bu 
ou mang^ avec la partie, et celui oii il a regu 
d'elle des pr^senis. » On peut voir ces obser- 
vations dans Locre , t. 9, p. 242. Cet amende- 
ment fut accueilli ; il s'ensuit, ce nous sembl^, 
qu'il a eti^ dans rintention du l^gislateur d'^ 
num^rer toutes les causes de r^eusation, el 
par cons^uent d*exclure toutes celles qui 
ne seraient pas oomprises dans son ^num<^ra- 
tion. 

Mais, disent les pai^tisans de ropinion con- 
traire, si le joge est membre d^une soci^t^ qui 
plaide, representee.par son administrateur, si 
le juge est Tami intime du plaideur, ne pourra- 
t-on pas le recuser? Dans le premier cas, nous 
r^poudrons que oui , parce que le juge aurait 
un intdr^t personnel dans k contestation et 

3u'il serait partie ; mais, dans le second, nous 
irons que, 8'il faut admettre avec la loi que 
rittimitie capitale peut etouffer dans le cceur 
d'un magistrat tont sentiment de justice, il n'eQ 
est pas de m^me de Tamiti^ qui ne peut pas 
aveugler au point de faire trabir i un juge ses 
devoirs ; le l^fislsteur Ta du moins pens^ ainsi ; 
car autrement pourquqi n'aurait-il point parle 
d'une amiti^ notoire, comme il a dit une ini- 
mitid capitale? Pigeau pense aussi qu'il est 
naturel de r^cuser un juge dans les cas odt un 
t^moin peutdtre reproch^; mais, encomparanC 
Tart. 283, qui parle des reprocfaes dest^moins^ 
avec Tart. 378, on voit que robservation do 
Pigeau est sans objet ; car les seuls cas qui se 
trouvent dans Tart. 283, sans ^tre dans Tar- 
ticle 378, sont, 1« si le temoin est en ^tat d'ac- 
cusation; 2« 8'il a ete condamn^ k une peine 
afflictive ou infamante , ou m6me k une peine 
correctionnelle pour vol, Assurement la r^cu- 
sation ne sera jamais exercee sur un juge qui 
serait dans Tun de ces trois cas.parce qu'il au- 
rait cess^ de faire partie du tribunal, du moins 
comme juge ddib^rant. (^ue s'il a ete nommd 
jugedepuis sa condamnation, cette marquede 
conflance de la part de Tautorite sup^rieure 
doit, \ nos yeux, dtre prise pour unerehabili- 
tation qui e^ce les taches anterieures. 

Au reste, deux arrdts ont appliqu^ notre 
doctrine , Tun de la cour de cass. du 12 juin 
1809 (Dalloz, t. 1, p. 282; Sirey, 1. 14, p. 89), 
Tautre de 1a cour de Bourges du 27 juill. 1822. 
IIs d^cident tous les deux que la parent^ du 
juge avec Tavocat ou Tavou^ charg^ de la d4- 
fense d'une partie nepeut servir de fondement 
k une r^cusation ; pr^cis^ment parce que cette 
cause n'a pas ^ti^ pr^vue par Tart. 378. 

Enfin, Merlin, R4p.j v» R^cusation, S 1« 
n« 6, Favard, t. 4, p. 762, n^ 1, Dalloz, t. 25, 
p. 332, n<» 1 , et Thomine, n» 423, partagent 
notre opinion.l 

1365. La r^cusationpeut-elie ^treproposie 
dans ies tribunaux de commerce ?i;Q«id en 
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msMere criminell$, carrecHmneile ou A 
simple poHce ?] 

Oui MD8 doutfif p9iitqu« |*«r(« 578 reofepaie 
ccft «xprettioot g^nertlet, tQ¥tiug$peut 4tre 
r^cusdpour les caueee ci-apree. 

Vainement oppotereit-oo que la loi ?eut que 
le minitt^re public toit enteodu (art. 58tf) ; ce 
qul ne peut a?oir lieu dant let tribunaux de 
conmeiroe. Oo repond que la loi veut autti que 
le minitt^re public toit entendu tur let decli* 
natoiret pour caute d*incompetence ; et cepen- 
dant ceite exception e«t propot^ devant let 
Juget de commerce (artt 424). Mait c*ett trop 
t'arr6ter peut*^e tur cette quettion, qui ne 
touifre pat de difficuit^ t^rieute, (Voy. Ques^ 
tions de Lepage, p. 

[Gette toiutioo» comme le dit Carrj, o*ett pat 
tutceptible de doute; elle ett adopt^ par Tbo^ 
mioe, n» 42K» 

Quant aux tribunaux criminelt et Aui tri^ 
buoaux adminittratift, ouUe ditpotitioo tp^ 
ciale det loit qui let r^gittent ne t*occupant de 

r<^utatioQ , on a toiuourt pent^ qu'il faut 
tuppleer A leur tileoce , tur ce poiot ^ par let 
ditpotitiont relativet h la r^cutatioo eo,ma^ 
tiere civiie» La cour de catt. Ta aioti jug^, le 
94 oct, 1817 (Dalloi, t. p. 530 ; Sirey, 1. 18, 
p, 160)t et la cour de (:aen, le 27 mart 1838; 
pout auront occation de revenir tur cet arr^tt 
\Qmst. 1398 bis). Hait le principe qu*ilt con* 
tacreot oout avertit que, reiativement k la ma- 
tiirequi oout occupe, letd^citiont renduet 
dantdetoautet crimineljet, correctionnellet ou 
de timple police| doivent avoir la m^me auto* 
rite que let d^itiont det tribuoaux civilt, tui- 
vant la remarque fort judicieute de Veriio, 
R4p.^ v<» RdcuscUion, | 5 , art. d. Cett pour^ 

!|uoi nout citeront indiiferemment let unet et 
et autret, 

Quant k la r^cutation det juget de paix,elle 
ett regie par le tit« IX du liv. 1<", de notre 
CodeJ 

1366. Le demandeur peut-il rdcuser un 
jugCy quand le ddfendeur n'apas coneti" 
tu4avoui? 

C*ett notre opinion , food^e tur ce que , |et 
conclutlont du demandeur oe pouvaot lui ^tre 
adjugeet qu'autaot qu'ellet tont juttet et bien 
verifieet, 11 peut avoir l craioore rioSueoce 
d^unju^e r^cutable» 

Mait il n'en est pat aioti du d^fendeur, puit- 
qu'il doit ^tre cong^ie de la demande tur le 
d^fautde ta partie adverte. Icij nul motif pour 
rputoriter i recuter. {Voy* Lepage, Questions. 
p. 259.) 

[Le d^fendeur peut avoir egalemeot inter^t 
li recuter un juge. (Voy. notre Quest. 617.)] 

[1866 bit. Peut-m r4cuser un tribunal ou 



ume cQurp em maeee, ei qmUe emmii ia 
procMureasuiprsenpar$iioae? 

Gette quettion ett trait4e aui titrea des Men- 
ivuttout 10 0*" 1557.] 

$M et U (t), 

1867. te fujje pareni ou alHd des deux par- 
ties peut'il Are ricus^? 

Nout appliquoot ici le» motife de deeiaion 
fournit tur la Quest. 1544, en Ajoutaiit qu*il 
y a d^autant moint de doute en matiire de r^ 
cutatioo , que rart« 578 porte que toui Juge 
peut ^tre r^ute, t'il ett parent ou allii ihm 
PAETIB8 ou de l'une d'eiies^ Aioti, le l^itla- 
teur a clairemeot prevu le cat de la pareni4 ou 
alliance du chef det deux partiett el il Ta lut, 
tant doute, parce qu'il etait difficile de anppo- 
ter que le juge edi le mOme degre d'«0eciiOD 
pour cbaoune d'ellet, etc. TeUe ett antai l'opi- 
nion de Rodier; 

[Cellede Pigeau, Proc. civ., 1. 1, 4 Taft. 9, 
premiire oaute, premier cat, du cbap. JU^ur- 
«o^^deTbomioe, o» 436, et la o6tre.] 

1368. Mais lejuge peut-ii aussi 4tre r€cus6 
par la partie dontiiserait parent ou alHS, 
sans V^tre de ia partie adverse ? 

Si oout avont dit, tur la Questp 1544, que 
h partie parente ou alliee du juge oe peul de^ 
oiander le renvoi devant uo autre tribuoaC Cetl 
en oout fondant tur oet n»ott de Tart. 568, 
lorsgu'une partie aura..., pahtiii 
pourra, etc. ; mait cet termet ne te retroufent 
point daot Tart. 378. On y lit teulemeot gue 
lout juge peut Stre ricus^, s*il est parent ou 
alii^ des pabtibs, ou de 1'une d'elles; ol de la 
nout devont conclure que, la loi n'ayant potnt 
dittiogue, la partie m^me dont lejuge estpa- 
rent ou allie peut le r^cuter. Le legislaleur a 
considere qu'ii pouvait exitter dant let fomiUet 
det bainet qu'il ne fallait pat obliger un parent 
k rev^Ier ; peut^tre autti a-t-il craint que,par 
exc^ de delicatetse, uu juge ne con^At de la 
prevention contre un de tet parentt, dant la 
craiote d'^tre accute de partialite pour lui , et 
il a voulu que ce juge tik\, r^cutable par ce pa- 
rent lui-meme, pour caute de ia parenU seu- 
iement. Telle ett autti rqpioion de Pigeao, 
1. 1 , p. $199, n» 428, et de Berriat, 

Au rette, pertooue ne doute que roo n'ad- 
mlt le d^port d'un juge foode tur la parent^ 
pu ralliance ; cet deux cautet toot dooc det 
cautet de r^cutatioo propotablet par celui 
m^me que de tembUple^ Iteot yoiateot au 
juge. 



(1) r^r», snr rarl. MS, plaiievs qaetCioM qai Mt 
trtli tax eauM» d€ riouiatraQ laeotloMiies daoi cm 

deui^ preiDiii-es disposilioas de rari. 378. 
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CC«t avis, qu^ pouiadoptont, est euoore par* 
Ug^ par Ffivard, t. 4» p. 769, ^^i, et Tbomioe, 

[ 1868 bis, La parent4 naturelle prodtri^ 
rait-^lle lea m^mes effhU que la paretM 
Mgitime? 

OuiyCar let presomptions d*aifectioQ OM de 
haine qui ont fait in(roduire au noDibre des 
. causes de r^usation la parente legitiine, peu- 
vent ^alement d^riverdelaparente natureile, 
La cour de cassation a m^me decid^ , leGavril 
1809 (DaUo^ t. 87, p. 93; Sirey, t. 9, p. 136), 

3ue renfont naturel , incestueux ou adult^rin 
e la femme,.est allie du mari d^ cette femme, 
et, comme |e|, passible des causes de reproche 
^dict^s par la loi contre les t^moins : k plus 
forte raisop de semblables rapports autorise* 
raient-ils uoe recusation, 
Notre avis est partagi par Tbopiine, n* 426«] 

1860. Ban$ le cas iMir le mariage a M 
dieeouB par le divoroe, ie beauffSre, le 
gendre et les beaux-frires stmi^ilsrecu^ 
sa^leSf lorsqu*il n*existe pas d'en/anis, 
de m^e qu'ils le soni dans ie cas du ddcis 
de lafbfime? 

Pig;eau convient, 1. 1 , p. 297 , n"» iVI , qqe 
les eipressions de la loi semblent prdsenter la 
ndgative de cette question, et cependant il es- 
time que i*on peiit, dans le cas oii iin'exist$ 
pas d'enfants d*iin mariage dissous par le 
divorce. recuser le beau-pirci le gendre et le« 
beaux-frires. 

Quelle que soit rimportance des consid^ra* 
lions sur lesquelles cet auteur se fonde, nous 
oe pouvons admettre une opioion qui suppose 
la radiation, dans le $ 2 de Tarticle, deces ter.> 
mes formels, s'H existe des enfants du ma- 
riage dissous. 

[Noiis adoptons Tavis de Garre, avec Berriat, 
note 7, Favard , t. 4 , p. 762, a« 2 , et Dallojc, 
t. 23, p. 332, n'' 4.] 

$in. 

1370. Qu'est-ce que la loi entendpar ie mot 
DirtmLBKo, empioff^ dans ie de Var- 
iiciem? 

Selon les auteurs du Prat,f t« 2, p, 380, on 
doit entendre un proc^s soumis h des arbitres 
ou ik des tribunaux» 

On peut opposer (^ependant que la loi se ^r^ 
vaot, au $ 3 de Tart* 378, du mot niFviasnD, 
au lieu du mot PEpcis qu'eUe emploie au J 4, 
il siiiirait, pour que le juee fdi r^cusable, qu'il 
Y eti une contestation 2 naltre* Mais (es au- 



(1) Cet arreu oot iii raadns §euf PeDplre de 1*M^ 
ikmiiancei aiai» pa remarqyera rsrt. 5 4u ti- 
tre XXW porui(, cemaie Tsrt. %7^, que jipge pourra 



teurs du Prat» citent, h rappui de leur oplr 
nion, un arr6t de ia oour de cass. du Itt mess* 
ap XI (Dailoz, t. 23, p. 334; Sirey, |. 4, p. 40), 
qui a dieidi qu*il faliait que le nipf BRBnn ftit 
ne; or, il ne rest qu'autant que la contestatioo 
est SQumise a des arbitres ou ^ des juges, Ia 
cour de cassation a coosidere que la possibiiit^ 
qu'un differend survienne par la suite, n'est 

Sas prise en consideration par la loi , doot la 
isposilion n'est relative qu'au diff^rend ae** 
tuellement existant, On peut ajouter uo autre 
arrdt de la m^me cour du 27 niv, an zii* (Dal- 
ior, t, 21, p, 159; Sirey, t. 4, p. 296— T.au 
reste Rodier, sur Tart. 3 du tit. XXXIV, Ques- 
tiun 2, et les Questions Je droit de tferlint 
V» Transoription au bMreau des bypotbeques, 
S 3) (1). 

[Quoique Favard, t, 4, n. 762, n* 2t partajie 
Tavis de Garre sur la porte^ des arrMs que qite 
ce dernier auteur , nous ne pensons pas qu'ils 
doivent ^tre interpr^t^s dans ce sens que le 
mot diffffrend $'eniende d'un procfts actuelle- 
ment existant, et non d'un proces qui doit naltre 
un jour. ^n effpt , la cour de cassation a bien 
eu le soin de ne pas confondre le mot diffi* 
rend avec le mot procesi elle n'a toujours 
employ^ que le premier, et eile a seulement 
d^cid^ qu'avoir un diff^rend ne signifie pas 
^tre dans la possibilite qu*un jour , en cas de 
contestation , la mi^me question interessera le 
juge. Cela ne pouvait pas ^tpeautrement; car^ 
avec un syst^me contraire, il n'y aurait pas de 
juge qui ne pdt ^tre recus^ sur toutes les qnes^ 
tlons relatives h des propri^t^, par cela seul 

3ue des propri^t^s semblables seraient possji- 
6e$ par les jnges; mais la possibiHti d^une 
contestation future, un diffirendactuel, et 
un proces actuei, sont, h notre avis, trois 
choses distinctes. Un diffUrend est actuei 
lorsque d^a des pretentions ont ^te ^lev^es de 
part et d'autre, lorsque deji les parties ou leurs 
conseils se sont vus pour discuter leurs titres, 
lorsque des lettres ont ^t^ ^crites, lorsqu'enfin 
le procis est pr^s d'^ater ; tel est le sepa du 
S 5 de Tart. 378. 

II y a proces actuel lorsque les tribunaux 
ont et^ saisis de la contestatioo, c'est ce quo 
signifie le S 4 du mtoie article , et ce n'est paa 
saus motif que le l^gislateur s'est servi du mot 
diffdrend d^ins le J 3, au lieu du mot procesn 
Cest qu'il suAt qu'un juge ait une contesta- 
tion sur une pareilie question pour qu'il soit 
int^ress^ i la solutionqueletribunaldonnerff^ 
II n'est pas n^essaire ^ pour concevoir cet in** 
t^r^t, que la contestation soit d^j^ fobjetd^UQ 

firoc^. La solutioo du tribunal pourra hjliter 
'^lat du procis et reodre le ju^e plus fort 



^tr^ r^cna^ t *il a un diff^reod lur pareille queHleD que 
celle dont il s*agU enire lei partiea . 
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dans l€8 pr^tentions ^lev^es sur 1a m^me ques- 
tion. Nous ne croyons donc pas que les mots 
diff^rendti proces soient synonymes, et si la 
qnestion se repr^sentait, on ne pourfait pas, 
oomme les auteurs le soutiennent, inroquer 
les deux arr^ts comme autorite , a moins qu'il 
ne8'aglt, comme dans les esp^ces dans les- 
quelles ils ont ete rendus, non pas m^me d'un 
diffirendexistafU, maisde la possibiHt4d'un 
diffdrend sur pareille question. 

Dalloz, t. 25, p. 532, n^" 5, embrasse notre 
opinion ; mais Thomine, n<» 427, est d'un ^Yis 
contraire. La cour de Rennes a aussi juge, le 
4 f^T. 1818, que d^s qu^il n^est pas justifi^ 
4fu'un arbitre est actuellement en proc^ a?ec 
Tune des parties, Fart. 578 n'est pas applica- 
ble , et la recusation n'est pas dans les termes 
de la loi. Mais cet arr^t n'e8t pas plus d^cisif 
pour la queslion que ceux de la cour de cas* 
sation, dont nous avons d^ja parl^.] 

1 87 L Qu^entend-on par ces mots : PAaBiLLS 

QUESTION? 

On n'entend pas que le diffdrend qu'aurait 
le juge soit pareil , dans toutes les circon- 
stances, k celui dans lequel la r^cusation est 
proposee; il suffit qu'il pr^ente, en droit ou 
en fait, une question susceptible de recevoir la 
mtoe d^cision (1). 

[Cetteinterpr^tation,quereproduitThomine, 
vf" 426, nous paralt tr^s-sage.] 

1872. Peut-^ prauver par tdmoins qu'il 
existe, sur une pareille guestion, un dif* 
firend auquel leiugh ousesparents ou 
alMs en Hgne directe seraient intSressis-P 

L'art. 5 du tit. XXIV de Tord. de 1667 le d^- 
fendait express^ment ; il exigeait qu'il y etti 
preuve par ^crit ; sinon le juge de?ait en £tre 
cru i sa ddclaration , sans que le recusant pt^t 
^tre recu h la preuTe par t^moins, ni mtme 
demander aucund^laipour rapporter la preuTC 
par ^rit. 

Quoique cette disposition ne se retrouve 
point dans le Code de procedure, nous ne pen- 
sons pas qu'il soit entre dans Tesprit du l^gis- 
lateur d'autoriser dans.tous les cas la preuTe 
lestimoniale, dontFinconTenient seraitde don- 
ner lieu, sur la r^cusation, ^ un procisdont la 
dur^e serait souTcnt tr^-longue et le suce^s 
dangereux , pui8qu'il d^pendrait de la foi des 
ttooins. D'ailleurs, cbmoien ne serait-il pas 
difficile de prouTer par temoins la similitude 
de la question entre le proc^ du juge et celui 
du recusant? 

Ce sont ces inconv<^nients que Tarticle pr^- 
eit^TOulait pr^Tenir, en interdisant la preuTe 



(1) F"0r. les d^veloppements et )e» preofes de cette 
propotition dant le Comment, de SerpilloayFur Tarti- 
cle5dum«XXlV. 



testimoniale, et cette prohibilionaTait en outre 
TaTantage, comme le renHirquait Pussort, lors 
des conferences des redacteurs, d'ecarter ton- 
tes les difficuU^s que pouTait pr^senter la qnes- 
tion de similitude du procis, en exigeant la re- 
pr^entation des assignations, des compromis, 
de tous autres actes de proc^dure , en un mot 
detontes preuTe8ik;rites.(F. Rodler, Quest.^^ 
et Serpillon, sur Tart. 5.) 

Au surplus, on peut inferer du silence du 
Code que la loi laisse aux juges k ordonner ou 
i refiiser la preuTC par t^moins , suiTant let 
circonstances, c'est-d-dire lorsque Timpossi- 
bilite de prouTcr autrement serait constante, et 
que les f^its articul^s seraient Traiment perti- 
nents. Cest ainsi qu'il pourrait y aToir neces- 
sit^ d'admettre la preuTe par temoins, lorsque 
le juge qu'une partie Toudrait r^cuser ne serait 
pas en nom direct au proc^s qui ferait Tobjet 
de la r^cusation, par eiemple, s'U etait associ^ 
de celui qui aurait ce proces, que la soci^t^ fdt 
Terbale ou sous signature priT^ , et conse- 
quemment secr^te. Alors, la preuTC testimo- 
niale qui etait interdite, m^me en ce cas, par 
les dispositions g^n^rales de Tordonnance, 
pourrait ^tre reQue, parce que le Code ne con* 
tient aucune prohibition, et qu'il serait impos- 
sible de prouTcr par ecrit. (Foy. Rodier, ubi 
suprd, et Tart. 389.) 

[C'est-li-dire, en deux mots , qu'ott ne peut 
pas prouTer par temoins la similitude desques- 
tions qui pendent k juger, chose qui n'est pas 
du ressort des sens , mais qu'on peut prouTer 
par temoins rexistence du diff^rend qu'on al- 
i^ie, sauf aux juges k en appr^cier, par 
d'autres moyens, le plus ou le moins d'a- 
nalogie aTcc le proc^s que le r^cus^ est appele 
k Tider.] 

siv. 

1373. En quel cas lejuge est-^i r4cusable, si 
lui-tnSme, sa femme, ses ascendanis, etc., 
sont crSanciers ou d4biteurs d'une des 
parties? 

Le juge est r^cusable, dans notre opinion, 
toutes les fois qu'il est oblig^ cnTers la partie, 
oU qu'elle est oblig^e euTers lui pour un capi- 
tal , encore bien que la dette ne soit pas encore 
exigible. 

Mais on admettait gen^ralement, dans Tan- 
cienne jnrisprudence, qu*on ne pouTait r^u- 
ser le juge locataire ou fermier de rune des 
parties, Iorsqu'iI ne devait pas de loyers, parce 
qu'on ne le consid^rait pas alors comme d^bi- 
teur ; il en ^tait ainsi du debiteur d'une rente, 
s'ii ne dcTait point d*arrerages, parce qu'il n'est 
pas d^biteur du principal tant qu'il n'est pas 
dans le cas oCi la loi autorise le cr^ancier i 
exiger le. remboursenent. (Voy. Rodier sur 
rart.10de tit.XXl Y de I'ord., ^x^^S ; J<Hisse» 
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tar le mtme artiele et sur Tart. 12 ; Serpillon, 
iur Tart. 1«.) 

Pi^eau, 1. 1, p. 899, 4S7, admet ees dis* 
tinetiooft ; et nons-croyons que son opinion doit 
Itre suifie, parce qu'en effet la dette des loyers 
et fennages, celle des arr^rages de rentes, 
n'existent qu'an ftir et mesure de la jouis* 
sance. Ce ne serait donc que dans le cas 
oik il y aurait des termes arri^r^, one nous 
Toudrions appliquer la disposition au $ 4 de 
rart. 378. 

[Toutefbis, Pigeau, Conwi.y 1. 1 , p. 633 et 
634, n'admet ces distinctions que pour le cas 
oCi le juge est d^biteur , parce que la dette ^ 
terme ou eonditionnelle ne le met pas sous ia 
d^pendance actuelle de la partie; mais, s*il est 
er^ncier, peu importe, d*apr^ le m^me au* 
trar , qiie sa cr^ance soit exigible ou non ; ii a 
toujours int^r^t au soutien et accroissement de 
la fdrtune de son deblteur. Favard, t. 4, p. 762, 
0*3, ne s*occupe que de la premi^re hypo- 
Ih^e ; et Thomine, n* 427, applique la distinc- 
lion anx deux cas : il i^oute, ayec raison, que, 
poer de?enir un sijet l^gttime de r^sa- 
tion, la cr^nce dcTrait a?oir une certaine im- 
portance. 

Noaa croyons difficile de poser sur ce point 
des Hlgles certaines , la d^ision ponyant d^* 
pendre des circonstances et de la situation res- 
pectiTe du d^biteur et du cr^ancier, laquelle 
peut Tarier \ Tinftni^ Gependant , en principe, 
ms pensons qu'une dette d terme ou eondi- 
tionnelle ne met pas moins le d^biteur sous la 
d^fpeodance de son creancier que la dette exi- 
gible, parce qu'il a int^r^t \ le m^nager 
pour obtenir prorogation ou ^yiter des pour- 
suites. 

Au reste,on r^soudrait d^unefi^onanalogue 
la question de saroir si le juge peut connaitre 
d^uneaffaire ou son fermier est int^ressd.(F. la 
QueH. 1377.) 

Mats 11 faut remarquer que les rapports de 
er^nder ou de d^biteur entre une partie et 
son jnge ne peuTcnt ^tre un motif de r^cusa- 
tionquepour la partie adverse qui peut a?oir h 
redouter soit la d^endance du juge d^biteur , 
soit Hnt^r^tdu jugecr^ncier. Quant dla partie 
cr^nci^e ou d^bitrice elle-m^me, ces circon- 
stances ne peuvent jamais que lui ^tre fayora- 
bles,& moins de poursuites de part ou d'autre, 
ce qui ferait rentrer notre espice dans le § 6 
phitdt que dans le $ 4 de notre article. (Voy. 
la ^e#/.1374.) 

La preuTc de rexistence ou de la yalidit^ du 
titre en Tertu duquel un parent du juge se pre- 
tend cr^ncier de rune des parties, n*estpas 
i la charge de cdle qui s*en fait nn motif de 
r^cuBatiob ; U suffit que la pr^tention existe. 
(Parls, 1« mars 1836;Slrey, t. 36, p. 197.) 

Le tiers saisi qul a consign^ les somm>s qu*il 
a d^dar^ devolr, n*^tant plus dis lors d^biteur 
Bi du saisissant ni du saisi, peut concourir au 



jngement de la contestation qui s*eleve entre 
Tun et Tautre; la cour de cass. Ta ainsi de- 
cid^, le 16 juin 1813 (Dalloz, 1. 10, p. 492; 
Sirey, 1. 13, p. 300).] 

1374. YaurcnHl Heu d r^userlejuge sur 
leguel unepartie aurcnt accepUS un irans* 
feri de cr4ance? 

Une d^Iaration du 27 mai 1703, rapportee 
au Nouv. Rdp., v<» Ricusation, tout en recon- 
nalssant le principe qu*un juge est r^usable, 
comme d^biteur d'une partie, y apportait une 
sage restriction, en defendant d'accepter le 
transport de droits sur les juges devant les* 
quels on plaidait , et cela , k peine de nul- 
lite du transfert , et m^me d'une amende de 
1000 francs, si Ton s'en fsisait un moyen de 
recusation. 

Ni le Code civil, ni celui de procddure, 
ne repitent cette disposition, et nous pen- 
sons, en cons<Squence , que la nulliU^ d'un 
semblable transfert ne pourrait Mre pro- 
nonc^. 

Gependant, selon Delaporte, 1. 1, p. 330, et 
les auteurs du Comm. ins^re aux Ann. du 
Not., t. 2, p. 433 , it ne foudrait avoir aucun 
egard k la r^cusation qui n'aurait pour cause 
qu'une semblable cession.'S'il en ^tait autre- 
ment, disent ces derniers, on sent k combien 
d'abus les dispositions du §4 de Tart. 378potir- 
raient donner lieu. 

Et en effet, rordonnance de 1703 avait pour 
objet d'emp^her que le cours de la justice ne 
fAt souvent interrompu par des recusatlons 
frauduleuses fbnd^es sur des cr^nces feintes 
ou v^ritables, que des plaideurs se feraient c6- 
der sur leurs juges, afin d'^arter ceux dont il 
leur plairait de suspecter rint^grit^. 

Cest sans doute un abus qui peut se re- 
produire ; mais le Code civil a trait^ du trans- 
port des cr^ances aux art. 1689 et suiv., et il 
ne r^pite point la disposition de Tord. de 1703 ; 
d'un autre cdt^, Tart. 7 de la loi du 11 vent. 
an XII abroge les anclennes ordonnances, dans 
les mati^res qui sont Pobjet de ce Code, et le 
Code de procedure, qui abroge en cette mati^re 
toutes les lois qui Tont prec^de (voy. Tarti- 
cle 1041), ffarde le m^me silence que le Code 
civil, On doit donc d^cider que rordonnance 
dont nous parlons ne doit plus ^tre d'aucune 
consid^ration, et que Ton peut aujourd'hui r^- 
cuser un juge sur lequel une partie aurait 
acceple un transport de droits, puisque ce 
transport le rendrait debiteur de cette partie. 

Nous croirions n^anmoins que le juge nc 
serait pas valablement r^usd, si ce transfert 
n'avait ^t^ fsit ou accept^ que depuis rintfo- 
duction de rinstance , parce qu*il serait pr^u- 
mable qu'il ne Tet^t ^t^ qu'afin de m^nager h 
la pai^tie un moyen de r^usation.Or,il estdans 
resprit de la loi , manifeste au S 6 de la dispo- 
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sitlon de rart* 578, dlnlerdire toute r^cusattoa. 
fond^ 8ur une cause que la partie aurait foit 
naltre. (Fo^. la QueH. 1576.) 

[Nous croyons que la quet^on n*Hi pro^ 
sable que dans le cas que suppose le dernier 
alin^a , oelui oii le transl^rt a eu lieu depuit 
rintroduotion de rinstance ; car^ 8'il a une date 
ant^rieure, nul doute que la cr^ance qui cn r^- 
aultera ne soit une cause de r^cusation , puis- 
qu'on se trouvera pr^cis^ment alors dans Fes- 
p^ du S 4 de notre artide. La pr^somption 
que la parlie aurait accept^ le transport dans le 
but de s'en fiire un moyen de r^usation, n'est 
admisaible que lorsque ce transfert a eu lieu 
depuis qu'a ^t^ intent^ la demande qui pend ^ 
jttger : et m^me elle ne re^oit d'application que 
lorsqUe la partie se sert de la creance par elle 
aoquise pour exercer des poursultes ou susci- 
ter un proc^s contre le juge d^biteur^ mais 
c'est alors le 9 6 de Fart. 578 qui rej^tte le 
nioyen de r^usation ; c'est, au reste^ le caaque 
prt§yoyiit et le seul que pouvait pr^?oir la d^ 
claration du 27 mai 1705. En effet, tant quelA 
partie cr^anciire n'exerce point de poursuites, 
lantque la partie d^bitrice n'est pas actionn^e, 
toot le temps en un mot qu^elles ne sont pas 
reccasion d'un proc^s, sa cn^anee, sa dette, ne 
peuvent ^tre pour elle un moyen de rtoisatlon, 
conme nous TaTons expliqii^ sur la Quei* 
tum 1579 ; ce n'est qifa son adversaire que ces 
4:irconstaoces peuvent H\tt ombrage. Or, pour 
celui-ci, peu importe que la creance ou la dette 
soit anterieure ou posterieure «q procis , elie 
n'en est pas moins pour lui. dans les deux cas« 
iin motif l^gitime de suspicion* Ces otmrya^* 
tioaa^ auxquelles adh^re Thomine, n« 437« 
nous font penser que la Oue$i^ 1574 n'aurait 
pas dilk Mre pos^e. Un arr^t de la cour de Be- 
sancon du 30 d^c. 1814 (Dallox, t. 25, p. 551), 
les a conftrm^es en decidant qu'une partie ne 
peut r^«user 1'arbitre devenu son dl^biteur 
ptU$ le comprotnU ; quoique d'apris l'arti- 
cle 1014, G. proc. civ., auounfait, de quelqiie 
iiature qu'il soit , ne puisse fournir une cause 
de r^cusation , s'il n'est pas survenu depuis le 
compromis» Mais la partie adverse de celle qui 
serait devenue cr^anci^re de Tarbitrepourrait, 
sans contredit, s'en faire, de soa cdt^, un moyeo 
de r^usation.J 

$ V. 

1875. Que doU^ entendre par ce$ mot$ t 
f ftocxa CRnninBL , employd$ dan$ leilide 
rart. 578? 

Ondoit, contre le sentiment de Delaporte, 
1. li, p» 347, consid^rer ces mots, procee crp- 
mmel^ comme des termes g^n^icjues qui com- 
preoneot tout procis, soit en police simple ou 
correctionnelle , soit en Justice criminelle, et 
non seulement les aerniers. Ces termes^ 
procee crminei, ne sont employ^ que par op- 



position avec cenx*c\,prQoe$ cimi, quise trou* 
vent dans le § 6, et n'admettent cons<k|uemment 
auoune distinotion. D'ailleur8| de simples dis- 
cttasions , dans un tribunal de poliee ^ suffisenl 
pour exciter des haioes entre les familles q«i 
let ont sootenues; mais une simple plainte ou 
dinodciation , qui n'aurait pas eu de suite, ne 
pourrait fonder une recusation ; car eUe ne 
constitue pas oe qu'on appelle un procee cri^ 
minel. ( Fd|f «Comm. xnUr^ aux Ann. du Ne$»f 
p. 455 et456, et Locr^, E$pritdu C.decomm.. 
U 9, p. 49.) 

[puoique Thomine, n<» 428, semble partoger, 
maisavec r^rve, ropinion deCarr^, n£in- 
moins, nous aimons mieux suivre cellede Fa^ 
vard, t. 4, p* 76i et 763« n« 3, et de Dallot, t. 88, 
P4 53i, n* 6, d'apr^ leaquels les mots procee 
criminel ne doivent s'entendre que de raction 
intent^ )i raison d'un fait qualifie ortiiie par 
la loi. La justesse de oette interpr^tation eit 
dtoontr^par la discussioo au conseil d"it$u 
qui amena le r^et d'un amendement par lequd 
on voulait mettre sur la ligne des proc^ crif 
minels, ceux qui auraienteu lieu Aevantlestrh 
bunaux correctionnels. 

II estvrai quecesderniersetmtoe les actions 
en simple police peuvent exciter quelque^is 
des haines aussi violentes qu'uD proc^ erimi- 
nel, dans la vraie siinifleation dece mou Mais, 
corame cela est mre et peu supposaUe , la loi 
n'a pas M en faire une r jigle g^n^ale, une pre* 
somption d priori. Si ce cas se renooDtrait^on 
lui appliqumit lefiO de notre article, qui BMt 
au nombre des causes de r^usatlon riniaiti4 
capiule entre le juge et la partie, quelle qu'efi 
soit rorigine* 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. 654, admet, comaM 
devant produire les m6meae0etsqu'un proc^ 
criminel , celui en police oorreotioniielie» mais 
non celui en police municipale, parce que seft 
importance est ordinairement trop minime« 
Cette distinction est repouss^ par robfma- 
tion que nous a lournie plus haut la discussioo 
au conseil d'£Ut« Au resle, peuimporte leqael 
des deux, du juge ou de la partici a ete ragres- 
seur , et lequel des deux « r^osst ou suocooiW 
dans raction.] 

$ VI. 

1876. Peut^ r4ou$er un Juge, r^Uttivt- 
ment d un procee intentdpar iui, $e$ pa- 
rent$ ou aiii4$ en iigne directe, depuU ce* 
iui $ou$ ie cour$ duquei cette rfScu$aium 
eerait propo$4e? 

Suivant Delanorte, 1. 1, p. 549, et les auteun 
du Comm. insm aux Jnn. du Not., 1 2« 
p. 456, le procis eivil intent^ pendant Tin- 
sUnce 9 par le juge ou par aes pareou ou allt^ 
en lifpi^ airecte, ne serait pas une cause de re- 
cusation ; ce ne serait que dans le seol cas oi 
il raurait &i par la partie et avant rinstancei 
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i|u*elle pourrait h\re nn mojreo pour ri* 
ciwer le juge qui aurait i couDattre de oeUe io- 
ttauce. 

Maia si Ton pise bieu let termea da § 6 de 
l*art* 578, on remarquera qu'il8 ne tont point 
exdusife de la r^cusation du Juge« i raiaon 
d*un proc^ intent^ par lui « aea parents ou set 
alli^, depuit rinttance. £n premier lieUi la 
r^utation ett, en g^n^ral, admite,t*il j a 
proees eivil non ju^^, dant leqnel let indi- 
ridut que nout yenont de d<bigner figu* 
rent , toit comme d^fendeurt , toit comme de* 
mandeurt. 

£n aecond lieu , la loi admet une rettriction 
pour le cat oCi la partie qui r^uterak le juge, 
a raiton du proe^, ne Taurait pat intenteavant 
rinatance z oette rettriction ett fond^ tur ce 
qtt'une partie pourrait tutciter a un juge, tur 
let plut Taint pretextet, un proces qui lui pro* 
curerait du moint un moyen de recutation ; 
mait elle ne t'applique^Tidemment qu'd la par» 
tie rteutante qui, par la raison que nout Te» 
noot de donner , doit aToir intent^ le procte 
aTant rinttance : elle n'emptehe dono pat que 
le Juge toit r^cut^, ti lui-m^me, tet parentt ou 
set alli^ aTaient intente un prooet h cette 
mftme partie, pott^rieurement i rinttanoe 
toumite au tribunal auquel ce juge terait at» 
tach^. 

Tel ett autti le tentiment de Pigeau , 1. 1 , 
p« SI98, 4i7. Lortque le proc^ ett n^ aTtnt 
ilDetaDce , le juge ett rtoitable , dit ce taTant 
pro fett e n r, toit qu'il y agitte en qualit^ de de« 
nnodeur, tolt qu'il y figure en qualit^ de d^ 
feiideur..o; mait ti le proc^ ett n^ depuia 
riDStance, ilfaut que lejuge toit demandeur 
pour (^'on puitte le rtoiter ; autrement , une 
partie intenterait un procte au Juge qui lui dd* 
plairait, dant la teule intention de te procurer 
uo€ eaute de r^cutation* 

[Cette tolution incontettablcjett reproduiie 
par FaTard, t. 4, p» 76i, n<> 3 ; Dalloi, U 93, 
p. 338, n<» 7, et Thomine, 429*] 

[1870 blt. Le iuge conseit Judiciaire de 
Pune des parties peut-U (Stre rdcusdpar 
tautre? Quid du juge donateur? 

Oui, tur la premiire partie de la question, 
par un motif analogue k celui qui fait admettre 
la r^tation du juge tuteur, tubrog^ tuteur 
ou curateur. Toutet cet fbnctiont ont entre 
ellet ta ptus grande ressemblance; elles suppo- 
tent toujours, dans ceUii qul les remplit, un 
degr^ d'afFection proportionn^ d la mesure de 
proteetlon dont la loi lui impote le doToir pour 
la pertonne dont il eat charg^ de surTeiller let 
intdr^tt* £llet le rendent mMae partie dant la 
caute de cette pertonne. Telle ett ropinion de Pi- 
geaii,Cbmfi.yt.1,p.6ttK.yainement oppoterait* 
on que, la loi ne contenantpat expressdment 
rindication de cette cause, on pourrait, en s'ap- 
puyant de ce que nout aTont dit tur la Ques" 



tion 1564, regarder ceUe omiation comme une 
excltttion. Lea contiderationt que nout Tenons 
d'expoter fout aperceroir trop d'analogie enire 
let aiTertes potitiont d'un tutcur, d*un cura^ 
teur, d'un conttil judicialre» pour ne pat leur 
appliquer la mtme decition« 

jiait d'aprdt nout, on ne pourrait pat regar^ 
der comme r^utable le juge donateur, alnti 
que le fait Pigeau, Proc. civ., et Comm., 1. 1, 
p* 63)(, quoique let rapportt d'a£Fection toient 
corr^tifi entre le donateur et le donataire, et 
que m^me la lofintroduiae une caute exprette 
de rtoitation contre le juge dont la partie elt 
h^riti^re pr^mptiTC autti bien que eontre 
celui -qui ett h^itier pretomplif de la partie. 
Laa amectiont du cceur tont ti diTcrtet qii'il 
terait dangereux d'eteddre, en matiire l^gale, 
ranalogle de rune k rautre. II n'en ett pat de 
m^me de rinl^r^t, qui ett toujourt un.] 

[1376 ter. Les juges sont-ils r^cusables 
comme habitunts d^une commune partit 
au proces f 

Le S 7 de rart» 378 admet la rtoitation oon- 
tre le juge qui terait adminittrateiir de quelque 
^tablittement, toci^ti^ ou direction, partie dant 
la caute*Let communetdeTtnt are compritet 
sout run det termet de oetle dnum^ration, ee 
n'ett qu'autant que ie iuge y exercerait det 
fonctiont municipalet qu^il terait r<kutable ; la 
timple qualite d'babitant de la commune ne 
pourrait donc produire eet effet; c'ett ce qu'a 
jiig^ la cour de catt^, let 4 juilL 1816 (Dalloz, 
t. i3, p. 534; Sirey, 1. 16, p^ 386) et 17 d6e* 
18i8(dire3r, L 30, p. 114)« 

Cependant, il fkut dittinguer, ainti que nout 
r«Tont falt k r^rd det t6moins, tur Ui Quea- 
tion 1101 ter, ti robjet de la contettation ett 
de nature i inl^retter pertonnellement chaeun 
det h^tantt, ti c'ett un objet donl ilt jouit*- 
tent ut smguHp comme un droit de depaia* 
tance, d'utage, etc; ou bien ti c'e8t un objet 
qui n'int^rette que la communaute, oomme.la 
propri4t^ d'un immcuble dont la cwnmune 
perccTrait let reTcnut* Dant le premier cat| 
ehaque habitant a , au toccit de la commuaei 
un int^rdt appr^ciable qui nout tembie de na* 
Uire i l^ire admettre la rtoitation domme lo 
reproche; dant le teeond cat, cet inter^t ett 
toujourt d'une trop ttinime importance, tt 
m^me queiquefoit jl n'ett pat nul el en oppo» 
sition aTcc celui de la commune, pour 
Tenir jamait une oaute toit de reproche 
contre un tteoin , toit do r^cutation oontre 
nn juge.] 

S VII, 

1877. Que doit'On entendre par le mot 
maItre? 

Let toteurt du Praticten, t. S. p. S8S, aux 
noteti ditent que ce oot 8'en(ena du propri^ 
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taire dc la ferme quecnlti?e Hne des parties, et 
du juge qul aurait une dea parties h aes gages 
ou k son serTioe. Ges auteurs citent Bouvot et 
Faber, sans doute d'apr^s Jousse et Rodier,8ur 
Tart. 10 du Ut. XXIV de l'ordonnance. 

llaisBerriat remaraue, h, Vf, note 161% que 
Faber ne motiye pas bien cette d^sion ; qu'il 
ne rapplique qu'd rinquilin ( locataire d'une 
maison) et au colon partiaire, et non pas au 
fiermier i prix d'argent; 2«" que plusieurs au- 
teurs rapportent quatre arr^ts des parlements 
de Rennes et de Grenoble, dont underavis 
des chambres , qui en donnent une contraire 
mhme pour rinquilin. 

On peut voir dans Rodier combien la solu- 
tion de la question qui nous occupe^taitincer- 
taine dans Tancienne jurisprudence; maison 
pourra conclure de ce qu*il dit sur Tart. 10, 
QuesL 8, et sur Tart. 12, !»• QuesL, n« 8, 
que Ton admettait assez g^n^ralement que le 
juge locataire de Tune des parlies et le juge 

Eropri^taire de la maison que Tune des parties 
abite,pouvaient demeurerjuges. 
Ainsi, Ton nedevraitconsld^rerlejugecomme 
maltre, et le r^user en cette qualit^, que dans 
la cause de ses serviteurs ou de ses commen- 
saux, eu ^gard h raffectionqu*il pourrait avoir 
pour eux , et d la protection qu'il leur doit. 
Ce ne seraitdonc quadans le cas oili le fermier 
ou locataire serait d^biteur du juge pour fer- 
mages ou loyers arri^r^ , que celui-ci serait 
rtkmsable dans la cause de Tun ou de Tautre. 

Cette d^cision nous paralt particuliirement 
fbnd^ snr un arr^t du parlement de Rennes 
du 8 fiy. 1716, cit^ au Nouv. Rdp., v* Rdcusa' 
HoHj $ l*', et rapport^ par Duparc-Poullain , 
au J. des aud. de ce parlement , 1. 1 , p. 408. 
On objecUit Fart. 10 du tit. XXIY de Tordonn., 
qui se sert du mot maUre; mais, dit Duparc, 
les jugesconsid^r^rentque cet article ne parlait 
polnl des propri^ires ni des fermiers , mais 
senlement des maltres et des domestiques; 
qu*il y avalt une diff6rence enti^re entre les 
uns et les autres ; queles domestiquesdemeu- 
rent toujours avec les mattres ; qu^ils sont de 
leurmaison; qu'ilsf6rmentm^me, en qnelque 
fa^n, une partie de I6ur fomille; qu'iln'en 
est pas de m^me du f^rmier; qu'ainsi Ton ne 
peut faire d*extension d'un cas k Tautre , les 
r^usationf ^ant d'ailleurs odienses , et de- 
vant, par cons^ent, ^tre restreintes dans les 
termes de la loi. 

Cest d'aprte cette exptication que nous 
croyons devoir r^oudre la question que nous 
avons pos^. L'art. 378 dit que le juge pent 
^tre recus^, s'il est maitre ou commensal: icl 
le mot maitre nous paralt employ^ par oppo- 



(1) Reoiarqiions avec Berriat, A. v., S ler, note 17, 
qii\in Juge ne pott?ant gu^re exercer aujourdiiui de 
•enblablei profoMioiif , II paralt que le Code a vonlo 



sition it commensai, et pour d^signer le maltre 
de maison qui aurait des servitenrs, des com- 
mis, un intendant, un pr^epteur, ou toutes 
autres personnes vivant avec lui (1) ; de m^me 
le mot commensal nous paralt employ^ r^i- 
proouement et aussi par opposition k celul de 
mattre, h VefSet de d^igner ces personnes. 

[ Dans une consultation donnee le 8 mars 
18Stt, Carr^ a persiste dans son opinion. 

Le mot mattre employ^ par le l^slateur 
dans rart. 578, C.civ., se trouve aussi dano les 
art. 1781, 2271, 2272, C. civ., et 586 5«, 
C. proc. II est evident que le sens attach^ k ce 
mot dans les art. 2271 et 2272 du C. civ. , ne 
peut pas ^tre le mtme que celui de Tart. 578 , 
C. proc. II y a en effet incompatibiliU^ entreles 
professions que les deuxarticles du Code. dv. , 
ont en vue, et celle de joge ; cependant, ponr les 
tribunaux de commerce,il pourrait arriver que 
les juges eussent des apprentis , ce qui rentre- 
rait dans la deuxi^me dlsposition de Parti- 
cle 2272; restent donc les art. 1781 , G. civ. 
et 586, C. proc. Ces articles nous indiqnent 
parl^itement ce que signifie le mot mctitre; 
c'est le corr^latif de domestique ou ouvrier : 
inutile donc de rechercher, avec les auteurs, 
si ce mot ne s'appliquait pas au proprl^taire , 
relativement d son locataireoufermier. Jamais, 
dans nos Codes,lel^gislateur ne s'est servi du 
mot maitre pour d^igner le propri^taire d^un 
objet lom^ : pourquoi raurait-il foit dans Tar- 
ticle578,C. proc. Ainsi,dmoinsquele fdrmier 
ou le locataire ne fussent d^biteurs du juge pro- 
prl^taire, 11 n'y aurait pas cause de r^usation 
danslebail. Telle est aussi ropinlonde Plgeau, 
Comm.y 1. 1, p. 655,deFavard, t. 4, p. 755, 
n» 4, de Dalloz, t. 25, p. 555, n« 8, et de Tho- 
mine,no429, etnous Favonsd^j^ indiqu^sous 
la Quest. 1575. 

Quant au commensal, on doit entendre par 
ce mot, non pas le juge qul mange k la mtoe 
table que la partie, chez un tiers auquel chacun 
paye son ecot, mais celui qui mangechezla 
I>artie elle-m£me, soit A ses frais, soit autre- 
meot , quoique Pigeau, Comm., 1. 1, p. 655 , 
n'admette pas la recusation contre le juge qui 
est pensionnaire chez la partie. Mais Dalloz , 
t. 25, p. 555, n<* 9, partage notre avis. ] 

Svm. 

1378. En quel cas peut^on dire qu*un 
juge a donni conseil ou connu du dif- 
fdrend? 

Un juge peut ^tre regard^ comme le conseil 
d'une partie, non-seulement s^il lui a conseille 
d'entreprendre ou de soutenir le proc^ , mais 



f implement parler du juge qui fil d la tdble du pUu- 
deur. 
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eBcore %*\\ a diiig^ ses d^marches; s*il a coq- 
Hri a?ecraTocat ou Tafou^; 8*il a agi pour lui 
procurer des actes ou des titres, etc. 

Un juge aerait r^sable pour aYoir conou 
du diff^rend, 8'il avait et^ d^jl prispour arbi-* 
tre, ou 8i, comnie amiable compositeur, il 
aTail essay^ d*accorder ies parties. ( Foy. Ro- 
dicr, 8ur Tart. 6, Quest. 1".) (1). 

[ N^nmoins lea ayis donn^ par nn juge, 
8oit Tcrbalement, aoit par ^crit, a rune dea 
partiea, ne peu?ent 8er?ir de base ^ une r^cu- 
sation, sMla ont rapport k des instances termi- 
n^ a?ant le d^p6t au greffe de Tacte de 
recusation. (Orl^ans, i juin 1819; Balloi, 
t.85, p. 554.)] 

1370. Le iuge qui, dans un tribunalde 
premiere insiance, a concouru aujuge^ 
ment d'une affairey peut-il, devenu mem^ 
bre d*un tribunal supdrieur, dtre Hcus4 
dans l'instance d*appel? 

Merlin rapporte, Quest.,\^ R^cusation, 
( 2, deux arr^ts de la cour de cass., des 14 ?ent. 
an X et 22 frim. an xi (Dalloz , t. 25 , p. 556 , 
el S5K ; Sirey, t. 5, p. 598), qui ont decid^ que 
le juge dont il s*agit peut, lorsquHl n'est 
rdcus4 par aucune des parties, connaltre 
encore de cette affaire en cause d*appel , sans 
qne de \k il r^ulte , contre Tarr^t auquel il 
prend part, une ou?erture h cassation. 

On doit copclure de cet arrdt que le juge 
peut ^tre r^cus^ en cette circonstance, puisque 
M cour de cassation tt'a maintenu celui de la 
cour d'appel que par la consideration que le 
juge n'avait pas M rdcusd. (Voy. art. 580; 
lePm/.^t. 2, p. 585; Rodier, surPart. 6, 
Quest. 1~.) 

[ La conclusion que Carr^ tire de ces deux 
arrto est d^ailleurs une suite n^cessaire de la 
disposition du $ 8 de Tart. 578. Un troisi^me 
arr^t de la cour de cass., du 17 jan?. 1852 
(Sirey, t. 52, 1'«, p. 687), a jug^, dans le m£me 
sens, qu'ett mati^re ci?ile, Tarr^t auquel ont 
conconru des magistrats qui a?aient particip^ 
k une ordonnance de non-lieu , rendue dansla 
m^me affaire par la chambre des mises en ac- 
cusation, n^est pas nul siles partiesn'ontpas 
diclar4 qu*elles entendaient les r4cuser. 
Mais le juge qui, sans a?oir concouru au. juge- 
ment, a taxe les frais de rinstance, n'a pas 
cpnnu de Taffaire dans le sens de Tart. 578. 
(Cass., 18 juin 1828 ; Sirey, t. 28, p. 526.) Du 
reste, celui qui a ^t^ juge peut remplir , dans 



(1) Mais let Juges qni ont reada un Jugement atta- 
qn^ par tierce opposition, ne sont pas ripul^s avotr 
aanifestd leur opioion , dans le sens do $ 8 de l*arti- 
ele 578; et cons^uemment, ils ne peuvent 6tre rteu- 
s6s pour cette cause , lorsque b tierce oppositioo leur 
est soumise. (Cass., 4 Juillet 1816 : Sirey, 1. 18, p. 386.) 

(9) LegraTerend,dans son Traiti de la liglslation 
eritkinelte en Pranee, t. 8, p. 45, no 995, 4dit. de ia 

CAamt, rEoctouEB cnriLa.— tobb iii. 



i 



un tribnnal sup^rieur, les fbnctions du minfs- 
tere public, et r^ciproquement, sans qu'il y ait 
lieu a r^cusation. Cest ce qu'a ^tabli Merlin 
dans un plaidoyer du 18 therm. an xii (Rdp*, 
?»Xw,S5, n« 5).] 

1380. Un juge est-il rdcusable lo7'squ*H n'a 
pr^cidemment connu de Vaffaire que pour 
se d4clarer incompdtent, soit a raison de 
V4tat oii Vaffaire se trouvait alors , soit d 
raison de la qualitd en laqueUe on prd- 
tendait qu'il devait en connaitre? 

On trou?e au R4p., ?« Rdcusation, $ 2, aux 
notes , un arr^t de la cour de cass. du 2 f^?. 
1809 (Dalloz, t. 25, p. 556; Sirej, t. 9, p. 224), 

3ui a d^id^ n^gati?ement cette qnestion, sans 
oute par le motif que le juge, qui ne 8'est oc- 
cup^ du diffS^rend que pour d^ciarer son in- 
comp^tence , n'est pas r^put^ a?oir connu du 
fdnd qui constitue le diff4rend. 

[La cour de cass. a aussi jug^, le 4 mai 
1851 ( Sirey, t. 51 , p. 505 ) , que ies juges qui 
ont rendii des jugements pr^paratoires ou in- 
terlocutoires ne sont pas r^cusables , pour ce 
fait, lors du jugement d^finitif, puisqu'au con- 
traire, il serait k d^irer que les m^mes juges 
fussenttoujoursappel^s k juger d^flniti?ement 
le r^sultat de i'interiocutoire qu'il8 a?aient or- 
donn^. £n cons<^quence , les magistrats d'tiDe 
cour qui , r^unis en audience solennelle , ont 
entendu les plaidoiries, et ont ren?oy^ la 
cause k une audience ordinaire, peu?ent faire 
partie de la chambre qui doit tenir cette au- 
dience. ] 

1381. Lejuge peut-il 4tre ricusd s'il a ou^ 
vert son avis extrajudiciatrement ? 

L'art. 6 de rordonnance d^ctdaitcetteques- 
tion pour raffirmati?e:ie juge ^tait recusabfe, 
d'apr^8 les expressions dont il se servait, 
toutes les f6is qu*en tout autre cas qu'en 8'oc- 
cupant de la visite, de Vexamen, ou du juge^ 
ment du proc^ a?ec les autres juges , il avait 
non-seulement annonc^ son a?i8, mais fait 
connaitre ce qu'il pensait. (Foy. Rodier sur cet 
article, Quest. 5.) 

li est ^tonnant, dit Berriat, que Ton n'ait 
pas reproduit cette disposition dans le Code. 
Nous pensons que le l^gislateur Fa fait avec 
intenlion, puisqu^il a?ait Tordonnance sous 
les yeux , et c'e8t , li notre a^is, un motif pour 
d^ider n^gati?ement la question propos^e (2). 

[ II est certain d^aiileurs que !e tribunat 



Soc. Typ., appliquant aux affaires criminelles les dis- 
positions de Tart. 578, estime n^anmoins que ceite 
cause de rdcusaiion, admise par l*ord. de 1667, dolt 
encore suhsister. 11 r^pugne, dit-ii, h la raison et k la 
Justice, qu^un homme qui a maoifesl^ k l^avance son 
oplnion sur une affaire puisse n^anmoios rester Juge 
dans cette affaire. Quoi qu*il en soit, nous persistons 
dans notre pr^cMente opinion. 

15 
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proposa d'int^rer cetM disposf tion {vap. Locrtf , 
t. 9 , p« 248) , ti que son amendement ne fut 
patadopt^f ce qui confirme pleinement Tin* 
duction de Carre; c^ettaUreite rayitdeFa* 
vard, t. 4, p. 765, n» 5, et de Pigeau^ Camm.f 
1. 1 , p. 655 et 656. Ce dernier auteur donne 
pour raiion quecelui qui n^a ^mis son opinion 
que par haiard et par fbrme de conversation , 
sans ^tre coDSult^ , he doit pas attacher une 
grande importance ttl un grand int^r^t d'a- 
mour-propre i la soutedir: d'o{i il suit que, si 
celte opinion esterron^e^lesobservationsdeses 
coll^fues pourront ais^ment Ten faire changer. 
Au surplus, ravisexprim^sur unequestion nue 
et tout k fait en dehors d'une esp^e ne peut 
jamaiSi dans aucun cat, ^tre un motif de n§ou- 
sation; autrement, let juget n'auraient point 
la facuU^ de t^entretenir det mali^ret qui font 
Fobjet de leurt ^tudet. Let decisiont qu*iltau'>' 
raient contign^t dant det ouvraget de doc^ 
trine^ ou let avis qulls auraient profess^s dans 
leurt chairet ne tont donc point un pr^jugtf 
contre leur impartialit^ ; encore moint la d^- 
cition qu'ilt auraient rendue tur la m^roe 
quettion , contre la partie qui let recuterait 
dant un proc^ different de celui qui pendrait 
k juger. (Brux.,10 Janv. 18ii; J.deB., 1. 1 de 
1829, p. 126.) 

M ait ti Tavit ^mit hors la vUite etiagement 
n'est pat une cause de r^usation, k plut forte 
raison ne Tett pat Tavit qu'a ^mit tur le fond 
Tun det juget en t'occupant, aveo tet coll^- 
guet, d'un interlocutoire ou d'un pr^paratoire. 
Aussi la. cour de Besangon , le 27 f^v. 1807 
(Dalloz, t. 25, p. 556), a-t-elle jug<^ qu'en ma* 
ti^re de divorce un Juge, apr^s avuir particip^ 
au jugement sur ta provision,et fait cotinaUre, 
k cetle occasion , ton opinion sur le fond du 
procis, pouvaU n^nmoins ooncourlr au juge» 
inentd^finitif. 

II y a plus : sur une opposition , une tierce 
opposition, une requ^te civile, letm^etjuget 
connaittent de la m^me affiaire. ] 

1882. Le S^e seraiM r^cumbie pour 
apeir bfi (m manffS atec ia partie, eoti 
chez iuiy soit en maison Herce? 

Non, telon let auteurs du Prat,, t. 2, 
p. 586 ) aux notet; et eu effet le texte du $ 8 
indique cette tolution, puitqu'il porte que le 
juge tera r^usable;, s^it a bu ou man^fd 
avec i'une ou Vautre desparties dans ieur 
maison ; ce qui exclut ta propre maiton et 
celte d'un tiert. 

Nout remarqueront qu'il t^tait re^u dant 
rancienne jurisprudence que le juge n*^tait 
pas r^cusable pour avoir bu ou mang(§ en mai- 
son tierce ( voy. Nouv. R^cusationy 
$ 1«^, p. 685) , ^ moins^ dtt Eodier ^ sur l'ar- 
ticle 12, ifnest. n* 5, q|Ue le Juge, te trou* 
vant dans une hMellerie, n e6t ele difrav^ par 
la partie ; ce qui nout paralt conforine a iW 



prit dul^gislateur,manifest^ par Tart. 578 lui- 
m^me, et par Tart. 285. 

Mais plusieurt arrto avaient d^idtf qu'an 
juge 4tait rtottable pour avoir bu ou mang^ 
avec la partie, toit cher lui, toit chex elle, 11 
nout paratt que le l^gitlateur n'a pat entendo 
comprendre le premier cat parmi letcautet de 
r^cutation. La loi t'en ett rapport^ ^ la d^li- 
catette du juge: en ce cat, comme en plutieurt 
autret , elle n'a point voulu tuppoter qu'il pikl 
manquer i tet devoirt. 

[ Cette tolution, qui ne peut touffrir de dif- 
ficult^ , est adoptiie par Pigeau , Comm. ^ t* 1 , 
P4 656, et Thomine, n* 429. La cour de oatt. a - 
jug^, le 16nov.l825(Sirey, t. 26, p. 211), que 
lorsque les arbitres ont bu et mang^ avec let 
deux parties , cette circonstance ne donne pas 
lieu ^ la r^cusation. II en est autrement quand 
les arbitret ont bu et maog^ itol^ment avec 
hme d'ellet.] 

1383. Lejuge est-ii rdcusabie, sisafemme 
ou ses en/ants ont recu des prdsents de la 
partie? 

Quoique la loi te terve de cet mott i siie 
iuge a refu despr4sents de ia partie, nout 
n'en croyont pat moins qu'il est reeusable ti 
cet pr^tentt ont ^t^ faitt i ta femme ou a tet 
enftintt, ou i de proches parents qui habite* 
raient avec lui ; car ce terait de ta part recevoir 
indirectement oes pnfsents, ce que dd^ndent 
les anciennet ordonnancet, dont on ne pour» 
rait t^rieutement all^guer l'abrogation , en te 
fondant tur le tilence de not loia nouvcllet. 
On tent d'ailleurt que Ton ne manquerait 
jamaitd*uter de cette mani^re indirecte, k Tef- 
fet de corrompre ie juge , s'il pouvait ii'dtre 

ris r^us^. (Yoy. IVoup. fi^, v<> lUcusation, 
1«", p. 685 , et V* Don corrompable^ p. 91 4 
Mais il faut remarquer qu'un don de peu de 
valeur, fait k des enfantt turtout, ne aevrait 
pas ^tre prit en consid^ration. 

[ Favard, t» 4, p. 763, n** 5, r^ut de mtee 
la quettion^ et nout tommet compl^tenMnt de 
ton avis. ] 

Six. 

1884. ifu'entendHm par immM^ cafiiMef 

Rodier r^pond A cette question qu'il faut que 
Tinimiti^ soit decidee, connue, manitot^e, oc- 
casionn^ par rhomicide de quelqu'ua de not 

Srocbet, par det querellet, par det «iFalret 
^honneur ou d*un gros inter^t , dont le ret- 
sentiment porterait li saisir les occasiona d'at- 
tenter ^ la vie, ^ rhonneur, ou aux avtDtaget 
temporeltde ton ennemi. 

Godefroi, tur la loi 9 , ff« , de Testibu9y ae 
tert de cet exprettiont x Iwhwicus capUalis, 
gratissimus, non ieviSj putdfSiquis paidm 
iibi maiedixerit^ infaustas voces adversiu 
teiactaveritfStatuscontroversiam m^veritf 
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veiommufnbonorums velmaforisparii^, He^ 
II Hui reniarquer : 1® qn%^ «i riDimUi^a M 
suiTie de r^ociliation elle oesse de doooer 
lieu a la r^usatioo , et d^ailleurs la loi ne dit 
plus , eonune Tordonnance : s'ily aeu in^ 
miM; elle dit : s'il y a inimiM: 

Que la r^cusation ne peut itre admlsey 
pour cette causCf qu'au(ant que la partie prd- 
cise et articule les faits caract^ristinues de 
Pinimiti4§ : elle serait infailiiblement d^bout^, 
si elle se bornait b des all^gations vagues de 
haine oud*outrage. (Cass., 9no?t 18(^; Sireir 
1. 1, 24; Paris, 90 aom 1810; Dalloz, t. 25, 

IK 397. — Foy. aussi Rodier et Jousse, sur 
'art. 8 du tit. XXIV de IVdonnance. ) (1). 

[ Pigeau, Comm, , 1. 1 , p. 656 « et Fa?ard , 
t. 4, p. 763, n« 3, f6nt les m^mes rMeilons, 
et ttous y adh^rons. ] 

1885. De ce qu^une partie peutrdouser le 
Jugequi Paurait infuri^e, attaqu^eoume- 
nac^, ne8*enst4it4l pa$ qu^eile peui r^eu* 
ser ceiui conire iequel eiie auraii eiie^ 
mSme profM ouicrit de$ injure»y eic»? 

Non , car autrement il suffirait k une partle 
d'inaulter un juge dont elle redouterait les 
luml^es et la proliit^, pour a?oir le droit de 
le r^user. Cest aussi cequi a M d^cid^ par 
arr^t de la cour de cass. du 23 aotlt 1810 
(Sircy, t. 11, p. 28. — Voy. Pieeau, t. 1, 
p. 298 n<» 427 , les QuesHons de Lepage , 
p. 253, et la 1376* Quesi.) 

[ Ceci est ^galement hors dedoute.Cest par 
application du m^me principe que la cour de 
cassation a jug^, les 17 d^. 1824 et 27 aodt 
1825, que des magislrats outrag^ de?aot les- 
quels est port^ la plainte tendante i la r^pres- 
sioo de ripjure, ne peu?ent en ^tre dessaisis 
par Toie de riglcment de juges pour cause de 
suspicion legillme. ] 

Akt. S79. II n*yanrapa8lieaii ricasatlon, 
dans les eas oti le Juge serait parent du tu- 
teur ou du curateurderune aes deuxpar- 
ties, ou des membres oa administrateurs 
d'un ^tablissemeat, sociit^, direction ou 
union. partie daos la cause, k moias que 
lesdits tuteurs»admiaistrateur8 ou iat^res* 
s^, 0*aieat ua iat^^t distioct ou per- 
sonnel. 

1886. Qu'eniend-on par ces mots : nrriaiT 

niSTIirCT ETPB&SOimKL? 

Nous pensoos que le l^islaleur a ?ouIu ei« 



(1) Au •nrpla» , la difpotiUon de rarUcle relaUve i 
rinioiiU^ capitale est pnremeot dUeritlonmafre, c^ett- 
i-dire ^ le tribuntl tti Ubre d*tppr6cier lei rtiiooe 
mt ItiqQeHti PtlMgtUtD d*ininilU< tertit fondto, et, 
00 coMNfiqnenot, d^odnieUrtott dt reltttrUrAtutaUoOt 
•viftot qu*U let Juitra TrtUeabUblet ou non. {JT* tO" 
cr^, Bsprit duC.de proc,, U S, p. 51.) 



primer les cas ou, par exemple « un tuleur ou 
eurateur agiratt» tant dans son inter^t, en ce 
qili le coocerne, que comme tuteur ou cura- 
teur, en ce qui concerne le mineur ou rinter* 
dit; ou lor^ue radministrateur a une part, 
soit comme emolument ou li tout autre titre, i 
robjet qui fait la matiire de la coQtestalion; 
ou enfin lorsc|u'il s'agtt, dans la conlestation, 
d'un fait qui donne lieu i la responsabilitii 
ci?ile prononc^e par Tart. 1384 , C. ci?» 

[ A notre a?is rint^r^testi/tiy/tnc^i lorsqu'il 
proc^dedecausesdiff^reotes, comme» dans un 
ordre, celui de cr^ancier bypotb^caire et celui 
de cbirograpbaire; il serait commun s'il pro^ 
cddait des m^mes causes, comme si un luteur 
et son pupille , cob^ritiers , ^taient actionn^s 
pour une dette de la successlon* 

llais tout ce qu'il faut pour que le juge pa- 
rent du tuteur puisse ^tre r^cus^, c*est que 
celui-ci ait un mt^rttpersonnei dBn$ la cause, 
c'est>ii-dire qu*il j soit pour lui-m^me et non 
pas seulement pour representer son pupille. 

Nous croyons donc que c*est par un ?ice de 
p^daction que la loi exige un int^rdt tout l la 
fois personnei et distinct. 

Unint^r^tcommun a?eccelui deson pupille, 
mais ^galement personnel au tuteur, ne le reu- 
drait pas moins partie dans le procis qu*un 
int^r^t tout ii fait distinct, et certainement il 
suffil qu*il soit partie pour que ses parenU et 
allies puissent htre recus^s. L'arlicle aurait 
donc dtk se borner ^ ces moU : un inUr^t 
personnei. 

Voy. sur la signification de ces moU« 
Pi^eau, Comm., 1. 1 , p, 658, dont rinterpre- 
Ution se rapproche de la n6tre« (Foir aussi 
suprd la Quest. 1344 bis.) ] 

Art, 380. Tout juge qui saura cause de 
rteusatioa ea sa persouae» sera teau de la 
dfelarer h la ehaoibret qui d4eidera »'il doit 
s'absteair. 

Ord. de 1667, til. XXIV, arl. 17 et 18. - Ord. de 
Bloit du moit de mai 1579, art. 118. — [Devllleneufe, 
?• Metnathn, no« 19 tl. — Carr^ , CompStenee, 
9t paH., 11?. l«r, ut. 11, art. 90. Loer^, l. 9, 
p. 149 (8).] - ircr» VQmiM 832.) 

CCCXV . La r^usation , quel qii'en soit le 
motjf, a toujours ouelque cbose de scandaleux 
et de coDtraire h U dignit^ du magistrat. 
juge qui se trouTe dans un des cas prec^dents 
doit donc, sans atiendre une espice d'injufe 
qu'il peut fafcilemeot ^fiter, pr^venir la recusa* 



jvansrmvDwcB. 



[tJD tribunal M peut d^oAce et dtelarer incoBp^ 
laal parce que let joKet qai le ooaipoteolauraieat et- 
•aj^ de ooocUler let pariiet ; U doit eberdier k w com- 
pl^ier en appelaol let tuppl^anu et let aa^otbrei du 
barreau. (Bourget, 1« 18S1.) 
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UoQ, non pas en s'abstenant de lui-m^me, car 
il ne peut de son propre gr^ se dispenser des 
deroirs de sa place ; mais en d^clarant a ses 
coll^gues, lorsquHls sont reunis en la charobre 
du conseil , le motif pour lequel il se croit r^- 
cusable. La chambre d^ib^re sur cette d^cla- 
ration , et ddcide si le juge doit s*abstenir. 

Comme cette d^cision est pour les parties res 
inter alzosjtidicata, elle ne peut ni leur servir 
ni leur nuire. 

Si le juge Q'a pas d^clar^ lui-m^me h la 
chambre la cause qui doit Temp^cher de 
prendre part au jugement d*une afFaire, celle 
des parties qui ne veut pas TaToir pour juge 
n*a qu'ii proposer contre lui sa r^cusation. 

[Et alors m^me que le juge aurait fait sa d^ 
claration , et que la chambre aurait d^cid^ 
qu'il peut juger, les parties n'auront pas 
moins le droit de proposer la r^cusation.] 

Ge que nous disons du juge s'applique au 
roinist^re public, d'apr^s la disposition de Tar- 
ticle sui?ant. 

1387. Le Suge ne peut-il n^cessairement 
s'abstenir qu'en vertu de dddsion de la 
chambre du conseil ? 

La disposition de Tart. 18 de Tord. de 1667, 
reproduKe en Tart. 380, ne s'observait point h 
la rigueur dans le ressort de plusieurs parle- 
ments,notammenten Bretagne,et nous vojons 
encore aujourd'hui quedes juges se d^portent, 
sans qu'il interyienne de decision de la cham- 
bre qui ordonne quUls s'abstiendront. 

Rodier paratt approuyer cet usage, pour les 
cas oii les juges sont assez nombreux pour que 
le d^port ne rende pas un renvoi necessaire. II 
est d'aiUeurs sans inconv^nient , dit Duparc- 
Poullain, f. 9, p. 205 , tandis qu'il y en aurait 
quelquefois ^ ordonner que le juge declarera 
les causes de son d^port. Cependant, ajoutecet 
auteur, si Tune des parties, ou la partie publi- 
que, lorsque raffaire interesse son minist^re, 
exige que le juge declare son motif de deport, 
ses coli^gues ne pourraient pas se dispenser de 
Fordonner ; et s'ils en jugeaient les causes in- 
suffisantes, le juge serait conlraint de connal- 
tre de la contestation. 

Au moyen de ces distinctions, nous croyons 
que Fusage dont il s'agit peut ^tre conser?^, 

§uisqu'il a TaTantage de dispenser le juge de 
^larer des causes de d^port qu'il peut avoir 
des motif^ de garder secretes, et que, d'un au- 
tre c6t^ , il lui ^pargne le d^sagr^ment d'aToir 
i connaltre, contre son gr^, d'uoe contestation 
au jugement de laquelle il lui r^pugnerait de 
concourir , si les causes de ddport qu'il decla- 
rerait n'^taient pas admises par la chambre. 
II faut cependaut conyenir que cet usage n'est 
pas absolument dans Tesprit de la loi , et que 
fa plupart des auteursle rejettent. 
[Nolamment Pigeau, Comm., t. 1, p. 658 



et659,et FaTard, t. 4, p. 765, n« 1. Thomine, 
n» 450, n'y Toit pas d'inconv^nient, et dit que 
la d^claration du juge , pas plus que la d^ci- 
sion de la chambre, ne lais^ de trace sur le 
plumitif. Pigeau , au contraire, donne les for- 
mules de ces deux actes. L'espdce de d^roga- . 
tion introduite par cet usage ne nous paralt pas 
susceptible d'abus. Au reste, Tusage a ^t^ im- 
plicitement approuv^ et robseryation de Tho- 
mine justifl<^ par un arr^t de la cour de cass. 
du 2 juin 1852 (Sirey, t. 52, p. 455), qui a de- 
cid^ que «(lorsqu'un magistrat s'abstient Tolon- 
» tairement de connattre d'une cause , il n'esC 
» pas n^essaire de constater par un jugement 
» les motifs de son abstention et leur admtssion 
n par le tribunal dont il fait partie; il suffit 
» d'en faire mention dans le jugement d^fini- 
» tif de la cause, et de moti? er ainsi la pr^nce 
» des magistrats qui ont ^t^ appel^ pour com* 
» pl^ter le tribunal ou la cour. » De oes der- 
niers mots il suit que, lorsque la chambre est 
assez nombreuse pour que rabstention d'un 
juge ne rende pas n^essaire Tentr^ d'un au- 
tre magistrat, la mention dont on parle est 
completement inutile.] 

1388. Mais supposons que lejugefasse sa 
d^claration a la chambre, d Veffet d'4tr€ 
dispensd, et que cette d^claration ne soit 
pas fond4e surun motifqui dtablircnt une 
causede rdcusation, la chambre pourrait'^ 
elle ordonner qu'il s^abstiendra ? 

Nous a?ons dit, sur la Quest. 1564, que les 
tribunaux ne pouyaient admettre d'autret cau- 
ses de r^cusation que celles qui son mention- 
n^es en Tart. 578. La cons^quence de cette so- 
lution paraitrait assez naturellement conduire 
k la n^gative de celle que nous Tenons de 
poser. 

Mous croyons n^anmoins que, si Tart. 580 
oblige le juge a d^clarer les oauses de r^usa- 
tion qui existent en sa personne, ce n'est qu*afin 
d'emp^cherque lesparties n'opposent elles-m^- 
mes ces causes, et qu'on ne doit pas en conclure 
que la chambre ne puisse accueillir un d^port 
qui ne serait fond^ que sur une d^licatessescru- 
puleuse de conscience, surtout lorsqu'iI reste- 
rait un nombre de juges suffisant pour compo- 
ser le tribunal. 

[L'arr^t d^jk cit^ sur la pr^c^ente question 
(cass., 2 juin 1852; Sirey, t. 52, p. 435), de- 
cideatissi qu'un juge peut s'abstenir pour d'au- 
tres causes que celles pour lesquelles les par- 
lies pourraient le r^user. 

Pour justifier cet arr^t, il nous suffira de ei- 
ter les expressions de H. le conseiller Tripler, 
qui a fait le rapport de la cause : « £xiste-t-il , 
a dit ce magistrat, une telle identit^ entre la 
r^cusation et rabstention que cette deruiere 
mesure ne puisse ^tre employ^e que dans le 
cas oi!i la premiire serait autorisee par la loi? 
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Toufes les regles ^tablies pour la premi^re doi- 
Teot-elles s^appliquer k la deuxi^nae?De ce qu'il 
D*y aurait pas eu iieu h r^usatioo doit-on con- 
clure que rabsteution a et^ ill^aleet constitue 
une violation de la loi? Les magistrats soQl 
obitgds de s*abstenir dans tous les cas oh ils 
pourraient ^tre recus^s. Mais n*ont-iis le droit 
de 8'abstenir que dans ces cas? Ne sont-ils pas 
juges des faits ei des circonstances qui moti- 
▼ent leur retraite , lorsqu*ils ont un scrupule 
legitime qui leur faitcraindrede ne pas remplir 
leurs fonctions ayec toute rimpartiaiit^ qu'eiles 
exigent, lorsqu*ils redoutent Teffet des impres- 
sioos qu'ils ont re^ues ^ une ^poque ant^rieure 
an jugement d*une contestation port^e devant 
eux? Sont-ils oblig^ de Tioienter leur con- 
scieoce et de rester juges malgr^ leurs honora- 
bles scrupules? S*ils s'abstiennent, avec Tap- 
probation de leurs coll^gues, doit-il Hre r^dig^ 
soil un arr^t, soil un proc<&s-?erbaI pour con- 
stater les motifii de cette abstention? La legi- 
timit^ de ces motifs peul-elle ^tre soumise d 
l'appr6:iation et i la censure d'une autorit^ su- 
perieure? ou suffit-ii d*^noncer le fait dans le 
jugemenl ou Tarr^t d^finitif, afin de moti?er la 
presencedes magistrats appeles pour compl^ter 
ie Iribnnal ou la cour qui prononce? » ] 

1380. La dSciston de la chambre portant 
que le Juge doit s^abstenir doit-elle ^tre 
notifi4e ou communiqttde aux parties? 
CellBs-cipefivent-eUeseninterjeterappel ? 

La n^atiye a et^ jug^e par arrM de la cour 
de Paris du 18 mars 1808(Dalloz, t. 25, p. 558), 
par le motif que la loi n'ordonne point la com- 
munication ou signification de la d^cision dont 
il s'agil, el n'en autorise point Fappel (1). 

[Pigeau, Comm., 1. 1, p. 659, dit qu'li la 
rit^, la communication n'est pas necessaire, 
mais que le tribunal peut Tordonner s'il la 
trou?e utile dans Tint^r^t des parties , et par 
suite il admet Topposition des parties contre 
la d<k;ision, p. 660. Nous pensons, a?ec Fa?ard, 
t. 4, p. 765, n» 1, que , s'agissant ici d'un acte 
de discipline int^rieure,ilne doitjamais y a?bir 
communication. La cour de cass. a jug^, le 
15 OCU1829: 1<»qu'en mati^recriminellecomme 
en mali^re ci?ile, Iorsqu'un magistrat fait la 
d^Iaralion d'une cause de r^cusation en sa 
personne, il n'est pas necessaire d'interpeller 
la parlie pour sa?oir si elle consent k ^tre jug^e 
par ce magistral; et %^ que la decision qui pro- 
noDce sur une abstenlion n'est pas un jugement, 
el par cons^uenl D'est susceptible ni d*oppo- 
sition, ni d'appel; il n'esl pas n^cessaire qu'eile 
soil moti?^e, ni prononc^ publiquement.] 



(1) H esl i remarquer que rart. 17 da Utre XXIV de 
Tord. portait que la d^daraUon du Juge seraU commu- 
niqn^ aux partiet , et que Tart. 380 ne r^pdte pat cette 



1390. Lejuge petU-ily en tout etat de cause, 
faire la diclaration prescrite par Varti- 
clem? 

Le doute qui s'el^?e sur cette question prend 
sa source dans Fart. 582 , qui fixe des delais 
apr^s lesquels la r^usation ne peut ^tre oppo- 
s^e , k moins que les causes n'en soient sur?e- 
nues post^rieurement. 

On ditqull y a m6me motif de d^ider pour 
le cas oh le juge se d^porterait. 

Enfin , Ton sgoute , entre autres raisons que 
nous nous dispenserons de rapporter, que la 
loi n'a point entendu permettre de recommen- 
cer une proc^dure en <^tat, lorsqu'un juge ?ien- 
drail k s'aperce?oir , sous le cours d'uQ ddi- 
b^r^ peut-^tre, qu'il est parent ou alli^ d'une 
des parties. 

Quoi qu'il en soit , nous a?ons ?u, au tribu- 
nal de premi^re instance de Rennes,'rece?oir, 
sous le cours d'un d^Iiber^ , la declaralion de 
d^porl d'un juge,.el la chambreordonner qu'il 
s'abstiendrait : par suite de cette d^cision, les 
plaidoiries furent recommenc^es. Ce d^porl 
eut lieu , comme il peut arri?er sou?ent , dans 
une cause oii un grand nombre de crean- 
ciers se lrou?aient parties, en sorte qu'A 
la simple lecture des qualit^s, le juge ne pul 
remarquer que Tun d'eux ^tait son alli^, et ne 
s'en aperQut que sur le ?u des pi^ces en la 
chambre du conseil. Nous croyons que cette 
decision a ^te bien rendue, parce que la loi 
impose au juge, en Tart. 580, une obligation 
de raccomplissement de laquelle elle ne de-' 
clare le dispenser a aucune ^poque ; mais nous 
pensons, en m£me temps, que la chambre ne 
serail pas rigoureusemenl tenue d'ordonner 
que le juge s'abstiendra ; autremenl il etLt et^ 
assez inutile d'exiger qu'elle prononQ^t a ce 
sujet. Cette opinion nous parait fond^e sur ce 
que le Gode ne doune point d la partie, ainsi 

3ue le faisail Tarl. 21 de Tordonnance, le droit 
'opposer , en tout etat de cause , une recusa- 
tion pour parent^ el alliance , iorsque le juge 
n'aurait pas fait de declaration : la loi pr^sume 
donc que la partie a pu connattre les motil^ de 
r^cusation, et lui impute k faute de ncles a?oir 
pas fait ?aloir. 

[Nous partageons cette opinion, ainsi que 
Fa?ard, t. 4, p. 765, n»1.] 

1 39 1 . 17« juffe qui s'est d^portS peut-il re- 
prendre la connaissance de raffhire, 
quand les causes de son ddport ont cessd ? 

Le deport d'un juge, dit d'Aguesseau (Lettre 
du 7 aoUt 1751), ne peut ^tre ni conditionnel, 
ni limit^ k uu certain temps, quand il s'agil du 



disposiUon ; ce qui sert k conflrmer d*autant la d^i- 
sion ci-dessus menlionn^e. 
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, procis l IVgard duquel le d^port a ^t^ h\U La 
'eoofianceet la d^flance ne se diviient pofnt, 
par rapport l uoe seule et m^me affaire; et on 
ne aouffre pas , dans les y^rilables r^gies de 
Tordre pubiic, qu'un juge qui a une fofs re- 
nonc^ k en exercer les fbnctions dans un pro- 
c^s fl a?ait et^ r<k:us^, puisse les reprendre 
A r^ard du m^me procis, sous pr^texte que 
la cause de fa recusation, qui ^tait Juste quand 
tlfe a M propos^e, a cess^ post^rieurement. 
On peut toujours appr^hender aue la r^usa- 
tion n*8ft latss^ au moins une plaie l^re dans 
le coBur du juge, qui a senti par qu'il dtait 
suspect A une partie ; et , quand m6me cette 
partie garderait le silence, 11 deyrait se d^f^n- 
dre }k lui-m«me de vouloir ^tre Juge dans le 
proc^s de celui qui a eu une fois contre lui une 
suspicion l^gitime. L'iUustre chancelfer appfi- 
que ces raisons au d<$port, et d^lare que toutes 
sortes de raisons, non-seufement de bien- 
s^ance, maisde r^gle, obligent fejuge qui s*est 
une fois d^port^ de s'al>stenir de toute connais- 
sance ult^rieure du proc<^s. 
[Gette d^sfon nous paralt Juste.] 

1892. Le concours d*un Ju(fe ricusable 
rend il le jugemeni nul, s^tl n'a pas d4- 
clar4 ies causes de r^cusation qu'il savait 
exister dans sa personne, oii s'ii n'a pas 

^t^ r4cus4? 

8uf?ant Lepage, QuesHons. p. itfS, le Juge- 
ment ne serait pas nul; et teile est notre opi- 
nion, fond^ non-seulement sur ce qu'il n*/ a 
point de disposition dans fa lof quf prooonce la 
nullit^ (ce ne serait peut-^ire pas une raison 
suffisante), mais sur ce qu'il est au pouroir des 
parties de r^user ou de ne pas r^cuser, m^me 
pour les motife d^^clar^ causes Tttlables de r^- 
cusation* L'art. 578 dit t ioui /uge peui 4tre 
r4cus4 : d'oii il sult que le silence est un con- 
sentement taci te des parties h ce ou'il reste juge. 

Ainsi, fon ne pourrait se feire grief , sous 
rappel , de ce qu'un Juge, qui ne pouvait igno- 
rer les causes de ri^usation, ne se soit pas d^- 
port^. Le motif de la loi, en donnant aux par^ 
ties la facult^ de r^user, et en prescriyant au 
juge de se d^porter, est que la Justice soit ren- 
due a?ec imparlialit^; que rint^r^t, la passion 
et les consid^rations humaines ne puissent faire 
Iriompher la mauvaise cause, au pr^Judice du 
bon droit. Or, lorsqu'il y a la ressource de rap- 
pel, et que la partie qui se plaint d'a?oir et^ 
mal jug^e en a use^ il ne s'agit plus d'examiner 
si elle a eu pour juges des juees r^cusables, 
mais sl , au fond , elle a ^t^ r^llement mal ju- 



(1) Cei t par applieatioo de cet principet que la coar 
de RenDes, par arrdt du 36 dte. 1811, a d^cid^ qu*UD 
jagemeni n*^tait pas nul pour a? oir ^i^ rendu tn pr^ 
tence du procureur du roi parent de rune det partiet. 
II s*asi8sait, il est vrai, d*une causenon communica- 



g^. En effet, de ce que des juges sont r^cusa- 
bles, il ne s^ensuit pas n^cessairement qu^Us 
afent mal Jug^. 

Cest pourquol sl, dans un cas semblable, It 
ya?ait appelcommedejuge incomp^ent, il se- 
raitsubordonn^ aujugementderappelau fond. 

Au surplus, cette opinion nous paralt I rabri 
de toute contro?erse, d^aprteTarrM rapporte 
sur la Ouest. 1579 (1). {Foy* au reste, les Ques- 
tions de Lepage , p. 855, et les isutres de d*A- 
guesseau, t. lii, p. 107.) 

[Gette doctrine, enseign^e par Farard , t. 4, 

{>. 76S, et Berriat, h. v., note 4^ 8, est 
ement consacr^e par difers arr^ts. La cour 
d'Orl^ans,Ie 51 maf 1811 (Dalfox,t.85,p.554), 
etcelledeRennes, le 8Juillet 1819(DaIlox, t. 85, 
p. 545), ont d6cfd^ que lorsqu'une partie n*use 
point, ▼is-A-vis d'un Juge, du b^n^fice de r6^u- 
saUon qui lui est accord^ par la loi, son silence 
falt pr^umer au'eUe consent k consenrer ce 
magistrat pour Juge. 11 en seraft de m^me du 
magfstrat quf rempfit les fbnctions du minia- 
t^re public (Rennes, 86 sept. 1811) : d*oi& 11 
sult, d*apr^sla cour de Toulouse, 15 mai 1885, 
et la cour de cass., 18 Hf. 1888 (Slrey, t. 88, 
p. 141), qu*un jugement ou un arr^t ne aoni 
pas nuls parce qu'un Juge r^cusable ne s'ett 

8as abstenu, dans le silence de la partie. 
n ne peut donc pr^oter pour la premi^ 
fois devant la cour de cassation , un moyen 
de rteusation contre Tun des conseillera qui 
ont rendu 1'arr^t attaqu^ (cass,, 18 juin 
1888 ; Slrey, t. 88, p. 586 , 11 noT. 1889, Si- 
rey, t* 50, p. 57, et 50 juillet 1855, Sirey, 
t. 55, p. 555), ni en appel contre Tun dea ja- 
ges de premi^re instance dans le but de flaire 
annuler le jugement. On a ii s'imputer de ne 1 V 
Toir pas propos^ devant le tribuoal. Cestencore 
ce qu'ont d^cid^ le s cours de Besan^n, 87 f€f. 
1807 (Dalloz, t. 85, p. 556), et de Bordeaoi, 
15 mars 1855. Cest ia cons^uence du prln- 
clpe consign^ dans Tart. 588, que la r^cusation 
ne peut plus ^tre propos^e apr^s le commeo- 
cement des plafdoiries; mais on sent qull doit 
subir une exception n^ssaire, b T^ard de la 
recusation dirig<^e contre un suppl^ant ou con- 
tre un avocat qui n'ont ^t^ appd^ que pour 
raudience; la partie, oe s'altendant paa li les 
aYoir pour juges, n'a po proposer d^avance sa 
r^usation par acte au greffe, et, comme on le 
▼erra sous Tart. 584, 11 ne peut lui dtre permts 
de le faire l raudience. Elle serait donc admis- 
sible , dans ce cas, i se pr^falofr du moyen de 
r^usation , quoique non articul^ en premi^rc 
instance, pouratlaquer le Jugcmeot sur ran^l. 



ble; ti elie TeAt M€ , le inlnitt^re pnt>He eth M dans 
robligation de te ddporter {vojr. arl. 381); mait, d*»- 
prdt ia tolnUon de la qnettion ci-dettut, le JngeaMnt 
n*eat pat M nni , par le teul moUf que !• pr«cur 
dtt roi eAt |>on4 la parole. 



Digitized by 



Google 



TITRB XXI. D£ LA RKCUSATION (PARTIELLE). — ART. 58i. 



ou en miMation. La eour da BourgM l'a reoonnu 

10 87 juiilel 18S1. Mais ua aecui4§ ne peut ae 
faire un moyen de oaftsation de ee qu'un juge, 
oontre lequel un de aes eoaecus^sayait un motif 
personnel de reousation, a participea rarr^t de 
condamnation. (Cas8.,ltf oct. 1889,) Au reste, 

11 est un cas, et tout le monde en sentira la rai« 
son, ou la participatiou d*un juge h la d^ision 
du proe^ la rend radicalement nulle, quoique 
la recusation n'ait pas ^te proposee conlre lui ; 
e*est lorsque oe juge etait sciemment interess4 
dans la cause. Nui ne peut etre juge et parlie; 
e*est un principe de droit naturel et d'ordre 
public , contre iequei aucune fln de non^reoe* 
Yoir ne peut proYaloir. (Gass., 14 oct. 1824, 
Sirey, t. itf, p.89,et Bourges, 18 mars 18i8.)] 

[ 1392 bls, C<minent 4oU ^tre compos^e la 
chambre pour $tatuer sur fes niotifit 
d'abstention que lui propose un 4e ses 
membres? 

On pourrait dire, aYoe Favard, 1. 4, p. 76tf, 
1 , que, si les juges qui font partie de oetle 
ehambre ne sont pas en pombre suffisant, abs- 
iraclioo faite de eelui qui veut s^abstenir, ils 
doiYenl s^adjoindre un autre juge pour ie rem* 
placer, aucune d^ision, de quelque genre 
qu'elle sbit, oe pouYant dtre rendue par eqx que 
lorsqu^ils sont en nopibre. Cependaot U cour 
de cass, a jug^ le contralre, par arr^t du 
Itf oct, 1839,d*apris lequel ces iQots d la 
ckambre doivent s'entendre de la <;))am|)re 
telle qu'elle se trouYe compos^e au moment oik 
le juge fiil sa d^claration. Cette jurisprudence 
semblera peut-^tre k quelquesdins peu accep-^ 
lable ; elle oonduit, dira-t-on, ^ Tun de oes deui 
incouY^nients, ou que le juge participera lui»- 
mdme \ la d^ision qu'il demande pour 8'^iai- 
rer , ou que eette decision sera rendue par un 
nombre de juges insuffisant et m^me par un 
seul, si tous les aulres, ee qui peutarriYer, 
eroient deYoir faire ia d^iaration donl parle 
rart. 580? 

Mals , ee qui nous d^termine k embrasser la 
d^ision de la eour suprtae, e*est que, comme 
elle l'a fait obserYer dans les motil^ de rarr^t 
pr^il^, la.declaration du juge qul s'abslient ne 
pous parall donner lieu qu*^ un simp|e sYis. el 
non k un Y^ritable jugement de la part de ses 
collegues. Ou a vu , sous la (luest. 1587, qu*ii 
^lail inuliie d^en laisser traeesur le piumilif; 
et, sous la (fuest. 1588, que la cbambre pour- 
rait admettre toute esp^ce de motif d*absten- 
Uon , quoique non prcYu paf la lol. Ces deux 
circonstances donnent a la mesyre yu carac- 
l^re officieux qui remp^he de ressembler )^ uq 
jtigemeni.Les formes essentieiies A eeiui-rci ne 
sonl done pos n^essaires pour le eas qui nous 
occnpe. 

11 n*en seralt pes de m^me, saus doute, s'll 
s*agissait de prononcer sur ia recusaiion pro- 
posee par une parlie ; car il faul alors rendre 



un Y^ritable jugement, d'oft 11 suit qoe la cham- 
bre doit ^tre en nombre. (Test donc k torl , se^ 
lon oous, que Carr^, m/ra, (j^st. 1400, a 
confondu )es deux C9S, celui d*absteotion et 
ceiui de requs9tioo , poor ieur appHquer une 
d^cision commune, que nous ne pou?pns adop- 
ter qu'en ce qu*elle a de relatif au jugement de 
la recusatioo.l 

Art. 381. Les cauaoi de rfeusation rela* 
tiYos aui juges lont applioabies an minis- 
tdre publie, lorsqu'il est parlio lointa ( mais 
il n'est pae rteusable lorsquli est partie 
prineipale. 

/^ax> 1e Comm. de l*art. SOe, «tla 154at QusiU — 

[DeylUeoe^ve, fi^cmatipn, o<» 17. — Carri, Com' 
pit., 3e part., liv. I«r, tit. II, art. 89, ii« 56, etsrt. 90, 
no 57. — Locr^, t. 9, p. 343.)] 

1393, la riqusation iHrigSe contre le mi- 
nistere publio agissant d'offlce est^eUe 
nutle 4e piein droit? 

Oui , puisqu'en ce eas 11 n*est pas p4cusable. 
Ainsi, la p4eusation ne peut suspendre la d^- 
cision du tribunal sur la contestation qui iui 
est soumi»e, (Arg. d'uo arr^t de cour de 
cm. du 14 f^?. 1811 ; Sirejr, 1. 11, p, 

[Cet arr^t 9 d^clde que radtjoint du maire, 
remplissant les fonctions du minist^re public 
devant un tribunal de police, ne peut ^tre r^ 
eus^. On sait qu'en matiire erimipelle le mi- 
nistere public est toiijours partie prineipale, i 
moins qii*il n'agisse pas d'orace. Aussi, ii n'y a 
point de r^eusation possible contre lui , ainst 
que le fait remarquer Meriin , Mpert., y« RS^ 
cusation, $ 3, arl. i. Quant aui motifi de d^ 
iicatesse qui peuYeDt engager un proeoreurdu 
roi k s'abstenir et i se faire remplacer par son 
substitul , c'esl un poinl de fait dont la ioi ne 
8'occupe pas, et que personne n'a le droit decri- 
liquer. 11 ne doil donc pas, comme dans le cas 
de rart. 380, d^clarer ses oauses d'abstenlio|i 
^ la cbambre , et la d^ision que eelle-ci ren- 
drail sur sa d^elaralion serait un excte de pou- 
Yoir.(Gass., ft^janv. 1830; Sirej, t. 50, p. 140.)] 

Aat. 582. Gelui qui Youdra rteueer doYra 
le faire a^ant le cofnmenoemeni de la 
plaidoirie (^i) ; etsi l'aifaire est enrapport, 
avant que rinstruction soit achevte ou que 
ies dilais SQi^ut fi^yir^, k moins que les 
cau&es de la ricusation ne soient survenues 
po8ti6rieureinent. 

Orrtoon. de IW7, Ot, WIV, srt. 30. - <J. pr-, wti- 



(1) Cest-l-dire avaot qne let eonclutioos aieot M 
contradictoireiBeiit pt ites k l*aiidience {P". art. SSS), 
[et notre Que$t, 61S bU,] 
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c]es 96, 97, 98, 545, S69. — [ DeTilleDeufe, MieU' 
sailon, no* SS et SI4. — Locr^, t. 9, p. SI43 (1).] 

[ 1398 bis. En cas de JupeTnent interlocu- 
toire, quand les plaidoiries sont-elles rd- 
put^es commenc^es, aux termes de Var- 
ticle 582? 

. Deux arr^ts de la cour de Metz des 4 aotit 
1818 et 7 sept. 1819 (Dalloz, t. 25, p. 341), 
ont d^cid^ avec raison quc la r^cusation est 
proposable tant que ne sont point commeno^es 
les plaidoiries a Teffet d*obtenir le jugement 
d^finitif : ainsi le juge qui a concouru \ Tin- 
terlocutoire, sans ^tre r^cus^, peut T^tre 
post^rieurement et jusqu^aux nouyelles plai- 
doiries que n^cessitera re?acuation de cet in- 
locutoire. Cest aussi Topinion de Thomine , 
n« 452.] 

[ 1393 ter. Rdsulte-t-il de Vart. 582 que la 
r^cusation^unjugedepremiere instance 
ne soit plus admissible en appel, et celle 
d'un magistr€U de cour, en cassation ? 

Oui, sans doute.(Fby. les arr^ts que nous 
avons rapportes dans nos obseryations sur la 
Quest. 1392.) ] 

1394. Peut on, apres ies ^poques ddtermi^ 
ndes parVart. 582, admettre une r4cu^ 
sation, si ies causes existantes n'avaient 
^te'connuesque depuis ces m^es ^poques. 

Au cas pr^TU par la loi , c*est*li-dire d la 
survenance des causes apr^s les ^poques dont 
il s^agit, les auteurs du Prat., t. 2 , p. 591 , 
esliment qu*on doit assimiier celui qui fait 
Tobjet de notre question. Tel est aussi ie sen- 
timentdeBerriat, Rdcusation^ % 2, note 27. 

Delaporte, t. 1 , p. 3U9, et les auteursdu 
Comm. insere aui Ann. du Not., t. 2, p. 460, 
rejettent indistinctement, dans ce cas, toute 
esp^e de r^cusation. 

Nous remarqueronsquerart. 382 n*exprime 
point, comme le faisait Tart. 21 du tit. XXIY 
de i*ordonnance de 1667, qu*une partie puisse 
recuser en tout etat de cau»eyenafflrmant que 
les motifs de recusation soient venus depuis 
peu k sa connaissance; il dit, au conlraire, 
qu'ii fautque ies causes soient survenues pos- 
t^rieurement a la mise en etat de Taffaire. Nous 



(1) 



jUBinnmmmcm» 



[ 1o Uoe demande en r^utation ne peul^re pr^sen- 
t^e dtnf une instance , apr^f les plaidoirief. (Parif , 
13 jan?. 1830.—^. notre Quest 613 bU, t. 3, p. 4 et 
suiv., sur r^poque k laquelle les plaidoiriet sont cen- 
s^es commeDC^es. 

So Lorsqu^une r^sation est form^e depuis l*exploii 
d^instance, et aprds ies requ^tes signift^es, mais avant 
les plaidoiries, elle est form^ utilement , et on ne 
peut la frapper de d^ch^ance comme ayant 6ii tardi- 
vement inleni^e. Si la r^uiation est rejet^, et qu4l y 



pensons, en cons^uence,querexcq[>tion doit 
«tre renferm^ dans les termes de la loi , qni 
Yeut que reiistence des causes de rdcusation, 
et non pas la connaissance de ces causes, soit 
post^rieure aux ^poques qu'elle indique. 

[ Cette opinion nous paralt bien rigoureosey 
quoiqu'elIe soit partag^ par Favard, t. 4, 
p. 766. Sans doute le l^gislateur a voulu fiaire 
cesser les abus qui pouvaient r^ulter de Taf- 
firmation permise par Tordonnance, et il ne 
suffiraitpas aujourd*hui qu*une partie affirmit 
que la cause de r^cusalion lui ^tait inconnue ; 
mais s'il ^tait constant pour les magistrats 
qu'il y a eu impossibilite pbysique pour la 
partie de connaltre les causes de r^usation , 
par exemple, comme disent les auteurs da 
Praticien /ranpais, s'il s'agissait d'une do- 
nation faite eu juge et qui n'aurait M trans- 
crite que depuis , ne faudrait-il pas dire que le 
m^me motif existe pour appiiquer Tart. 382» 
et que la cause de recusation ne serait r^elle* 
ment survenue que depuis la circonstance qui 
Taurait fait connallre a ia partie ? 

Cette opinion temp^ee est aussi cellede 
Berriat , /. , S 2, note 27 , de Pigeau, Comm., 
1. 1, p. 662, de Dalloi, t. 25, p. 339, n« 8, et de 
Tbomine, n<» 452. ] 

1396. Lorsqu'une rdcusation a it4form4e 
tardivement, peut-elle itre considMe 
comme non avenue, sans qu'ii soit desoim 
d'unjugement qui la ddciare non rece- 
vabie? 

Un arr^t de la cour de cass. du 4 pluv. an xn 
(Dalloz, t. 3, p. 287; Sirey, t. 4, p. 100), a 
prononc^ d'une mani^re afflrmative sur cette 
question. On sent qu'e]Ie serait r^iue de la 
m^me mani^re aujourd'hui, puisque Tart. 5^ 
fixe un delai dans lequel la r^usation doit 
^tre faite, de m^e que la loi du 23 vend^ 
miaire an it , sous rempire de laquelle cet 
arr^t a ^t^ rendu, en fixait un pour iea r^n- 
sations p^remptoires qu*elle autorisait. 

[ II est cependant hors de doute que notre 
legisiation et notre jurisprudence n'admettent 
pas g^neralementles nullites et les d^h^nces 
de plein droit. Cest ce qui fait que.nous ii*a- 
doptons qu'avechesitalion 1'opinion de Carre.] 



ait appel de cette d^cision, il n*est pas permit de pat- 
ser outre au jugemenl d^ftnitif k moins d*urgence 
constat^e etjug^; la simple all^gation d^urgence ne 
suffit point. (Orl^ans, 2 Juin 1819: Dalloz, t. S3, 
p. 334.) 

3o Lorsqo*une rteusation propos^ par les partioe 
contre plutieurs Juges est rcjet^e, par fin de non-rece- 
Toir, parce qu'elle a M propos^e trop tard, les juget 
qui en ont ^t^ robjel peuvent soumettre k U cbambre 
dont ils f6nt partie les motifk d*abstention qaHls ro> 
connaissent en eux, et la cbamtNre tanctionner leur 
abttention. (Catt., 5 d^c. 1828.)] 
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AiT. 385. La ricusation contre les juges 
commisaux descentes, enqu^tes et autres 
op^rations, ne ponrra £tre propos^e quh 
dans les trois jours, qui courront : 1* si le 
jugement est contradictoire , du jour du 
jugement; ^ si le jugement est par difaut 
et qu*il n'y ait pas aopposition , du jour de 
rexpiration de lahuitainede ropposition; 
3* si le jugement a iti rendu par d^faut, et 

3ull yaiteuopposition, du jour du d^bouti 
'opposition, m£me par d^faut. 

Ordonn., lit. XXIV, art. 23. — C. pr., art. 1033, 

[ 1395 bis. La rScusation peut-ette avoir 
Heu cantre le juge commiSy alors m^me 
qu'il serait un de ceux qui ont pris part 
au iugement? 

Le motif de douter ?ient de ce queTart. 582 
prohibe les r^cusations contre les juges de la 
cause, apres le commencement desplaidoiries. 
Or , le commissaire n'^tant nomihe que par 
jugement , il est ^Tident qu*on ne le connatt 
pas aTant les plaidoiries; d*ou Ton pourrait 
croire que Tart. 585 nes*applique qu'au com- 
missaire choisi en dehors du tribunal oude la 
cbambre qui a prononc^ , parce que jusque-lk 
il n^ayait pas ete juge de la cause. 

Mais Pigeau , Comm., t. 1 , p. 665 , falt ob- 
serTer aTcc beaucoup de justesse , que le fait 
de la commission peut faire sentir daTantage 
la ndcessit^ d'une r^cusation que jusque-l^ on 
aTait crueinutile, parce qu'ii donneaujuge 
qui en est charge une. bien plus grande in- 
fluence sur Tesprit de ses coll^gues; il s*en8uit 
que le droit de r^cusation qu*on n'etait plus k 
temps d^exercer contre lemagistrat, s'il ^tait 
resle simple juge, doit rcTiTre, en quelque 
sorte , du moment qu'il dcTient commissaire. 
11 importe donc peu, pour que ce droit soit 
ouTert , que le commissaire ait ^te choisi ou 
non parmi ceux qui ont assist^ aux plaidoiries 
et rendu le jugement. 

Enfin nous dcTons adopter cette opinion par 
cetautre motif qu'k la Quest. 1595 bis nous 
decidons que la recusation peut ^tre pr^nt^e 
aprte un jugement pr^paratoire ou interlocu- 
toire. ] 

1396. Faut-ildistinguerypourfapplication 
de Vart. 585 , entre lesiugements par di^ 
faut rendusfaute de constitution d'avou4, 
et lesjugements rendus faute de ptaider ? 

Non, puisque la loi ne fait aucune disUnc- 
tion. Aussi , bien que ropposition contre un 
jugement rendu faute de constitution d'aTou^ 
soit receTable jusqu'ii son ex^cution, ce nesera 
qu'a partir de i'expiration de la huitaine que 
courront les trois jours donnes pourrecuser le 
juge-commissaire. {Fog. Demiau, p. 282.) 

[Nouspartageonscetteopinion, aTec Pigeau, 



Comm., U 1, p. 665, et FaTard, t. 4, p. 766, 
n«5.] 

1307. Doit'On appliquerau cas de Vart. 585 
VexcepHon port4e en Varticle pr4c4dent, 
relativement d la survenance des causes 
apres les d^lais fix6s par cet art. 585? 

Oui, d'apr^s Delaporte, t. 1 , p. 561. Mais 
telle n'est pas notre opinion : d'un c6t(^, Tar- 
ticle 92 de Tordonn. disposait formellement 
le contraire; de Pautre, il nous semble que le 
silence de Tart. 585 a ^t^ obserT^ li dessein, 2i 
raison de la n^cessit^ de terminer prompte- 
ment les operations; n^cessit^ qui a fait abr^ 
ger, pour le juge qui en est charg^, les ddais 
des r^cusations ordinaires. 

[ FaTard, t. 4, p. 766 , n» 5, embrasse rHTis 
de Carr^. Des deux motifs,sur lesquels se fon- 
dent ces auteurs, le premier nous porterait \ 
adopter Topinion contraire a la leur, d cause 
de la non-reproduction dans Tart. 585 de la 
disposition de rordonnance. Le second motif 
consisterait k dire que pour aller Tite il ne ftiu- 
drait pas craindre de commettre une injustice 
criante. Car ne serait-ce pas une injustice que 
de soumettre une partie h garder pour juge, et 
surtout pour juge^ommissaire proc^ant \ 
une enqu^te, celui qui aurait bu et mang^ aTCC 
la partie depuis sa nomination , qui aurait ac- 
cepte de la partie une donation? aussi Tordon- 
nance permettait-elle la r^cusation post^rieure 
aux operations (art. ci-dessus cit^). Les 
m^mes motifs qui ont fait admeUre Texception 
dans Tart. 582 n'existent-iIspaspour Fart. 585, 
et n'est-ce pas un principe pos^ qui doit do- 
miner toutes les dispositioas qui suiTent? 
Pigeau , Comm., 1. 1 , p. 566 , les auteurs du 
PraHcieny t. 2, p. 218, et Thomine, n« 455, 
sont d'une opinion contraire k celle deCarri^ et 
de FaTard de Langlade. Cependant les auteurs 
du Praticien exceptent aTec raison le cas oi^ 
un juge, dans une descente sur lieu, dans une 
campagne ^cart^e et mal approTisionn^e, a 
mang^ chez Tune des parties aTec TaTou^ de la 
partie adTcrse. ] 

[ 1397 bis. Faut'il ajouter au d4lai de Var- 
ticle 585 un jour par trois myriametres 
dedistance? 

Pigeau , Comm.y 1. 1 , p. 665 , fait sur cette 
question une distinctionqui n'est pas dans Tar- 
ticle; il d^cide que i'augmenlation de ddai ne 
doit pas ^tre accord^e dans le cas oik le juge- 
commissaire est pris parmi les juges qui ont 
rendu le jugement , parce que, dit-ii, TaTOU^ 
a pu inslruire la partie du nom des juges , et 
qu'elle aurait pu preToir que le juge-commis- 
saire serait pris parmi eux. Dans le cas oik le 
juge-commissaire n'a point concouru au juge- 
ment, Pigeau accorde raugmenlation du ddai. 
II nous sembleque cette augmentation doil 6tre 
accord^e dans les deux cas. Pigeau conTient, 
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en eSet, qu*il D'7 a ^galement que troit Jimrs 
lor8qu'il ii*y a pas eu constitution d'aYou^; il 
demit donc encore admettre une diitiootiop 
pour ce cas, le motif ^taot le mtme qtie pour 
celui oik Tavou^ n*d paspuavertir ; maia toutes 
ces distinctions prouvent (fue Pigeau sentait 
rinjustice qu*ll y aurait k faire courir un d^lai 
contre une partieoui n*aurait pas pu connaltre 
la nomination du Juge : or, dans tous les cas, 
il en serait ainsi lorsque la partie demeurerait 
k plus de trois myriamdlres de distance. ] 

1898. ^el est le tribunal qui doit pronon^ 
cer eur ia rdcueation d*un JugeHsommis^ 
Moire, loreque ce Juge n'a pae M pris 
parmi les ntembree du tribunal saiei de 
ia conteetation ? 

Rodier r^pond , sur Tart. 10 du tit. XXII de 
Pordonn., que la rtoisation d'uD eommissalre 
d^l^^ doit ^tre Jugee par lesjtig^s d^l^ants, 
et celle d'un Juge par les officiers du si^. 
Nous pensons. au contrajre, qu'il r^ulte de 
resprit et de Fensemble des dispositions du 
Code, qu'elle doit dtre Jug^ par le tribunal au- 
quel apparticDt lejugedtfl^u^, et, si c'est ud 
Juge de paii, par le tribuoal qui coonaltrait de 
la r^cusalion en tout autre cas, eonfbrmi^eol 
ik rart. 47. 

Nous disons, en premier lieu, que oette 
opinion est fond^ sur Tesprit du Code; car 11 
tend h hiiter la coofectlon de Top^ralion du 
Juge-conunissaire. {Voy. la question prtfc^ 
dente.) Or, oe serait la retarderquede di^f^rer 
le jugement de la r^usatioo a uo tribunal 
^loigne. Nous disons ensuite que cette m^me 
opinioD r^ulte de 1a combinaison de plusieurs 
articles; et en effet, Tart. 384 veut que la r^ 
ousation soit faile au greffe ; Fart. 586 veut que 
le juge r^eus^ fasse a d^laration au greffe, d 
ia suite de la minute de i'acte de Hcusation. 
On sent que ces arlicles ne pourraieot ^tre 
ex^cutdssansque Ton suppl^iit une proeMure 
sur laquelle la loi garde le sllence. Mais ce qui 
ach^ve de nous confirmer daps notre opinioD , 
c'estqu'unecourroyalepeutcommettreuojuge 
inf^rieur ; et, sf la recusatiop de ce Juge devait 
^tre jug^e par elle, on demandera ou se por- 
terait Tappel que Tart. 376 autorise. Gertes , 
il n'est pas dans riotention du l^gislateur de 
rendre n^cessaire eo ce cas uo reglemeot dt 
jyges (1). 

[ Thomine, n* 43S, tranche IsrdifficuM eo 
disaot qu*il est de prineipe eonstaot qu'un 
Iribunal a le droil de r^? oquer la commisslon 
qu'ii aurait donnee, soit k un autre tribunal , 



(1)Aa surplui, pour couper court au plut grand 
Bombre de diAeull^ qul peuTeut naltre lur cette 
qutsUon, que le Code n'a pai pr4f ue, e*eit aux (rlbn- 

uaux a avoir 1010 d*autoriier, sutant qne pofiible, 1 connsUre de la reeuiatiun 



aoll li on Juge ^raoger, s'il recoDoalt qull a 
eommis une erreur, ou que rop^ratioo pour* 
^ait Alre jostement suapeote aux parties. II 

pense donc que, dans ce oas, la ?oie de la r^- 
cusatioo serait inutile et qu'il suffirait de 
s'adresser au tribuual oui a reodu le jugemeot 
pour faire rdvoquerladispositionpreparatoire 

Jui commet un juge ^tranger. La procMure 
e r^cusation ne peut avoir lieu , suivant lui , 
qu'^ r<^gard d'un commissaire qul appartient 
au si^e oii la coptestalion est pendante. 

Nous ne voyons pas sur quoi se fonde le 
principe que Tbomine donne comm econstant, 
et surtout la diff^rence qu'il ^lablil enlre le 
commissaire du siege et le commissaire #tran- 
ger, dont le second peut ^tre r^voqm^, d^apres 
fui, sans formalit^, et le premier nepeut T^ire 
qu'ii la suite d'une recusation ep formot 

Nous aimons mieux dire, avec Favard, t. 4, 
p. 767 , D* 4, que la rteusatioD dolt toviioiirs 
^tre jug^e par le iribunal auquel apparlient le 
magistrat rdcus^ (voir la Quest. 1598 ou 
par le tribunal dont II depend,si e'esl un juge 
de paix qu'oD a commis ; maisque soo reoBpliH 
cemeot, lorsque la r^usatioo eat admiae, doit 
^tre fsit, soit par le tribuoalsaisi de la contes- 
tation, s'il a originairement d^sign^ lui-oitoe 
le commissaire , soit par le tribooal auquel il 
a adress^ commission rogatoire pour cette 
designation. Ges tribunaux pourralent mtoe 
proc^der au remplacemeot avant le Jugement 
de la r^usation, s'il y aTait urgenoe, de la 
m^me mani^re (iu'ils le feraient en oaa que 
le Juge d'abord commis eprouvdt un em- 
ptehement de toute autre nature, maladie, 
mort, etc, etc... [Voy. art. 587, ^aM405.)] 

AiT. 584.Lartousation aera proposiepar 

un acte au greCfe, qui en eontiendra les 
moyens, et sera sign^ de la partie, ou dii 
fbnd^ de sa procuration autbentiqne et 
spiciale, laquelle sera annezte i Tacte* 

Tarif, 99. -[Tar. raii., n«« 3a7 et 9aa.]^0rdM 
Ut. XXI Y, art. iS. — de pr„ art. »70, --crqr. Foa- 

CGGXVl. La r^cusation ne peul Mre fliile 
verbalement en pr^sence dn juge; d*anclens 
arr^ts ont prononc^ la peine de ramende con- 
tre uoe attaque si peud^nte, 

11 faut donc , pour coocilier et riDt^Mt des 
partiea et le respect dtk k la magiatrature, que 
ie r^cuaant se retire au greffe, soit pcraoD- 
nellement , soit par un fond^ de pouvoir 
sp^ial et authentique \ \h , sans Mal odmme 
aana injurea iDutilea, et saos expreaaleDS fra* 



ainsi qunu en ont le droit , 4*apr^ Part. 1085 . ao IH- 
bnnal a commettre un de tes Juges , parce qn^ore 11 
oe lera pat deuteui qne ce len ce tribnaal qei devra 
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iQiteoieiit offeDMDtes, il fait sa dMaratlon par 
un aete cni'il tigne eoDjointement aree Tavoue 
qui raMMte, el le greffier. Cette deciaration 
doit eontenir les moyeos, e*ett*-d-dire les 
causes de la r^usation et les preuyesli l*appui. 
Quand c'est un fond^ de pouvoir qui compa- 
ralt pour le ri^cusant, il doit annexer ^ l*acte 
la procuration dont il est porteur. 

[ Le$ m^mes r^gles sont applieables 2i la r<i- 
cuMtion d*un Joge du tribunal de commeree 
(Colmar, 7 jany. 18i8),et h eelle d*un membre 
d'un tribunal correctionnel (Caen, SI7 mart 
1858) ; et raete au greffe ne peut Itre soppl^ 
par i'^nonciation du grief dant une requ^te 
Mns d6p6L (CassM 17 d^. 1828$ Sirey, I. M, 
p.n4.)] 

Art. 585. Snr rexpMition de Taote de 
rfeusation, remise dans les vingt-auatre 
benres par le grefBer au prteident du tri- 
bunal (1), il sera, sur le rapport du prM* 
dent, et les eonelusions du ministftre pu- 
biiG, rendu jugement qni , si la rteusation 
est Inadmissible, la rejettera, et, si elle est 
admlMible, ordonnera, IMa communica- 
tion au juge r£cus£, pour s*expliauer en 
termes prteissurles faitSi dans le o^lai qui 
sera fixe par le Jugement ; 2* la communi- 
cation au ministere public, et indiquera le 
jour od le rapport sera fait par f un de$ 
juges nomm^ par ledit jugement. 

[Tar. raii., no« 389 et 890.] — Ordonn., Ul. XXIV, 
art. S4. — C. pr., art. 371. — [DetllleDeu?e, to 
ctuatfon, Do 97. — Garr4 , Ccmpit., %• part, li?. I«r, 
tit. II, art. M, 0. 194, % 7.] — {f^aor^ Poimuim 834 el 
335.) 

CCCXVII. Sur le tu de cette expMition, 
quMI communiqueau ministire public, le pr^- 
sideot, ou celui qui le remplace, fait son rap- 

Cort k la procliaine audience; le miolst^re pu- 
lic est eoteodu daos ses copciusioos, et le 
tribunal se boroe d rechercher si la cause sur 
laquelleest fbod^la r^usation est admissible, 
sans examiner encore si elle esl bien JustiNe* 
Le Iribuoal recoonalt-ii que la r^cusation 
n*eat poiot admissible; dis rinstant qu'li Ta 
rejet^, on passe outre, soil h rinstructioo, 
soit au jugemeot de la cause priocipale. Juge* 
l-il, au cootraire, qu*elle est admissible,il 
ordonoe qu'elle sera commuoiqu^e au juge 
r^us^, pour que ce dernier ait i s*expiiquef 
en termes pr^is sur les Aiits , daos uo ddai 
qui lui est prescrit par le jugemeot; S«que la 
r^poose de ce juge et ies aulrespi^es relatiyes 
^ la r^usatioo seroot eosuite communiquto 
an mioist^re public; ce jugemeot commel, en 



<1) Sl e*oitlepr4iMeot qnl Itt^alaie att f«ciii4, la 
reiDise t^eo fiit aa Juge qoi le 



outret un jugerapporteur, et flxelejourd*au- 
dieoce auquel sera h\i le rapport. 

[1398 bis. Quel esi ie tribunai qui doU eta- 
tuer sur ia ricueation ? 

II r^ulte des diyers articles dn Gode de 
proc, au titre de ia R4cusatum, et notammeot 
des art. 980 et 985, que c*est au tribuoal doot 
Hxi partie le juge r^us^, et qui est salsi de lo 
cause k roccasion de laquelle la r^usalioo est 
form^e, i statuer sur oette r^cusatioo. Aiosi 
s*est exprim^e la cour de cassatioo, le S4 oct. 
1817 (Dalloz, \. 23, p. 990 ; Sirey, 1. 18, p. 160) ; 
et elle a iuduit de ce priocipe que le tribuoal 
correctioonel d6it statuer sur la recusatlood'uo 
de ses membres, comme le tribuoal civii sur la 
nMsusatioo de 1*00 des siens. La cour de Lyon 
a aussi jugd, le 16 d^c. 1831, que la demaode 
en rteusation contre le mioistere public doit 
^tre port^ deraot la chambre saisie de raffsire 
qui y doooe lieu, et que par suite dolt ^tre ao* 
oul^ pour iocomp^teoce le jugemeot d*un tri^ 
buoal qui oe d^ciare pas qu*n statue correc- 
tioooellement sur la demande en r^satioo 
f6rm^e dans une iostaoee correctloDnelle dont 
il est saisi. 

Sur le tribuoal comp^teot pour juger la r^ 
cusatioo d*UD jufi;e de paix , voy. je tit. IX du 
liv. l**; pour celTe des experts-arbitres ou des 
arbitres. voy. les art, 430 et 1014; pour celle 
d*uo tribuoal eotler, la Ouest. 1337 au iXUdes 
Refwois(voy. aussl oos Quest, 1369 et 1998).] 

[1398 ter. L'instrucHon doit-eiie Are pubii- 
que ou secrete? 

La sectioD de I^gislatioD du tribunal demao- 
dait que , par coosid^ratioo pour la magiaUra- 
ture , riostructioo et le jugemeot sur r^cusa- 
lioD eussent lieu dans la chambre du coostllet 
non en audience publique. Gette proposition 
oe fUt pas adopt^ ; la courdeBesaoQoo a dooc 
mal jugtf, le 11 f^y. 180e(Dalloz, t. 29, p. 990), 
eo di^cidaot que la demaode eo recusatioD s*io* 
struit et se Juge eo premiire iostaoce, saos que 
la partiequi Ta formee soit appel^ au rapport, 
saos que ce rapport soit public et saos que le 
jour auquel il aura lieu soit Dotifi^. La cour 
d*Orl^os a d^cid^, au cootraire, le 10 jao?. 
1808, que le jugemeot qui admet lcs faits de 
r^usatioo et celui qui statue sur leur merite 
doireot ^re reodus eo audleoee publique et 
sur les cooclusioDs du mioistire public,i peioe 
de oulliti^. Ce priocipe , eoseiffoe par jHerlio , 
Quest., V* Tridunai d'appei,\ 5, d« 4, et Fa- 
yard, t. 4, p. 766, n» 4, a ^t^ eofio coosacre 
par uoe d^isioo fbrmelle de la cour de cass. 
du lOddc. 1891 (8ire]r,t.92,p.816), k laquelle 
s'est eonf6rm^ depuls la cour de Paris, daos 
UD arr^t du 7 juto 1894« (Voy. notre Ohm* 

1899« Le Ju§e r^cu$4 peut-ii concourir 
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au iugement dont il s'agit en Varti- 

NoD, saDS doute. {Foy. les Quest. 1544 et 
15^8, et Rodier, sur Tart. 24 de i*ord.) 

II a m^me ^ti^ d^cid^, par arr^t du parlemeot 
de Greooble, cite par Berriat , A • § 2, 51 , que 
les juges pareots du r^cus^ oe doi?eot poiot 
preodre part h uo semblable jugemeot, quaod 
il 8*agit de 800 iot^r^t ou de soo hoooeur. 

Nous oe peD80D8 pas que ce8 jugea 8oieot 
teous de 8*ab8teoir, oi quMla puisaeot ^tre ri- 
cuadi, parce qu*aiD8i qu*il 8era dit 8ur la Ques- 
Hon 1402,le juge r^U8^ o^est poiat,iiVraidire, 
partie daos riocideot de r^usatioo, et que la 
Toloot^ de la loi est qu'uo juge oe a^abstieooe 
que dao8 le ca8 ou il y a cau8e de recusa- 
tioo. 

[Gette aolutioo ^videote, reproduite par Tho- 
mioe, ik^ 454, e8t cooaacr^e par uo arr^t de la 
cour de ca88. du 28 therm. ao el (Sirey, t. 2, 
p. 60). Le 50 DOY. 1809 (Dalloz, t. 55, p. 545; 
Sirey, 1. 10, p. 509), la mdme cour a jugequ*UD 
juge de paix oe peut atatuer 8ur la r^usatioo 
dirig^e cootre lui-m^me. (F. o^omoiDS, 8ur la 
deroi^re obaerTatioo de Garre, la Quest. 1588, 
suprd.)'^ 

1400. Mais le tribunal peut-il, au nombre 
dejuges auquel U est r^duit par V^loigne- 
ment du juge ricus4 ou gui s'abstienty 
prononcer sur 1'abstention ou la rdcu-- 
satton? 

DaD8 cea deux ca8, le tribuoal doit ^tre com- 
pos^ du oombre de juges o^cessaire pour reo- 
dre uo jugemeot sur le food : ii faut eo cods^ 
queoce compi^ter le tribuoal comme daos les 
eas ordioaires. 

[Nous avoos, sur la Quest. 1592 bis^ €mis 
uoe opioioo cootraire d celie de Garr^ , eo ce 
qui cooceroe l^avis d doDoer par la chambre 
8ur rabsteDtioD d'uD juge. Les formalit^s d'uo 
jugeoieot oe oous sembleot pas, pour cela, oe- 
cessaires. Mais elles le soot pour la d^isioo h 
reddre sur la ri^cusatioo propos^e par uoe par- 
tie; car alors il y a uoe v^ritable cootestatioo, 
qui oe peut ^tre vidi^e que par ud jugemeot. 
Or, uo jugemeot oe peut hire reodu que par 
uo tribuoai complet.] 

AiT. 386. Le juge rteus^ fera sa dtelara- 
tion au greife, k la suite de la minute de 
l'aete de rteusation. 

(^<tr- FoiMVLB 336.) 

GCCXYIII. En executioo du jugemeot qui 
admet la r^usatioo , le juge r^cus^ se traos- 

Sorte au gre£Fe, et doooe i*explicatioo demao- 
ee par uoe d^iaratioo qu*il ^crit k la suite 
de la mioute m^me de l'acte de r^cusatioo. 
Cette d^laration faite, le mioist^re pu- 



blic et le rapporteur preDoeot chacun com- 
muoication des pi^ces, et se mettenl en etat, 
l'un de faire soo rapport , Tautre de dooner 
ses cooclusioos au jour pour raudience* 

1401. Quel est Vobjet de la ddclaration or- 

donn^e par Vart. 586? 

L'objet db cette d^claralion est que le jnge 
8'explique sur les causes de r^usation, soit en 
les avouaot, soit eo ies cootestant, soit enfln 
eo dooDaot k ce siyet tous les reoseignements 
qui pourront mettre le tribuoal k port^ de 
statuer avec coooaissaoce de cause. 

[Observatioo juste.] 

1402. La d4claration faite parlejuge^ et 
dans laquelle tl contesterait ies causes de 
rdcusation, V^tabHt-eiie partie dans Vin- 

cident? 

NoD, et c'e8t ce qui a ^t^ fbrmellement d^ 
cid^ par arrdt de la cour de cass. du 15 noT. 
1809 (Sirey, 1. 10, p. 80). On lit daos cet arra 
qu*il resulte de la comliioaisoD des di£Ferent8 
articles relatifs k la r^usatioo, que le juge re- 
cus^ o'e8t pas n^put^ partie dans riocideot. 

Par suite de ce priocipe, et, eo outre, par le 
motif que le Code de proc^dure a r^li^ et d^- 
iermm^voy. art. 505) les cas oii uo juge pent 
^tre pris S partie , saos y compreodre la resis- 
taoce m^me dujuge^la demaode eo r^usation 
f6rm^ cootre lui, le m^me arr^ta d^idi^ qne 
le juge qui oe se d^porte pas, et qui conteste 
au cootraire les causes de r^satioo, oe peat 
^tre coodamo^ aux d^peo8 de riocideot, lorsqne 
la r^cusatioo est admise. 

[Gette solutioo est approuv^ par Merlin, 
Rdp.y v« McusaHon, S 2, art. 5, Favard, t. 4, 
p. 767, 4, Berriat, h. r., oote 58, et Pigeau, 
Comm., 1. 1, p. 670. Nous FadoptODS eo ootre 
Comm. du Tarif, i. 1, p. 575, o<» 24. 
aussi ootre Quest. 1409.)] 

Art. 587. A compter du jour du juge- 
ment qui ordonoera la communication, tous 
jugements et opirations serontsuspendus. 
Si cependant Fune des parties pr^tend qae 
Top^ration est urgente et qu*il y a p^rii dans 
le retard, rincident sera port^ i raudience 
sur un simple acte , et le tribunal pourra 
ordonner qu'il sera procMi par un autre 
juge. 

[Tar. rait., do 991.]— Ord. de 1667, Ut. XXI, art. 7, 
et i» part., tit. XXIV, art. 9S. ^ C. proc., art. SIH.-- 
( F^oy-. FOAHOU 337.) 

CCCXIX. A compter du jour oii la r^cusatioa 
est admise et la commuoicatioo oicdoDOi^e, tout 
jugemeot et toute op^ratioo sur rinstance 
priocipale demeureot suspeodus; car, le joge 
r^cus^ de?aDt s^absteoir proTisoiremeot, jos- 
qu'ii ce qu'il ait ^t^ statu^ sur la r^usation par 
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jngement d^nitif , le tribnnal se troure mo- 
mentan^ment incomplet(l). 

[An surplos, cette suspension ne s*applique 
pas aux actes de la proc^ure qui sont ^tran- 

Sers au ministire du juge. Les avou^s peuyent 
onc continuer rinstruction. Cest l*aYis de Pi- 
gean,0?mm.;t.1,p. 667, et de Thomine, n<» 454, 
et nous le partageons.] 

1403. Si un juge commis esi pris hors du 
sein du tribunal et est r^cusd, et quHl y 
mt urgence dans Vop^ration, d (fuel tri- 
bunal faut-il s'adresser pour finre com- 
mettre un autrejuge ? 

Nous pensons que 1e tribunal auquel appar- 
tient ie juge-commissaire peut le remplacer, 
lorsque le tribunal saisi de la contestation Ta 
charg^ de commettre; mais, dans le cas oili ce 
dernier tribunal a commis , d'une mani^re di- 
recte, tel juge d^ign^ par lui , par exemple, 
]orsqu*il aurait sp^cialement indiqu^ le pr^si- 
d«nt ou le plus aocien juge de tel autre tribu- 
nal, aiosi qu*il en a le droit, d'apr^s Tart. 1035 
da Code (voy. Quest. 1398), alors il n'y a que 
le tribunal del^guant qui puisse remplacer le 
commissaire d^l^gu^. 

[Nous avons d^ja exprim^ cette opinion sur 
la Quest. 1598.] 

1404. Peut'On, s'H esturgent de faire pro^ 
noncerunji^ement interlocutoire oupro^ 
visoire, demanderau tribunal quHl fasse 
remplacer le Juge r^cus4 afin qu'il puisse 
rendre ce jugement ? 

A s*attacher aux termes de la loi , on est 
port^ A croire qu*elle n*a point entendu don- 
ner celte facult^ aux parties : Tous jugehehts 
et op^rations, dit Tart. 387, seront suspendus ; 
et il n'admet ensuite qu'une exception concer- 
nant les op^rations. 

Quoi qu'il en soit, Pigeau, 1. 1 , p. 302, n«431 , 
et Hautefeuille , p. 205, d^cident affirmative- 
ment fa question propos^e,etpeo8ent que Ton 
peut se pourvoir l raudience, pour obtenir un 
jugement interlocutoire ou provisoire, que le 
tribunal pourrait rendre en faisant remplacer 
lejuge r^cus^. 

Telle n*est pas notre opinion : nous croyons 
du moinsque celle des auteurs pr^cit^s est con- 
traire au texte de la loi. 

[Favard, t. 4, p. 766, n» 4, embrasse Tavis 
de Carr^, que repousse au contraire Thomine, 
n« 435. Quant k nous, nous pensons qu*il ne 



(1) Si cependaot une des partiei pr^Cend qu*il est ur- 
gent , ou d*ordonner une op^ratfoo, ou de proc^der ^ 
celle ordonn^e, si quelque demande provisoire, qoi ne 
peot touflFrir de relard, se pr^senie k juger ; par exem- 
ple, s*il s*asU de constaler l*^tat derobjet ou d^un lieu 
qni peot cbanger ; de faire entendre det t^moins qoi 
▼ont s*^oigner ; d*enlefer une r^colte, etc., rincident 



faut pas entendre les termes de la loi dans un 
sens judaKque et qu*il peut ^tre aussi urgent, 
et plus urgent m^me, d'ordoQner uoe opera- 
tion que d*y proc^der apr^s qu*elle a €i€ or- 
donn^e. Nous pensons donc que rexception 
s*applique autant au cas de jugement pr(fpara- 
toire ou interlocutoire, qu*d la confection d'une 
expertise ou d'une enqu^te. 

Gependant , comme il ne seralt pas raison- 
nable que le rdcusant se flt, de rurgence pr^- 
tendue, un moyen d*atteindre son but, sans 
faire juger la rdcusation , il convient que le 
tribunal se montre plus s^v^re lorsque \tpassi 
outre esl demandc^ par lui que dans le cas ou 
il est sollicit^ par la partie adverse , quoique 
Tune et Tautre aient incontestablement, aux 
termes de Tart. 387, le droit de former cette 
demande.] 

1405. Y aurait-il nuUitd des jugements 
rendus ou des op4rations faites au m^pris 
de la prohibilion de Vart. 387? 

G*est notre opinion, fondde sur ce que Tar- 
ticle 1030 ne s*applique, selon nous, au*aux 
exploits et actes de proc^ure faits par des of- 
ficiers minist^riels, et non pas aux actes du mi- 
nist^re des jue^es. Ainsi , les voies d*appel ou 
d'opposition, de cassation ou de requ^tecivile, 
sont ouvertes suivant les circonstances. (Voy. 
Lepage, Quest., p. 256.) 

[Le juge r^us^ est frapp^d'incapacit^, et les 
actes qu'il ferait, nonobstant la prohibition, 
^maneraientd*un magistrat sans pouvoir.Quant 
h ceux qui n'ont pas 6i6 ri^cuses, voy. la ques- 
tion suivante. G*est aussi Topinion de Pigeaii , 
Comm., Ul,^.e&S.] 

[1405 bis. Si, ind^pendammentdujuge re- 
cus^, les autres membres de la chcmbre 
dtaient en nombre sufflsant, la suspension 
devrait-elle encore avoir lieu ? 

Oui : h moins que le juge ne s'abstint volon- 
tairement et du consentement de ses coll^gues 
(art. 380) ; autrement, la simple r^cusation non 
jugde et non admise aurait pour effet de priver 
Tadversaire du r^usaut d*un magistrat dont 
Tavis et le sufFrage peuvent apporter des chan- 
gements au r^sultat de la ddib^ration, ce qiii 
serait contraire aux r^les d*une bonne jiis- 
tice.] 

Art. 388. Si le juge Hcmi conyient 
des faits qui ont mbtiv^ sa rteusation, ou 



est port^ ^ raudience sur un slmple acte, et le tribu- 
nal, apr^s avoir appeld, pour le compl^ter, un juge eo 
remplacement de celui qu*on a r^cus^, p6se les circon- 
staoces, et sMl les trouve trds-pressantes, il ordonne, 
suivant les cas, ou que Popiration sera faite oa quni y 
sera proc^d^ par un autre Jage, etc. (art. 891.) 
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si ces faiU sont prouyte, ii sera ordonn^ 
qu'il s'abstiendra. 

Ord., m. XXIV, apt. 15. - [Locrt, t. p. 8IS.] - 
{Foy. POMIUI.B S5S.) 

CGCXX. Sif par sa d^laratioQ, lejuge 
cus^ con? ient des foits sur lesquels est motivte 
la r^cusation, son areu, qui fait preuve suffl- 
sante en ce cas , ne peut ^tre contest^ par au- 
cune des parties. Le tribunal d^clare, en con* 
sequence, la recusation valable et bien fond^e; 
ordonne que le juge r^cus^ s'abstiendra, et 
serve les depens en d^fimtive, pour ^tre 
support^ par celle des parties qui succom-^ 
bera (1). 

Akt. 389. Si le rteusant n^apporte preuve 
par icrit ou commencement de preuve des 
causes de la rteusation, il estlaiss6 k la pru- 
dence du tribunal de rejeter la rieusation 
surla simple dtelaration du iuse, ou d'or- 
donner la preuve testimoniale. 

G. civ., art. 1547 et 184S. 

CCCXXI. Si le r^usant ne peut fournir une 
preuve par titre, roais qull pr^sente un com* 
mencement de preuve piar ^crit des faits ayan* 
c^s pour motif de sa r^cusation , avec offre de 
completer ce commencement de preuve par 
iine enqu^te , le tribunal rloit accueillir son 
offre, et lui permettre de faire eotendre ses td- 
luoinSf suivant la forme ordinaire. 

Le reousant n*apporte-l-il ni preuve par titre, 
ni commencement de preuve par ^crit? La loi 
laisse k la prudence du tribunal ou de rejeter 
la r^cusation, sur la simple d^laration dujuge. 
r^cus^, ou d*admettre le r^usant k faire la 
[>reuve teslimoniale (2). 

L'enqu^te achev^e, raudience est poursuivie 
comme \ Tordinaire sur un simple acte; le 
rapporteur et le minist^re public prennentde 
nouveau la parole, et le tribunal prononoe d^- 
finitivement sur la r^satlon. 

[1405 ter. Le cammencemefU de preuce doni 
parle cet arttcle doit-il 4tre dtabH par 
dcrit? 

Pigeau, Comm.f 1. 1, p. 670, se fondant sans 
doute sur ceque les mots paricrit ne sont pas 
r^p^t^s apr^s ceux-ci , commencement de 
preuve, enseigne qu*il peut ^tre ^tabli de toute 
autre mani^re : par eiemple, au moyen de fSaits 
d<jd constants d'oii r^iterait une pr^somp* 
tion de la v^rile de ceux qu*on alUgue. 

Mais ne peut-on pas i^pondre : L'art. 589 



(1) La m^me d^ioD a lieu le Juae fiewi m t*^- 
tant pa« ex{)Uqu< sur le$ faitt ou let ayant d^oaiur^, 
le rfeusant tn fdurnlt la prouve par toit [ou antre- 
Aent: l*arti€lo dit d^ine inaniire gte^rale, W ces 
faiti tont prouvit,] 



parle s^parement d*une prenve et d'un eom* 
mencement de preuve7Lorsqu'il s'agitdela 
preuve compl^te, il rexige par ^rit : seraiMI 
possible qu'il prlt moinsde pr^caulion pour uii 
simple commencement de preuve? De cette r^ 
flexion il r^sulte que les mots par ^crit s*a|H 
pliquent au membre de phrase qui les suit 
comme d celui qui lespr^ide; le mot Of^riey 
dont s*esl servi le l^gislateur, vient encore a 
Tappui de notre Interpr^tatlon. 

Au reste , cette doctrlne est fmpllcltement 
enseign^e par Carr^ , dans son n* CGCXXI, SU' 
prdy Thomine, n«436, et consacr6e par un arr^t 
de la cour decass. du 10 nov.182K$irey,t.96, 
p. 211), qui a jug^ que lorsque, pour motlver 
la r^cttsationdejuflres ou d'arbitres, oo alldgue 
des faits, sans produire k Fappui uit commenr 
cement de preuve par ^crit, le jugement ou 
rarr^tqui refuse d*admetlre ia preuve testimo- 
niale n^t pas stget k la censure de la cour su- 
pr^me.] 

[1405 quater. Peut<m appeler dujugement 
qui ordonne la preuve testimoniale det 
muses de r^cueation? 

Nous pensons, avec Demiau, n. 286« qae ce 
jugement ^tant interlocutoire, rappelpeut en 
^tre interjeti^ d*apr^s le principe consacr^ par 
Tart. 591,C.proc. {VoyAeB questions trait^e« 
surcetarticle.)] 

[1405 quinq. Contre qui et avec qui sefait 
lapreuve testimoniale? 

Pigeau, Comm.f 1. 1, p. 670^ et Thomfine, 
n<» 436, estiment, avec raison, qu'elie ne doit 
are contradicloire, ni avec le juge, qui D*est 
point oartie , k molns qu*il ne soit jntervenu 
pour obtenir r^paration,ni avec les partiesad- 
verses. Quoique les proc^dures en r^usatioo 
soient communes aux parties, n^anmoins, 
comroe nous le disons Quest. 1409, aucune 
disposition ne prescrit une signification des 
proc^dures qui ne les concernent qu*indirec- 
tement. 

Cette enqudte ne sera doncpas assujettie aux 
r^les ordinaires, et, sur ies conclusions du 
ministire public, le tribunal rendra son juge- 
ment.] 

Art. 590. Gelni dont la ricusation aura 
iit d^larfe non admissible ou non recera- 
ble, sera condamn^ k telle amende qii*!! 
plaira au tribunal, laquelle ne pourra ^tre 
moindre de 100 francs, et sans prijudlce, 
s^ilya lieu, de Taction dd juge en r^paration 



(9) Qnand la preuve tesUmoniale e$t ordonn^ rie« 
n^enipSche de commetire, pour entendre le« t^mo&n», 
le jttfe Bomm^ rapporlenr par le premier JugemeoL 
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ei donniiiagetHiit^r^U, auquel eas il ne 
pourra demeurer Juge. 

Ord., tit. XXIV, art. M tt 80. -~ C. pr.^ art. 814, 
1099. [Defilleoeufe, f Bicuiaiion, oo 3$. lo- 
cr^, t. 9, p. 163, 949.] — {nKr- fonmvu 339.) 

CGCXXII. La r^cusation peut ^tre rejet^e 
comme iDadmissible, comme non recevable ou 
comme mal fond^e. 

Od a Yu qu*elle est rejet^e de prime abord 
comme inadmissible , quand les Faits all^gu^s 
par le r^cusant nesontpoint de nature h former 
une cause de r^cusation* 

EHe est ^artee comme non recevable, lors- 
qu*au jour d'audience indi^^ par le juge- 
menl qui Ta d^claree admissible, on reconnalt 
qu^elle n^a pas ^t^ proposde dans le d^lai pre- 
scrit. 

EofiD on la juge mal Fondeei lorsque le r^- 
cusaDt D*a point fourni la preuve de ses faits ou 
causes de r^usation. 

[L*ameDde est distincle des dommages*inl^« 
rto el ne doit Jamats appartenir au juge r^- 
eos^, mais au fisc* (Gass., 16 noY.ISStf ; Sirey, 
t. 96, p. 211.)] 

1406. Le demandeur est^il mjet a Va- 
mende, eoit dans ie cas oU la rScusa* 
tian est iug^ inadmissibte ou non rece- 
radkf soit dans celui oii ette est iug^ 
mal fmdie7 [Soit enfin iorsqu*eile est 
refetie ^ cause d*une nutlit^ de procS- 
dure?] 

On pourrait supposer , d'apr^s ces expres- 
siona de Fart. 300 , ceiui dont ia r4cusation 
aurait M d^ciarie non ▲i>iii8SI9ls ou non 
recevabiey que la condamnalioD k l'amende 
n'aurail lieu qu'autant que la recusation serait 
rejel^ par le jugemeot k reodre , coDforme- 
meot A Fart. 581^. Ce D'esl, dirait-on, qn'ii 
celte ^poque de la proc^ure que le tribunal 
proDonce que la r^usation est inadmissibie 
ou nan recevabie^ soit comme n'i$tant pas fon- 
die 9ur une cause mentionn^e dans la loi, soit 
comme n^ayaot pas ^t^ propos^ dans les d^lais 
qu'elle d^termioe. 

Mais siroD remarque,1« que Fart. 90 du ti- 
ire XXIV de Tord. de 1667 portait que Fa- 
mende etait encourue lorsque les recusalioos 
etaienl d^lar^ impertinentes et inadmis' 
sibles, ou Iorsqu*on en etait d^bout<^ faute de 
preuYeo; qu'il o'existe aucuo moUf raison- 
Dable pour que le l^gislateiir etit prononc^ 
rameode cootre le demaodeur qui succombe- 
rail lors du jugement d rendre d'apr^s Tar- 
ticle 38tf , et Teo eCkt dispeos^, si la r^cusation 
^il Jug^ Dial fond^ par celui qui iDterYieo* 
drail en ex^ulion de rarl. 300 ; si Ton euYi- 
sage , an contralre , que celui qui a r^us^ un 
Jage pour une cause rausse est plus r^pr6hen- 
siDie que celui qui a inYoqu^ une cause non 



admise par la loi, ou qui D'a pas faitla rtoisa- 
tioD daos le d^lai prescrlt, alors saos doute 

00 admeltra aYec Pigeau , 1. 1 , p. 503 , 0*431, 
et Demiau, p. ft83, que rameode doil etre pro- 
ooDc^ daos tous les cas. 

[Toos les auteurs reconnaisseot la justesse 
du molif qui doil faire appliquer ramende li 
celui dool la r^usatioo est mal food^, au- 
taol el k plus forte raisoo qu'd celui qui eo a 
produit uDe ioadmissible ou irreceYable. On 
peut Yoir . dans ce sens, FaYard , t. 4, p. 767| 

3, et Tnomine, n<» 437. Un arr^t de la cour 
de cass. du 16 noY. 1823 (Sirey, t. 26, p. 211), 
a formellement consacr^ cette doctrine. 

Pigeau, qui TaYait adopt^e dans sa proe^ 
dure ciYile , (Hihvt la diiRcult<^ en sens iuYerse 
dans son Comm.j 1. 1 , p. 666, sur Tart. 383. 
11 lui semble que la loi n'a entendu porter Ta- 
meode ooolre le r^usaot que lorsqu'ii sue* 
combe post^rieuremeotalad^ScIaralioodu jitge 
r^us^^ parce qu'eD effel, ajoute-t*tl, celui qui 
a f6rmt$ uoe r^usatioo lardiYemeot pour uoe 
cause ioadmissibie, o'est pas aussi eoupable 
que celui qui Ta basi^e surdesfaits faux elsaos 
foodemeot. 

Celle obserYalloo esl uo motif d'appliqaer 
rameode au secood cas, quoiqu'il oe soil paa 
express^meol compris claDS la dlspositioo p^ 
oale; mais elle oe saurait eo fkire excepter 
ie premier qui est pr^YU d'uDe maoiere pr^- 
cise. 

Mais si raete de r^usalioo est aDOul^ pour 
Yice de formef il semble que rameode oe soil 
pas eocourue , puisqu'il r^sulte du JugemeoC 

5ue la r^usatioo o'exi8to pas. Cesi raYis de 
homioe, d« 437. 

Quaot aux dommages-iot^r^ts , le juge peul 
los obteoir, loutes les fois qu'il jr a eu poor lui 
pr^jttdioe, eo Yertu non-seulemenl de Tarl. 300 
du Code de proc^dure, mais eocore de la r^gle 
gi^D^rale que ooosacre Tart. 1382 du Gode 
ciYil. 

Akt. 301 . Tout Jugementsur r^cusation, 
mime dans ies matitres oti le tribunal de 
premitre instance juge en dernier ressort, 
sera susceptible a*appel : si ntanmoins !a 
partie soutlent qu'attendu Turgence il est 
nicessalre de procMer ji une op^ration 
sans attendre que Tappel soit Juge, Tinci- 
dent sera port^ k raudience sur un simple 
acte» et le tribunal qui aura rejet^ la rteu- 
sation pourra ordonner qu'il sera proc^di 

1 Top^ation par un autre juge. 

[Tar. rato.. no 995.]-OrdODB., tit. XXIV, art. 90.- 
C. pr., art. 870,887. — (roT. FaaMULi 841.) 

CCCXXIII. La g^n^alit^ des termes de cet 
arlicle ftiil assex connaltre Qoe ron peut ap- 
peler : du jugemeoi qui declare la recusa- 
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lion iDadmissible; 9^ de celiii qui la d^lare nou 
receyable; 5« de celui qui adroet h la preuYe, 
car il e8t interlocutoire ; 4'' de celui qui d^- 
clare ia r^cusation mal fbnd^e (1). 

[Le tribunal ou la cour qui doit connattre de 
Fappel du jugement du tribunal de policecor- 
rectioniielle esl seul comp^tent pour statuer 
sur Tappel du jugement relatif k la r^cusation. 
(Cass., 24 oct. 1817; Dalloz, t. 25, p. 350; 
Sirey, 1. 18, p. 160.) 

1407* Vadveraaire du rScusatU peut^il 
appeler des jugements rendus sur la 
cusation? 

Pigeau, 1. 1, p. 505, n'* 452, et Lepage, 
QuesL, p. 257 , maintiennent la n^ative de 
cette question , et se fondent sur ce que les 
art. 591 et 596 parlent seulement de Tappel 
du jugement qui a rejet^ la r^cusation, et qui, 
par cons^uent, a 6ii interjet^ par le deman- 
deur en r^usation : ils probibeot donc taci- 
tement Fappel du jugement qui a admis la 
r^usation , et ils le prohibent par une cons^ 
quence de ce que le droit d'appeler d*un juge- 
ment n*appartient qu'd ceux qui y ont €i6 par- 
ties. Or, TadTersaire du r^cusant n'est point 
partie dans Pincident, puisque la loi n'oblige 
ce dernier a lui faire aucune signification , ni 
en premiire instance, ni en cause d'appel. 

D'ailieurs, ajoute Pigeau, le jugement qui a 
admis la r^cusation ne fait aucun tort k Tad- 
Tersaire du r^usant, puisque le r^us^ est 
remplac^ par un autre juge ou par un juge 
soppl^nt. 

Demiau, p. 286, tout en reconnaissant qu'il 
paralt que le l^gislateur n'a suppose d'appel 
que de la part du r^cusant, dit n^anmoins que 
cela n'exclut point T^ppel des autres parties. 
D'un autre c6i6 , Berriat, note 58, com- 
bat ropinion de Pigeau, en objectant : l<»que, 
d'apres Tart. 591 , tout jugement sur r^cusa- 
tion est susceptible d'appel; d'ou suit que 
toute partie peut appeler, si la loi ne ie lui d^- 
ftnd pas , car Tappel est un aTadtage de droit 
commun, dont on peut user tant qu'il n'y a 
pas de prohibilion formelle; 2<»que la loi don- 
nant aux parties la facuU^ de contester le ren- 
Toi pour parent^ « il y a m^me raison de leur 
accorder celle d'attaquer la r^cusation, et, par 
cons^quent, le jugement qui Fautorise; 5«eo- 
fin , que cet aTis est conforme h rancienne ju- 
risprudence. 

Rodier dit en effiet, sur Fart. 26 du tit. XXIV 



(1) Pigeati, 1. 1, p. 305, no 433, Pratlcien, t. 3, 
p. 897, Demian, p. 286, et la quesUon luiTaote. 

(3) Telle est auisi Popinion de Poncet, det Jetions, 
oo 195, qnl conclut , aTec raiion , de ce que la foie 
d*appel est ouTerte ^ Padversaire du r^saot, qu^il a 
le droit de contester la r^cusalion en premiire instanca. 
Et, en ellet, ti la rtensation est une faTcur Introduite 



de Tord., que , bien que les n^usatiotts soient 
jug^es sans la participation de la partie ad- 
Terse, il est cependant permtsd chacune des 
parties d'en relever appel. 

Ce qui nous d^termine i adopter cette opi- 
nion , ce sont ces termes de Tart. 591 : tous 
Jugements sur rdcusation. On ne saurait con- 
tester, selon nous, queces expressions gen^rales 
ne comprennent, sans.distinction, tous les ju- 
gements qui interTiennent par suite de la r^- 
cusation , c'est-b-dire tous ceux qui admettent 
la recusation, soit dans la forme, soit au fond ; 
car tous ces jugements sont rendus sur la 
cusation. Si les art.591 et596parIent,comme 
le dit Pigeau , des jugements qui ont rejete la 
rdcusation, ce n'est que pour ^noncer des dis- 
positions particuli^res k ce cas; dispositions 
dont on ne saurait conclure que les expres- 
sions que nous Tcnons de rappeler ne dolTcot 
pas ^tre entendues dans leur g^n^ralit^ (2). 

[V. nos obserTations sur la Quest. 1469.] 

1408. Mais le juge r^cusi peut-U aussi se 
rendre appeiant du Jugement qui diclare 
que la rdcuscUion est admise, ou quHl 
s'abstiendra? 

Aucune disposition du Code, dit Pigeau, 
ubi suprdy n'accorde formellement an juge 
recuse le droit *d'appeler des jugements de 
r^usation. Cependant cet auteur, ainsi que 
Lepage, Questions, p. 258, reconnalt ce droit 
au juge dont rhonneur serait compromis par 
le jugement qui admettrait la r^cusation. 

Rerriat, ubi suprd, fait obserTer que, dans 
les autres cas que ceux dont parle Pigeau , oo 
pourrait soutenir que peut-^tre Tappel est io- 
terdit au juge r^cus^, attendu que la loi ne 
consid^re pas, k proprement parler, lejugc 
comme partie, du moins d'apr^s ce qui re- 
sulte de Parr^t de la cour de cass. du 15 uot. 
1809 (Sirey, t. 5, p. 48), cit<^ sur notre Quest. 
1402. 

II faut remarquer ici que Rodier, snr Par- 
ticle 26 de rordonnance, disait aussiquele 
juge pouTait se rendre appelant d'un juge- 
ment sur r^cusation qui blesserait son inte- 
r^t ou son honneur, tandit que Serpillon, 
sur le m^me article , cite un arr^t du parle- 
ment de Dijon qui d^ide, sans aucune dis- 
tinction, que le juge r^cus^ ne peut se rendre 
appelant du jugement qui a d<^lar^ la r^cusa- 
tion Talable. 

Demiau, p. 287, admet Tappel de la part da 



dans rinlMt d*une partle , TadTersaire doit Jouir de 
tous les moyeos l^gitimes d*emptelier que cetle f^Tevr 
nc toume k son pri^udice ; c*est en ce sens que ooiis 
aTons euTisag^ la cootestation de ce deroier coDme 
tenant aux dispositions du Code, qui tendent & conci- 
lier les Int^r^ts des parties , du public et des nasit- 
trats. 
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juge, noih>seoIenient dans le cas dont nous 
▼enons de parler, mais encore dans celui oii 
il aurait formd la demande en dommages 
int^r^ts. Nous nous rangeons h cette deroi^re 
opinion, parce que le juge a, danscescir^ 
cottstances, un int^r^t personnel ii la r^for- 
mation du jugement; mais il est entendu que 
s*il appelait pour toute autre cause , ou dans 
la seale Yue de rbsler juge, il serait d^clari^ 
sans griefs (1). 
[F. nos obserYations sur la Quest. 1409.] 

1409. Vadversaire du rdcusant ou le juge 
ricus^ peut'il fbrmer opposition aujuge- 
ment rendu sur rdcusation ? 

SuiTant Rodier, sur Tart* 26, la partie ad- 
▼erse du r^cusant pouvait, sous rempire de 
Fordonnance, former opposition au jugment ; 
mais 1e juge ne pouTait se pourvoir que par 
appel, parce qu*il avait €i€ oul sur les causes 
de rck^usation. Demiau, p. 286, dit que le juge, 
comme la partie, doit pr^f^rablement prendre 
la voie d*opposition , qui, selon lui, lui est ou- 
verte, parce qu'il n*est pas entendu dansle ju- 
gement. 

Nous ne pensons pas que cette opinion puisse 
se concilier avec les dispositions du Code de 
prociklure qui n*admettent que Tappel et qui 
ne portent point, comme Tarticle pr^cit^ de 
Fordonnance, que les jugements rendus sur 
recusation seront ex^cutes nonobstant opposi- 
tians ou appellalions (2). 

[L'art. 26 du tit. XXIV de Tord. de 1667, 
portait : k les jugements rendussur r^cusation 
seront ex^cut^ nonobstant oppositions ou ap- 
pellations. » Le Gode de proc. civ., art; 391 , 
ne parle que de Tappel ; ce changement an- 
nonce quellea <^t^ rintention du l^islateur. 
D*ailleurs , il n^y a que les jugements par d^- 
Hni qui soient susceptibles d'opposition ; or 
peut-on appeler ainsi le jugement qui statue 
sar la recusation?La parliepr<^ntesesmoyens: 



(1) Att surploi, la cour tnpr^me, comme Berriat a 
90in de le falre reroarqaer en lermioaot sa oote 38 , 
partlt m^me i pr^sem cooiid6rer le Juge comme par^ 
Ue, poitque, dant denx arr^ts, l*nn du 94 oct. 1817 
(Dalloz, l. 33, p. 330; Sirey, 1. 18, p. 160), Tautre du 
11 Kv. 1820 (Daltoz, l. S3, p. 342), elle a italu^ lur le 
reeouri de deax Jugei rteui^ (Tun d*eux avait appel^ 
du Jugemeot de rteniation ), taodii que , dani un syi- 
tdme difFi^rent de celui que noui maintenooi , elle lei 
edt Mos doute purement dtelar^i non reoevablei. 

11 n*eit |>as beioin de dire que la partie adverse du 
r^cuiaol , ou le juge r^cusd, ne peut 6tre intim^ lous 
Tappel : ceci r^iulte de reoiemble dei diipositioni du 
Code et de Part. 391, e( telle ^tait aunii Pancienne Ju- 
riiprudeoce. (/^. Serpillon, lur Tart. 36 de l*ord.) 

(3) D^ailleun, quel lerait led^lai de cetle oppoil- 
tion? Quelle lerait la proc^dnre ^ faire eo coni^- 
qvence? La loi n*en dit rien. Suivra-t-on lei r^lei 
ordinairei ? L*iocident lera prolongd , taodii qiie le 
giilaieur a fait tout ce qui ^tait en lui pour bSter la 
d«cision. {r. art. 394 et 395.) 

CAEli, riOCfoVSB CnriLB.— TOKB III. 



le jugekqui ilssonl cominuniqo^ fait sondire. 
Quoique rien dans la loi n*indique que ies par- 
ties seront appel^es k raudience oili sera pro- 
nonce ie jugement, cependant il nms semble 
qu^elies peuvent s'y pr^enter pour plaider , 
conform^ment h Topiuon de Defaporte, t. 1 , 
p. 565. (F. notre Quest. 1598 ter.) Lors donc 
qu*elles ne se pr^sentent pa8,c*est qu*elles croient 
leurs moyens suffisamment d^veloppes : ies 
parlies se sont donc defendues, et ie jugement 
ne peut ^tre par d^faut. Ce raisonnement s*ap- 
plique surtout au rdcusaut et au juge recuse. 

S^uant \ Padversaire du recusant, est-ii partie 
ans la r^cusation? Aucune disposition de Joi 
ne prescrit de lui faire aucune signification ou 
communication de laproc^dure, si ce n'est 
sur rappel (art. 596), pour lui faire connaltre 
r^tat dans lequel se trouve l'alFaire. Aussi Pi- 
geau, Proc.j 1. 1 , p. 505, n<> 455, et Comm., 
1. 1, p. 672, et Lepage, 1. 1, p. 257, disent-ils 
que l'adyersaire du recusant n'e8t point partie 
dans rinstance sur la r^cusation. Cependant 
cette instance n*est qu*un incident survenu dans 
la contestation princlpale. La partie non r^cu- 
sante est toujours en cause : la recusation se 
lie avec le fond ; elle peut suspendre la mar- 
che du proc^s principal : des op^rations ur* 
gentes peuvent ^tre n^cessaires; elles ne sont 
pas arr^t^es. La partie adverse a donc inleret 
a 6tre presente kla proc^dure de la ri^cusation, 
pour connaltre ses progr^s , pour rem^dier i 
8esIenteurs.L*art.591 donnem^me unepreuve 
que le non-recusant doit ^tre pr^sent k tout ce 
qui se fait ; cet articje dit que tout jugement 
sur recusation sera 'suscepiible d*appel : si 
m^anmoins, ajoute-t-il, la partie soutient, etc. 
Quelle partie? ^videmment ce sera celle qui 
aura int^r^t k faire proceder k i'op^ration ur- 
gente, le recusantousonadversaire. D*ailleurs^ 
celui-ci n*a-t-il pas encore un autre int^ra a 
rincident? Lar^usation nepeut-elle pas avoir 
pour effet delui enlever ses juges naturels? Se- 



II eit vral que Ton demandera , comme la cour d*A- 
gen, relativement aux Jugementi de renvoi, quelie 
lera la voie ouverie contre no jugement de r^uiaiion 
ren«iu par une cour d*appel, ci ce o*e«t celie de Toppo- 
lilion? On dira que Rodier, lur l*art. 36, admeiiait 
roppoiiiioQ , si ces Jagemeots ^manaieot dei Juges en 
dernter reisort. Maii celte opinioo ne d^cide rien rcia- 
tivemeni aux Jugemenii de premiire initance , et Ro- 
dier diiait Iui-m6me qu*il n^y avait conire eux que la 
voie d^appel. 

Quant aux arrdti rendui par dei coun d*appel sur 
r^cnsaiioo de leuri membrei, peut-^tre pourrai(-on 
suivre l*opioion de Rodier; maii nous rdp4toiii que le 
Code ne i*explique nulle part lur roppoiitioo; que le 
l^gislaleur Q'a |M>int eu ^gard k robserTatioo de la 
cour d*appel dont noui veaoni de parldr, puiiqu'il a 
gard^ le lilence, et qiie, par cons^quent, oa doii con- 
clure qu'il n'a entendu auioriier d*auire pour? oi, con- 
ire lei arrdti rendui lur rteuMtion , qne it reoours en 
camtion. 
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lODlenotnbredes Juges riFciis^, il pourra ar- 
rlver que lelribuDal de son domidlene fN)urra 
pas juger; de Id, des fraU, des d^placefDeDts, des 
lentf urs (|u*il est f nl^ress^ h Mier. II faut doDc 
ddmetlreque radyersairedu r^cusant est par- 
tie dansrioslance sur r<(cusatlon«etqu'ilpouiv 
rait ^le?er des contestations. Mais , comme le 
Juge et le r^cusant, il ne pourra former oppo- 
sitioD au jugement , puisque ce Jugement est 
rendu en sa pr<^sence. 

A r^gard de Tappel fit^ Jugement de r^usa- 
tion, ce que nous venons de dire sert i d^cider 
que Tadversaire du r^cusanl peut rinlerjeler, 
malgr^ ropinionde Pigeau ct Lepage, loccfL, 
et Thomine, n« 438. II faut reconnattre que 
les art. 391 et 502 ne laisseot aocun doute h 
cet ^gard, endisant : «< tout jugement sur r^ 
cusation sera su;»ceptible d*appel , n sans dire 
de la part de quelle partie; et «< celui qui vou- 
dra appeler sera tenu, etc, n ce qui s*opplique 
aux oeux parties indistinctement. Teile est 
ropinion de Demiau, Berriat et Poncet. 

Mais le juge peut<«il se rendre appelant? 

Les auleurs que Dous avons cit^s, raison- 
naDt d*apr^s un arret du 13nov. 1809, d^JA 
cit^ sur la QueH. 140S, qui d<^cide que le Juge 
r<!cus^ ne peut ^tre condamn^ aux d^pens , 
s*accordent a dire que le juge n*est point par^ 
tie dans rinstance en r^cusalion ; cependant 
ils ajoutent qu*il pourra appeler du Jugement, 
6*il porte atteinte h son honneur, ou s*il a d^ 
mand^ une n^paration. 

8i lejiigeest intervenu pourdemander noe 
reparation , il n*y a pas de doute qu*en agis^ 
sant ainsi il s*est constitu^partiedans lacause, 
et que d^s lors il a le droit de se porter appe- 
lant du jugement. 

Mais s*ilD*eit pas iDtervenu,s*il est demeur^ 
^tranger au procis , qu*importe que le Juge- 
ment qui le termine soit de nature h hlesser 
800 honneur? Cette circonstance lui donne^ 
ra-t-elle le drolt d*appeler? Non; car les par- 
ties seules peuvent Tavoir. La seule voie qui 
lui demeurera ouverte sera celle de la tierce 
opposition,et, par suite,cdle de rintervenlion 
aur Tappel (art. 466), qui appartient ^ tous 
ceux qui ^prouvent un pr^judice par suite 
d*un jugement auquei ils n*ont pas ^t^ par- 
ties. (Cass., 14 avril 1829; Sirey, t. 29, 
p. 241.) 

Mais, par one raison contraire, la tierce op^ 
position ne seraitpaspermise d Tadversairedu 
r^cusant, comme Ta juge la cour de Besancon, 
le 27 aotit 1808 (Dalioz , t. 27 , p. 179) ; puis- 
qu*il etait parlie dana rinstaoce , cette voie de 
recours lui est interdite; Tappel seul peut lui 
convenlr. 

Lorsque la r^cusation est faite devant une 
cour royaU, Tarr^ qui Intervient ne peut ^lre 
attaqiie que par la voiede cassatioo. «Quelquet 
auteurs ont pretendu, dit Favard, t. 4^ p. 768, 
que Tarr^t est susceptible d*opposition de la 



part du juge r^i^ oa de radveraaire du r^ 
cusant ; mais o*est une erreur; ear, dans la 
proc^dure rapide trac^ par la loi , auoun ar^ 
ticle ne parle de ropposilioD:on ae peutd*ail- 
leurs preodre cette voie que eontre les jiige«- 
ments o(t Ton a ^t^ partie ou dOment appet^.» 
Ge que noiis avons dit ciHleasus r^fute ce der- 
nier motif donn^ par Favard, avec lequel dous 
pensoDs D^anmoini que ropposltion eoDtre 
Tarr^t ne serait pas recevable. 

Mais ce dernier auteur n*admet Tappel ni 
de la part de radversaire du n^ousaat, ni de 
la part du juge. On vient de voir que nous 
n*adoptons pas son opinion en ce aui concerne 
Tadversaire du recusant , et qu*a Tegard du 
juge noUB fiEiisons unedistinction.] 

{1409 bis. Lesjugements auxquels le Jugt 
Hcus6 aurait particip4j les opdratiam 
qu'it auraitfaitesj au m^pris de 1'appel 
et hors le cas cTurgence reconnue^ sf- 
raient'ils nuls, tors m4me que la r^cu- 
sation serait en ddfinitice Jug4e mal fon- 
d4e7 

Oui , quoiqu*on puisse dire que, la r^usar 
tiOD n*^taDt pas valable^ il 6tait capablede 
juger, et que la d^cisioa intervenue tur ce 
point doit naturellement avoir un effet r^ 
troactif jusqu*^ valider toua les actes aot^ 
rieurs. 

N<$anmoins, comme rinstance en r^nsa* 
tion frappe 1e juge d*utte interdiction mo» 
mentan^e, il est eertaln qiie pendant la duree 
de cette instance il demeure sans pouvotr, ct 
que tous les actes qii*il fait n*ont pat plus de 
valeur que s*iU ^taient iSmanca d'uQ simple 
particulier. 

Ces aotes et cet jiigements tont niilt, lon 
meme que les jnget qui y ont concoura avcc 
lui auraient ^t^ teols en nombre tattsaot, 
parce que ta pr^ence a pu changer le resullat 
de la ddlib^ration. Ces observationt faitet par 
Pigeau, Comm.j t. 1 , p. 672 et nous 
paraissent fond^es sur resprit et le texte de la 
loi.] 

Aet. 599. Celui qui voudra appeler» 
sera tenu de le faire dans les cinq joursdo 
Jugement, par un acte au greffe, lequel 
tera motivi • et contiendra inonciation da 
d^pdt au greife des pi^oes au soutieo. 

C. pr., art. 877, Bte^ 1093. — [Tar. rais., no m] 
(^o/. FoiiaQLi 140.) 

Aet. 395. L'expMition do Tacte de r^cu* 
sation, de la d^elaration du juge, du jnge^ 
ment, de rappel , et les pi^ces Jolntes , se- 
ron t envoy^es tout trois jours par le gre Aeri 
h la requ^te et anx frais de rappelant, an 
greffler de la cour royale. 

C. pr., arl. 377. ^ [Tar. rali., ii« 8^4 ] 
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Avt. 394. Dans les trois Jourd de la re- 
talse au gpeBer de !a cour royale , celui-cl 
pr^entera Iesdite8pieces& lacour, laquetle 
indiquera le Jour du Jugement, et com- 
mettra run iles juges;.sur son rapport, et 
sur leg conclusions du minist^re public, il 
sera rendu k Taudience jugement, sani 
qu*il soit nteegsaire d'appaler les parties. 

M^neart. 377, mtaie tit. XXIV, art. S7 <le rord. — 
[Locr^, t. 9, p. 243. — Carp6, Compit., 2« part., 
lir. !«-, lit. II, arl..90, Q, 124, $ 1.] 

Aat. 395. Dans les tingt-quatre heures 
de rexptdition du Jugement, le greffler de 
la cour royale renverra les pi^ces k lui 
adress^es au greffier dq tribunal de pre- 
miire instance. 

J^qy. art. 377, eoni^queoce de Tart. W. 

[CCCXXIII dis. Dans les art. 594 50b, les 
moi% Jugenient tX Juge se rapportaient k l*ex- 
pression ancienne Mbunal d'appeL Ils aii^ 
raientd^ Mre remplac^s par ceus-cf : arr^t et 
cmseiller. A Tart. 596« on a ^t^ fbrce de dire : 
Htgement eur VappeL'] 

Art. 396. L'appelant sera tenu , dans le 
mois du jour du jugement de premiire 
instance qui anra rejet6 sa rdcusalion, de 
signiAer aux parties le jugement sur l'ap- 
pel (1), ou certificat du greffler de la cour 
royaie, contenant que rappel n*est pas jugi, 
et indication du jOur ditermin^ par la 
cour; sinon, le jugementqui aura rejet^ 
la rteusation sera ex^cut^ par provision , 
et ce qui sera fait en eons^eooe sera 
valable, encore que larteusation fOtadmise 
sur rappel. 

Tanf, 70. — [Tar. rais.» no396.] — ( rox- FoaHD- 
LES 342 et 343.) 

CCCXXIV. Une proc^dure particuli^realieu 
pour Tappel dits ju^ecnenlB sur r^ousatidn, et 
cette procedure, comaie on le voit par les oinq 
articles qui prec^ilent, est sitnple {i) et rapide. 
II ne faul pas, a dit 1'oraleur du gouverne- 



(f ) [y. Doife observaUon, n* CCGXXIU hU.] 

(3) Aussi ii'avoo6-oou8 i doaner sur cei articles que 
let ijtiQpres explications qui forment 1e prdseot com- 
meDtatre, qul embrasse toutes kurs dispositioos. 

(3) Nous crojofis qu'il est faial, quolque le contraire 
aii M «Mcid^ «ler ta cour de Bordedux, le 8 Juiu ia09 
(Slrey, t. 9, p. 897), parapplicatioQ d« PBrt. 1039, qui 
n*a traii qu*^ Poraission des fornalit^s prescriies pour 
les acies de la proc^dure, et non pas k dei obligalioos 
impos^es atii paities, commecene^ que teur impose 
rari. 309, par cet mou, eetui qul w>udra appeter 
sera tenu. {F. Demiau, p. 389.) 

LPifeaH) Cpmm.y 1. 1, 449 , Favard, t. 4, p. 769, 



ment, que in masistratl^itd Img^ 

temps sous Ke 8Mip(0Q* 

Celul qui t«ut inHrJeter appel d*utt juge- 
ment renduiilrHeiis^tlon ne^tuttelitreqtti 
dans le d^latiMdnq&ari* i iv;' T 

Ce d^lai ewrt i Mr cf r ^ aon pM iwl§ 4^^ 
flcaHon , mAi iHth simpjie proaimoMlMa ik 
jugement (5). 

[ 8ans qu il ioli «loMifre di le leter oi 
signifier, suivant Bebpeik, 1. 1, p. 56lf.} > 

La partie quf fMif ierendre appeiaat« se 
transporte au grelfe, assist^ de son aroii^* 
[Pigeau, Camm.f 1. 1 , p. 674, parle ausil de 
la n^cessit^ de oette assistance.] C*est U qu'elle 
fait sa declaration d*appel par un acte moHf>d^ 
qul doit contenir, outre lesmoyens et conelu - , 
sions, r^nonciation sommaire de chacane dei ' 
pi^ces d^pos^es au sontien. 

La loi nVxige point fxpress<$ment quel'acte 
d*appel soit, commecelui de r^cusalion, sign<S 
de la partie elle-ro^me ou de son fond^ de pou- 
voir sp^cial et authentique. Ainsi, rappel ne 
serait pas nnl par cela seul qu*il n'aiirdit M 
signe que de Tavou^ {Mg, Demiau^ p. 187); 
mais il faul remarquer que Pavou^ , i*il n'^* 
tait pas en ^tat de justifier d'iine autorisation 
suiBsante pour souscrire un tel acte, s'expoie* 
raii aii d^sayeu (4). 

L'appel du jiigement sur r^nsation est sus* 
pensif , comme Test en g^tt4ral celui de tout 
autre jugement : il a de plus cela de particu- 
lier, que le tribunal ne peut en ordonner l*ex^ 
cution provisoire. N^anmoins, s'il est urgem 
de procrder k quelque op^ration pour laquelle 
est commis le Juge r^eus^, i'incident est portd, 
sur un simple acte, devant le tribunal qul e 
rejel^ la r^cusation , et ce tribunal peut or- 
donner qu*il sera procede a Topdration par tel 
autre Juge qu*il commet b la place du premier. 

[Pigeau, Comm.j 1. 1, p. 672, enseigne aiissi 
que Fjippel eat suspensif, et Favard, t. 4, p. 769, 
n^» 7, que le tribunal ne peut ordonoer Fexecu- 
tion provisoire.] 

Dans les trois jours qui suivent celui de 1a 
d^claration d'appel au greffe du tribunai qui 
a rendu le jugement, le greffier de ce tribunal 
est tenu. i'il en tst requis par i'appelaat, etii 
ce dernier iui Consigne lei fraii necessairei, 
d'eovoyer au greffier de la cour d'appel du 



n« 9, el Tbomine, 0« 439, pentent aussi qne le ddai 
est falal, comme celui de toul auire appel, et uo arrit 
de la cour de Coimar du 7 janvier 1828, semble l^avoir 
jug^. Mals nous ne pouvons trouver uoe d^cb<iance U 
oii ia loi ne Ta pas (tablie. Dans Tart. 444, C. proc, fc 
l^gislateur a eu soin de dir« que les ddlais flx^s par 
Tart. 443, pour lesappels des mati4ret ordioaires, em- 
porlent d^h^ance.} 

(4) Ainsi, la prudence exige que les avou^s se munls- 
senl d^avance d*un pouvoir sp^cial, qu*il esl facile de 
faire douner en m^me temps que celui n^cessaire pour 
Ja rteusatioo \ oar le cai d'appel peut toi4o4ira te pr^- 
voir, comme U dit Lepa8«« Queit.fP. iS8. 
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I» PARTtE. — UVBE II. — DES TRIBUNAUX INFERIEURS. 



ressort : 1» rexp^dilion de Tacte de rdcnsa- 
tion; 2° celle de ladeclaration du juge recus^; 
5*»celle du jugement donl ( sftfppel ; .4®mUi} 
Tacte d'appel et les pt^ces depos^es au soirtten'. 

Le greffier dela conr d^appel doit, k son tour, 
dans les trois jours de la remise qn'on lui fait 
de toutes ces pi^ces , lesnp^enter k la cour , 
qui nomme de miie ^jfMf^TBp^^fieur et fixe 
le jour d*audi6no9<«i^piCieri'prononce Tarr^t 
definitif. 

[La consignation des frais de la part deTap- 
pelant n*est qu*une aTance qu1l pourra r^p^ter 
contre son adversaire, si Tappel est accueilli et 
81 celui-ci succombe en ddiiDitiye. (Pigeau, 
Comm.y 1. 1, p. 674.)] 

Au jour fixe pour Taudience , le rapporteur 
fd\i son rapport; le minist^re public donneses 
conclusions , et la cour prononce definitiYe- 
ment sur Tappel , sans qu*il soit necessaire 
d*appeler les parties. 

[Favard , t. 4, p. 769, n<» 7, dit que les par- 
ties pourraient n^anmoins se presenteret faire 
des actes d'instruction, mais que ces acles ne 
passeraient pas en taxe. Contrairemeut k cette 
doctrine, la cour de Grenoble a jug^ le 13fev. 
1826 (Sirey, t. 26, p. 275), par induction de 
Tarticle qui dit qu*on n'a pas besoin d*appeler 
les parties , que celles-ci et le demandeur en 
ri^cusation lui-m^me ne peuvent obtenir la pa- 
role apres le rapport , comme cela se pratique 
dans laprocedure d*instruction par ^crit.Nous 
approuvons cette ddcision , de laquelle il suit 
qu'il n*est pas besoin que Tappelant soit re- 
presenle par un avoud. Le ministere du gref- 
fier suffit pour instruire la cause. ( Pigeau, 
Comtn., 1. 1, p. 674.)] 



$\ Vmhi est favorable d rappelant, celni-ci 
doit promptement en lever une expiedition; 
cette exp^dition lev^e, le greffier de la cour 
d'appel, qui n*^lus de motifs pour retenir da- 
Vantage les plw6es, est tenu de les renvoyer 
dans les 24 heures au greffier du tribunal de 
premiere iastance. Si Tarrftt a confirm^ le ju- 
gement de premiere instance , on pent , a la 
rigiieur, se dispenser d*en prendre expMition, 
sauf au greffier de la cour d*appel k se faire 
delivrer un ex^utoire pour le payement de scs 
droits et ddbours^s. 

Nons avons dit que rappel de tout jugement 
sur r^cusation etail suspensif ; mais cette sus- 
pension ne doit pas d^g<^nerer en abus , et de- 
venir un moyen de paralyser ind^finimeot 
raction principale. Aussi la loi veut-elle quc 
si, dans le mois, k partir du jugement de pre- 
mi^re instance, Tappelant n*a pas l^it signifier 
rarrftt d^finitif de la cour d'appel, ou du moins 
un cerlificat du greffier de cette cour, consta- 
tant que Tappel n'est pas encore jug^, et de- 
signant le jour auquel il doit i'^tre , le juge- 
ment qui a rejetd la r^cusation soit execute 
provisoirement , el que tontes les procMures 
faites ou les jugements rendus en cons^uence 
de cette ex^cution provisoire soient valables , 
m^me dans le casoili la recusation serait ensuite 
admise sur Tappel. 

[L'arr6t qui admet la r^cusation ne doit pas 
^tre notifie au jugeavec sommation de s*abste- 
nir. Le greffier seui doit le iui faire connaltrc, 
ainsi qu'au tribunaL et celui-ci proc^de en con- 
s^quence. (Voy. dans ce sens notre Comm.du 
Tarify 1. 1, p. 385, n» 44.J ] 



OUAT&I^SME DIYI8ION. 

il lA PEOCtDUBE EELATITK A L^AlftAlfTISSEHEIfT DB L^mSTARCS rAE PtRSHPTION BT DiSISTBHBllT. 



Apr^ avoir etabli les r^gles suivant les- 
quelles la demande doit ^tre form^e, et la 
cause instruite et jug^e, ainsi que tous les in- 
cidents qui peuvent retarder ou interrompre 
le cours de rinstance , sans cependant r^tein- 
dre, le Code de proc^dure traite des moyens 
de termioer le proc^s sans discussion ni debats 
relalifs au fond. 

Ces moyens sont la p^remption et le d^sis- 
teroent de riustance, tous deux fond^s sur 
cette maxime de droit , qu*il est permis a cha- 
cun de renoncer a ce qui ne concerne que son 
propre ]nter^t(l); mais dont Tnn ne d^ri^e 



(I) VnXcuique licetjuri 1n favorem suam intrO' 
ducio renunOare. (I. 41, flF., rfe minor.) 



que d'une pr^somption I^gale de cette renon- 
ciation, tandisque Tautre en est une d^Iara- 
tion formelle. 

Cette pr^somption acquise, cette d<Sclaration 
donnee et acceptee, rinstance est r^put^e 
n'avoir jamais exist^, et cons^uemment lc 
tribunal n'a plus k prononcer sur la demande, 
dont il se tronve dessaisi. Cest ainsi , comme 
nous venons de le dire, d'apr^s le tribun 
Faure , que le proc^s se termine sans discus- 
sion ni debats concemant le fond, le tribunal 
ne pouvant plus avoir k 8'occuper que des 
seules contestations qui s'd^Teraient sur la 
question de savoir si la peremption est verita- 
blement acquise, ou si le ddsistement est vala- 
blement donne ou accept^. 

Mais comme cet abandon presum<^ ou formel 
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TITIE XXII. DE LA Pl^REMPTION. — ART. 596. 



oe 86 rapporte qii*k rinstaoce , c'est-Mire a 
rexercice de ractien et i tous les acies qiii en 
ont ete la suite, il n*^teint en aucun caa raction 
eUe-mtee, qu'onpent cons^quenunent exercer 



de nouveau , et aussi longtemps que la pres- 
cription du droil n*r9l pas acquise. ( Art. 401 , 
405, infray QuesL 68, t. mais voy. Fex- 
ceplion port^ art. 469.) 



TITRE XXII. 

nS LA P^EEHFriOII (1). 



La p^emption (2) d'instance est Tan^antis- 
sement de Vinstance par la discontinuation 
des poursuites peodant le temps r^Ie par la 
loi (15 et 397). 

Par le mot instance (3) on entend la proc^ 
dure qui s'instruit, ou Vinstruction qui se 
fait pour paryenir au jugement. Vinstance 
comprend dooc ies diyers actes de la proc^dure 
respectife des parties (4) ; et , par consequent, 
depuiset y compris Texploit introduclif , jus- 
qa'au demier acte de procedure qui en est ia 
suite, tout est r^ptit^ non avenu, d^$qu*une 
demande en peremption a ^te form^ k Texpi- 
ration du Ups de temps determin^ p^r ia loi. 

II suit de ik que la peremption court a partir 
de rayournement, et non pius,commeautrefois 
en plusieurs ressorts, li partir de la cootestation 
en cause, form^e suiyant Tart. 15 , tit. XiV de 
l'ordonn. de 1667. 11 s*ensuit encore que i*on 
ne connalt pius ia surannation des actes isoles 
de la procedure par un an, ainsi qu'on Tadmet- 
tait en Bretagne. (Voy. Principes de DuparCy 
t. 6, p. S85.) 

La pr^mption que le demandeur, partiou- 
li^rement interess^ a obtenir jugement, a 
abandonn^ la demaode qu*il a si longiemps ne- 
giige de poursuivre, et d'un autre c6t^,la 
necessite de mettre uu terme aux proc^, sont 
les motifs qui ont fait introduire la p^remp- 
tion. 

11 y aurait peu d'utilite pratique a recher- 
cher s'ii est vrai qu'eile prend sa source dans 
la ioi properandum, au code dejudiciis, et 
a qoelie epoque eiie a et^ admise dans ie droit 
fran^ais ; on peut voir li ce sujet les remarques 
d'Hefin, a la fin du premier vohime des ^r- 
r^ts de Frain, p. 111, et ie § 1«' du Iraite eic- 
pro/esso de Meneiet. 11 sufiira de savoir qu'il 
en etait question dans les ordonnances de 



(1) V. stiprd, surrart. 15, Quest, 58 ei suiv., et m- 
trd, sur l*art. 469. 

(5) De perimere, peremptum, aeindre, an^anlir. 

(3) De stare injudlcio, agir en justice. 

(4) Traiti det Actions, no S05. 

(5} Rennea, 16 jnin 1818 (Dalloi, t. 3S, p. 373). 

(6) [Som le rapport d« fond ei de Tobjet qu*elle te 
propote, la demande en p^remption est une demande 



Villers-Cotterets de 1339; de Roussillon, de 
1365; et surtout de Louis XIII, de 1629. 
C^taient les seules lois generales que nous 
eussions avant la publication du Code de proc^ 
dure sur cette mati^re, qui, d'ailleurs, etait 
rdgiepardes principesde jurisprudence locale. 

Suivant le Code, la demande en peremption 
est une demande principale absolument dis- 
tincte de Tinstance qu'elle tend a faire decla- 
rer aneantie; en sorte u qu'on ne peut agiter 
» sur cettedemande aucune question relative k 

la contestation qui etait Tobjet de cette 
1» instance, etr que la seule cbose a juger est, 
» d'une part, le fait unique de la discontinua- 
» tion des poursuites pendant le temps deter- 
» mine par la loi ; de Tautre, si, en consequence 
.» de ce fait, la peremptipn demandee doit ^tre 
» declaree acquise (3). » ( Voy^ art. 597 et sur 
l'art. 469.) 

£lle court contre toute esp^ce de personnes 
indistinctement, m^me coatre T^tat (398). 
Introduite en faveur du defendeur seulement, 
elle n'est acquise qu'aiitant qu'il en a form^ 
la demande expresse; aussi tout acte valable 
suffit pour la couvrir (399). Cette demande est 
formee par acte d'avoue k avoue, k moins que 
Tavou^ ne soit decede , interdit ou suspendu 
(400). 

£lle n'a pourobjet qued^aneantirr^n^toitce; 
et , par consequent , si elie est admise , on est 
libre d'intenter de nouveau l*action; mais 
alors on ne peut opposer aucun des actes de 
la procedure eteinte, ni s'en prevaloir (6). 

£nfin, la p^reroption r^sultant de la pre- 
somption que ie demandeur originaire, quia 
neglige de poursuivre , s'est desiste , ies trais 
derinstance perie reslent b sa cbarge (401). 

Telles sont les r^gles simples 9U moyen des- 
quelies notre nouveau Code a dissipe toutes 



principale el distincte dela deniande originaire ; mait. 
\i cause des rapporis nteessaires qu^elle a avec l^io- 
stance qu>lle veut faire an^aatir, on la cousidirc 
comme incideute en ce qui concerne la forme de pru^ 
c^der. Ceiie disiinclion , coosacr^ par divers arr(iu , 
trouvera soovent son application dans le cours de ce 
tiire.] 
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PARTIB. — UYRK li.-DEB TRIBUNAUX IIHI^EURS. 



I«f inceriitudef qvi existaieot autre foii en bu- 

liire p^reDiption, i)xe la jurisprudence, «t 
favprise ce moyen legal de terminer les pro- 
c^s. 

Art. 397. Touie instance, encore qu'il 
n'y ait pas eu constitution d'avou6, sera 
^teinte par discontinuation de poursuites 
pendant trois ans. 

Ce dilai sera augment^ de six oaoia, dani 
tous les cas oti il y aura lieu h demande en 
reprise d'instance, ou constitution de nou- 
vel avoui. 

• ArNt da rfglement du porletDCot de Parit, M inari 
leH.-C. prac.,art.15, 156. i49et tviv., 1SS9,1059. 
— rDevilleneufe, ?o piremptlon, oo« 1 i es, 11S 
111. -Locr(5,l.9, p. »44(1). 

CCCXXV. L'art.397i en dlsposant, en termes 
gla^raui, que toute instance sera ^teinte par 
iliieontinuation de poursuites, a ramen^ ia 
p^remption aux pritioipei du droit commun. 
Dani certiins ressorts, et par exemple en Bre- 
tagne, elle ne s'appliquait,cofptne nouaTavons 
dit aux observatioos prdiminaires, qu'aux 
•eules initances li^s par la contettation en 
dause, qui avait lieu, auivant Fart. 19 du 
tit* XIV de Tordonnance , par le premler r^ 
glement, appointement ou juc;ement rendu 
aprte les d^fenses fournleB^ Les proeMures 
anterieures 8*eteignaient par la aurannation , 
qui ^tait acquise au bout d'un an , depuii la 
derni^re pi^ce de proc^dure. (Voy. Dupare- 
Vouilaln, t. 6, p. i8», n« 99 et 100.) 



(1) jvauFRWBHca. 

[l«La pdrenpllon de la oitaUoD en reptlao d^iostante, 
eo d*aa(ree termes, no laps de irois ano^es faoi pour- 
sultes sur ceUe citatioo , eniraine la p^remptioo de 
riostance piliicipale (rumes, 16 aodt 1819; Sirey, 
t. S20, p. 263); 

ae Le laps de tempi n^eessaire pour la p4reinpiion 
d^iostaoce ae rdf ie par la loi en Tigueur au tribunal 
oii eile est pendaote, et non par la loi de la situation 
de l'obiet liiigieui (Li^ge, 38 avril 1813: Dalloz, 
l. 1», p. «79) ; 

3» IJn «nisr^ amnlstl^ n'a pu faire d^clarer la p^- 
reinptioo d^inslance avant reipiration dej troU an- 
n4es qui ont sulvi sa radiatioo(Brui., 99 frim. anxiv: 
Dalloi, t. 93, p. 830) ; 

NoT4. CeUe d^cision eit la cons^iieoce n^cessaire 
du principe po86 par la cour, que la loi ilu 3 flor. an iii 
n*a pai ^ielnt les drolts det cr^anciers dea 4migre< 
eontre oeui-ci. Du moment qu*on leur reconoaU oo 
droit distinct decelui quMls pouvaient avoir k exercer 
cootrePKiat, il faut coocliire que la p^rempiioo ac- 
quise k la oatioo n*a pu profiter k Pemigr^. Ce Q*est 
plus la m^me aciion, oe n>st plus la m^me instance; 
il taut douc appiiquer la r^gle g^n^ale, qui ne d^lare 
uoe proc^dure ^teiote qu'aprds une discontinuatioo 
des poursuites pendaoi tioit aos. 

4» Cn matidre de p^reroption d*instance, le Code de 
piocMure civile est a|>plioable auK inetanc^ «ur la 
perception des droils d^enregislrement dans tous les 
cas qiii n*ont pa» r^gl^s par la l^gtslation sp^iale 



Ailleuri, il a*eAaH paa n^oesaaire, pour for^ 
mer l^iniianoe, qu*il y fUi cfnleaiatioa cn 
cau8e ; ii suCBaait que la demaode tiU M for* 
m^e judieiairement, et qu*elle ettt ^te iigDlft^ 
k parlie. (Cass., 23germ. an xi; R^p., r^In- 
terruption de poursuttes.) 

C«8t dans ce dernier sens que leCode de pro- 
c^^dureemploieconstamment le mol instance. 
Nulle part il ne parle de la conteatatioQ en 
eausei el Tart. 597 suppose rexistence de 
Tinstance k partir de iVxploit introductif, 
encore bien qu'H n'y eiU pas constituiion 
d'avou^{%. 

[ £n mati^re d^enregistrement , le delai de 
la p^remption d*an« laisie est d*un an (ari. 61 
de la ioi du 2i frim. an vii, et Aoger, Tr. de 
ia saisis-arr^t, n« 541 ). ] 

[1409 ter. J^e ddlaif soit ordinaire, soii ex- 
traordinaire , fuei parVart. 507, doit^l 
4tre augmenU d raison des distances ? 

Non, parce que ies leuh cas dans leaquoto ii 
puitse recevolr augmeotation eont d^termln^ 
par i^art. 597 ; on sent d*ailleur8 que ia dlapo- 
sition dei*art. 1053 n'e8t, parsa nature et par 
80n but , applicable qtt*aitx ddlais de eourte 
dur<^e. Cette aolution a ^t^ adopl^e par la oour 
de Toulouae, le 5 Jan?. 1898 ( Dalloi, I. di, 
p. i85); elle eet approuvee par Dalloi , t. id, 
p. ft41, n» 4, et Reynaud, n» i4.] 

1410. Lorsque la demande en p4rempi(on 
esi formee avant Cecppiratian des irois 
ann^es, ei gue, dans IHntertmUe afa oeiie 



sor eett^ ouitlAfe (Cass., 18 avrn 1831 ; Dalloi, 1. 14, 
p. ISi&ireT.t. 99, p. 81) ; 

[* Vart. 36 de la loi du 27 d^. 1817 sor les droiU de 
aucoessioQ n*a fait qu*abr^ger et r^duire k une ann^e le 
d6lai ordinaire de la p^remptioo qul, pour le surplos« 
reste soumlse an droit comaiun. (Brux., eass., It Biai 
lasa ; J. de B., 1839^ p. 998.) ] 

SoLorique, sur une demande en p^remptio^, na 
iribunal, cooform^meQl aux <;oiiciusioos du d^feo- 
deur k la p^remplion, a ordonn^ quMI fAt iostmlt et 
d^feudu au fond , sans avdir ^gard & la pdrempUon , le 
iribunal s^ trouve saisi d*une nouvelle Instenoe, tt !«• 
d^lais d*une ooovelle p^remptlon commeflcent k oott- 
rir iCass.,10 jaov« 1810; paMoa, \i l^, p. 94, ot 14, 
p. 979;5>irey,l. 10, p. 1129); 

6o La cessioQ d^uoe cr^aoce qui fait rdbjet dd pro- 
c6s n*emp6cbe point le c^dant de snivre l^instanoe ei 
d*eQ demander, s*il j a lieui la p^remption ) ii fi^t 
qu^ii yait Dovation, c'c«t»A*dir0, Cfsaton dtracMoo 
mdme. (Grenoble, 97 aoAt 1817 ; Dalloz, t. 99, p. 937 ; 
Sirey, 1. 18, p. 131.)] 

(9) Mais ii faut reniarquer que cet ariicle n*entend 
parler de ia coostltutioo d*av4»ii4 que pmr rapport au 
d^feodeur ; car d*apr68 rarticle 61, la demaqde ^at 
nulle, faute par celui qui Ta f^rm^e d'avoir cooslitu^ 
avou^, la |>^rerop(ioa devieot inutile { ii lutti d'oppo- 
ser la nullild de PexploU. {r, Uelaporte* 1. 1« P- 568, 
et Comm., ioi4r^ auit 4nn. 4u JXoi,, i. 9, p. 474.) 

[Cette observation, d'une iastesse incooieatable^ est 
repredtiite par Boiurd) t. 9, p. 35.] 
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TITEB XXIL DB LA PtoStf PTION. ^ AHT. 997, Q. 1410 BIS. 947 



fhmtHMlemifi» phihhhieef^ auoun acte 
Mie n'a 6t4 mgmfi^, peut-an ddclarer 
ia piremptum aequi$e, en aiouiant au 
Semps 4coui4 Ju8qu'd Vipeque de ia de- 
mande ceim gui a couru depuie jue^ 
qu'awp piaidoiriee ? 

Nous ne le pensons pas , par la rnison que 
k droit ile denandfr la p^rempUon n*e9t ou- 
yert qu'a rexpiration du laps de temps deler- 
mni^par le C^de ; or, une demande premaiuree 
doit Mre rejrte e , et let eboses sont relablies 
daDa r^tat ou ellea elaient avant qu'eUeetit ei^ 
form^e* 11 importe peu que ie laps de tempa 
qui ae terait ^eoiile jusqu^aui plaidolrieg edt 
coraplel^ calui que la loi prescrit; la demande 
en peremptioo doit 4tre jug<!te suivanl Tetat oii 
ttait rinaianoe lorsquVile a ^le nolifiee; car, 
en ce raomenti elle ne preaente pas i d4oider 
s*il y aura trais ans jd'«coul«^ au momeot des 
plaidoiries, maia slls reiaient au jour de sa 
BOtiilcatioo 2 le ddfendeur la perempti^n 
ptut donc r^oarter par exception* 

S'il en etait autrement, il #'ensuivrait que le 
tribunal ferait droit h nu acte qui devail 
^ro conaidere comme non avenu lorsqu'il a 
et^ faii, et qu*il proooncerait une p^remplion 
qui ii'aurait pas eie demand^a dans la forme 
prrescrile par la loi* En effet i la peremption 
n'elant acquise qu*^ i'eXpiralioQ de trois ans ^ 
conolure en plaidant k ce qu'elle soit pronoD- 
o^ , quoique oon ac<|uise k Tepoque ou elie a 
ete demandee, o*«8t la mtoie chose que si une 
nouvfJie demandeenetail formte a raudieoce, 
sana qoe ron edt prealablement nolifie la re-* 
qudle exigee par Tart. 400« 

[ U 12 aodt 18i5 (DallQX, t. 29, p. S39; 
Sirey, l* p. 184), la cour de Grenoble 
a juga cetle question dans un sens directement 
Qppoa4 4 ropini^n de Carre ; mais cet arr^t ne 
doit pas faire jurisprudence, I/opinion de 
Carr^ eat partag^par Eeynaud, n* 93, ] 

11 fautdonc absolument, dans l'esp4ce dela 
queslion posee, que la partie qui a pr^- 
WMtur4ment prf^senie sa requdte , la renou- 
volle dte qutt lc tempa requis par la loi a et^ 
complete. 

[ La requftto, presenl^ avant rexpiralion 
dea |roia aos , ne pourrait-elk point 4tre con^ 
aitier^e comme un aotu ioterruptif de la pa- 
remption , ct fouroir ainsi uoe An de noo* 
recovoir contre la secooUe requ^te que Carre 
ooaaeilie de presenter apris i'ecbeance des 
df laif 7 Non i il est impossible de regarder une 
«lamaoda eo peramption comme uo actc qui 
puisse la couvrir; car elle ea| distinctc de t« 
deaaajlda originaire, quoiqu'eUe ait aree celie- 
ei des rapports intimes, mai^ qui ne tendent 
qM'a la faira aneantir; et, pour interrompre 
la p^remption, il suffit, 4 la verii^ , duo acte 
amane de rune ou rautre des parliea» mais jl 
fout qiie c«i acfte aoQSiltue une poursuite au 



priocipal. (Grenoble« 30 aoftt 1817, et Nlmes, 
^O 3om 1838; Sirey, t. 39, p. 86), 

Lel3juio 183^ ( Sire^ , t. $2, p. 623), la 
cour de Toulouse a decide k la verit^ qu« la 
demande en peremplioQ formee par de simples 
conclusiops signifiees n'est pas recevable, 
quoique, pour en couvrir la nuUite, on la 
presente CQsuite daos les formes exigees par 
loi. (Vo^. la Quest, 1446, infrd.) La demande 
irregulieremenl furmee a donc eie consideree 
comme un acte interruptif. Uais quoique, 
pour le decider , la cour ait consid^re que cet 
acte etait faii dans laforme de conclusions sur 
rinstance principale , nous avons pelne 4 ap- 
prouver sa decision. Si,^ d^ailleurs, la forme 
en etait reeuliere , pouvait-on dire que ce ftx 
un acte valable dans le sens de Tart. 308? ] 

[ 1410 bis. Quefaut-^ii entendre par le mot 
instance dont se sert Vart. 397 ? 

II faoi entendre toutes lea proc4dures faites 
devantun tribunal pour parvenir 4 lad4cision 
d*une contestation ; ainsi, les procedures eitra- 
judiciaires telles que le prelimioaire de conci- 
liation, les saisles^executioos el autres,pour 
lesquelles 1« mioistere du juge n'e$t pas requis, 
ne sont pas comprises dans la disposition de 
rart. 307 et ne peuvent tomI>er en peremption* 

Cette doctrine a 4t^ consacree, pour oe qui 
coucerne le pr^Iimin^ire de conciliation, par 
arr^ts de la cour d'Ageo du 7 mars 1808 (Dalloz, 
t. 3i , p. ^51 ) , et de la cour de Grcooble du 
6 mars 1823 (Sirey, t. 24, p. 64) ; elle est en- 
seignee par Carre, infrdj Quesi. 1449 bis, et 
par Pigeau, Comm., 1. 1 , p. 677, Merlin, R4p., 
V» P4remption, p. 340, et Reynaud, n» 14. 
(Foy, d'ailleur8 ce que ndus en avons dit 4 la 
Quest. 230.) 

Un arr^t de la cour de Paris , du 28 germi- 
nal an xi (Dalloz, t, 24, p. 69; Sirey, t. 3, 
p. 233)| Tavait appliquee aux saisies-executioos ; 
etcest aussi Tavisde Pigeau, Comm^^ t. 2, 
p. 194, et Boitard, L 2 , p. 34. Ce dernier au- 
(eur fait observer avec raison qu'il y a n4an- 
moios des regles parliculieres a certaiuei 
saisies et que les delaisqu'elles prescriveot ne 
peuvent souveut ^lre negiiges sous peioe de 
decbeance; mais ce n'est jamais en vertu de 
i'art. 397 tlu C* de proc. civ. que ces sortes de 
procedures se periment, 

11 en etait de m6me , sous rancien droit, de 
la saisie<»arr^t, cumme l'a Juge un arr^t de la 
cour de cass., du 14 aotlt loiO, et de racie par 
lequel uu juge de paix nommait des arbilres 
sur ia demaMde d une «ommune, comme 1« 
pre&crivaitlaloi du lOjuiu l793. (Cass.,18 mai 
1829.) Mais, commeje fait observer Thomine^ 
n»442, iessaisies de rentes,lessaiSiesimmobi- 
lieres ne sont pas exemptes de la peremptioo ^ 
parce que cesont de veritablesinstancessuivie^ 
devant les tribunaux,, ei qu'il faut necessaire* 
m ent y designer ie iribuual qui en connaltra ei 
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y conslitufr avou^; le m^me prindpeest ap- 
plicabie aux saisies-arrdts. 

Quant a la procedure d^ordre , comme elle 
peut avoir lieu extrajudiciairement et par-de- 
vant le juge-commissaire seul, sans que le tri- 
bunal inlervienne, il nous semble que, tant 
qu'elle se trouve encore dans celte premi^re 
pbase , on ne doit pas la regarder comme une 
instance, ni par consequenl la soumettre a la 
peremption; il en serait autrement si, par 
suite de contredits, le tribunal venait ^ dtre 
saisi de la connaissance de cette proc^dure; 
aiors il y aurait vraiment des contestations 
judiciaires, la cldture de Tordre d^pendraitdu 
jugement de ces contestations ; il serait donc 
conforme aux principes de leur appliquer les 
dispositions de Fart. 397. ] 

[1410 ter. La demande en sdparcUion de 
corps tombe-Mle en p4remption si elle 
reste non poursuivie pendant trois ans 
depuis la comparution devant le presi- 
dent? 

Nous avons decid^, sur la Quest. 254 , que 
la citation k comparaltre devant le prdsident 
du tribunal qui doit connaltre de la demande 
en s^paration de corps etait une v^ritable in- 
troduction de rinstance. La cons^quence n^- 
cessaire de ce principe , c*est que le d^faut de 
poursuites pendant trois ans depuis cette cita- 
tion, ou bien depuis la oomparution, donne lieu 
a la perempiion de cette instance. II faut donc 
resoudre afiirmativement la question pro- 
pos^e.] 

1411. La pdremption a-t-elle lieu devantles 
tribunaux <ie commerce? 

La negative a et^ jugee par arr^t de la cour 
deRouendu 16 juill.1816(Sirey,t.17, p.416), 
attendu que Tart. 642 du Code de commerce 
Teut que la procedure devant ces tribunaux 
soit suivie telle qu'elie a ^t^ r^gl^e par le ti- 
tre XXy, C. proc., qui ne contient aucune dis- 
posltion suivant laquelle la peremption dQt 
hre admise ; d'0!!i suit que Tart. 397 ne s*ap- 
plique que dans les tribunaux de premiere in- 
stance. 

On peut ajouter que , si le I^gislateur avait 
entendu admettre la p^remption dMnstance 
dans les juridictions commerciales , II s'en fOt 
expliqu^, comme il Ta fait pour les justices de 
paix, dans Tart. 15, C. proc, ou qu'il etkt d^ 
clar^ Tart. 397 applicabledans ces juridictions, 
comroe il Ta fait d Tegard des art. 136, 158 
et 159. par Tart. 643, C. comm. 

[On peut dire encore que, devant les tribu- 
naux civils, les parties ^tant toujours repre- 
sentees par leurs avoues,elles sont plus coupa- 
bles d'avoir laiss^ ecouler sans poursuites le 
ddai de trois ans, que devant un tribunal de 
commerce oii nul officier ministeriel ne veille 
pour elles. Enfin, admettre la p<6reniption de 



' trois ans devant ia jaridktioo comroerdale, ne 
serait-ce pas aggraver les d<k^h^nces partica- 
li^res inlroduites par le Code de coromeroey 
notamment celle de Tart. 189 de ce Code, qul 
d^lare prescrite raction r^sultant des lettret 
de cbange, billets d ordre, etc, lorsqu'll 8'est 
ecoul^ cinq ans depuis le prot^t ou ia derni^re 
poursuite? 

Mais tous ces arguments soot bleo loin de 
nous parattre d^cisifs. 

D*abord ii y a m^me raisooetpeot-fttreraisoo 
plus puissante d'admettre la p^reraption eo 
mati^re commerciale, oik resprit de la loi a 
voulu introduireune proc^dure sfmpleet expe- 
ditive, oii elle n'est pas cens^, par coosi^ent, 
avoir laiss^ aux partles la facolt^ d'etemiser» 
pour ainsi dire , les instances , iorsque , daos 
les iribunaux civils, elle a pris des pr^aotloot 
pour en assurer r^vacualion et le termc 

D'un autre c6te, Tart. 397, C. proc, est 
con^u en termes g^n^raux^ qui en autorlsaat 
certaineraent l*application h tous les geores de 
tribunaux ; on dirait en vain que la procedure 
des tribunaux de commerce est exdusiTement 
r^gl^e par le titre XXV du iivre II, C. proc, et 
par les titres y relatifii du Code de coramerce, 
lesquels ne parlent poiot de ia p^mption; 
combien de fois D'avons-nou8 pas eu roccasioo 
de faire remarquer que les r^les g^n^rales de 
proc^dure tracies par les i4 premlers titres da 
livrell,devaient ^tre anpliqu^ aox tribanaux 
de oommerce, lorsqu*eile8 n*^aient pas iocooi* 
patibles avec rorganisation sp<^iale ^ ces tri- 
buDaux?Ainsi nousleur av^nsrendo comrounes 
les dispositions des arlicles 155 et 1611, rela- 
tives au d^faut-joint et h l'opposition , celles 
qui concernent le r^lement de juges, le renvoi 
k un autre tribunal , les recusatioos, etc, etc 
En un mot, nous avons reconou, eo priocipe, 
ce que la jurisprudeoce et.la doctrioe oot 
roaintes fois consacr^, que le tit. XXV, C. proc, 
n'a d'autre but que d'indiquer quelques excep- 
tions h la procddure ordinaire, et ooo de pro- 
poser UD syst^roe complet de proc^ore eo 
mati^re coromerciale. Les oombreuses iacunes 
qu'on y rencontrerait ne suffisent-ellea pas 
pour justifler ce sentiment? 

On opposera sans doute que, s*occnpant tour 
k tour et successivement des justices de paix, 
des tribunaux civib, des tribunaux de com- 
merce et des cours d'appel , le Code a , pour 
chacune de ces juridiclions, one disposition 
sp^ciale relative h la p^remption , sauf toote- 
fois pour les tribunaux de cororoerce; d*oilk 
Ton voudrait conclure que le legislateor a cn- 
tendu bien pbsitiveroent les en excepter. . 

Mais il faut reroarquer que Tart. S97, sont 
lelivredestribunaux civils in^rieurs,estpour^ 
tant, de toutes ces dispositions, la seole qui 
s'occupe des principes g^n^raux et constitotifli 
de la pereroption ; que Tart. 15, pour ies jua» 
tices de paix, contieni rintradnetion d'nn drok 
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toiit A fait tp^lal,d*oi)i il suit que son insertioD 
^it indispensable , quoique !a r^gle gen^rale 
eilt ^te port^e ailleurs; qu'en effet, il s^agitdans 
cet article d^une p^reinption qui est de plein 
drott, qui 8*acquiert au bout de quatre mois, 
qui D'a lieu qu'apr^s un jugement interlocu- 
toire ; que, d'un autre cdt^, Tart. 469, au titre 
dn conrs d'appel n'a pas pour but de disposer 
que la p^emption anra lieu dans les instances 
pesdantes dcTant elles; qu'au contraire, il le 
pr^uppose et se borne \ en determiner les 
^ts. Aiosi, Fomission d'une disposition sp^- 
ciale sur cette mati^re, au titre dea tribunaux 
de cammercey ne doit pas faire croire que la 
loi n'a pas voulu leur rendre communes les 
r^les de la p^remption. On peut en induire, 
ao contraire, que, pour ce qui concerne la 
p^emption , aucune exception n'est admise , 
mtoe en matierecommerciale, aux dispositioos 
dn litre XXll ; et cela a?ec d'autant pius de rai- 
son que, les tribunaux de commerce et les tri* 
buDaux ci?ils ^tant au m^me degr^, plac^s sur 
uue lig&e parall^le, il n'y a pas entre enx les 
difF^rences qui ont p^cessit^, soit dans les jus- 
tiees de paix, soit dans les cours royales, un 
certain nombre de r^gles specialds. 

Quant k robjection prise de rabsence des 
officiers minist^riels devant les tribunaux de 
coDunerce, elle n'est d'aucuD poids, pui8qu'eD 
matiere civile, suivaut les termes formels 
de i'art. 597, la peremption n'a pas moins 
lien , encore qu'il D'y ait pas eu coDstitutioD 
d'avoue. 

Le motif tire de la pr^teudue violatioD de 
Tart. 189, C. comm., n'est pas plus solide ; il a 
le tort de confondre la prescription de Taction 
avec la p^remption de Finstance, deux choses 
qui doivent demeurer s^par^es , quoique bien 
souvent Tune exerce son influencesur Tautre ; 
mais cela n'a-t-ii pas ^galement lieu pour les 
actions d'un autre genre soumises ^ des pres- 
eriptions plus ou moins longues? 

Au reste , Tarr^t de la cour de Rouen , rap- 
port^ par Garr<§, estle seul qui ait consacr^ son 
oplnion. D^s le 16 juin 1818 (Dalloz, t. 22, 
p. 251 ; Sirey , 1. 19, p. 22)^ la cour de Riom 
avait d^cide que, dans une aflFaire commerciale 
pendante devantla cour d'appel, la p^remption 
n'avait pas moins lieu que dans une affaire ci- 
vile. Qnoique Carr^ ait cite cette decision sur 
Tart. 469, avec une note approbative oix il dit 
qu'elle ne fait point obstacle ii Topinion par 
loi exprim^e sur la Quest, 1411, les motifs de 
decider dtant tout autres pour les proc^dures 
d*appel et celles de premiere instance ; n^n- 
roeins, il semble qu'ilserait plus confbrme iila 
raison d'admettre desprincipes uniformes dans 
les deux degr^s de Juridiction,aiDsi que le veut 
Favard,t. 4, p. 195, 1'« col., 2« aiiu.; pui$qu'oD 
est fOTc€ de coDvenir qu'en appel , la p^remp- 
tion est admise dans les afFaires commerciales, 
€11 ne voit pas de bons motifs pour rexclure 



en premt^re instance. Pourquoi rinstance du- 
rerait-elle trente ans dans ce cas, tandis qu'elle 
serait <§teinle devant la cour, apr^s trois ans de 
discontinuatioD de poursuites? II y a de TiD- 
coDsequeuce daus uue pareille opiuioD, qui, 
malgr^ son appareut bommage a la voloDte de 
la loi, D'a pour r^ultat, eu defiDitive, quede 
coDtrarier sod acUoD et de Temp^cher d'atteiD- 
dre au but qu'elle se propose. 

Aussi ce deruier seotimeDt a ^te depuis cod- 
^cr^ par les cours d'AmteDs, le 28 juiu 1826, 
de Rastia, le 26 fev. 1854 (Sirey, t. 54, p. 608) , 
par le tribuDal de commerce de Rordeaux, le 
5 mars 1854, par la cour de la mtoe ville , et 
surrappel du jugemeat pr^cit^, le 16juill. 1854 
(Sirey, t. 54, p. 488), et eufiD soleDDellemeDt 
proclame, sur le pourvoi form^ coptre ce der- 
Dier arr^t, par la cour de cass., le 21 d^c. 1856 
(Sirey, t. 57, p. 5). 

Nous eroyoDs que cette derui^re d^isioD de 
la cour supr^me, qui D'avait jamais ^t^ appelee 
h se proDODcer sur la questiou , doit fixer les 
incertitudes de la jurisprudeuce et rallier les 
dissideuts , au Dombre desquels, iud^peDdam- 
mcDt de Carre , Tod trouve Pigeau , Comis., 
1. 1, p.^0, Coffini^res, /. Av.y t. 22, p.546, 
Ravez daus uoe coDSultatioD iDS4^r6e au /• Av., 
t. 47, p. 565, et Pardessus, Droit comvMr^ 
cial^ D" 158. 

Mais la d^isioD consacr^ par la cour de 
cassatioD est adoptee et d^fendue par M erlio , 
^*/., V» Trih. de Comm., ^10, Favard, t.4, 
p. 195 , D» 8, Locre, Esprit du C. de Comm.f 
t. 9, p* 7, TbomlDC, d« 442, Reyoaud, 
Tr. delaP^remption, d» 18, et Dalioz, t. 22, 
p. 249, D<» 5. 

Toutefois Dous derons ajouter , eu termi- 
nant, que, le 21 nov. 1825, Carr^ li persist^ 
dans son opinion. On lit dans sa consultation 
cette consideration particuli^re : u Yainement 
» argumenterait-ondecesmotSTOUTBiNSTAJCCB 
» dontse sert Tart. 597 ; il est sensibleque ces 
» expressions g^nerales n'ont ^t^ employ^es 
n que pour comprendre les instaoces pendan- 
» tes devant les tribunaux d'arrondissement , 
» quels que fussent ou leur nature d'instance 
» verbale ou ^crite , ou Fobjet de ia demande 
» qui les aurait introduites. » ] 

1412. La pdrempiion s'acguiert-eiie conire 
une instance soumise d des arintres? 

Oui, repondait Lange, p. 502, parce que 
les arbitres sont oblig^s de juger suivant Tor- 
donnaDce. FoDd^s sur Tart. 10(^9 du Code, 
qui dispose que les parties et les arbitres sui- 
vroDt, dans la proc^dure, les d^lais et les 
formes ^tablis pour les tribunaux,silesparties 
n'en sont autrement convenues, les auteurs du 
Prat. , t. 2 , p. 410 , pensent aussi que les in* 
stances arbitrales sont sujettes d p^remption. 
Mais nous ferons observer que cette question 
n'en est pas une; car Tart. 1007 porte que. 
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l0 eompromis n^nyaDt pat fit^ dt d^lai , la 
mission des arbitrea ne dure que troli mois , 
du jour de sa date; ai, au contraire, il en a fixi 
UB, leur mission oesae i l'expira(ion de ce 
d^lqi : Toild la p^remption dea inatanoea arbi- 
trales^tabliepar desdlspositions particuli^res : 
on n'a donc point h appliquer ii oes instances 
la p^remption prononc^e par Tart. 397. 

[ Foy,, pour conftrmer la iustesse de cette 
observation, Thomine, n* 442, et Reynaud, 
pu 51. Aussi la conr de Brux. a4-elle Juge 
qtie, lorsque le compromis a?ait cess^ par la 
r^cusation ou le d^c^s de Tun des arbitres, il 
ne pouvait y avoir lieu d demander la p^remp- 
tion , rinstance n*existant plus, Cet arr^t est 
du 16 oct. 18S0. (J.de B., t. I^^de 1850, p. S8.)] 

1413, La prescrfptton de raction emporte- 
t-elle ia p4remption de 1'instance ? 

NoQ, puisque Tart. 597 dit, en termes g^e- 
raux, que Umte instaooe est perimee par dis-» 
eontinuation de proeediire pendant trois ans, 
Or, il est de prineipe que la demande lorm^e 
ea justice conserve ractiooi suivant eette 
maxime du droit romain, omne$ aclion^ 
guw,... tempore pereuntf gemei inclusw /u* 
diaiOf salva permaneni. (Voy. L. 159, if. d$ 
regn Juris,) 

Ainsi , bien qu'une action puiase ttre prea^ 
eriteM*expiration d'un laps detempsmoiodre 
quecelui requis pour la p^remptioo, rinstance 
ne sera p^anmoios perimee qu*au bout de trois 
ans,(Koy.Pigeau, t.l,p. 511, o» 440.) 

D'un aulre c6ti&, lorsqu'une $ction n'est 
preseriptible qu'au bout d'un laps de temps 
qni 8*etend au dela dcs trois anoees requises 
pour la peremptioQ, riostance aera ^ieiote par 
disoootiouation de poursuites, A la djiferenee de 
oe qui se pratiquait eo Bretagoe et eo Normao^ 
die, ot^ la peremptioo de riostance o'avait 
lieu , apres la cootestation en cause, qu*autant 
qu*elle concourait avec la prescriptioo. (Voy. 
Mp.f v«> P^remption, S 8, n» 19, d« , Duparc- 
PouUaio,L 9, p. ^lei et laDisaertation 
d^H^vio sur la p^remptioo, h la fin du voL 
des arr^ts de Frain. ) 

La cour d*appel de Bennes a vainemeot de^ 
mande, dans ses observatioos sur leprQjet, 
que ce principe de jurisprudence locale, qui 
avait Tavantage de pr^venir plusieurs instan- 
ces dans le conrs du d^lai ftxe pour la prescrip- 
tioo, fOt coDsacre par le Code; il .eal evident 
que les art, 597 et 401 Toot abroge. 

[ Un arri^t de la <?our de caas, du 2S jaov, 
1816 (Dallox, t. p, g41) 8irey, t, 16, 
p. 118), a juge, cooformemeot k la doclrioe 
de Carre , qu*uue actioo aonale iotentee dans 
ie delai fixe par la loi n^est pas eteinte par la 
discontinuation de poursuites penUant plus 
d*uoeaDoee. D^i, le 5 mars 1813, la m^mecour 
4ivait d^id^ que les lois qiii veulent que cer- 
taioes affair^s loieot jugees daoa uo delai de* 



ttf mio^ nt sont paa cenaies TOttlolr qti*apris 

ce d^lai les affaires non jugeos aoient pi^rimef» 
de pleio droit. Merlin , R^p., v» P^remption, 
^ 4,Favard;L4,p.196,n«9, etBeynaud, n<»ai, 
approuvent cette jurisprudenoe , et citent, 
comme confbrmes, lesarr^tadesiS germ.anxi, 
4 mara et 4 nov« 1807 (Sirey , L 5, p. 506, et 
t. 8, p. 57); entin , |a cour de Liege a juge, le 
as janv. 1856 (J. de Brux., t. i dt 1596, 
p. 159 ) , que ia demande en p^remption d*uoe 
instance d*appel ne peut 4tre 4carte« par eda 
que Taction resuitant du jugenitnt attaqne 
par le defendeur en p^remption aerait pres- 
crite. 

Toutes cts dtoisions sont fdoddot sur ots 
deux principes incontestablet quo rinstanee 
conserve ractioo tout le temps quo la p^emp- 
tioo D*eo a pas et4 prooonc^e, tt qut l'tetion 
et riostance sont des chosts diverset, dt h^n 
que lortqu'on invoque une d^cb^aaee contre 
cette derniere, en ne ptut rien mtlw k sescon* 
clusions qui toit relatif au fond du droit 

Let cours de ^enots et de Nlmes ont bien 
jug^, les 10 fev. tt 9 aom 1819, que, lortque la 
prescription est aoquitt contre unt Itttre dt 
change par discontinuation dt poursuiltt ptn* 
daot cioq aos, on peut oppoMr cette prtsopip- 
tion ttns avoir au pr^alable dtmande la pe* 
remption. Gette decision tst juste et B'tst 
nullement en contradiction avee oeliet quc 
Dout venons de rapporter. €ar icl la prcscrip* 
tion particuli^re dont il s*agit ayant le mtoie 
point de depart que la peremption elle^m^me, 
tt s'acquerant de pleip droit, U t*totuit qne 
riostaooe n*a d*effioaciUi pour conscpvef i'action 
que pendant cinq ans; c*est une exceplion qoe 
la loi elle**m^me apporte a sa r^le g^nerale. 
Ces mols de Tart. 189 s'H n*y a eu cmdam- 
nation ne permettent pas le doute. 

Mais il nout ttmble que c*estd tort qutla 
cour de Paris a, le 7 avril 1829, appllqu^eette 
exception au cas d*une presoriptloo trtQte* 
naire, 

£n effeL dans aa tolulioo aur la QueH* 1415, 
Carre, rechercbaot si la pretcription del attlon 
eotrtloait la peremptioo de rinstaQee,ot pa* 
rait avoir envitage qut It cas o^ le dtlai dc 
oette presoriptioo ▼itot 4 8'aoeoQiplir avant 
celui de la pertmption. 

Mais rbypoth^e on le d61at de It prticrip^ 
lloQ ett plus long que ctlui de la p^rempti^t 
oous paralt aussi meriter uoe atteatioo si* 
rieuse. Si, par exemplt, apris avoir iotett^ 
une aetion d^ennale, jo laisst la proo^iire 
ioterromput peadant dix ana, ou pendaot 
Irtnte ans, lortque o ttt uno aotlon ordioalrt, 
(a procddure aera^t-ello ^telnte dt pltlo drtit? 
Subira-t-elle le sort que raction auralttubi is- 
coQtestablemeot t*il n'y avait pat eu de ponr* 
suites? ou tout au moins ttt^^Uo tUjtUe, 
.commt un droit, comme une actioa ordinatre, 
a la prescriptioa de Urento aoa,eotorttqtt'eUt 
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D*|iit ie pouvoir prolqQg«r queju«qu*9 celt^ 
limiCe, le» actioiis dont |e« lois pariiculiercf 
re^ireigaeut Tei^ercice a uu moiodre teiDps? 

A la 60 de son num^ro 1424 jinfrd, Carre 
donne $011 opioion sur cetle difficulte, mais 
comme par haiard et d'une maniere ai transi- 
toire qu*il est permis de douter qu'ei|e soit le 
resultat 4*un examen reflecbi, ou m^me que la 
questioo se soit positivement present^e i soa 
esprit, et qu'il aii ete reelkment dans son ia^ 
(entioo de la resoudre, 

Quoi qu*il en soit, il aemble croire que Tiq- 
siance D'a de valeur que pendant la duree du 
temps requis pour la prescriptioo de Taction 
doDt elle est rexercice; et que, ce temps une 
fois ^ule sans poursuites , rinstanoe est p^- 
riioee de plein droit, aussi bieD que TactioD 
e«t eteinte. 

D*aulrest moins s^veres^regardeQirinslanee 
liDC fois inlroduite comme un droit distiDCt 
de TactioD elUom^me, qui ne parlicipe pa^auiL 
decbiaBcesauxquelles celle^ci estsujetle, mais 
qoi , comme tout droit, est soumise i la pres* 
criution |a plus iongue , h ceile de trente ans. 

JPour combattre ces deuit systemes, nous io^ 
voqueroqs d*abord ropinion mieux r^flecbiede 
Carre lui-mdme, qui s^exprimeaiasi daos udc 
disserlatioa trouvee parmi ses maauscrits : « 11 
» eUiit rcgarde comme iocootestable, daos la 
n proviDce de Bretagne, ainsi que ratteste UD 
» acte de ooloriet^ du Itf dov. 1757, que la 
n peremption i^tait acquise de pleia droit lora- 
» qu^elle coacourait avec la preacriptioD de 
n TactioD priocipale; le Code de procedure 
» coDsacre, au coatraire, le pripcipe que la 
9 peremptioD n'$jamais lieu de pleiu droit, 
» m^me ior4qu'eUe concourt avec la pree^' 
» cription, Par uae coosequence de cette 
» doctrine, d^s lors qu*independammeut de 
» la prescriptiod , m^me acquise sous rem- 
M pire du Gode, une demande en reprise d*in- 
• stance est fbrm^e , ou tout acte notifl^ , la 
n p^remption est couverte, aux termes de Tar- 
» ttcle S99. Sans doute la p^remption peut ^re 
» opposee par exception , lorsqu'elle etait ac- 
n quise avant que ie Douveau Code de proce- 
^ dure fCtt promulgue. Mais lorsqu*au con«- 
9 iraire, la pre$cription ne s'est accomplie 
» que S0U9 Tempire du Code qui nous r^git* fl 
» est impossible de soulenir siirieuaement que 
n U pcremplion n'e(it fait, pour aiaai diret 
M que sommeiller, en attendantlapreKriptioa. 
n £n un mot, elle n'a paa i^te acquise avant le 
19 Code^ done le Code est applicable k la de*- 
» mende qu^on en veut former; donc elle n*a 
» pu etre acquise de plein droit; dono enfln, 
» elle ne peut ^tre oppos^e par exoeption , et 
» jusqu'd ee qu*elle le soit par demande di- 
n rcQte, Vimtance Hent imi$vnimi Vao- 
» tion en 4iat. » 

Sn etfet, lorsque rinstance a ^US inteot^, il 
n> a plus d'Bction nuet ei ronpeut •'exprinier 



einsi, ei ne pouvant subfiater que par eea pro<- 
pres forces ; il n'y a plus de droiti reels ou 
personnels; il n'y a qu'uQe procedure, D^s 
lors les rigles speciales pQur rextioction de 
cetle procedure peuvent seules dtre suivies. Ce 
neK>Dt donc plus trente ans , dix, vingt ou 
quaranle ans qui peuveot donuer lieu ^ une 
decbeance, parce que ce n'esi pas raclion pri<- 
mitive que cette decbeance menace; ce sont 
trois ans seulemeot , parce que la procedure 
seule est eu jeu. Mais, ^ c6te de ce deiai plus 
j*estreiot, il est un principe ecrit eo termes 
exprte) que la peremptioD D'a pas lieu de plein 
droit , et qu'elle se couvre par les actes vala- 
bles fails par rune ou Tautre des parties avant 
la demande ; d'ou il snit que ce terme de Irois 
ans est le minimum fixe par la loi \ ia dur^e 
de rinstance, mais que le mammum est ind^ 
flni et d^pend uniquemeni de la volonte de ce- 
lui k qui appartient le droit de demander la 
p^remption. Donc, jusqu^d ce qu'il la demande, 
ou s*il la Iai9se couvrir, ou s'il la couvre lui- 
mdme, la procedure ne cesse pas d'^tre vivaee, 
deproteger raction, d*empifcher toute pres- 
criptioUf puisque celui h qui raotion ap- 
partenait en avait us^, autant qu'il pouvait 
le faire , en commeuQaot une procedure , et 
que celte proc^dure a son tour n'est soumise 
par la iol k aucun autre genre d'extinction 
que la p^remption demandee, 

N'^tait<e pas ie mdme principe qui, ^Room, 
rendait uoe action perpeiuelle de temporaire 
qu'elle avait et^, du momentqu'il y avait liiie 
oonteetaHo? La novalion alors etait compl^te; 
et si, avant les irente ans, la procedure etait 
suivie, cette prescription, qui etait une verita- 
ble p^remption, se trouvait interrompue. Seu- 
lement elle avait lieu de droit, comme ausii 
sous notre anoienne jurisprudenee franQaise , 
tandis que la p^remption nouvelle n'a jamais 
lieu de droit, 

II faut qu'elle soit demand^e; si on ne le de« 
mande pas, la proc^dure qui conserve raetioo 
eat censee commencee cbaque ann^, chaque 
jour, et le premier acte vaiable remontera au 
jour mtoe de rinlroduction de rinstance : 
c'est le voeu de la loi, 

Tous ces principes sont vrais, dira-t-on, et 
leurs eonsequenqes seraient inevitables s'il 
s'agift$ait r^llement ici d'une ptfremptiou. 
Mais on oublie que ce n*est poinl par ia pe^ 
remption, mais par une prescription semblable 
k celle qui eteint les actions ordioaires, que la 
procedure sera ^teinie dans ce cai ; en un mot, 
le droit qui derivait pour le demandeur du 
durnier acte auquel il s'^tait livre, ce droit dis- 
parattra, parce que tous les droits et actions 
se prescrivent par le laps de trente ans. 

D'abord, dans sa premi^re opinion, Carre 
ne raisonnait pas ainsi, puisqu'il admetUit la 
prt seription de dix ans, de cinq ans, scIoq qoe 
1'ftction dont la procedure <^tait i'exereicey ae 
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trouTait soumise h Vane de ces prescriptions 
particulieres. 

M ais , en rejetant cette opiDion , qui contra- 
rie toutes les notions de notre nouvelle proc^- 
dure, peut-on au moins admettre la prescrip- 
tion trentenaire desactesd*uneinstance? Non : 
la suite d^une procedure ne peut ^tre consid^ 
ree comme une action ou r^elle ou person- 
nelle. 

Les r^Ies de la prescription ordinaire ne 
peuvent lui ^tre appliqu^es. Entre autres dii^ 
ferences , qu'on remarque celle-ci : la pres- 
cription de proc^dure conrt m^me contre les 
mineurs (art. 397, G. proc), tandis quela pres- 
cription civile ne court pas contre eux (arti- 
cle 9252, Gode civil). 

Mais, d'ailleurs, on va donc cr^er deux es- 
p^ces de p^remption lorsque le Gode n'a foit 
aucune distinction, n'en a fait m^me pressen- 
tir aucune, et qu'il tranche net toutes ies an- 
ciennes controverses entre tei et tel deiai , tel 
ou tel mode de demaude, etc. ; on va cr^er, a 
c6te decelleque la loi a proclamee, une seconde 
p^remption insolite , d'une nature contraire k 
celle de la premi^re, puisqu*elle s'acquerra de 
plein droit, et n'aura pas besoin d'6lre de- 
mand^. • 

Enfin , derni^re consid^ration : si le dec^s 
de TaTOU^ arrive apr^ 29 ans et 11 mois, ii 
faudra bien accorder raugmentation de six 
mois que Tart. 397 accorde en pareil cas. 
(Voy. la Quest. 1423.) L'expiration des 30 ans 
ne sera donc pas le termepr^cis de la prescrip- 
tion ; elle aura et^ suspendue par un l^it et 
non par un acte, ce qui est contraire ii son es- 
sence. 

II faut donc decider que, pour la procedure, 
il n'y a qu'une sorte d'extinction , la p^remp- 
tion; qu'une prescription de plein droit est 
une v^ritabie anomalie. G'est ainsi que nous 
croyons devoirentendre largement la maxime: 
omnes acttones qua tempore pereunty semel 
incluscB in Judicio salvce permanent. 

Un arr^t de la cour de cass. du 23 nov. 1831 
(Sirey, t. 32, p. 67), que nous citons aussi sur 
ia Quest, 1427, semble juger directement et 
formellement le contraire dela doctrineque 
nous venons d'exposer. 

Gependant nous croyons, d'apr^ les cir- 
constances de la caiise, qu'il devait juger 
comme il Ta I^it, mais par d'aulres motifs. 

Dans i'esp^e sur laquelle est intervenu cet 
arr^t, le dernier acte de Tinstance ^tait un ar- 
r^t de 1785 qui avait ordonn^ le partaged'une 
succession enlre coh^ritiers, et nomm^ des ex- 
perts pour proc<^der k restimation. G'elait donc 
«n arr^t tout d la fois interlocutoire et defini- 
tif, etTon verra, sous la Quest, 1421, que ces 
sortes de d^tsions ont pour effet de soustraire 
rinstanoe li la p^cmption, et par cons^uent, 
de replacer Taction , avec le jugement qui en 
ctt le r^ltat sous un rapport et le principe 



sous un autre, sous rempire de la prescrip- 
tion. Si donc cet arr^t n'a pas 6i6 ex<^ut^, et 
que trente ans se soient ecoul^s depuis , ce 
n'est pas k rinstance qu'on opposera la pres- 
cription r^ultant de cette interruption, mais 
^ Taction qui d^rivaitde Tarr^t, et qu*on n'a 
pas exercee. 

Voild sans doute le principe qui a dicl^ la 
d(^ci8ion de la cour supr^me. Mais le r^acleur 
de Farr^t nous parait avoir eu tort de poser en 
principe qu'independamment de la pi^emption 
de Tart. 397, on devait encore admettre contre 
les instances la prescription trentenaire. 

Le rapport de Hua, d la suite duquel est in- 
tervenu Tarrdt du 13 d^. 1830, et un autre 
arr^t de la cour de cass. du 16 janv. 1837, sont 
encore moins en opposition avec notre sys- 
teme ; car ils statuent sur la proc^ure partl- 
culi^reaux instances en cassation, qui n'est 
point sujette aux r^gles du nouveau Gode, que 
la p^remption de trois ans ne peut atteindre, 
et qui, cons^uemment, doit ^tre soumise a 
rancienne p^remption trentenaire, etde plein 
droit. £n en effet , nous n'aIlons pas ju5qu'i 
pretendre qu'ii y ait des instances qn*aucune 
voie d'extinction ne puisse atteindre , et, lors- 
que le genre de p^remption introduit par le 
Gode de proc^ure est ioapplicable , il va sans 
dire que la peremption ancienne doit repren- 
dre son empire. 

Nous croyons donc devoir persister dans 
notre opinion , les monuments de jurispru- 
dence que nous venons de discuter n'y ^tant 
pas contraires Iorsqu'on les examine de pris. 

Gependant nous devons dire que Merlin, qui 
avait d'abord ^mis le m^me systdme que nous, 
paralt Tavoir abandonn^ et m^me le combattre, 
dans son Rdp., v» P^remptiony sect. 5,58.] 

1414. Y a t-ii des cas oii la pdremption 
puisse ^tre acquise a Vexpiration d'un 
terme moindre que celui fixd par fartt- 
cie 397? [La p^remption d'un jugement 
j>ar defaut entratne-t-elle la piremption 
ke 1'instance? ] 

Oui : par exemple, lesinstances en justiee 
de paix sont perimees apr^ quatre mois , l 
partir d'un inierlocutoire. (Voy. nos ques- 
tions sur Tart. 15.) Le commandement qui 
pr^c^de une saisie immobili^re est pertme par 
trois mois (voy. art. 674); celui qui pr^c^ 
un emprisonnement Test par i'espace d*une 
ann^e (t>o^. art. 784); enfin, ies poursuites 
qui suivent une contrainte d'enregi8trement le 
sont par le m^me laps de temps. (V. la loi dn 
22 frim. an tii, art. 61.) 

G'est ici le lieu de remarquer que la peremp- 
tion de six mois , prononcee contre les Juge- 
ments par d^faut faute de constitution d'a- 
vou^, k raison de riuex^cutiondeoesjugements 
dans ce d^Iai , n'emporte point la p^remption 
de rinstance; du moins telle a ^t^ 1« di^ision 
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de la cour de Nlmes (ari^t du 5 juillet 1809, 
Dalloz, t. 18, p. 425; Sirey, t. 11, p. 452), 
fond^ 8ur ce qu'en declarant qu*k d^faut d*ex^- 
culion dansles tix mois de leur obleotion, les 
jugements dont il 8*agit sont r^put^ non ave- 
nu8; Part. 156 ne prononce rien sur )es in- 
stances qui leur ont servi de base ; de l^ il 
resulte que si rinstance est encore entretenue, 
el la deroande introductive non p^rim^e, rien 
ne 8'oppose h ce qu'un nouveau jugement soit 
obtenu, par suite de cette demande , avanl T^- 
ch^nce du delai de la p^remption (ix6 par Tar- 
ticle 397. 

Cette d^ision peut seoibler conforme aux 
principes, attendu que la peremption, ou plu- 
t6t la prescription du jugement apr^s les six 
mois, r(^sulte d*une disposilion d'exception qui 
doit ^tre restreinte h racte qa'elle a pour ob- 
jet, et ne peut avoir Feffet de perimer Tin- 
staDcepour laquelle cet acte est intervenu, par 
un laps de temps moindre que celui prescrit 
par Tart. 397. {Foy. Delaporte, 1. 1, p. 368.) 

On peul cependant ^lever quelquesdoutes,^ 
raison de ce que Tart. 136 a- pour motif de 

Srevenir Tabus du defaut de remise de la copie 
e rassignation. (^oy. Expos^ des motifs, par 
le conseiller d*£tat Treilhard, edit. de F. Didot, 
n« 33.) 

Or, ce serait rendre le rem^de k cet abus 
sans effet. que d^autoriser la partie qui a h s*im- 
puler la faute de n*avoir pas fait executer un 
premier jugement, k en obtenir un second, 
sans assigner de nouveau sa partie adverse. 

Mais si Fon admet, par ce motif , que la p^- 
remption du premier jugement entralne celle 
de rinstance qui Tapr^ed^, il faudrait ad- 
mellre aussi, ce qui nous paralt trop dur pour 
^lre entr^ dans resprit du l^gislateur, qu*un 
arr^ par d^faut, rendu sur appel, ^tant pe- 
rini^, entralndt egalement la peremption de 
rinstance , en sorte que le jugement que cet 
arr^t aurail peut-^tre r^rm^, se trouverait 
avoir rautorit^ de la chose jug^e. (Foy> arti- 
de 469.) Gomment concilierait-on une telle 
d^sion avec ce qui se pratique apr^s un arr^t 
de cassation qui, en annulant une d^ision 
d'appel, conserve k Vacte d*appel qui a intro- 
duil rinstance tous ses effets , en ce sens que 
la d^h^ance n*a pas lieu , et que rinstauce 
8'introduit devant une autre cour? 

Ces consid^rations nous portent ^ croireque 
Ton doit adopter ici une opinion qui tient le 
milieu entre la decision de la cour de Nlmes 
ci-des8us rapportee, et ropinion de ceux qui 
pensent que la p^remption d*un jugement par 
d^faul entralne celle de rinstance qu*ii aurait 
lermin^. Nous pensons, en cons^quence, que 
la premi^re assignation conserve ses efFets , en 
ce sens, par exemple, qu'elle aurait inter- 
rompu une prescription , qu*elle aurait donn^ 
Heu i des actes probatoires , par exemple , h 
ane enqu^te, etc., mais sous la condilion d'as- 



signer la partie i domicile , pour voir rendre 
le second jugement. 

[Carr^ avait d^j^ ^nonce cette opinion h la 
nole de la QuesL 648. Dans sa consullation 
du 21 nov. 1823, que nous croyons inutile de 
rapporter, il developpe d'une maoi^re plus 
large les consequences de son principe. II en- 
seigne positivement que la peremption pro- 
nonc^e contre lejugement par Tart. 136, laisse 
subsister dans toute lenr force les actes de 
rinstance sur laquelle il esl intervenu ; d*ou il 
suit qu*un nouveau jugement peut ^tre pour* 
suivi sans nouvelle assignation. 

Nous pensons quece sentimenlestconfbrmc 
ao texte de la loi , comme il i'esl aussi k la ju- 
risprudence et d ropinion des auteurs. 

L'art. 136 contient une disposition rigou- 
reuse : aussi doit-il 6tre restreint aux lertoes 
dans lesquels il est con^u ; Tart. 401 est une 
preuve ^vidente de rintention du l^gislateur : 
dans ce dernier article, il a d^lare ^teinte 
toute la procedure ; son silence, dans Tart. 136, 
doit traocher la question. 

Berriat, v» Jugem. par difautj nole 19, 
n« 6 , Pigeau, Camm,, 1. 1 , p. 336 , Favard, t. 3, 
p. 173; Boncenne, 1. 1, p. 163, n» 118, Mer- 
Wn^Rdp., sect. 2, § 1, n» 18, el Reynaud, 
n<* 160 , enseignent la m^me doctrine , qu'un 
seul arr^t de la cour de Limoges du 34 janv. 
1816 (Dalloz , t. 18, p. 423) a proscrite, mais 
que tous les autres ont sanctionn^e. 

Cest ce qui r^sulte implicitement d'un arr^l 
de la cour de cass. du 11 juin 1823 (Sirey, t. 83» 
p. 317 ), qu'il sera fort utile de consulter ; el 
formellement des arr^ts des cours de Rouen , 
17 nov. 1812, deLimoges, 10mail819(Dalloz, 
1. 18, p. 423; Sirey , 21 , p. 62 ), de Paris, 
23 fev. 1826 (Sirey , t. 26 , p. 291) , et 1*' mai 
1832 , de Bourges , 30 juin 1829 (Sirey, t. 30, 
p. 101), de Bordeaux, 20 f^v. 1833(Sirey, 
t. 33, p. 263), et de Brux. , 17 oct. 1822 (J. de 
B., t. 2 de 1822, p. 306), et 11 mars 1833 
(m^me Journ., t. 2 de 1833, p. 313). Un arr^t de 
la cour de Nlmesdu 30ao(it 1829, d^j^ rapporte 
Quest, 663, a bien d^cide qu'un jugemenl de 
reprise d*instance, rendu pardefaut et p^rime, 
faute d'ex^ution dans les six mois, ne pouvail 
emp^cher la p^remplion de rinstance princi- 
pale, mais il n'y a \k rien de contraire k la doc- 
trine quenous venon$d*exposer.Dans Tesp^ce, 
le jugement ^tant an^anti , il fallait remonter 
k plus de trois ans pour rencontrer le dernier 
acte de la procedure ; c'dtait donc de la p^remp- 
tion ordinaire de Tart. 397 qu'^tait frappee la 
procedure anterieure. Or, tout ce que nous 
avons voulu dire , c'est que la courte p^^remp- 
tion d'un jugement par d^faut n'entralne pas 
arec ellecelle de Tinstance, qui se trouve d ail- 
leurs entretenue par des actes ant^rieurs dont 
la date n^anmoins ne remonte pas k trois ans. 
(Voy. infrdy la Ouest. 1421 Ins.) 

Vair aussi la Quett. 1422, ou nous exami* 
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noQS les effeu que petit produire , lur rin- 
stance originaire , la ip^rempUon de rinstaoce 
d'oppo«ition4 ] 

1415. Le temps de la pSremption doit-U 
^tre comptd de momento ad momentum ? 

[ Faut-il que le demier Jour des trois ans 
soitaccompli?] 

Lange , dans son Prat, , chap. 24, p. 494 ^ 
r^soul affirmatiyement cette question , en dl* 
sant que ie jour du terme d quo, qui ett celiii 
de la ceraation de la dernidre prociednre, doit 
^tre compris dans ie terme. Cet auteur, ait)Si 
que le remar^ue Berriat Saint^Prix , ne donne 
aucune bonne raison en faveur de oetle 
opinion , contre laquelle on peut oppoier le 
principe dies termini d quo non computatur 
in iermino, et que noua ne croyont pas devoir 
adopter , parce que la p(iremption eat une es^ 
p^ce de preioription ; or , Tart. iO€K) du Code 
ciyil veut que la prescription le compte par 
jour, et non de momento ad momentum. 

[ Cet avis , que noui adoptoni, est oombatta 
par Merlin, V* P^rwfyi/iVm, lect. 5 2, 
n<» 2, 1% et approuv^ par Favard^ t. 4, p. 195, 
n« 6, Oalloz, t. 92 , p. S41 , n« i , et Reynaud, 
n*ii. Uneautre queition,qui lerattacbe ^ celle» 
ci, 8'^l^ve encore ; c*est celle de savoir sl le der** 
nier jour des trois ann^esdoit fttre enti^rement 
accompli pourqiie la demande en p^remptiott 
puisse^tre fdrm^e ; il faut dire, d'apris ia dis« 
position pr^cise de Tart. i06l, C. civ. , que la 
p^remption n'eit acquise que lorsque le der^ 
nierjour du terme esi accompliy par cons^* 
quent,on ne peut pas fbrmer la demandc ce 
jour*li ; elle serait prt^matur^e. Cett ainsi que 
le d^cide Merlln, R4p.^ 1. 1, p. 304, col. 1, ct 

3ue ra consAcr^ |a cour de Brux», par arrdt 
u25d^. 1839 (J. dcB., t. 3 de 1856, p. 49.)] 

14 1 6. Peut-on opposer ia piremption. 
s*il s^est dcould trois ans depuis que Vap 
faire est en dtat. 

Pour la n^gative de cette questibn, on pour'» 
rait argumenter de ces termoi de Tart. 397 ^ 
toute instance.t^. sera ^teinte par disconii* 
nuation de poursuites, et faire ce raiionne* 
ment t faffaire dtant en ^iat^ il n*y a plui de 
pouriuites h faire : il n'y a donc point de 
discontinuation de poursuites k imputer aude« 
mandeur, et cons^quemment de p^remption A 
opposcr. £n effet, le retard de la d^ision ne 
l>eut^tre imput^qu'autjuges.(y. Pra^/mnp., 
t. 3, p« 408, et lei Quest. de Lepage, p. 



(1) [* La cour de BruxeUei a d^cidtf que l*ioscrip(ion 
au r61e det causes pour poser qualitds o^emp^hepas 
la p^remption. (lirux., 15 avril 1841.) Elle a m^me 
qu*U eo 6tM\i afttsl pour le cas otl ces qttalU^i 
avaient ii€ posles. (/^. oei arrMi. J. de B., lS4t, 9« oa«^ 
hkfi tt rarrtt de r^, Bul^. lB4Si) On pmrt «oeore 



Nous croyotis n^nmoins que cette opiaioii 
n*est pas celleqiril convient de suivre, attendu 
que les art. b05, tf06 et tU)7 autorisent la pHie 
k partie.pour d^i dejustice, lorsque les jugei 
negligent de Juger lei affiBirei en ^tat , aprte 
lei r^quiiitioni qui leur ont ^te fkitesireqiilte 
des parties* Or, n'est^oe pas, de la part du de* . 
mandeur, discontintier des poursuitea, que de 
ne pas user des moyens que la loi lui donne 
pour obtenirjugement7(roj(» Lange,chap. 24, 
p. 497, et Pothier, chap. 4, sect. 4, $ 2 (1). ) 

Le 81 juin 1856 ( Sirey , t. 57, p. 400), la 
cour de Lyon a appliqud cette doctrine, el par 
les mdmes motifs , k une esp^ce dans laquelle 
le juge avait retard^ son jugement pendaot 
plus de Iroii ans, quoique les plaidoiries 
fussent cloies et le mioist^re public entendu. 
Les observations du-tribunat viennent k Tap- 
pui de cettejuri6prudence.(Locr^, t. 9, p. 244, 
n« 205.) Gontre cette opinion, que nous adop* 
tons, on peut citer n^anmoins deux arr^ti di 
Brux. des 18 f^v. 1824 (J. de B., t. 9,de1824, 
p. 55 ) , et 15 f^v. 1825 ( m^me Journ. , 1. 1, 
de1825^ p. 155). ] 

1417. La sotution donnde sur la question 
pr^cddente s^appHque-t-elle au cas de n4- 
gligence d*un commissaire d proc4der d 
une op4ration ordonnde, ou d'un rappor- 
teurd rapporter un proces ? 

Lange, Prat., p. 495 , maintient raffirmi*» 
tive, par les mtoei motifs que nous venons de 
deduire. II paralt que Berriat partage cette 
opinion {f>oy. v* PSremption , note 8.. n« 8); 
mais Lepage et les auteurs du Pratioien {uH 
suprd)^ sont d'une opinion contraire. Notii 
noui en tenoni au lentiment de Lange, quei- 
qull ait M rejet^, relativement au rapportear^ 
par tin arr^de la cour de Rennes de mai iSUi 
puiiqu*en cecte circonitance , le demaDdeur 
dolt 8'imputer la ftiute de n'«voir point con* 
ititu^. le rapporteur en demeure de mettn 
Taffaire en ^ut* 

[ La d^ciaion de la cour de LyoA^ rapporl^ 
lur la question pr^cedente, s*eppliqueralt iei 
k plus forte raison ; ct crpendant Thomine, 
n« 445, emet une opinion contraire, que nout 
ne pouvons adopter. Mais Favard, t. 4, p. 195, 
n« 6, et Reynaud, p. 09, partagent la ndtre. ] 

1418. Mais le d4ces d*un commissaire ou 
d*un rapporteur interrompt-il le coun 
de la p^remption ? 

Les anciena auteurs tenaient raffirmatlvt; 



rioduire du $ de rarl. 597 qul Q*admet la prorogaUoa 
de d^lai que pour lei afFairei ob il y a lieu i de- 
roaede en reprise d*ini(aDce ou cobiUfolioti de dib- 
vel avou^; ce qui Impliqtte qoe lei alfoirei en 41ai 
teat lOM l^teaaplre de la dlapoiltlaii f«o«fal« du f f^.} 
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miB Doui cfoyont que cette opioSoD oe •au*- 
riitpr^?aloiraujourd'hui,DOD-ieu]ementparce 
que le Gode garde le sileDce i ce sujet , mais 
eoeore parce que le de maodeur a I slmputer 
la faute de D*avoir paa fait remplaccr le juge^ 
coromtisaire ou le rapporteur , coDformdmeot 
k Tart, 110, qui 8*app]ique daos le cas de decis 
de ]'uD et de l'au(re, ainsi que nous raTous dit 
sur la Quest. 984. 

Telle est aussi , du moins quant au rappor» 
(eur, ropinion de Delaporte , t. 1 , p. 369 « de 
Lepagedans ses QuesL, p. 363, infine, et enAn 
de DemiaU, p. 990 et 291 , et de Menelet, 
TYaiid dee p^remptionSy p. 4« 

[ Cestaussi ropiniondeFavard, t. 4,p. 193, 
D«6, de Reynaud, p. 70, et la ndlre : et nous 
retendons au cas de dec^s d*un expert, parce 
qiril est ais^ de le faire remplacer. II n*y a 
iD^me aucune ralson pour augmenter le d^lai 
de six mois, dans ces divers cas, ainsi qiie I'a 
(I^cid<l la cour de Lyon, le mars 1829 
(Slrey, t. 29, p. 306). ] 

1410* Une iransaciion ou compromis, 
intertenu ioue le coure de rinstance, 
mais qui n'aurait pas ^td exdcut^, inter- 
rompt'il le cours de la pdremption? 

Lange, uhisuprd^ p. 496 et 497, et Potbier, 
l^^part*, cbap. 4, se prononcent pour Taffir-^ 
mative, et leur opinion est adoplee par Pigeau, 
(. 1, p» n*441, atlendu qu'ilserait injuste 
de prononcer la peremption contre une partie 
ijui n'a diMontinud ses poursuites que sur la 
foi d'0De transactioD ou d'UD compromls, sor 
rex^cutioo desqoels elle a dO compter. 

Mais les auteurs du Prat., t. 2, p« 411, foDt 
observer que de tels actes ^taut etraogers h la 
procedure oe peuveot s'y appliqUer, ni emp^*- 
cber la p^remption. Cest, disent-ils» h la par* 
tie int^ressee a metlre h couvert ses droits par 
des metures conservatoires, et k dviter le piege 
(laos lequel son adversaire a vonlu la jeter. 
Cc dernier avis, dit Berrfat, v» Pdremption, 
note 8, est plus conforme au sens litleral du 
Code, et le premler d P^quit^. 

II ne nous paralt pas certain que les dispo- 
sitions du Code s'oppo8ent \ ce que Ton ad- 
mette Topinion de Pigeau ; tout ce que Ton 
peut dlre, c'est qu*il garde le silence; mais ne 
devra-t^^on pas plutdt consfildrer une transac- 
tiou ou un coropomis comme un d^sislement 
de rinstance intrbduite, et, si la transaclion 



(1) Otle opinioo pr^ienie qnetquei doatM ooDcer* 
nam !• e^npromlt, li l*on n^admei pai, comme nous, 
«fne le eompmtnis destaiilsM \t Jage, et que coos6> 
qoemment il faiile) A moins que ies psrties ne s*eii 
loleot aiiifement espliqu^^s, revenir devant lui par 
action sMotumeBl nouveiie. Mais, dani oe oas, ne pour^ 
rali-on pas d« nsios pensMr, conme Menelet, p. Sl, 
qoHI oOBaerve rinitanss; uai» que, dujour de lon ex^ 
piraUon , ftililN rtUMiWint en la Jttrkliclioo oli eUe 



n'est pas ex<^cutee, ne devient-«lle pas le prin^- 
cipe d'une instance nouvelle, en execution de . 
cet acte? Le compromis n*a-t-il pas remis les 
parties au m^me ^tat oix elles ^taient avant 
rinstance, et ne faut-il pas la renouveler, 
comme on le ferait si un desistement avail ^te 
accept^? (Voy. art. 403.) 

Telle est notreopinion, que nous ne croyons 
pas susceptible de distinction ou de modifica- 
lion relativement k la transaction, puisque 
Tart. 8044 du Code civil la defioit un contrat 
par lequel les parties terminent une contesta- 
tion nde, ou previennent une contestation ^ 
nattre ; mais nous conve nons , au sujet du 
compromis, que la decision depend des cir- 
constances^ et que celle que nous venons de 
donner cn g^neral est stijette a exception , si « 
parexemple, les parties n*ayant pas exprim^ 
qu'elles entcndent se d^sisterde rinstance pour 
dessaisir le tribunai , le compromis se trouvait 
sans effet, en conformit^ de Tart. 1004^ etc. (1). 

[La restriction proposde par Carre, ^ La 
note, relativement au compromis , a M adop- 
tde par les cours de Paris , le 1 4 aoikt 1809 , et 
deCrenoble, le 6 mai 1817 <Dalloz, t. 22, 
p. 270).Pigeau, Comm., 1. 1, p. 684, Reynaud, 
p. 53, et Tbomine, 443, emettent avec rat- 
son le m^me avis. 

Quant k 1'interruption de la p^remption 
par Telfet d'un traite intervenu entre les par- 
ties, elle a el^ reconntie par la cour de Limo- 
ges, le 8 juillet 1823 (Dalloz, t. 22, p. tl\ ), 
dans une espice ou le trait^ , dont on avouait 
Texistence pass^e, avait ete dechire deptiis d*un 
CQmmun accord; et par la cour de cassation, 
1e8 mars 18M (Sll*ey, t. 31, p. 153), dans une 
af^ire en separation de corps , dont les deux 
^poux paraissaient ^tre convenusdesuspendre 
lapourauite* en se separant de fait etd*un 
oommuB aocord. 

Les cours de Florence et de Limoges, les 
28 juin 1812 et 13 juillet 1817, ont ^tendu 
le m^me effet aux tentatives que fait rune des 
parties pour terminer leproces k ramiable. On 
ne doit pas sonffrir , comme le fait obse rver 
Thomine, n» 445 , que , par des promesses ar- 
tificieuses, une partie endorme ia vigilance de 
son adversaire. 

Cette derni^re jurisprudence, approuv^e par 
Pigeau , Comm. , 1. 1 , p. 684 , Merlin , Rdp., 
sect. 1, J 2, 10», Favard, l. 4, p. 193, n* 6, a 
et^ de nouveau corrobor^e par les arr^ts des 



^tail peodanle quand les parties compmmirentt elle s*y 
p^ime par une oessation de poursuites de trois auD^? 

Nous ajouterons , aveo le m^me aateur. qu*il n*est 
pas o6cessaire, pour que le oooipromis fssse obstade h 
ia p^rempllon, qu'il soit suivi de proc^dures; mais si 
rinstance oompromi!>9oire, ce qui ne peut gu^re arri- 
ver, durait pius de trois aos, sani que les pariieseussent 
procM^ devant les arbtlres , la |>4reoM»tioo nous seoH 
Mamtt «oquiK dtvant le u^nal da prtnldre instMMS. 
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cours de Lyon, 29 dov. 1832, de Pau, 
13 marslSSe, etdeBrux., 18 mars 1830. La 
cour de Bourges, le 28 juill. 1823 (Dalloz, 
t. 22 , p. 270) , en rendant une d^eision sem* 
blable, T^tend encore aux payements k compte 
faits par le d^biteur. 

Mais les cours de Poitiers , 8 juill. 1828 , de 
Besan^OD, 29 d^c. 1827 (Dalloz, t. 22, p. 271), 
et de Grenoble, 6 juin 1822, se montrent plus 
rigoureuses; elles jugent que de simples pro- 
positions d*arrangement ne sont pas capables 
d*interrompre la p^remptioii, surtout faites 
par lettre missive, k moins que cette lettre ne 
contienne une renonciation fbrmelie au droit 
de la demander. 

La cour de Bruxelles a m^me jug^ le 19 jan- 
Tier 18^28 (J. deB., 1. 1 de 1828, p. 140), quelere- 
Irait du rdle, op^r^ du consentement des deux 
parties, dans le but de terminer la cause i 
ramiable, n'emp^cbe pas la p^remption de 
courir, si rien ne prouve qu'il ait ^t^ convenu 
entre elles de suspendre ind^finiment les 
pourstiites. 

Nous croyons, et c*est ce qui Aous semble re- 
sulter de la combinaison de tous ces arr^ts, 
que les crrconstances particuH^res peuvent 
seules d^terminer sur un tel point la d^ision 
du juge, qui sera toujours rendue en fait 
plut6t qu^en droit. Cest aux magistrats , ainsi 
que le dit Thomine, n<* 443, ^ faire une juste 
application de la maxime : contrd non valen» 
tem agere non currit prcescriptio. On peut 
Toir, dans le m^me sens, Renaud, p. 53 
et suiT. ] 

1420. Des cas fortuitSj qui ont mis le de* 
mandeur dans Vimpossibilitd d^agir^ in- 
- terrompent'ils le cours de la p^emption ? 

II y a des faits qu*aucune prudence humaine 
ne saurait emp^cher ; on ies appelle C(zs /br- 
tuits; ils comprennent la force majeure et 



(1) Mais d*apr^ la Jttrisprudence, la suipeosion mo- 
mentao^e du coart de la jusUce, causde, parexemple, 
par une occupalion railitaire, n^op^re inierruption 
qn^autaot qu^il est prouv^ d*ailleurs qu^il en est r6- 
sult^, pour let parties et leurs avou^s, impuissance ab- 
solue de feire aucun acte de proc^dure. (Paris, S5 avril 
1815 ; cass., 39 juin 1818; Sirey, 1. 16, p. 368, et 1. 18, 
p. 858.) 

NoTA. L*arr6t du 39 juin 1818, dit Berriat, k. t,, note 8 , 
Do3, est sujet k des objections s^rieuses, encequ*il 
prononce qu*une invasion, qui intcrromprait les com- 
munications enire i*avou6 et son client n*arr6(erait pas 
1a p^ren^ption, si la ville oii postule Pavou^ n^^tait pas 
envahle, atiendu que celui-ci peul agir (nolifier uo 
acte, par exemple) pour couvrir la p^remp(lon.L*avou6 
€st,'il est vrai , le maltre de la cause quant k Pinslruc- 
tion; mais II ne 8'ensuit pas qu*il doive contlnuer 
rinstructlon , quand son clieut a t^moign^, express^- 
meot ou tacitement, vouloir la suspendre; 11 doll, 
au contralre , attendre un nouvel avis de ce demier 
pour la oontlnuer, et par \k m^me empdcher la p^ 
pemptiOQ : donc , ti une ftNree maienro a empdch6 le 



Tautorit^ de la loi. La justice et les lois veukDt 
que nul ne r^ponde des cas forluits» Nous | 
croyons donc qu*ils interroropent la p^remp- 
tion. Ainsi nous dirons, avec Lange et Rodier, j 
et d'apr^s les arr^ts cit^s par le premier, p. 496, , 

3ue tous ^y^nements qui n'ont pas permis au 
emandeur de couTrir la p^remption en ont 
interrompu le cours; que Ton ne peut former 
la demande en p^remption lorsque, par uii 
accident de force majeure , le demandeur au- 
rait perdu ses pi^ces; par exemple, parsnite 
d^incendie survenu dans la maison de raToue 
ou de TaTOcat qui en ^tait charge (1). 

[Cesont \k des principes d'eterneIiejostice 
que tous les auteurs proclament.] 

1421. piremption peut-elle courircon- 
tre une instance dont la poursuite est 
suspendue, soit par une demande inci- 
dente, soit par tout autre incident quide- 
vrait ^tre vid^ pr4alablement au Jugement 
du fond, soit enfm pardes jugementspri- 
parcUoires, interlocutoires et provisoires ? \ 
[Courrait-elie en faveur.d'une partie qui 
aurait apportd des obstacles d la proci" 
dure?] 

Demiau estime que rincident doit ^tre cod- 
sider^ comme une instance particulidre qui 
suspend rinstance principale , en sorte qiie le 
d^lai pour la p^remption de celle-ci nerepren- 
drait son cours qu'autant que TiDcident serait 
lui m^me p^rim^ (2). 

Telle ^tait aussi Fopinion de Lange, p.499; 
mais Pigeau, p. 447, remarque avec raison que 
les demandes incidenles ne forment point des 
instancess^par^esqui soient susceptibles d'une 
p^remption particuli^re, une inslance secom- 
posant tout ^ la fois et de la demande prioci- 
pale et des demandes incidentea qui y sont 
jointes. 

II suit de \k que les incidents tombent sous 



client de transmettre cet avls avant la fin du d€lai oii 
la loi lui permettait de couvrir la peremplion , c*eft le 
priver d^une facult^ I^ale que de d^clarer la p^remp- 
tion alors accomplie : nous ne pouTODt qu^adli^rer a 
ces justes observations. 

[ Nous pr^f^rons la doctrlne de la cour de cassalion, 
qui obtient aussi Papprobaiioo de Uerlin^Jl^p., ibid., 
no 2 3o, et Favard, l. 4, p. 197, no 10. Reynaud , n» 13 
et suiv., r^fuie robjeclionde Berriat,en disant que 
vou^ a loujours mandai de faire les actea de son minit- 
tdre, quelle qu^en soit la nalure.] 

(2) [L'opinion de Demiau est vraie poar les incideets 
qui suspendeot n^cessairement la poursnite de l*actioa 
principale, par exemple, une demande en p^rempUon. 
II est clair qne tant que cetle demande est pendante, 
la procddnre principale est forc<^ment interrompue, et 
que, d^mis de sa premidre demande en p^rempiioo , 
le d^fendeur ne pourrait en 6tabiir une atitre snr le 
d^faut de poursuites pendaot la dur^ de la preroiire : 
puisque le demandeur ne pouvait agir, il n*eft pas r6- 
pr^hensible de ne Tavoir pas fait. Cest la dddaion de 
la eour de Toulouse du 21 novembre 1837.] 
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le eonp de 1a i>^einpttofi de rinstance durant 
laqnelle Hs ont ^t^ forin^. 

[C^est ausst, et nous y adh^ons, roplnion de 
Ptgeau, Comm., 1. 1, p. 678, de Dalloz, t. 22, 
p. 249, n» 6, et de Reynaud, 4 et 50.] 

Par arr^t du 6 mai 1815 (Sirejr, 1. 14. p. 89), 
le cour de Ronen a prononc^ de la mdme ma- 
Di^, relativement aux jugements prepara- 
toires et interlocotolres; elle a d^clare queces 
jugements ne constitoent point des instances 
speciales, mais qu'ils font partie de Hnstruc- 
tioD on des errements de la cause dans laquelle 
ils sout intervenus, et qu*enfin cette doctrine 
est cdle qui a ^t^ adopt^e par Tart. 597 du 
Gode de procedure civile , puisqne , daos son 
premier paragraphe, il est coo^u en termes 
ge»^raux qui excluent toute exception qu'on 
Toudrait introduire hors des deux cas ex- 
prim^ au second paragraphe du m^me ar- 
tkle. 

Ainsi nous conclurons que toute proc^dure 
par incident, comme tout jugement pr^para- 
Imre ou interlocutoire, tombe dans la p^remp- 
tioD acqnise par trois aas de discontinuation 
dc proc^dures (1). 

Mais nous n*appliquerons pas cette solution 
anx jugements provisoires , attendu , comme 
le dit Duparc-Poullain , t. 6, p. 295 , qu*ils ne 
peuvent tomber en p^emption , parce qu*ils 
DC 8ontpointjugementsd'instruction, etqu'ils 
ne se prescrivent que par trente ans (2). 

[ La d^cision de la cour de cassation , clt<^ A 
la Dote, a ^t^ suivie par la cour de Rourges, le 
96 juin 1811 (Dalloz, t. 22, p. 255K et par celle 
de Grenoble, le 15 Janv. 1817 (Dalloz, t. 22, 
p. 152); elle est approuv^e par Merlin, R^p,, 
r» P^remption, 5«, Favard, t. 4, p. 190, n» 2, 
Balloz, t. 22, p. 250, n« 9, et Reynaud, n«7; 
Dous pensons, comme ces anteurs, que la dis- 
poaition de rarticle 597estassez g^n^rale pour 
qn*on dolve l'appliquer aux instances dans les- 
quelles sont intervenus des jugements pr^pa- 
ntoires et interlocutoires. 

J^e principe que Ton doit consulter pour d^- 
cider toutes les questions de ce genre, est celui- 
ci : Tauieinstance est sufette d pdremption, 
tant qu'elle subsiste (5). 

Pour qu'un jugement puisse Fy soustraire , 
11 faut donc que ce jugement termine Tin- 
stance, partiellement du moins, si ce n'est pas 
sur tous les points ^ la fois. 



(1) CMte doctrine a d^ailleuri iXi consacr^e par un 
arr^t de la cour de cassalioD du 14 d^c. 1813 (Sireyf 
t. 14, p 137), en ce quHi d^cide que les jugements 
pr^paratoires ne sont point un obsiacle k ce que l^io- 
ttance toil ^teiole par discontiQuatioo de pourvuites , 
et qa*il8 sont euii-mdQies annul^s ou ^ieints, comme 
les autres. acies de la proc^dure p^rim^e. 

(S) /^. les raisons qui seront donn^es sur Tarti- 
de 401 , en examinant la question de savoir si cesju- 
gments peaveat 6ire iovoqu^s dans aoe secoade ia- 

cABBi, raociMmB cimB.— tokb m. 



Or,nn$imp1ejugementd*instirueHon,eomme 
sont les jugements^pr^paratoires et interfoco- 
toires, n'a point ce resultat; bien loin de ter- 
miner rinstance, il la proroge. Cest donc avee 
raison que la jurisprudence s'est fixie en ce 
sens qu'ils ne peuveot empftcber la p^remption 
de rinstance, et qu'ilsy sont eux-m6mes sou- 
mis. Ind^pendamment des arr^ts ddja cit^s, 
nous pouvons mentionner encore ceux de la 
cour de cass. des 14 juin 1857 (Sirey, t. 57, 
p. 588) , et 9 aoOt 1857, et celui de la cour de 
Gaen du 18 mai 1858. Le 15 juin 1821, 
la cour de Limbges a consaer^ une d^ro- 
gation d cette r^gle, en d^cidant qu'un arr^t 
interloculoire qui prijuge dSfinitivement le 
fondy doit arr^ter le cours de la peremption ; 
cette exception ne nous paratt pas fdnd^. Gar 
si Tarrdt pr^juge le fond dans ce sens que les 
juges soient li^s , il est definitif , et rebtre par 
consequent dans la catdgorie dont nous allons 
nous occuper ; mais, s'il est vraiment interlo- 
cutoire, les juges peuvent toujours revenir sur 
la di^cision qu'il renferme, et d^s lors peut-on 
y voirautre chosequ'un simplearr^t d'instruc- 
tion, tel que ceux dont nous avons ddjii appr^* 
c\€ les effets? 

Quant aux jugements qui contiennent des 
chef^ d^finitifs et interlocutoires , ils sont un 
obstacle k la p^remption de la proc^dure. (Nl- 
mes, 29 mars 1824, et 5 janv. 1825, Toulouse, 
22 fev. 1825, Pau, 17 juill. 1827, Sirey, t. 28, 
p. 215, Grenoble, 7 mars 1828, et 29 oct. 
1829, Agen, 1" juin 1856,Sirey,t. 56, p. 578, 
et cassation , 19 d^cembre 1857 , Sirey , 
t. 58, p, 179.) La prescription trentenaire est, 
dans ce cas , la seule qui puisse ^tre opposee, 
parce que ce jUgement, eo tant qu*il doit ^tre 
execut^, est ie principe d'une nouvelle action , 
et que rexecution n'est que fexercice de cette 
action , et en quelque fo^on n'est plus une in- 
stance. Mais , pour entendre sainement cette 
doctrine, il est essentiel de remarquer, avec 
un arr^t de la cour de Ntmes du 22 mai 1826 
(Sirey, t. 27, p.24),que,pour que le jugement 
ait Teffet de proroger rinstance pendant trente 
ans, il fout que la partie d(^flnitive qu'i] con- 
tient, touche le f6nd du proc^s; car il en 
serait autrement si elle n*avait statue qiie sur 
une fin de non-recevoir tir6e d'un vice dans la 
procddure. G'est egalement ropinion ^mise par 
Reynaud, 7. ' 



stance introduite aprSs la p^remption d^une premi^re. 

(3) [Le prlncipe corr^Iatif est plus ^vident eocore : 
00 ne peul recevoir une demande en p^remption con- 
tre une in«tance qui nViiste plus. Lacourde Brux. Ta 
appliqu^. le 16 oct. 1839 (J. de B., 1. 1 de 1850. p. 38), 
k une esp^ce uu ron demandait la p^remptioo d^une 
iosiaoce devant arbili es , d^j^ ^ieinte parled^cdsde 
run d'enlre eux et la r^cusaiion de l'aulre (art. 1013, 
God. proc. cir.).] 
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Alers, effet, ponr entrer dans le v^ritable 
es»prit de la jiiriaprudence que noua renona de 
rapporter, oo devniil adopler une diUinetiOD 
qui noui paralt fond^e aur la raison. 

La proc^dure^ dans le cat qui nous oceupe, 
86 eonipoae de deux ^poques : celle qui est 
ant^rieure au jugement , oeile qiii lui eal po»^ 
terieure. 

Incontestablement ie jugement dont il 8*agit 
exerce son inftuence sur la premi^re, pour la 
Gopserver, parce qifelle a produit son elFet, 
parce qu*el|e tsl arrivee d uo lerme dont le 
jugement iui-ni^ine est i*espression dans ce 
qil'il contient de d^finitif. Mais la partie de la 
procedure qui suit ce jugementi n'est alors 
que^Te&^ution du chef interlpeutoire qu*il 
reaferiiief interlocuioire destin^ ^ arriver au 
lugepfi^dtt Fond qui , jusque-l^^ n*a pas ete en- 
Ui^« Wm doit (ionc ^tre soumise a la peremp- 
tion comme si ie jugement e^t et^ puremeot 
interioeuloire. 

Sur la questlaQ de savoir quel est le sort 
(fes jugements fenx-m^mes, iorsqu*il8 font 
parlie a*une iostance perim^e^ voy* la Quesii 

SM mimes principes peuvent nous guider 
dans la solulion de cetleautre difficulte de sa- 
voir si, lorsque la disf^ontinuation des pour- 
suites est diie a ia negligence d*une partie ou 
aiix obstaeles qti^eUe y a apportes, elle est nean- 
moins recevabie ^ aemander elle-ro^me la p^- 
remptioti. 

Nous r^pondons: Oui| sauf le cas de dol et 
de fraiide $ parce que ia peremption 8*appli- 
qUe ^ tpute instaoee existante , et qii*ii a lou- 
jours aependu de la pariie adverse de iever 
les obstacles ou de suppleer a la n^gligence. 

Aussi , nous n*approuvoQS pas un arr^t de 
la cour de Rouen du 5 juill. 18'i8 (Sirey, t. 89^ 
p. 248), qui decideqiie, lorsque la peremption 
a lieu par U fait et la negli^enc^ cles deux par- 
ties, les juges peuvent se dispenser de ia pro^ 
noncer. 

£n l^absence de toute ioi sur la p^remptioD, 
cet arr^t formerait jurisprudence, parce qu*ii 
repose sur uii principe d*equit^; mais il faut 
dire que, sous 1 empire dii Code de procedurej 
il viole le texte formel de la loi : rart» 397 
contieiit une rigle trop g^nerale pour admet- 
tre d*aulre exception que le eas de dol ou de 
fraude. 

Nous nepouvons approuver davantage i^ar- 
r^t de la cour de cass. du 7 mars 18S0 (Dalloz, 
t. 22, p. 268) , qui decide que celui qui , apr^s 
avoir reihis m pi^des «iitre 1^8 inains du ^ap- 
porl^tir, les a posterienrementfetirees, iie peut 
pas invoquer la peremplion resultant de la dis* 
continuatioD des poursuites que ce retrait a 
occasionn^e^ Mais dans ee caSj comttie datift 
celui de rrirr^t p^^c^d^nt, coiiime dans eeliii 
de V^tm de ia m^rtie doUr du 2 fev. 1830 (Si- 
rey , t. 30 y p. 241) , ne dependait-il pas de ia 



partie que la p^reroption menai^jt de ftiire jti*« 
ger le proces, independalnmeal des prodot» 
tioos de sc^o adverstfire? L*art. 99 4 G. proci., 
ne lui en fouroissalt^il pas le inefeii? fit U 
partie qui q re^n des pi^oes ea comlfttiBieiition 
et qui ne les rend paa, esl-elle IrreceTabll^ 
demander la pdremptioD, sout prel^xte qa*ellt 
a aiosi paralyae la marcde de la pHM^nre^ 
comme I a encore d^cide la cour de RoaeD, le 
lOjuili. 1821 (Dalloz, Ii22^p.268)? Non,MDS 
doute, ear son adversaire avaitdeS moyenspour 
les lui faire rendre. Oe m^me ^ il ne faat pas 
dire.^ aveo la coUr de Bruxi, k 16 avril 1830 
(ii de B., 1850, i^^ p. 335)4 que la partie ad*> 
mise h ube preuve, et qui a laisS^ ecouler Iroii 
ans sans proc<^der ^ soti enqu^te, ne peut in^ 
voquer la p^remption r^ultant de cette mn^ 
pension de poursuites^ mais plutdt, avec U 
cour de Lyon, le 2 mars 1850 (Birey , 1. 11 ^ 
p. 268), que, t>ien qu^une partie soit charfot 
de faire une eoqu^te qui aurail mtee €16 or^ 
donn^e dans son inter^l , rieQ n*emp^lie rau' 
tre partie de rapporier oette enqu^te si elle 1« 
juge convenable, de poursuivre sur ieelle, et 
de faire tous autres actes de procedure eapa^ 
bles d*interrompre la peremptioa< 11 faul remar- 
quer toutefois que , si un detai a eie aeoord^ k 
la partie pour faire une jiistifieation 4 oe d^lai 
^st suspensif de la peremption vis-d-vis de 
l>utre partie qui , jusque-U ^ doit respeeler4a 
decision des juges , el s^abstenir d*agir ; inais, 
k rexpiration du d^lai, te eoufs de la peremp- 
tion reeommence» (Bordeaux, 14 ao^lt 1835.) 

llerlin ^ t. 17 , p. 311 , ^l Reynaiid , b« 98i 
approiivent et defeodeot lea prineipes d*od 
nous faisonsresiilter ees eritiques,qul peuvenl 
egaiement s*appliquer a un arr^l de la etur 
de Brux.^ dii Itt fev. 1825 ( J. de B<, 1. 1« 
im^ p» 156). 

Mais eetteeoura jugCi avec raison, Ie26avril 
1831 , que Tappel interjet^ pour un eas even^ 
tuel ou sous unecondition oppos^^ parTap- 
pelantseul, estsiisceptibledep^remption,nitoie 
avant que cette condition ou ee cas se r^liie, 
parce qu*autremeiit ce serait permeltre i Tap- 
pelant de se prevaloir , pour excuser sa n^gli- 
gence, d*un fait qui lui estpersonael elqiiij 
d*aiileurS) ne pouvail i*eiBp^ber d*agir.] 

eH^tl tmi^ UfihiHet Vinstance et pat ctm- 
sdquent mettre bbmde d UHe deiHtindS 
ult^rieure en pdrefnpHoH? 

A r^gard des jugements par d^faut qai au- 
tmhi m si^riift€s a^adt Tdxpiration dii d^lai 
de Id p^i^emptioil, od ne peut douter qU*ii8 
n^aieni pour eiiFet de rinterrompre ; roppositioo 
est alors la seule voie qul reste pour les 811** 
quer< 

Mais la dil^ctilte est plus gravc lorsqlle cel 
jiigetnentsn*ontpasete sigtiiiies. Nous crejroiit 
qu*il faut dislinguer lea jiigemeDlSi faultAi 
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eeflipftrallfed'atefc lal jaffemeftU fnute de plan 
der. Qiiant aux dernient, nous oe pensdDs patf 
qu'ila puiiaeDt tduiUr eo p^rem^lioD^ pafce 
qae, q^olqUe hod sigoifiel oi eilhiuieft, ila B'eB 
subsisteot pas moins cumme actes defiBitifi 
^oian^f du pduvitik judielaire et rdgUol les 
droits des parties. 

Poiir te qui est dei jugemedts foute decdm- 
paraitre, tioua leur appliauQriooi la mAme dd* 
eisioti tottt le temps qu*ilii pourraieot ^tre re» 
gard^s «omme aubsistanti^c^eit-ii-dire peDdaat 
ks aii mois qui auiyeot leUr prODoociationk 
Apr^^ terme, ^taot eux-4n^m«8 an^otii^ Ui 
De pcureot plus loutenfr riDitaoce. Gelle-Hsi 
doDca'^crouIeraitii d'auire8 aetes InterruptifiB 
D'aTaieBt paa eu Ueu^ {F*p sur la QueH^ 1414^ 
HD arr^t de la cour de Klmeadu 50 aodt 1880^ 
at noa obieryatioBii) 

Gependadt la cour de Parii^ le fii juld 1818 
(Dallof^ ti 83 4 p. aeS; Sirey^ tt 14, p» 346)^ et 
la coBr de Lfoo i le 6 aodt 18i4 ( Siref » ti 86 , 
p. 910), ODt d^idli^ ladi diitinctioo < qu'uo 
jugemeot par defaut^ non lcvd oi signifi<i, ae 
peut laterrompi^e la tM^remption, Daoi reap^ 
de la cour de Paris, il a^agissait bten d*un ju^' 
gemeot p^rimi^ faute d'ei&utioD) tnais Ce mo- 
tif , qui Dous paratt le seul v^ritable^ &'a paa 
^te iovoqu^ par Tarr^t. 

Carre^ i la dote de la QUeH. U^liin/ha, 
adopte en partie la d^cision de lacoordePariSi 
II peose comme ellequ'uD jugemeot par d^Aiut 
oon sigoifi^ doiUtre regar^ commc noo aYeda^ 
et ae peut par coasequeot eeuvrir la p<iremp- 
tion ; raaia il ne veut pai qu'on ptiisse conclura 
de li que la lignifioatlon soit o^easaire dans 
toiis les autres cas oii il s'aglra d'intet*rompre 
la p^remptioo, et c'est cependdDt oe q«i sembl4 
reaulter des considerants de cct arr^tb Pigeau^ 
Prwhidn.^ au d'' 5 du cbapltra de ia P4nmp- 
iiO% et €omm^, U 1« p« 68b, tit fine^ va plui 
loio que Garri^» Q'est lans reatriotiod el dans 
toute aa gen^ralit^ qQ'il admet la docti-ioe de 
la cour de Paria. Ld p^rempliod ^taut une es" 
p^de prescriptiDn, il faut, suivadt ce jilria'^ 
consulte ^ que les actes interruptil^ aoient si- 
gnii4s, parce que, tadt que la partle adverae 
les iguore, elie a juste siijet de cfoire que IW 
tion qu'on avait idteat^ eootre elle n'est pas 
poursuivie. D'ailleurs, ajoute Pigeau, lin jtige» 
mentpar defaut, susceptible d opposition , ne 
termide pal rinstdnce. Mals 6e motlf d'^st pas 
appH)uy^ pa^ fierriat, h. t, 1. 1, nol^lS, rt*»3. 
Si ort rddnkntait, fait obsefvef cet auteur, il 
faudfaft dlt*e dussf que le^ jujjements codtra- 
dictoim de p^emiei* re^sort de terminent pas 
rinstance d^s qulls sont siisceptibles d'dppel. 
En coDs^uence , fierrlai rejette l'opidion de 
Pigeao, pour adopter celle de Redier qui pen- 
sait qii*UD jugemeot par d^faut, quoique ooo 
sigaifle^ couvre la p^remptiodiToutefoil^ Ber- 
riat^ ^joute qu'il n'eD eat ptua ainii^ dte uue le 
jufeineat lui-n>ime eat p4riaid^ o'iBit4Hliro 



apr^s lea six mois. Tel ast auaai rarii da M f rlia, 
R4p*f \**P4ren^Hi^ n<> 1 0. Ge docte j u r iaconsil 1 1# 
peoae qu'yn ju^medt par d^faut termlna VXt^ 
sAaoce, mIs aonditionatUement) o^eal^dMiit^ 
sauf roppo8iiioQ4 ei potirvu (]u'llllt it^eat6» 
cute daos les six mols. De l^ il r^sulte que, si 
|0 jugemept toiabet soil par reiVet d^ Tdppo^ 
sition i aoit par le defaitt d*eaeodtioA daoa les 
sia nioiS) ta pefemptioB reeomoiedoei^ I cou- 
rir, parce que, daos ces deux cas, le jugement 
eit raput^ noo aveou \ mais juaque*la 11 a etti 
un obstade h la poremptioOk €e qui aembie 
a'ailleuri^ MerliD uoe raiaoo aAoa f^piiifue, 
cest qu'aujourd'hui oo oe douta pllia qu'un 
jugement par defaut non signifi^ ne puisse ^tre 
vaiablemeot ioscrit oomme titfe hypoth^eaife. 
Or ^ pour produire uo tel effet, il faut qilo ct 
juffemeot soit repute axiiter ; oiaia oo oa peut 
admettre cette coos^queooft s^na odawttri aitsai 
qu'il termioe i'instaaee^ car c'e8t l^ le prlo*- 
cipal effetd'uo jugimeotc si dooc il termiao 
noslaoeei il faut dire qu^ii «t^rite la p^remp<« 
Uou« 

Cest daos ce aeoa, et avftc la mkm% ^eatric« 
tioo, que la questioo a at^ dt^idee par les oodra 
de BruXM 17 oct» 188^ (J. de Bi, t. i de 188«, 
p. 306), da Bordeaux^ 4 fev» 1830 (Siref^ t. 90, 
p. 175)9de Bourgeti, l^^mai^ 1831 (8irey. U 91, 
p. 2tfO), et la cour de cass., 10 avril 1850 (8i« 
rey, U 50« p. 180)» Beyoaud, d«69, ae rooge, 
comme ooui^ a l'opiaioo de Merlid.] 

[1421 tef. Vn arrSt rfe cassatioH eH*U 
UH obstttcle d la pdremplion de tiHstahce 
detaht tn couf de reni>oi? La pS/^efHp- 
iion a-t-eUn lieu detant la CbUr de Ca^sa- 

tiOH? 

Ud arr^t d^ caalatloQ Q'e8t pat un dbstaclg 
h la pdremptiDade rioatanoe devaot la courdo 
reovoi) car ii Oe teroliot poiot l'iostaoce d'dp* 
pel ; et d^ iot*8 eeile-d , qui o'a paa chaoge do 
oature, est sujette h tous lea iacideots dei 
iostanoea ordioaires i ellepeot dooc se p^rimer 
devant la courde reovoi^ et c'e8tcequiarrivei 
alors m6mequ*aucUoa aisignatioo o'a 6i6 doa<« 
n^e pour comparattre devadt cette nouvello 
cour (caasM 12 juin 18)^7 ; Si^ey^ t« 27, p» 998| 
Besan^nt 19 mars 18^8 \ 8ir6y, t S8. p. S69 1 
Toulouae, 10 juilh 1832 ; Sirey^ t. 92, p.990)t 
ou kieo qil'apr^s la clisaation , Cette cour a'at| 
paa dte desigoee, ni Tarrdt de cassatioo 8i- 
goifi^. (Cass., 18 f^vrier 1828; Sirtjr, t.. 20| 
p. 127.) 

Mais la pt^remptioo de court pas devadt lA 
eour de taisatioo elle«-mtoe, k f^gard de rio» 
staoc^ eo pourvoi e le r^gleident de 1798 od 
conteaaot aucuoe diipotition sur oette pro^» 
dUre^ il n'jr a que la pretcriptioa treotefiailro 
qni eteigne cette instance, parce que cettt voiO 
d'extiaction d'une actioo est de dNHl comdaun. 
Cett ce que la cour de ctasb a jugt^ le 16 JaBV« 
1897^ On ptut toir, au t. 41, pi498dtt/»^». 
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ropiqion trte^bien motiTee sur ce point de 
M. le cooieiller Hiia , et Favig conforme de 
Dalloz, t. 22, p. 240, 6 et 7; il faut con- 
sulter aassi rexpHcation par nou$ donn^e, sur 
la Que^i, 1415, du ?mi sens de ces arr^ts J 

1422. UoppasiHon d un arr4t ou iugement 
par d4faut est-elie ie principe d*une nou- 
veiie insiance susceptibie de p^rentption 7 

End'autrestermes : Peut-ond4clarerpMm4e 
rinstance particuliere sur i'opposition, 
sans dtendre ia pdremption d Vinstance 
principaie? 

Pararr^du 23 oct. 1810 (Dalloz, t. 22, 
p. 281 ; Sirey , t. 11 , p. 3tf) , la cour de cassa- 
tion a prononce que si, par application de 
i?art. 13 de Tord. de 1365, semhlable k Tar- 
(icle 397, C. proc, Topposition est introduite 
por une instance s^par^e de celle sur laquelle 
est interTenu le jugement attaque , elle en est 
D^anmoins la suite imm^diate, et se rattache 
h tous les actes ant^heurs pour n'en former 
qu^une seuie et m&me instance. Or , aux ter- 
mes de la loi , la p^remption doit s*appliquer, 
si elle est acquise, k tous les actesderinstance, 
sans qu'il soit permis aux juges de la restrein- 
dre d certains actes particuliers : donc on ne 
peut declarer la p^remption acquise surToppo- 
sition sans Tetendre & Tinstance principale. 

On sent que la consequence directe de cette 
d^cision fournit le plus fort argnment en fa- 
veur de la solution de la Quest» 1421, confor- 
m^ment h ropinion de Pigeau;ou, pour mieux 
dire, cet arr^t la justifie completement, puis- 

3u'il y aurait encore moins de raisons pour 
ire qu*un incident survenu danslec6ursd*une 
instance en fbrmerait unedistincte et s^paree, 
qu'il n'y en aurait pour faire admettre qu'une 
opposition serait introductive d*une instance 
de cette nature. 

[La doctrine de la cour de cassalion sur celte 
difficulte a ^t^ adoplee par les cours de Tou- 
louse, le 12 dec. 1821 (Dalloz, t. 22, p. 282), 
et de Paris, le 27juillet 1826(Sirey, t. 27, 
p. 103); la cour de cass. Fa egalement repro-« 
duite, le 27 avril 18i3. Merlio, R4p., Pd- 
remption, section 1, ^6, Favard, t. 4. p. 292, 
B« 3, Bprriat, h. t., notf 12, n» 3, Dalloz, t. 22, 
p. 281, el Reynand, n» 11, rapportent cette ju- 
rlsprudence en Tapprouvant. 

On peut ohjecter que. puisque la peremption 
de rinstance d*opposition fait toniber le juge- 
ment de defant . Topposant seul a inter^t h la 
demander, ce qui paralt contraire au principe 
qu*un demandfur ne peut jamais demander la 
p^remption de sa propre instance. (Foy. la 
Quest, 1427 sexies.) 

Mais cette difficulte nous semble pr^venne 
par la distinetion que nous avons posee sous 
la Quest. 661, entre les effets de deux opposi- 



tions, dont i'une serait r^liire, et Paiifre ne 
le serait pas. 

La premt^re, avons-noos dit, an^ntit ie ju* 
gemeot de defout; la seconde ie laisse snb^ 
sister. 

Or, la justice senle peutd^ider si Popposi* 
tion est r^guli^re ou non. 

Pour ^tablir la recevabilit^ de sa demande 
en p^emptlon, l'op|K>sant devra donc feirc^ 
juger la r^gularit^ de son opposition. Si elie 
est trouv^e r^li^re, elle a an^anti ie juge- 
ment par defaut ; donc rinstance en opposHion 
n'^tait pas une instance nouvelle, c*^tait ia 
suite ou la reprlse de Finistance principale, in- 
troduite par celui qui avait obtenu d*abord 
le jugement; dbnc Topposant demande la p^ 
remption, non pasde sa propre instance, mais 
bien de rinstance de son adver^ire ; il estdonc 
recevable. Si Topposition est jug^ irr^guliere, 
elle n*a port^ aucune atteinte au jugeroent; 
Tinstance sur laquelle il avait ^te rendu se 
trouve toujours termin^e, Tinstance d*opposi- 
tion est une nouvelle instance, ropposant est 
irrecevable a en demander la peremption, 
parce que c'est ia sienne. 

Ce n'est donc qu*apres avoir jugf^ de la 
gularite de ropposition que ies juges pourront 
statuer sur la peremption. 

Or, on sait que, dans tous les jugeroents qui 
prononcent sur une opposition, il y a deux 
cheA) distincts, celui d*abord qut re^oit Top- 
position, et puis ceiui qui statue sor la contes- 
tatipn primltive, soit d^finitivement , soit par 
iin jugement pr^paratoire ou interlocutoire. 

On peut voir, sur ia Quest. 661, la simlli- 
tude qui existe entre cette prooedure et celle 
de la requ^te ctvil)e, et ies cons6quences que 
nous en avons tir^es. 

Sans doute si Topposant, au iieu de deman- 
der la p^remption , se d^sistait de son opposi- 
tion , le jugement par deAiut reprendrait son 
empire, comme Ta juge 1a cour de cassation, 
le 29 aom 1827 (Sirey,t.27,p. 466). Maisc^est 
qu*alors, ropposition n'ayant pas ei6 re^oe en 
justice, sa regularit^ n*ayant pas ^t^ jug^e, on 
ne pourrait pas dire qu*eile eikt 6ie\nt le juge- 
ment. Ses effets ne peuvent ^re appreci^ 
qu*apr^s qu'elle a ^ jodiciairement reconnue 
valable.] 

1423. Pour qu^ii yatt iieu d Vaddition du 
d^iai de six mois, confbrm4ment d ia se- 
conde disposition de Vart. 397, faut-ni que 
ies dvdnements qui ameneraient une re- 
prise d'instance ou une constituUon de 
nouveiavoui soient survenus pendant ie 
premier d4lai de trois ans ? 

En examinant eette question, n« 1301 de 
noire Anaiy;se, nous avions cit^ unarr^ de la 
cour de cass. du 3 janv. 1808, lequei a decid^ 
que, toutes les f6is qoe la p^remption d*in- 
stance n*a pas ^ii^ demand^e, elle doit ^ 
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censee oouTerte par tout eveDement douQaDt 
lieu a repriae d^instaDee , de iDani^re que Ton 
ddt toujours accorder aux h^ritiers ou ayants 
cause le delai de six mois, a compter du jour 
du d^c^, Ainsi se trouverait resolue, pour la 
negative, la question que nous venuns de 
poser. 

Mais DOUS D'avioDS pas dissimule que Mer- 
lin, R^p., v^" P^emptton, $ 2, d« cd citaot 
lui-m^me cet arr^t, emet une opiuioD absoiu- 
^ment opposee; opinion que la cour de Tr^ves 
*a rejetee par arrdt du 17 juin 181SB (Sirey, 
t. 15, p. 194.) 

Nous croyons que cette derni^re doctrine 
est celle qu'il convient d'adopter, attendu, en- 
tre autres motif^ , qu'en n'accordant l'augmen- 
tation du delai qu'autant que revenement se- 
rait arriv^ dans les trois annees,.ce serait 
implicitement admettre que la peremption 
s'op^re de plein droit, tandis que le contraire 
r^ulte ctairemenl de TarL 399. 

Cette d^cision se rapproche d'ailleurs des 
principesde rancienne jurisprudence, suivant 
laquelle le dec^s de Tune des parties, arrive 
avani rexpiration des irois annees, suspendait 
la p^remptioD, illaquelle riustance D'eiaitplus 
sajette avant d'avoir ^t^ reprise. (Cass., 27 ger- 
roinal an xiu; Sirey, L 5, p. 365, et Menelet, 
p. 169.) 

Ainsi donc le d^^s d'une partie ou de ]'a- 
▼ou^, arrive apr^s les trois ans d'interruption, 
forme un obstacle ^ la demande, jusqu*^ ce 
qu'il se soit ^coule un delai de sn mois. 

[L'opinion deMerlin, adoptee par les cours 
de Caen, le 17 janv. 1828 (Sirey, L 30, p.l34), 
ef de Brux., le U oct. 182(5 (J. de fi., t. 2 de 
1826, p. 429), est approuvee par Favard, t. 4, 
p. 193, n<»5. 

Mais Pigeau, qui avait,d'abord embrass^ le 
m^me avis dans sa Proc. civ., h Tart. 1" du 
chap. Pdremption, Va abandonnee dans son 
Comm.y 1. 1, p. 685, les raisons de Carre lui 
ayant paru concluantes. Ce dernier seniimeut, 
qui nous parait le seul conforme au v^ritable 
esprit de ia loi , a ^te en outre consacre par 
la Gour de Grenoble, le li mai 1817, et par 
celle de Paris, le 28 mai 1838 (Sirey, t. 58, 
p. 455). 

L'opinion de Pigean et de Carrd est encore 
suivie par Tbomine, n« 445, et Reynaud, Trait^ 
de la Piremption, n» 25. Nous pensons m^me, 
avec ces deux auteurs, qui ^tayent leur syst^me 
de Tarr^t cite de la cour de cass. et d^un arra 
de la cour de Bordeaux du 17 dec. 1825 (Dal- 
loz, t. 22, p. 246; Sirey, t. 24, p. 156), que le 
delai de six mois est un nouveau delat, separ^ 
dn premier, qui ue commence k courir que du 
jour de revi^nemenl qui y donne lieu, en sorte 
qu'il faut altendre encore six mois k compter 
de ce jour avant de demander ia peremption, 
quoique trois ans et six mois fusseut dejii ecou- 
Ks, au moment de r^v^nement , depuis la der- 



nierepoursuite(l). Cependant la^our de Brux., 
par un aria du 10 aoQl 1836 (J. de B., t. 2 de 
1837, p. 90), a rejete nos dtux soluiious.] 

[ 1423 bis. Pourqm Vdvdn^ment quidonne 
Iteu d reprise d'instance proroge de six 
mois le d^lai de la p^remption, faut-H 
qu'il ait 4td notifi^ ? 

On peut dire, pour Taffirmative, qu'il n'y a 
reellemenl lieu a reprise d'inslaoce, du moins 
pour les evenements qui ont besoin d*6tre no- 
tifies, comme le dec^s de la partie, que lorsque 
la notification a eu lieu (art. 544 du Code de 
proc.); d*ou il semble fesulter que la notiflca- 
tion est egalement necessaire pour augmenter 
le delai. C'est par ce molif que la question a 
^t^ ainsi decidee par les cours de Caen, le 
17 janv. 1828 (Sirey, L 50, p. 154), et de Di* 
jon, le26 mai 1830. 

Mais Tart. 597 ne dit pas que le delai ne 
sera augmente que dans le cas oi^ il y aura eu 
notification, mais bien dans le cas oi!i il yaura 
iieu a demande en reprise dlnstance . Le but 
du legislateur a ete de laisser le temps li rh^ri- 
tier de deliberer et de faire inventaire, e t c*est 
un des cas, bien rares pour la procedure, 
il faut s*attacber autant a Tesprit qu'l^ la lettre 
de la \o\.(Foy., dansce sens, Reynaud, n"» 27.) 

Aussi la solution negalive a-t-elle et^ adop- 
t^e par les cours de Lyon, le 16 mai 1817, de 
Poitiers, le 22 janv. 1825, de Metz, le 12 avrH 
1826, de Bordeaux, le 11 aotitt 1828 (Sirey, 
t. 29, p. 261), et de Paris, le 28 mai 1838 (Si- 
rey, t. 58, p. 455). Lesberitiers de la partie 
dec^dee peuveot donc, par une reprise d'in- 
stance signiAee dans les six mois du dee^; 
couvrir la perempiion, quoiqu*elle ait et^ de- 
mandee avanl toutacte et toute notiftcation de 
leur part. Au reste, le simple changeroent d'6- 
tat ne donnant pas lieu k la reprise d'instance, 
ne peut non plus produire faugmentation de 
six mois, comme Ta juge la cour de Toulouse, 
le 4 fdv. 1825.] 

[1423 ter. Le ddces du d4fendeur est-ii un 
obstacle d la p^reniption? 

Si ce d^c^ a ^t^ notifie, le cours de rinstance 
est interrompu jusqu*^ ce qu'elle soit legale- 
ment reprise, ei pendant ce temps, il est clair 
que la p^remption ne peut courir. 

Mais si le deces n'a pas ete notifie, rienn'em- 
p^chait le demandeur de contiuuer ses actes de 
poursuites , soit contre la personne m^me du 
defendeur, dont il elait cense ignorer le dec^s, 
soit , s'il ie connaissait , contre la personne de 
son heritier. Ayantn^glige de ie faire, il ne 
peut ^chapper k la peremption qu*il a encou- 
rue. (Caen, 18 mai 1838.;] 



(1) {^Contrd, Bordeaux, 11 mars 1835(Sirey, t. 36, 
p. 506); Li^ge, i5 mai 1841 ( J. de B., 1848, Z/o cahier, 
qu«Qt A cette dernidre toUitlon.) 1 
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1424. RSsuUersit-iide Varr^t du ^Mnvier 
1808, que i^on ne putfiipmerune demande 
en repriee dHmtance ou en conHitution 
(fe nouvel apau^, apre^ le ddlqi de ttvi^ 
fitis §f ffeff^i tfpnn^ p^r Vart. 3U7 f 

Cette qiiestioD se d^ciVlp p^r la sp)iiMop qui 
serait doDn^e sur celle de savoir si la reprlse 
d'tDstaDce ou la ooDStitulioq de nouve) atou^ 
est sujetle h la preseription de trente ans, 
eomme teute autre actiqn. Or, on • pens^qull 
resultait de l^art. ^97 que ees deux demandes 
etaient sujettes a la pereroption oomme Pae^ 
lion elle-mdme, et qu^insi Ton ne devait plup 
eppliqqer les ^noiens principes qMi autori- 
saient ruRe et Tputre pendant trente ans. 

]Haisnous ferons obiervef que ees demandes 
ne pourraient ^tre rejetef^s qu*autant qu^ la 
peremption de rinslance eiftt €i€ demande^; 
apr^s le delai de tfois ans et derai, fixe par 
Tart. S97 ; qu^ainsi , toutes lcs fois que eelle 
dema^de n'a pas ^te fbrnee, on peut repnendre 
Finstance ou constituer un nouvel avoue, penr 
dant les tpente anm^es que Tart. G, civ*, 
fixe pour la prescriptien des actions en gene* 
mI. {Voy. les QuestiQnsAt Lepage, p. $id8 et 
^89.) 

Vous disons en gdndraly pafoe qqe la pres- 
eHplion de trente ans est la plus ordinalre; 
majs larsque la loi a lin^ite le delai de la prrs- 
eription a un moipdre laps de temos, par 
^xemple, dans le cas de.Fart. 1804 du Gode 
civil, relatif aux demandes en niillit^ et resci- 
siofl, comme le d^lai pour reprendre rinstaoce 
ae doit pas fttre plus long que le ddai pour 
intffoduire Taction, on ne pourrait reprendre 
rinstance apr^ ()ix ai^s. (Casf., 24 vend. aniui; 
8irey, 1. 12, p. 64.) 

[Les disposilions combinees des art. 397 et 
990 ne nous p^raissent pas Iqisser le plus le* 
ger pr^texte doute sur pelte solulion pour 
pe qui en fait robjet pripcipal, savoir que la 
reprise d*instance est recevable Cout le lemps 
que la peremptiop n*a pas ^te deqiand^e, ipj^if 
qu^elle pept itre rendue irrecevaljle par une 
demande en peremplion inientee qpres lestrois 
ans etdemi dcpuis I9 derni^re poursuite. 

QMani^ la partie de la solutiop qui soumet 
Pinstance h 1§ m^me prescrlption que celle qui 
est reglee pour faction , on peu^ voir ie d^v^ 
loppement de notre opii^ion eontvaire sous les 
(^ieet. 1413 et 1286 qutnq. combio^es.] 

[14^4 bis. Hqns le cas piiily a lieu a re- 
prise d'iri^iance, fiiut-il fa r^prendre 
pqur ^tre adtnis a cfen^ander Iq p^rftnp- 
tioji? 

II a ^t^ jug^ , par la cour de Parjs, le 6 mai 
1813 (Dailoz, t. 22, p. 259), par la coiir de 
cass., les ^2 janv. 18}6 (P^lloz, t. p. 241 ; 
Sirey, t. Ifi, p. 118), et 12 npv. J8?2 (Sirey, 
t. 33, p. 144), q|ie rassignation en repri^e 



d'iDStance couvre la p4reii)ption; et, par ta 
cour de Ntmes, le 26 avril 1813 (DaUoi, t. 22, 
p. 276; Sirey, t. 16, p. 122), qu^ii en est de 
de p:i^me des conclusions prises k raudience 
au nopi des sucoesseurs de la partie deeedee, 
et tendantes k la reppise d^inst^noe. 

£t comme, aux termes de Tart. 399, l'ect^ 
▼alable pouvre la peremplion quellc qtn! soit 
la partie de laque|le il eipaBe, il faut en con- 
olure que Tacte de repvise d^instanoe de le 
part de Pb^ritier de la partie fleced^e auraiC^ 

mtoe effet qiie rassignation eq reprise de* 
la part de son adversaire. 

De eette abservation, il ^uit deji que ceiui 
qui veiit deman(ier la peremption, bien loin 
d'dtre obligi de eommencer par un aolc de rer 
prisc ou par une apsignation en reprise, doit 
eviter d*Qgir ainsi , puisque cette demarcbe le 
rendrait irrecevabje dans sa demandeea pc- 
remptioR. 

Ainsi les beritiers du defuntpeuveot drman- 
der la p^remption dp rinstance dirigee cootre 
leur auleur, Iorsqu*il s'est ecouU trois an» et 
six nu)is depujs la derni^re poursuite, san» re- 
prendre pr^alabtement l*instaope. 

Q'est oe qui a ^te formellement jug^ pcr les 
coqr» deMeU,24fev.lftii6(Sirey, t. 28, p.89), 
de Dijon, 21 dov. 1826, de Eouep, 29 mpi 1826 
(Sirey, t. 26, p. 318) , de Montpellier, 17 j«inv. 
1861 (Sirey, t. 31, p. 271), et deiiit foU p^r ia 
cour de cass., les 3 fev. 1831} (Sivey» \. 
p. 624),ell9jaDV. 1837. 

Un seul arr^t de la cour de BordltmPY du 
12 mai 1824(Dallox, \. 22, p. 249; Sirey, |, 24, 
p. 176), est eq opposition avec cett^s jiiriipru- 
dence imposante. Mais cette ip^fn^ c^ixf de 
Bordeaux a abandonne sa propr^ jpp^pr<<- 
dence, les 7 ao6l 1827 et 22 aotlt (Sirey, 
L54,p.l75).] 

142j5,. le d^laf suppldmetUqire accordd par 
Vart. 307, flans le cas oif i( y a (ieu d de^ 
mq^<fe en reprise dHtistance , est-il com- 
f^mn fiy,9 deu^ P^riies ? 

£n d^autres termes : Le demqndetir peut-ii it^ 
poquer ce d^lai, lorsque c'4tait au d^^" 
deUr d repretuire IHnstattce? 

Par UB arr^t de |a eoqr de «asftatioq, i|eet|on 
des requdtes, du 12Juillet 1810 (Sjrey, (.10, 
l^f, p. 568), il a m diciifi qun si IVii- 
de 397 dispoae que, ^ap» U ^s 011 il y i)ura 
lieu a reprise d^instaniBe, le d^laj de M^^is ans 
seva augment^ de si( mois, ii ct^it q^iQpiiis 
evtdent que cette prprogatiqpi p> eii eial^ie 
que daos i'inter^t de h iHirMe eyant ^rftit k 
cette reprise : qu>» p^nseqiieppe, ^^p pyrtie 
ne pouvait pr^teudre que la pereiiiptioii p*toit 
pas acquise jeooire elie, sops prtiUsle qqe, soo 
adversaire ^tattt d^Md, le d^lai j^Mraif ete 
prorog|6, aui termes de rart. 397;eti)uece 
d^c^s fie itfi ayatU pi^ mti/Uf tilk P^u- 
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90(ific^Moif, ( Tf ^rt. 844, et fari^iftt de la 
coMf de PfirU du \l avril 1800; Sjfey, I* 10, 
3% p. 70.) 

Ub arr^l MP)t>lal>ie a r^fldu par la cour 
de Parj3, ^ l«r juii|et 1819. Maia |a eour de 
fiasaatioD, aeptioq civil^, a dccid^, le 8 avril 
1823 (Sjrey, t. 25, Iw, p. 197), que Vtf- 
(icie 507 ue Uipit^i^ prorogatioo aucune 
de( p^rfies, puiiqu i| eat cm^M d^Mue manidre 
generaie et absolpis , quj les cqmprend toutes 
ef |a )eur ^end coipmMPe; ce qui eit de toute 
justice, eit-il dit epcore daqa tei consid^rants, 
puisque, ^*il ett conforme h |a raison et h T^- 
i^uife d^accofder cette prorogation %m nerir 
tiera dc |a partie dec^dee, pour liBur donner le 
tempaaedeliberer, it ne Test paa moini de Tacr 
corfJcf aq^ l^ven^irea pette partie, pour 
f^qr l^ifier lc tempi de poqnaitre lei (teritiers 
C^ de iei jfppeler en repriie d'ioiti|nc(s; qu^enr 
fin, 00 ne pourfait juger aMtremeqt laqs iar 
irpdMiriB daqs |a loi Mne diitiqction $X un« reir 
triction que lettre ipp ^ipfjt r^poMSien^ 
igatement (1). 

rCette opinion, qup nou^i adoptppi af ec Mer- 
lin/#t<p., V Pdremption, I^S & 2, »?, 
F^rar4> t. 4, p. 190, aeypapd, pp 99, et Thor 
miDe, 443^ a encore ete poqiacree p^r lci 
cours de Bordeau]^, le 17 d^c. 1893 (D9IIPI, 
i. 22; p. 94P; Sirey, t, 24,p, 136),de Mfppgpi, 
le p aodt j856(Sir^y, t. 56, p. ^)^etdP 
Trem, le H jpin 1812 (p^llo^, t. 92, p. 24«; 
3irey, t. 15, p, 184). J 

Ceit toujouri par lui^edei pi^m^i prip^lpiep 
(pi'il a etedecide: 

1» Paf la pour de Rioqi, 17 mai 1810 (Sirey, 
1. 1 1 , p. 514), que le decei ae | une dc| parfi^i, 
arriy^ sppi req^pire du Co(|p dp pr^c^dpre , 
n'infterrQq^i>t |a peremption qpe popf f i^ pipii^ 
fepcpre que rlnilapce ait e(e ipfrp(|Mite ^v^n^ 
la put^lication uu Code; 

^Par la cour de Bru?., 14 ^yril 1810 (Sjr 
rey , 1. 11 , p. 549), que , |i Ip dec^i pit arfiye 
aVaot cette epouue, on ne doit point cqmprepr 
(Ire, dani le delai Qx^ par jeCpfie, le tcmpi qpi 
1*681 ecoule ^epuii le decei jp^qu'^)# publicar 
tjon. 

' Eemarappni au iprplui que»le concpursde 
^ei^i evcn^ment^ qui donneraippf lieu iipl^- 
piept ^ pne augmei)tatipn |ix ipoisy aux 
(prroci de Fart. 597, n'au|pri|e p^f ^fip qoubie 
pf orogatipn du m^^me delai. 

Ainsi lorsque dans une instance il le repcpPT 
tre H),q.t 4 i^ foisdecis djc |a par^i^ef de )*ayope, 
il np peqVy avoir lieu qu\4 uiie fg(i{e pfpror 



(1) On nt troatera pas qae cet arr^ solt en opppsi- 
«iop avec c€lui du lijuillet iaia(f)allos;r. tt, p. 948; 
^rcy, 1. 10, p. 513), si l'oo fait aittfoUOD que oelui-oi a 
6U ren4u daoi une etp^ce oti lei a^v^ri^ires de |a par- 
Ue d^^4^e n^avaieQt aucun ini^f^t h la repcite d*in 



gation de d^ai. (Cass., 19 a#«t fSlt ; Sirey^ 
1. 17, p. 47.) 

[Cette derni^re diffieuit^ a re^ q la m^me so- 
lution de la part des cours de Parts, le l*' juill. 
1819, de Bordeau](, le 11 mars 18S5 (Sirey, 
t. 5tf , p. 506), de Limoges, le 8 aodt 1836 
(Sirey , t. 56, p. 500) , eX de Brux., les 12 oct. 
18^ (J. d« B., t.2(ie 1896, p. 429), et lijanv. 
1888 (tft., t. tt de 1838, p. 982), et c*cst la doc- 
triue qu'enseignent Merlin, JUp.^ v* P4remp^ 
tio», sect. 1'% $ 9, 15^ Favard, t. 4, p. 195, 
n* 5, et Reynaud, n<> 50. On sent, en effet, qut* ^ 
s*il en i^tait autrement, etsi Ton pouvait invp- 
querptusieprseveniements ^ peu pr^ oontem- 
pprains pour pbtenir autapt de prorogations 
successives de delai , ce serait souveot rendre 
la p^remption impossible, ou au moins faire 
tratner ic proc^s en longueur , et donner una 
prime d^eHcpuragemept aux plaideurs qui ont 
inter^t a temporiser. 

tt Mais peut-^tre, adit notre honorable con» 
» fr^re Billequin, dans I0 J. des jip., t. 48, 
» p. 456, cette decision ne doit-elle pas sV 
H tendre sfii cas ou les divers evenements ont 

eu lieu ^ dei in^ervalles assex 4loignes. £a 
9 ^lfet, qpe dit la loi? fille veut que le delai 
n de trois aps, necessaire pour la peremptioq« 
» soit augiuente de six mois dans tou$(esoas 
» oii i| y a lieu repris^i d*instance ou k con- 
» Iti^utionde nouvel aFoii^. N^est-ee pasdire, 
» de la maniere la plus cii|ire , qu'il feut un 
n delal de six mois a chaque ^venement interr 
9 rMptif?» 

Nous pensons, au contraire, que r«i. 597 
n'a entcDdu ipcorder qn^une seule augmenta- 
tipn de delai, c*eit-ardire, porter celui de troif 
ans k trois ans et six mois; et que les mots 
dans tQM9 ifi^ caSf expripient que cette aug- 
meptation a lieu qpellc qpe spit la cauie qipi 
necfsiiit^ la repriic d*iqitancr.] 

1426. La p&remption d'une inttancequiq 

pour obfet une quesiion d*4iat pourraii- 

eiie 4tre pronot^cie ? 
f Peut-eiie i'Stre en gdndrai iorsqu*ii s'agit 

de questions qui int4ressent rordre pu- 

biic?] 

Ifeneiet^ IPP Traii^ dss P^rfimptians, 
p. 55^ p^aihUeot lanegatiTe, parce que, dit-il^ 
la destinee des aiFaires de cette impor^pc^ nf 
fipit P9I d^endre dp la p^gUg^npe d'MQ P^^i' 
ffeur* En efety les ponseplements err^nes d'un^ 
personne ne pujraiept poinf i spn 6ta\i k plu| 
forte raiion, une ceisation ppurilHi)es m 
ppqrr^jt-elle Iqi npirp. 



stapce, puiiquMls pouvaient valablement contlnuer 
poursuites, d'aprds ITart. 843, (e d^c^s ne Teur ayanl 
pas ^t4 ooUA^, taudf^ qse , dans l*esptef de l?arr4t df 
1|S3, i^aflFaire n*^Uit pas en ^tat. 
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PARTIE. - LIVRE IL - DES TRIRUNAtJX INFiRIEURS. 



GeUe questiaQ ne faisait aucune dtfficultd eu 
Brelagne, par suite de la necessit^ du concours 
de la pereroption et de la prescriplion ; Tac- 
tion eiant de nature ^ ne pouvoir ^tre pres- 
crite, il elait bien certain qu*il ne pouvait pas 
y avoir de pereniption. ( F. Duparc-Poullain , 

t. 0,p. 295, no 11».). 

Les actions concernant Telat des personnes 
sont aujourd'bui iroprescriptibles, comme elles 
retaient autreFois, comme elles le seront tou- 
jonrs; mais Tart. 5d7 du Gode de proc^dure ne 
fait aucune distinction , par rapport h la na- 
turede Taction qui fait la mati^re de rinstance... 
Touie tnstance, dil-il, se pdrime par la dis- 
continuation de poursuiies pendant trois 
ans : il paralt donc que ie legislateur a com- 
pris les instancessurdesactionsd^dtat; et nous 
ne voyons pas que le principe de Vimprescrip^ 
tibilii4 deces actions s*y oppose, puisque Far- 
ticle 401 veut que la peremption n'eteigne pas 
Taction. 

Au surplus, les aneiens auteurs n'^taient pas 
unanimes sur la questioo que nous examinons. 
Menelet cite Ausannet comme professant une 
doctrine contraire, et Duparc, en disant que 
la peremption n'avait point lieu contre les 
questions d*etat , s^appnie sur les principes de 
Dotre jurisprudence bretonne, qui, dit-il, pr^ 
Tiennent touies les difficuit^s sur iap^remp- 
tion en matiere d'4lat des personnes. 11 est 
donc vrai que Topinion de Menelet n*etait pas 
generalement adopt^e, «t le Code a lev^ toute 
incertitude au moyen des expressions g^n^rales 
qu'il emploie. ' 

[ Nous croyons que la solution de Garr^ ne 
peut pointsouffrir de difficult^.Reynaud,n<>5, 
fa reproduit. 

Pigeau, Comm.y t. 1 , p. 679, examine la 
question de savoir si 1a d^cbeance prononc^e 
par Tart. 550 du G. civ. contre les beritiers de 
celui qui, apres avoir intent^ une action en 
reclamation d*etat, a laiss^ passer trois ans 
sanspoursuites, emporte rextinction de Tac- 
tion QU seulement celle de rinslance, et il d^- 
cide, avec raison, selon nous, que Taction est 
eleinte. Gar les termes de rarticle precite sont 
trop formels pour laisserdouterque la loin'ait 
Toulu ^tablir une prescription verjtable attei- 
gnant le fond du droit, et non une simple 
p^remption. 

La cour de Rourgesad^cid^, le 21 d^c. 1815 
(Dalloz, t. 22, p. 256), que, la p^remplion 
d*une instance, et surtout d'une instance en 
•epsration decorps, ^tantd*ordre public, on 
ne peut, par aucun trait^, slnterdire le droit 
de la demander, de m^me qu*on ne peut re- 
noncer k la prescription k venir. Ajoutons,au 
HurpluB, que Pigeau, hors le cas de separation 
<de corps, ne peqse pas que la p^remption 
puissecourirentre epoux (t^. Pigeau, Comm., 
t. 1 , p. 685, infine), et cela par argument 
Tart. 2255, G. civ.; mais cette opinion , 



personnelle ^ Plgeau , semble coiKraire i Tar- 
ticle 597, Gode proc, qui, encore une fois, 
ne distingue pas, et s'applique k toutes les 
insiaoces. 

Mais la demande en p^rempiion est-elle re- 
cevable dans les causes dont la solulion iot^ 
resse Tordre public,et, par exemple, IVst-elle, 
en cause d'appel, si Tappel est fond^ sur 
rincompetence des premiers juges et dirig^ 
contre un jugement qui a prononc^ la s^ptra* 
tion de corps entre deux ^poux? 

Un arr^t de la cour de Paris du 50 aotkt 1825, 
8*est prononcepour raffirmalive, parleseul roo- 
tif que la p^remptlon, en pareil cas, auraiC 
pour eli^et de conf^rer rautoritd de la chose 
jug^e k une sentence qui aurait ^t^ incomp^ 
teminent rendue. 

Nous convenons que ce rdsultat aura Ueu,si 
rincompetence all^gude est r^elle, mais nous 
ne croyons pas que, pour r<§viter, il faille faire 
aux art. 597 et suiv. une exception qu'aucun 
texte de loi ne justifie, et qui nous paralt fV>r- 
meUement repouss^e par Tesprit g^neral de la 
Idgislation. 

Gomment peut-on soutenir qu'il ne faut pas 
admettre la peremption d*une instance d^appel, 
st le jugement a ^t^ rendupardesjugesincom- 
petents, et qu'il n*en est pas de m^me s*il Ta ete 
injustemfnt, sur de faux motifs , ou enfln 8*il 
est sujet a r^formation pour toute autre cause? 
Le legislateur s*est-il occup^ en aucune ma- 
ni^re du fondement ou de la valeur de la de- 
mande ou des griefs, lorsqu'il a inlroduit la 
peremption d*instance? Nullement. II n*a 
consider^ que le besoin de faire cesser les pro- 
c^s, justes 011 injustes , et d'infliger une peine 
au demandeur negligent. 

La partie condamn^e par les juges incom- 
p^tenls serait-elle d Tabri de la d^cb^ance en- 
courue par elle, en ne relevant pas appel dans 
les trois mois de la signification? personne 
n'osera le pr^tendre. Gar, quelle que soit la 
nature des griefe quVIIe a i faire valoir , il ne 
lui etait pas moins libre d'accepter comme 
bonne et juste la d^cision des premiers jugesi 
elle est censee Tavoir fait et avoir renonc^ a 
Tappel , du moment qu'elle a laisse expirer le 
delai. £b bien f n'est-elle pas dans une position 
entierement semblable, lorsque, apres avoir 
fait appel, elle laisse p^rimer rinstance?La 
discontinuatlon de poursuites pendant trois ans 
n*est-elle pas regardee comme un acquiescement 
Tdrilable? 

On dirait valnement que, rincomp^tence 
ratione materice (c'est celle qu*on disait exis- 
ter dans Tesp^ce) pouvantdtrepropos<^eentont 
^tat de cause , peu importe la discontinuation 
des poursuites; nous r^pondrions qn'eUe im- 
poi^te beaucoup, parce que la demande en pd- 
remption fait naltre la question de savotr si 
rinstance , si la cause existe encore; et, dans 
ie cas ou il serait d^cid^ qu'elle n'existeplus, 
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^▼idemment 1e prineipe qu*on inroque n*aa 
rait aucune applicalion. 

La circonstance que le jugement dont ^tait 
appel ayait prononce une separation de corps 
n^a point fonrni de molifs 4 la d^cision de ta 
cour de Paris ; mais le deFetideur a la peremp- 
tion y puisait un de ses moyens. 

Un> tel proc^s, disait-il, inleresse Tordrepu 
blic, le minist^re public y est partie; enfin la 
disconlinuation de poursuites pendant trois 
ans ne pourrait-elle pas^treconsidereecomme 
le r^sultat d*un accord frauduleut entre les 
deiix ^poux , ayani pour but d*en yenir a une 
aeparation folontaire? 

Le minist^re public est partie? Oui , partie 
jointe, mais non partie principale; d^ lorsles 
actes du proc^s ne lui sont pas communs ; de 
niaiider la p^remption contre la partie prit^ 
seuleroent, n'est pas contrevenir au principe 
de rindivisibilit^. (rotr la Ouest. 1427 •) 

D*on autre cAte, Taccora frauduleux est-il 
preaumable, et possible m^me, lorsqn'il y a eu 
dej^ jugement et appel? Comment deux epoux 
recbercheraient-ils les moyens de se separer 
Tolontaireme nt, lorsqu*ils ont d^ja obtenu une 
s^paration judiciaire?N'avaient-ilspas le moyen 
si simple de Fex^cuter? Cela implique contra- 
diction dans les termes. Un pareil motif n*est 
pas raisonnable. 

II est bien vrai que , tant que le proc^ est 
pendant devant les premiers juges, le conjoint 
actionn^ ne serait pas admis h acquiescer h la 
demande; mais lorsqu*il s*est d^fendu etqu'il 
a et^condamn^, lagarantie qu'exige la loi n'est- 
elle pas acquise? le forcerk-t-on a relever appel 
si cela ne lui convient pas? et s'il Ta fait Tobli- 
gera-t-on ^ le poursuivre? On n'oserait pas 
aller jusque-ld. La ddcision des premiers juges 
est presum^e 6(re la v^rit^ : Tinstance d'appel 
est une persdverance que la loi voit toujours 
de mauvais oeil; il n'y a, en mati^re de s^- 
paration de corps , aucun motif de peoser au- 
trement.] 

1427. La ptfremptton est-elle de sa natttre 
indivisible, iors m^me que Vobjet du 
procesestsusceptible dedivision, etquelles 



(1) [* Lors m^ine qne Tobjet du procis est tutcepti- 
blede d'm9iOD.(Li^ge.8 JuiD 1813 ; itec.,t.5, p. 337.)] 

(2) Par une auire cons^quence des ro^es principes, 
la cour de Riom a jug^, le 30 JaoT. 1815 (Sirey, 1. 17, 
p. que la demaode co p^remption d^uue iDstance 
d*appei, introduiie sous l^aDcienoe l^gislation, dans la 
pr^vision qu^une opposiiion simuUan^meDt foim^e. 
contre le m^m^ Jugement ne fAt pas recevable^ n'6lait 
pa< admlssible elle-m^me. En effet, la p^rempiion, 
daDi cetie esp^, n'eAi |>8s dteint rinstance qui e<kt 
cooiiau^ de «ubsisler devant les premiers juges, au 
moyen de Topposiiion. 

Mais il est i remarquer que cette d^ision n*a rien 
d*lroportaat sous rempire du Code , qui n*accorde la 



seraient ies cons^quences de cette indivf- 

sibiiit^? 

On doit tenir pour certain , en principe g6- 
n^ral, que la peremption est toujours iodivi- 
sible(l). Ainsi, quand plusieurs parties ayant 
le m^me inter^t iigurent dans une instance, 11 
suffit que la peremption n'ait pas pu courir 
conlre Tune d'e1Ies, pour qu'elle n'ait pu 8'ac- 
querir contre les autres. (F. Menelet, p. 157.) 
£t par suite de consequence , les fins de non- 
recevoir contre une demande en p^remption, 
acquises a t'un des defendeurs a cette de- 
mande, profitent k tous leg autres. (Gass., 
8 juin 1815 ; Sirey, 1. 13, p. 458) (2). 

Les plaidoiries rapporti^es sur cet arr^ prd- 
sentent tous les developpements que Ton peut 
desirer pour appuyer ces decisions; mais on 
n*y r^sout pas d'une mani^re positive la ques- 
tion de savoir si, lorsqu'il existe plusieurs de- 
fendeurs parmi lesquels un seul demande la 
p^remption, il y a lieu k scinder rinstance, 
pour la declarer perim^e contre lui seul, ou si 
la demande emporte extinction de 1'instance, 
h 1'egard de ceux qui n'ont pas formi^ la m6me 
demande. II nous semble evident qu'une fois 
le principe d'indivisibilite ^tabli , il 8'ensuit, 
comme consequence n^essaire, que dis qu'un 
litisconsort 8'oppose a la demande en p^emp- 
tion, commerinstance subsisterait k son ^ard, 
elle doit subsister pour tous (5). 

[Sur cette question , la jurisprudence est 
certaine. Quoiqu'une instance puisse ^tre d^ 
clar^e prescrite, T^gard de certains coh^ 
ritiers, et non prescrite h T^rd d'autres 
(cass., 23 nov. 1831 ; Sirey, t. 32, p. 67 — 
rotr cet arr^t explique sous la Quest. 1413), 
le principe de l'indivisibilit^ en mati^re de 
p^remplion a ^te consacre par un si grand 
nombre d'arr6t8, qu'on 8'^tonne de le voir 
encore contredil. II i'est cependant, et m^me 
par Pigeau, €omm.j 1. 1 , p. 677 , 6* alin. et 
suiv. Suivantcetestimableauteur, ilfaut,pour 
la p^remption comme {K)ur la prescriplion, 
considerer si Vobjetde Vinstance est ou n*e8t 
pas divisible. Si Tobjet est indivisible, l*iii- 
stance fest aussi ; Pigeau en convient dans ce 



facuU^ d*appeler qu*aprds rexpiration des d^Ials pour 
ropposilion. (V. inf^d, art. 443.) 

(3) Par suite du m^me principe, la demande en p^ 
remption doit ^Ure rejel6e , lorsqu*elle n*est pas di- 
rigfe cooirt toutes les brancbes de la contestation. 
Elle est sans effet , m^me d T^gard du chef du litige 
coDtre qui elle a ^t^ dirigde : peu importe que l*obJet 
du litige soit divisible. (Limoges, 31 f^v. 1831 1 Sirey, 
t.31,3«part., p. 165.) 

[Suivaot ce dernier recueil, l*indivisibiUt6 n*aurait 
M prooonc^e par la cour qu'^ l*6gard des parties, et 
non relativement aux divers cbefs de demande, ce qui 
nous paraltrait plus juste. (/^. nos observaUons aa 
texte.)] 
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cai ; il nft loit pat quel iniitti auraiC U dsfen- 
dedr i demander la p^remptioD, puiaqu'il 
devrait toiijours Tobjet tout entier. Mais si, 
-w epntraire, la cr^ance eat divisible, comme 
alora chaeupedespariiea nepeut demapder aue 
sa part, TacMon te diyisant enlre elle«, il ooit ' 
en ^tre de m^me,seloncetauteur,derinttance 
qui B^et^ qi|e IVxercice de cette actiop. Ainti 
on ponrra la tcinder : elle existera pour Tun 
et s*eteindra pour Tautre; cela n'a rien de eop- 
traire aux principes. Ott d'aiileurs, ajout^ Pi- 
geau, cequi arrivedans plusleurscirconstanees. 

Pourquoi confondre Taction et ce qui en fait 
l'obje| avec rinstance qui n'en est que Texer- 
cice? On sent tr^s-f)ien aue la divisibiliti§ d(s la 
dette est indifferente a la divisibilite de la 
procedure. Quand il 8'agit d*anaul«r une 
instancey la loi ne s'occupe en aucqne fa^on 
de )a natnre de Taction; elle ne consid^re 
qn'une chose , la o^cessit^ de mettreun terme 
procis ; elle ne veut pas qu'on eteraise les 
procedures par des lenteurs calcul^s, ou m^me 
par qegligence ; et voil^ pourquoi eHe permet 
de les ^teindre lorsqu'elles sqnt disconlinuees 
pendant un certain temps. Si tel est eii efFet 
le principe de la p^remption, il est facile de se 
convaincre qu^avec la doctrlne de ^igeau, ie 
but de la loi serait mtanqu^. £n efi«t, ^ quoi 
bon la pi^remption, si rinstance doit subsister 
visr8-vis de Tun^ des parties? Le mal auquel la 
loi a voulu porter rem^de iren eiislei^a pas 
0)oips , et ainsi elie n'aura deplojre qu'uoe ri- 
gueur inutile. Cest ce qui oe peut pat ^tre, et 
oependant celte conseqiieoc^ terait in^vitable 
si Top p*admettait pas, comme on Tavait dejd 
fu\i sous Fancieppe jurisprudence, le prjncipp 

jerindivisibilitedel iostancp. Le moi tnstance 
e rarticle 397 rivhk toute la pens^ du legis- 
latt^ur. 

Telleestau^ti ropinipp de Berrial, au 
twte, ««• 3, de Favard, t. 4, p. IM, n^ 4, de 
MeiiiP, H^p., V» P^empHon^ ^tcl, t, S^, 
U<> 5, el Quesi. de draUf t. 4, p. 711. 

{«es arr^ts qui la cpnsflcr^pt tpnl Miet ppipr 
ftreux. pp peut roir: cass. , l^ jmHI. ISiQ (SireK, 
I. 51, p. 1(4), Bioo), d7piai 183Q, Qrepoble , 
S mart l818(Dallp«, u 14, p. 4Qfi), M^ge, 
31 juill. 1811 (Rec.de Li^ge, t. 3, p. »32), 
Brux., 3 vent. anxu,Bordeaux,11 aoAt 1838, 
Liege, 27 dec. 1811 (Rec, t. 4, p. 64), Brux., 
23 mai 1813 , Limoges» j$ jui||. 1823 (D^lloz, 
t. 22, p. 288; Sirey, {. 81, p.347), Slelz, 
SBavril 1820,Poitiers, 13 poy, 1822 (Palloz, 
t. 22, p. 288), L]ron,lijanv. 1823, Toulouse, 
4 f^v.* 1823, Golmar, 18 mars 1837, Bor 
de^ux',13 por. 1838,e(llfoptpenier, 27 decem- 
183«. . 

Tous ces arr^ts decident que )a p(§r|smptiPo 
ne peut ^tre acquise contre I'ud des deman- 
deurs^ lorsqu*elle a ^i^ interrompue b T^gard 
de r^ptre ; et cpur d'Amiens a pouss^ la con- 
s^quence de ce principe , jusqu d d^cider, U 



Mjuio (SireF. t. W, fi. qnt, lort- 

qu'un arr^t passe en fpr^e de chpM jugee a 
acoueiUi la perefqptian k l-^gard df pliifieurs 
pariies, ti une aptre partje le fait r^lrartrr par 
ia vpie de la tierce opnptitiPM, il est pepfe re- 
tfacte egalement viM-vis dp c^}k\ cofi|re let- 
quels il avait eie r^pdu. |l es| yrai qne i^ ^our 
de Betani^op a jpge le poptrajre , p|ir i^rf^i dii 
12 juill. 1828,et sur la qfijettiop ilipti potee 
noMs comprenonsqu^il pui»teyarpir duaaute. 

L*intervenMon elieripf^me ne peul ^frp peri- 
meequ'ave^ rinstancc dppt elle est racc^toire 
(doui get, 30 8001182»; Pc)|lp^, t, 233), 
et rappej incident qu'avec Tapp^l priQcipal 
(Brux., 26japv. 1819, Dallaa, \ p. 2^4, et 
18 fev. 1824, J. de B., t. % c|e f 824, p. 3$). 

Toutet les decitipps qup qout Fenppt de 
rapporter p-etabljttfent le priucipie pe |*iDdivi- 
tjbiMte quVp faveur dei^ d^maq^enr^ au 
principal , defepd^iirs a la p^refpptipiff Doitr 
00 radmellre ^usti en faveur det ifefepdeurs 
au principal? £p d'autr^$ termet, fle ce 
qiie rinterrupMoQ qui a Mep aq protit de 
Tup des dcmandeurs estytiip ^ ^ops lea^utret, 
fauirjlconclure qp^ |a demapde eo p^reg^ptiou 
dirig^e par l'up d^t d^feodeuft « contre tous 
1^8 d^mandeurs, doive profil^r a aes Miitcon- 
sorts? Oalioi, 2^, p. 2SQ, i^K* toutient 
raffirmative. 'Pour ^tre conseq||^f)( «yec les 
priocipet que nous Y^nqpt de potpr , pX ppur 
ne pa^ mecpnnaUre la p^Qtee, d^a i(ji|iquee 
par Qopt, du legisjfifeur, npuf peqtpnsiti^ con- 
tr^ire, qu^qn^ demapde ajpsi isplee peut 
^tre uMle ni ^ux cpiptdreft^t du ^f^m^odeur, 
pi n^^n)e 4 Pelqj-pi. {/opipiqp de P^llof #urait 
4'ai|leurt poiM* r^sultiit de faire acqp^fir ia 
p^reipptjoM ^ans qp*ellp f^l derqandee, pe qui 
p^i ^gajefp^pt cpptrfijf e prinpjpp fjpoiipanl 
de notre nouyelle legji>|^Mpn. Ai| ^i|rp|pt, Dal- 
|oz, (put en es^ayaptd^^ppMyer ^PPl^vitderau- 
tori(0d*up arr^trendu par ja couri|if:c^^iioo, 

^ m^j 182^ (Paljp?, t, 22 , p. 2?«)^ coofieDt 
Iui-m6me qu'il repose sur des motin( qui le 
rendent inapplicable; son avis pourrait plut6t 
^'^tajrer d*uM arrj^^ i#ule de |a copr de Liii|<Mfet, 
r^pporl!§ au Spect. des Tfiii^ du 9 feV. 1827. 
A r^ppuj de uoire ppiniof) , uqus c\iprqj^$ les 
arr^ts des cours de Gaen, l^ mars 1824 
(Dalloz, t. 22, p. 276), de Riom, lo'juill. 1823 
(Sirey, t. 27, p.jSO), de LyoQ , 1828, de 
Brux., 21 nov. 1829 (J. de B., 1. dp }829, 
p. 203), et (}'Anger9, ^ im \fi^. Tbo- 
mipei Qo 447, epibr^ii^e ro^inion de Palloz, 
maisenune ligne «euieipeoti et aaosiuci» 
d^veloppemenl!. 

Cette regle d*indlvfsibilite, tout ezacte et 
g^nerale qp'e||e est, ypqt f^fre jippliqu^ avec 
discerppmpnt. £(le o^aprait pas lieq «i le< di- 
verset partiet qui te pretendept coloterestto 
n^avaieot pas reellement inter^t dans la m^Bie 
contestation, par exemple, si plusieurt appeb 
avaieiit e|^ ipterj^fes p^r diyersei pfirtiei dq 
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«£iD<jligeB«nt, nait supdeicbef^differeDtst 

la pereropiioD pourrait ^tre denandef; et obte* 
nue ^*Mn seul de ces appels. (Poitiefs, ^i\i\ir 
tetl828.)IIen serait dem^melorsqueplusieurs 
instances ayant et^ jointes, les inter^ts de 
^udquM pariiessont DeaomoiDsdeBieurfs dis- 
tiDCts , QU si , apr^s la jpnelian , les inslances 
Mit ete de DOUYeau disjoinles (Mancy, 11 avril 
Brux., 16 janv. 1830, et 18 avril 18S8i 
J.drB.,t. l«'de1880,p.31kS,ett.l«'del8a8, 
p. $166); li p^remption peulaussiifttre deipandee 
^Dntre la partie prlDcipaie s^parement du gar 
nint,ai celuirci resiste k la garantie, e(que rinci« 
dept n*aitpa<et^jQint(Greoeble, Ojuill. 1818 ; 
Paliof , t. $19, p. ii40); e| contre ies b^ritiers 
qui tQDt lega)emen( eo possession d>ae ber^ 
ditii t quoique quelques-uns d'entre eux aient 
peif^ leqrs droits a des tiers ; ceuxrci ne doi- 
vept p«s ^tre appeles s'ils n^ont pas notifie 
leuc8titres.(Toulouse, 86janv. 1828; M^. de 
Tajao, 1. 17, p. 63.) 

On voit que, d^ns tous ces ca^, quoique 
rjnciivislbiiitc ne soit pas admise, oeanmoins 
le but de la peremptiob , qui esl de roettre uq 
terme aux proces, se trouve attejnt, pu|squ*elle 
parTienti an<^antir line partie ()e rinsfanpe, 
line ^es contestations Qui v donnaient jieu ^ et 
c'est ce qui coqstitue la aiiference entre ces 
esp^ces a'iine part, et de ragtre celles que 
pose Reynaud, n» 101, pour ^tablir que, dins 
Us Ci9i|f^ ()opt Vo\)ipt est divisiblp, Felfel de 
\q rj^mptiPO p(sp| «e diviQi^r eptrc divers de? 
gfaod^prsqu ^iyer^ defendeprs. 

Cet aqlfspr PilP, i Fappui de sa doctrine, pp 
arr^ dfs la pqur de c^s§. du 9 juijlf tS?$t 1| 

f yrsi j que , dfins l^s faits rapportes par |ef deuf 
arr^tif ^s, op lit : Que le demandeur ftn fae- 
sffStott apait oppo^^, devaui Iq po^r rqyale, 
ftnditnszMUd de ('instancfi, ei en avait 
inffuii quHl depait ptvfii^r du d4lai ^ix 
mois dont ie p^^fice eiait qccorde q sor^ 
cpinUlreie^; m^js on |it Tarr^l ce piotif 
textuel : « Que depuis la consti|utioq de lepr 
1) ^vou^y les (jpp^apdl^prs ep casjiatipp ne f^- 
n ^ient IfQUves, ou fi'avqie^f pq$ faii fon- 
?i nfitirf flu^ilf fufsijpl, spjt par pux, soit p^r 
^ leiir CQ^Ppelant, jjfinsfucppqpf deux casprcr 
9 vi^i p^r l^ (jeu^iep)p()j^ppsitiqn f|p J ai i. 507, 
f C. proc., relaliye ^ r^ugmeptatipu de sif 
n pois. QHoiqpe f)dns U rpqpffe IQao^f 
II }8:i^:2, iptrQdupfivpflpl^apmandeen pefemp- 
fi lion j i| pt^i el^ parji^ (lu f ieur puchance| 
» comme coappelant avec |es sieifr el daoqie 
n Beaujour du jugepient du 11 mars 1809, les 
s> eonetusioDS prlses par cette requete, aiusi 
» qiie celles prises h raudience de la eour 
)• d'Amiens, port^jenf que cpntre la 4ame 
f V« %pujour eigf4'qucun^s(iltserfation^m 
» r^ciqmations n'ont ^id prisen^^e^ q t'q%- 
» dieffce f/e fa^Oe courM s^r ce gmpoupaif 
9 ^irp relaiifdc^sieuri^chqnceiaonil^doj' 
« fnicii^enFfqnceparqis^ait^treinco^nu.^ 



L§ cour ne iii p^s un seul roqt du point de 
droit qui llii ^tait souipis. £lie n'eKaipine que 
les circonstances ; n*est*il pas evident que cet 
^rr^t ne peut Itre d^aucuue autorite lorsi|ue 
Dous iovoquons la jurisprudence uuapime qui 
acoosacre |e principe de rindivisibilite, et 
que, pour |e ca| special du )>eoefice de i>ug- 
pieplation du delai, nous oe trouvpns aucun 
auteur qui le refuse a tous les defendeurs? 
Npus popvpns du reste invoquer deui arrfits, 
rup dp la cour de Poitiers du IS mai 1830 
(SiritFi t- 90, p. 819), 1'auiredM 89aoPt 1830 
f)^ la pour de Bordeaux , qui decident que l^ 
fayeur du delai de six mois peut Hixa invoqueo 
par iQPtes ie^ parties. 

IVop sent que le principe de rindivisibilit^ 
pp 9'appliMPe qu^aux actes apteriturs i la de* 
mande en p^remption , et aull ne d^pendrait 
pa^ dP l-one des partie^ qui Tppt intepteede 
prjv^r 1^9 autres d'i|Q droit acqpis , par uu de- 
sjfl^fsept posteri^pr h cette demapde. I^a eour 
de Qrepoblera ainsi juge, le li flsv. 1823 
(PajlQf, t. 33, p.3tf0).C'estqp alQrarinter^t dfif 
parties commepce i domiper celui de |a jus- 
(ice, qui jusqperU avait eie )e fepl pripcipe 
de l^ pereippiipp, et qpe des ior^ le fait d^aptrui 
qp pept puire k cet ipt^r^t. 

II serajl egal^ment trpp rigPHr^ux d'esiger 
p^rep[|pliond*appel fAi demaodfie cQptris 
upe p§rMe qui ^ flgpre avep les 9P|rpf ^aoa 
Tacte d'appel , maisqui qet setrpMffS poiptaux 
qua|j(ies dp juqepient de prepijere jpf t^pcp. La 
pour de BesapiCQPr^O dlifff 1837, Tad^f^jd^ 
cqpifne pQpf. ] 

[ 14S7 bis. La demande en pSrempiion peut- 
elle tomber en p4rhmpHan ? 

Pigeau, Comm.y t. 1 , p, 679, ensejgq^ la 
nt^gative : cette solution ^st motivee sur ce 
qu^dn ne peut demander isolement la p^reinp- 
tion d*une demande iiicidente ; mais cette rai- 
son n^est pas ^ Fabri de toute critique. £n 
g^neral, on regarde plut6t une instauce en 
Pl^p^mp^jon conmie une e$[)t;ce de demande 
prf pcipilf ^tf comme un iuci(leiit,ei oa la dis- 
tingue (ffHJOHFi^ 4u preinier proce$ sur lequel 
eljt: ^ft pPtfCi p^rce que , quoique ayanl avec 
pHuiTCj flfll rappprt^ intimes, elle a peanmuius 
par elle-ffl£mjs jjnp e^isteuce piopre; cfs papr 
pprts p^ lepd^pt qu'a f^jre et^iodre le proc^s 
primilif. 1( 3pit dp ik i^ar^ ^QTdoit lui ^tr^ 
Hppliqu^, carpeMrticfe ne distingu^ pas; jfdif 
positfvement queioulMjnstapc^ $era eL^jn^f p^ 
la discontiup^^onijespoprMiites pepq^pt Sioi\ 
ans. fCiese^pressiop^ sout bien generajps. t^^^ S| 
rbu cpusulte res^l^ 4f F^ll<^ disposilioii , qjDif 
l^ent d^autant p% a coniba^re le u&t 

')iment de Pigeap : en jp^eU le l^ii^la^ii^ f 
vpi^iu p^ettr^ j^n ati proces et ^m^^f \pf 
p| ocef|ures pe trainassent ep longueur| i9jBiia 
eyj(|pmqaent, ce inofif )j'applique am^i 
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elles ne sont point privil^^ \ la p^rempHon^ 
est une pr^somption legale : le legislateur 8up- 
po5e que celui qui est rest^ trois ans sans 
suiTre sa demamie reconnaltson mauvaisdroil, 
et c'e8t pour cela qu*il est condamne aux d^ 
pens. Mais pourquoi nVn serait-il pas de m^me 
a r^gard de ceiui qui laisse languir sa demande 
en peremption? Encore une fois, il y a m^me 
raison. 

II l^ut donc decider raffirmative, malgr^un 
arrdt de la cour d'Aix du 23 aotlt 1856 (Sirey^ 
t. 36, p. i$57), et le motif sp^cieux qu'il donne 
pour la solution contraire. Si la peremplion 
qui a pour but de mettre fin au proc^, dit cet 
arr^t, ^lait admise contre une premiere de- 
mande en peremption, elie ferait retivre 
Tinstance ; elle serail donc completement de- 
tournde de son objet. 

On peut r^pondre que rinstance originaire 
ne revivra pas, puisqu^elle n*a pas encore et^ 
^teinte, et que laseconde demande en p^remp- 
lion, si elle est accueillie , mettra bien a fin un 
procis , savoir, celui qui existait siur la pre- 
mi^re demande en p^remption. 

Notre opinion a ete consacr^ par les 
cours de Brux., le 16 jan v, 1820 (J . de B. , t . 1 
de 1820 p. 315) , de Montpellier , le 30 decem- 
bre 18^, de Nlmes, le i£9 mars 1824, de Tou- 
louse , le 15 juin 1852 (Sirey, t. 52, p. 625) , 
et enfin par la cour de cass. , le 19 dec. 1857 
(Sirey, t. 58, p.l79). 

£n formant la demande en p^remption , le 
demandeur principal aura le soin de faire un 
acte de poursuitede sa premiere instance, pour 
qu'une troisi^me demande en peremption de 
la part de son adversaire ne vienne pas rendre 
la seconde inutile.] 

[1427 ter. La peremption d'une instance en 
licitation peut-elle Stre demandde contre 
le poursuivant par undes copropridtaires 
qui ceut intenter d son tour une demande 
enpartage? 

Suivant Pigeau , Comm., 1. 1, p. 686, dont 
nous partftgeons Topinion , II faut decider que 
cette demande en peremption est admissible , 
quoiqu'au premier aspect elle semble ne de- 
Toir pas produire Vtfttt attendu , qui est d'a- 
n^antir Tiustance. Mais en realite elle le pro- 
duit , et la nouvelle demande en partage n est 
yas plus la continnation de la^remi^re qu'elle 
ne le serait si, apr^s avoir vu prononcer la pe- 
remption de son instance, le demandeur lui- 
ni^me en recommen^ait une autre, cequ'il a 
certainement le droit de faire tant qne son ac- 
tlon n'est pas prescrite; au reste, en cas de 
negligence dupoursuivant, le coproprietaire a 
inter^t^ obtenir la poursuite, ce qui justifie- 
rait suffisamment sa demande en peremption , 
si toutefois une simple subrogation d ces mdmes 
poursuites n'etait pas la voie la plus simple 
pbnry parTcnir, la plus conforme k Tesprit 



d'economte et de cderii^ manitote par i'ar^ 
ticie967, G.proc. ] 

[ 1427 qualer. Devant queltribunaldoit ^tre 
port^e la demande en pirempHon ? 

II r^ulte ^videmment de ia marche tracee 
pourcette instance, qu'elle ne peut^tre suivie 
que devant le tribu^al saisi de la contestatioo 
principale. Gette ve^rite, reconnue par la coor 
de Brux. , le 15 juin 1822 ( J. de B. , U 2 de 
1822, p. 174), a servi de base ^ ta cour de Lyon 
pour decider, le 2 mars 1850, que c'est devaot 
la cour royale que doit 6tre port6e la demande 
en peremption d^iioeinstance pendante devant 
elle, et non devant le tribunal charge par cette 
cour de pi^oceder k une enqudte que les parties 
n'ont point poursuivie; et a la cour de cassa- 
tion, le 18 avril 1827 (Sirey, t. 27, p. 249), 
pour declarer qu'apr^s ia reorganisatioo des 
tribunaux, ceox de district ^tant deveous tii- 
bunaux de premiere instaoce, c'est devaot ia 
cour d'appel comp^tente qu'a dtl 6tre port^ 
la demandeenperemption d'une instanced'ap- 
pel introduite devant un triiHinai dedistrict.] 

[1427 quinquies. SiVobietde Vinstance dorU 
la p^remption est demand4e est suscepH- 
hle du demier r^ssort, le iugement sur 
la pdremption nepeut-it dtre attaqu4 par 
la voie de Vappel? 

II est aussi en dernier ressort, soiTaot ee 
qu'a jug^ la cour de cassatioo, le 26 feT. 1823 
(Sirey, t. 24, p. 65; Dalloz, t. 8, p. 277), par 
un arr^t qu'approuvent Merlin , ifo/i., v» Pi^ 
remptiony sect. 1, $2, n<> 5, Favard, t. 4, 
p. 1 97, n<> 1 4, et Reynaud, 99. Mais, ie 1 8 mars 
1857, la cour de Golmar a juge le contraire, 
en se fondant sur ce que, d'apr^s la jurispm- 
dence de la cour de cassation elle-m^me, la 
demande en peremption est une demaode 
principale, separ^e de ia demande originaire, 
et qui , k tous ces titres, ne doit pas subir ie 
sort de ceile-ci. 

£n admettant m6me cette cons6quence, qui 
est peut-^tre exageree, on ne peut pas eo io- 
duire fbrcement qu*une demande en peremp- 
tion soit d'une Taleur indeterminee, parce 
qu'en realite elle a toujours pour objet de 
faire rejeter la demande principale, et, si cette 
demande est elle-m^me d'une Taleur d^termi- 
nee, inferieure k 1,1H)0 francs, on doit aiors 
decider que la demande en p^remption o'est 
pas susceptible d'appel.] 

[ 1427 sexies. Le demandeurpeut-il de$nanr 
der ia pdremption de sa propre instancs? 

Non : c'est la Toie du d^sistementqoi lui est 
ouTerte ; il faut donc qu*il se cooibrme aox 
disposilions des art. 402 et 405, G. proc. ciT. 
Gette solution r^ulte d*un arrM de la cour de 
Nlmes du 29 mar8l824; elle est embrassee 
par Pigeau, Comm., U 1, p. 687. u C'est la. 
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TITRE XXlh DE LA P^REMPTION. — ART. S97, Q. 1429. S8» 



» disaitCarr^, dansiiiienoteiDanascrile tron- 
» T^dans fespapiers^unprincipe certain^ re^ 
» eeonu de loul lemps, sous rempire de toules 
» lea legislations, par lous les auteurs qui ont 
» torit sur la maliere : la p^remption ne peul 
» jamaia ^lre invoqude par le demandeur. II 



» n*est pas d'ailleurs une seule dispositlon de 
» nolre Code de procedure qui ne le suppose, 
» et notamment celle de Tarlicle 401, porlanl 
» quVncasdeperemplionJed^Maistifettrprm- 
» cipai est condamn^ i tous ies frais de la 
» procedure perimee. » ] 



QUESTIONS TRANSrrOIRES SUR L'ART. 397. 



1428* La demande en p^remptian d*une 
instance, iniroduile avant la pubHcation 
du Code de procedure civile, doit-eile ^tre 
tnstruite etjugie suivant ies dispositions 
de ce Code ou ies regies de Vancienne ju- 
risprudence? 

Cest un princlpe d^sormais certain, par 
rapplicalion fr^uenle qa*en ont faile lescours 
souveraines, que la demande en peremption 
d^instanre est une nouveile proc^dure d la 
smte d*une pr^c^dente, et totU d fait indi-^ 
pendante de ia cause principaie [qu*eile 
tend h foire an^antir, parce qu'elle a une tout 
aulre origine, un lout aiilre point de depari], 
(F. arr^ts de cassalion des 5 janvier 1808, 
13 fuill. 1810, 15 juill. 1818; Sirey, t. 8, 
p. 1 19, 1. 10, p. 568. et t. 19, p. 25.) 

La consf^quence imm^diate de ce principe, 
qae la demande en peremption est necessaire- 
menl nouveiie et principale, c'est qu*elle doit 
^re r<^gie par ia legislation sous Fempire de 
laquelle elle esl^formee, et aujourd*bui, par 
cons^quent, d*apr^s les dispositions du Code 
deproc^dure, commecela resulte derart.1041 
de ee Code. (Rennes, 16 juin 1818; Dalloz, 
U 92, p. 272.) 

Ainsi, la p^remption doit ^tre d^clar^e ac- 
qnise, dans Tesp^ce de nolrequestion, ndnob- 
stant la jurisprudence des provinces oi!l, comme 
en Rretagne, la p^remption n'^tdit adraise 
que lorsqu*elle concourail avec la prescrip- 
^n, et oti la distribution des causes pro- 
rogeait de trente ans le d^lai de Tune et de 
Taulre. 

Vainemenl leddfendeur h la p^remption es- 
tayerait-il de tirer avantage de cette jiirispru- 
dence pour soutenir que Ton ne peut appli- 
quer les dispositions du Coile, attendu qu*il 
^tabiil, sur ce poinl, un droit nouveau. 

La reponse a celte objection , qui se repro- 
dnit souvent, se trouve etablie sans replique 
dans le principe ci-dessus enonce, que la de- 
mande en p^remption est principale, et qu'e- 
tant formee sous rempire dir Code, elle ne 
peut ^tre jugee que d'apres ses dispositrons, 
aans avoir ^ard aux' usages fbrmellement 
abrog^s. nous le r^petons, par Tart. 1041. 

Ajoutons (|u*en decidant ainsi, on ne porle 
pas plus attemte k un droit acquis sous Tan- 
cienne l^gfslation, que n'en a port^ Tart. 2281 



du Code civil , aux termes duquel le laps de 
trente ans fait acqu^rir les prescriplions pour 
lesquelles les k>is anlerieures exigeaient un 
laps de temps plus consid^rable. (V. infrd 
sur Fart. 509.) 

[Pigeau, Comm., 1. 1, p. 681, nous paratt 
^tre le seul auteur qui enseigne une doctrine 
contraire, et qui veuille appliquer la dis|)osi- 
tion de rarlicle 2281 Slap^remption, doctrine 
qui a ete adopt^e par ia cour deTr^ves, le 
17 juin 1812 (Dalloz, 1.22, p. 244;Sirey, 
1. 15, p. 194). Mais Merlin. R4p,, P^remp^ 
tion, sect. 1 , $ 2 , n<» 8 , demontre, dans une 
savanle disserlation , que cet arlicle Vest 
pas applicable , elqu-on doil suivre les r^gles 
du (]ode de procedure , pour la p^remption 
d'one instance commenc^e avant sa promulga- 
tion. Cette opinion, que Dalloz, t. 22, p. 229, 
n<> 5, et Reynaud, n*" 105, approuvent, est au- 
jourd*hui hors de toute conteslalion , i raison 
des nombreux arr^ts qui ronl consacr^. 

On peut citer ceux des cours de cassation , 
8dec. 1819, 25 nov. 1825, Montpellier, 50d^c. 
1828 et 19 juin 1829, Limoges , 2 avrll 1827, 
cass., 6 juili. 1855 (Sirey, 1. 55, p. 497y, et 
Poiliers, 15 mai 1856. 

Et par consequent la peremption du (]ode 
est applicable k une instance aocienne, enga- 
g^e dans le ressort d'un parlement ou la pe- 
remption n'etait pas admise (Brux., 25 mai 
1815 e| 19 aom 1814, Dalloz, t. 22, p. 285), 
et Coimar, 5 mars 1811 , Dalloz, 1. 22, p. 252 , 
Sirey, 1. 14, p. 549); comroe aussi c'est la pe- 
remption de trois ans qui a eu lieu contre rin* 
slance dans laquelle esl intervenu , sous ran« 
cienne legislation, un jugement inlerlocutoire 
qui aurait eu, selon la jurisprudence d'alors, 
1'effetde la proroger pendant trente aus. (Lyon; 
10 janv. 1825, et cass., 21 nov. 1826, Sirey. 
t. 27, p. 24.)] 

1429. Mais ne pourrait on pas opposer ia 
p&remption par exception, si^ faciion 
ayant M introduite avant ia pubiicalion 
du Code, ia prescription s'^tait accompiie 
avant cette pudiication 7 

• 

Oui, sans doute, parce qu*en ce cas il y a un 
droit acquis sous rempire de la I^gislation an- 
terieure , droit auquel les lois posterieures ne 
peuvent porter atteinte. Aussi, la solution de 
la question pr^c^dente n'est-elle donnee que 
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pbuf le Dat crii 1« t«tDps requU (loui* la p-^ 
tron s*^tant eeoule afant la publicatioii du 
Gede^ ori i^r^ietfdrait qu'il auffiralt que ia 
prescriptidn •eMtatctimplle suits lou etflpire^ 
pour qa*il ft^i pernis de roppoftet*, malgri lea 
actea valables qui auraieot ^l^ ftoltl. 

[Gette solution estadoptee par Merlin, R^p., 
w^^P^remptton, sect. 1, §2, n»8, oi^ cet auteur 
de cassation du 25 novb 1818 (Dfillofl, t. tt, 
cite un arr^t de la cour t. 231 ; Sirey, 1. 14, 
p. 87), qui Ta consacr^e. II en est un autre, 
oonforme^ de la cour de Montpellier du 11 dort 
1811 . Mais TOfes notre opinion sur la question 
de prescription, Queetion 1419. ] 

1430. Mais poufrait-on, pduf* coniplSier k 
laps de temps exig4 pour ia pSremption, 
ajouter, d celui qui s^ Serait 4ct>ute tivdnt 
ia publication au Code. le temps passd 
depuis safiS poufsuites r 

La courde oassalion a d^jd^^.le 3 afril 
1825, qU6 eela ne pouvalt avoiV li^U qu'aUtatit 
que le temps aUt(Srieur aU Code aUfait eU uri 
cours utile pour la p^remption ,* d'apr^s lei 
ancidns principes; qu^autrement^ la pt^l^emp^ 
tion ne pouf ail ^tt*e acqUise que pdr le laps de 
troisans, ecoul<^ sans peursuites, dtipuis lii 
promulgation du Gode de proci^durei (Sire)r^ 
t. 23, p. 167.) 

[La m^me d^ision a ^l^ rebdue paf la dbur 
deTurin, le 22 aotlt 1809 (Dalloi, t. 22, p. 241) 4 
par cellede Brux.^ te 14 afril 1810, par celle 
de Grenoble, le 3 mars 1817^ et encore par la 
cour decassationt le 18f^f. 1828(9iref, t<20) 
p. 127)« G'est aussi le sentiUient de Reynaud^ 
n^" 109| el nous ne pouf ons que Tapprouf er.] 

1431. Risulte-t-il de c^^Ue Id piremptiM 
est regie par le Code de proc4durej qUoi- 
qtie Vtnstdnce ait it4 inirodUite avant sd 
pubiication, qUe lesanbiehnes stHsieSriet- 
ieS y sbient su/ettes, dans les tieu^ oit 
eties He tombaient point en p^rempUoH ? 

Suif ant Tart» 91 de Tordonnance de 1029, 
qui rappelle la disposition de Tart. 15 de celle 
de Roussillon, toutes iustances et crieesse p^ 
rimaient par la discontinuation de poursuites 
pendant trois ans, nonebstant r4taoiissement 
de commissaires. 

II en ^iait aulrement dans le ressert de Pat> 
ris, suifant un arrfitc^ du 28 mars 1782) les 
salsies ne tombaient point en p^remption, 
lorsquMI j Btait eu (^tdulissement de coitimis- 
laires et baux f^its eii cons^quenceb {F. Me- 
nelet, p. 010 

II en eOt ^t^ de tnftttie en Bretagne^ si Ton 
s'arr6tait ce qu^expfinle Dui^afC dans ses 
Principes, t. 0. p. 294, 118. Mais cet au- 
teur, dans son Pretis de4 actes de notoridtd, 
p.>lt)8, confesse que la certification des ban- 
nies ne durait aue trois ans, s*il uV afait pas 
eu de baux jadiciaires^ et cenfenait que la 



pir^ptton 0vatt tieu m ittisie r^tt^, iot^ 
qWetle eoHcourtiU (BH>ec iaprescrfpHoH. 

0*^tail ausil l^ senle medilleati&li t|tte le 
parlemeut eOt apport^ k renreglilHsttitM 
i'ordonnanee de 1029; ce qui r^iultait d*ttd 
aete de nolori^t^ du 25 inari 1099 ^ mppoiHd 
par Def olant, p. 192 , af ec la remarque de 
rannotateur, qu*il faliait le concours de la pres- 
cription. 

Ainsi, nous serions port<^ k croire qu'il 
n'est pas exact de soutenir qu*en BreUgne les 
saisies r^lles ne tombaient point en t>(^M0^<> 
tioii lofsCiu^ii 7 afait ^tablitsemenl de coin- 
miliai^esetOaux fiiitsen consequence, qtloique 
le ootitraire ait ti^ jug4 paf arrdl de la ooar 
de Rennei du 10 mai*s 1818* 

Si notre opinion estfond^^ II to r^itlte 
que, 8'il s'est ecoul^, depuis le Code de proc^ 
dure, trois ans sinspoursuitel sUr uneandetine 
instanee de laisie r^elle ^ la p^remption, d*a- 
pr^s les principes exposes au prec^ent nu**^ 
mero^ peiit s'acqu(^rir en Bretagne^ puisqui 
ll prlscriptioQ n*est plus d eonsid^rer depuie 
la publication de ce Code. De mdilie ausei elle 
peut s*aoqu^l*ir dans ies renorti ou elle b*e* 
tait pal admile^ puisque la loi iloUfelle a 
cbang^ Id jurisprudenoe , et que le lape de 
tempi qu'elle a flxit s*eit ^oul^ stHis sen tm* 
pire, ce qul ^carte le reprecbe de r^maeti^ 
fit^i 

ll est f rai que^ d*apr6s le d^crel du 11 jan* 
fieriBll, relatif aux saisies f^itea af ant la 
Idi du 11 brumaire an tii^ on pourrait reger* 
der cbmme surabondante la discuasioii dana 
laquelle nous tenens d*entrer^i attendu qiie ee 
d4cret porte : 

ktu 1*'. Que, dans les six moii qui suifronl 
sa publication, les poursuifants seronl teooi 
de les mettre 2i fln, el de faire prooeder I rad- 
judioation des biens saiiis devant les Iribii* 
naux de la situation desdits biens^ 

Art. 7i Qii*d defaulpar les poursiiif anls dV 
foir fait proc^er dans ce delai k radjudice* 
tion d^finitife^ radministration des domaiiiea 
7 fera proceder daos les six moii suif anU« 

Mais il ne suit pas de ces dispositions que^ 
si les t>oui'Suifanta eu radministratieB des 
domaines ne s*y sont pas conformes, i'initaBea 
de saisie doif e ^tre perimee de droil» 

D^ailleuri, comme Ta juge ta ceur de ReiH 
nes, par Tarr^t du 10 mars precite^ ce d^rd 
de 1811 n'a eu pour objetque de donner aux 
saisissants ies moyens de reprendre et dB 
terminer ieurs poursuites, en mettantfinm 
cette partiede lagestion des domaines, $mm 
pr4Judicier qus droits respectifs des pmr^ 
ties intdressies. 

li peut donc arrifer que la queslion qtti 
nous fenons dVxaminer se presenle eneere 
k rexamen ctes tribunaux. 

[La solution que donne Qavt^ eet uae cett* 
s4qttence n^c^saire des pr<^cedenle8.] 
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TITRB UII. DE LA FltHEMPTlON. - ABT. Q. 1455. 971 



AiT* 3984 La p^remptioti courra oontr^ 
fiiBii l6ft MabllssetnenU piiblics, et toutes 
persoDDes , nt^me mineures , sauf leur re- 
^nrt cotitfa le» ndmidistrateuf^ et tti* 
teors. 

OrdMlft., m. MVII, arl. S. - Ood4 cif II, tfti ttftj 

CCG^VI. Aulrefois li p^remption ne cou- 
rait poiDt contre toutes personnes iDdistino- 
lemfnt* On exceptail, par exemplci les eauses 
de l*Etat4 par la raison que ses biens ^taient 
inali^nables ; roais ie Code civil ayant, dans 
Tart. 2227, ^labli que Ton pouTait prescrire 
oentre TEtat^ on a eonsid^re qu'il eonfenait, 
pour^treeonsequent, de decider ainsi « relati- 
fement k la peremption» Au reste, comme les 
etabliseements piiblicsettoutes personnes mo- 
rales sent, eomme oeux qui ne peuvent agir en 
juslice^ pourvues d'admiBi$lrateurs« les dis- 
l>osilions de rarticle qui prec^de D'ont rien 
d*iojusie« puisqu*elles onl, contre ces admi* 
ntstraleurs^ dont la negligence aurait occa^ 
sionn^ la peremption, un reeours en indem- 
nite du prejudice qii*elles auraienl souifert* 

1432; Va p^rmpUoH ttiHstante peut-elle 
Murtf* coHtre tes mititaiHs en attivit^ de 
sertide T 

La lol du 6 bruroaire an t, art. d« deolare 
qu*aucune p^rempiion d*instance ne peut dlre 
oppos^e aiix mllilaires et employes aux ar- 
mees, qu*apr^s la piibllcation de la paix ge- 
Q^rale. Mai^ cette palx i (^te proclamee par le 
tralte d*Amicns^ disent les auteurs dli Pra- 
ticien^ t^ 2, pi 407, et le Code de proc^ 
dure, loin de rep^ter <3elie disposition, pofte 
que la peremption eourt contre toutes person- 
oes, m^e contreles mineurs, contre r^tat^ 
contre les etablissements piiblics ; d'oil oes au- 
leurs concluent que les mililaires ne peuvent 
^tre exceptesi 

Cetteopinion a 6te constamment rejeteepar 
la cour decassation.qui a continue, jusqu'aux 
traites de 1814, de faire 1 application de la loi 
de brun^. an y; el nous estimons qu*encore 
bien qu*il n^iolervlnt pas de loi nouvelle, cette 
application aurait lieu en faveur de tout mili- 
taire ou employ^ qui , diirant le cours d'uD 
proces^e6t fait parlie d'une armee bellig^- 
rante. 

[La loi du 6 brum. an y n'a ^t^ abrogee que 
par celle du 21 d^c. 1814, qui determinait un 
delai Axe apris lequel le b^n^fice n*eQ pouvait 
plus ^tre r^clam^« C'est donc jusqu*^ Pexpira- 
tion de ce delai qiie la premi^re de ce s deux 
Jois a dtk ^tre uppliquee. Pigcau, Comm,, 1. 1, 
p. 679, MeHin, R^p.t i^P^rempt., sect. 1, J 2 
n» 4, Dallot^ ( . 22, p. 287, n«>7 , Thomine, n« 444, 
et Reyniiild. 167, sont diitn6me avis< Tho 
mioe, 0*" 4469 pense n^nmoins, avec Carr^, 



que ^ dans le cas d'une neuvelle guerre , la 
maxime d^equitCf contra non talentemagere 
non currii prcescriptio, devrail <^ire eneor6 
appliquee en faveur de cetli qui fefaient par- 
tie de Parm^ bellig^rante. 

Cest avec regret qde nous repoussons une 
sdlutioD aussi g^n^reuse que celle«-ci; iDais 
rart. 998 eit trop g^neral pour qu'il nous pa« 
raisse permis de cr^r une exceptien. II ap^ 
pdrtieDI au It^glslaleur seul de prot^gtfr lea 
int^r^ts des braves qui d4fiendenl Itur patriei 
Le 22 d^c. 1824, la eeur deGrenoble s'est vue 
foroee dese reiranCber dans le texte de la loi, 
en deeidanl qtt'un mililaire, qui avait fait la 
guerre d'Espape en 1823, ne pouvait s6 pr^-^ 
valoirde la loi du 6 brum^ an y (Sirey^ t. 2§^ 
p. 42).] 

1483. ta p^rentption cdurt-ellt^ contr^ tn 
niiH&kr qui ne setdit paS pourvU de tu-*' 
teuf*? 

Nun, repond Pigeau, t* 1, p. 511, n<* 441, 
parcc que Fart. 398 ne soumet ie mineur k la 
peremption que sous la condition d'un recours 
contre le tuteur; on ne peut diviser les deiix 
partles de la disposition de cet article. 

Ce qul doit delerminer a adopter cette opi- 
nioo, c'est qu*elle est conforme ^ ce qui se 



pratiquait aulrefois. (Fi Lange, p. 494, le 
~ ~ ' ' ' 1 V, et sur- 

tout Meoelet, p. 98.) 



Nouv. Rdp,, ib. sfct* 1, S ^« ^'^^'t 



[Cette opinion , dans laquelle persiste Pi- 
geau, Comm.j t* 1, p. 683, et qu'adoptent 
Favard, 1. 4, p. 196, n*" 10, et Tboroine, n» 444^ 
est combattue par Meriini R4py P^remp- 
tion^ sect. i, J 2, n* 3. Ce qui le determinoi 
c*e$tque la loi ne faitaucune distinclion. L^ar- 
ticle 398 est absolu. Qu'importe ce qui se pra- 
tiquait aiitrefois? II D'y avait pas alors de loi 
qui assimiUt les mineurs aux majeurs. Quant 
k la p^remption, on ne peut pas soutenir qiie 
rart. 398'fait du recoiirs dn mineur contre 
son tuteur une oondition sine qud non, car, 
s'il en etail ainsi, it faiidrait aller jusqu\li dire 
que la p^remplion ne court pas contre le mi« 
neur lorsque son tuteur est insolvable; c*est 
c^ que pretendait Potbie^; mals qui osei^alt 
aujoiird^hui aller jusque-ld?... Daliojt, t. 22, 
p. 236, n* 8, en adoptant Topinion de Merjin, 
igoule, pour i*appuyer, eelte consid^ration ^ 
que ia peremplion n'aura pas des eifets bien 
funestes pour le mineur, puisque, la prescrip- 
tion ne courant point coutre. lui (arl. 2232, 
C« eiv.), il n'aura jamais d redout^r 1'extinc-' 
tion de raction, sauf les cas prevus par rarti- 
cle 2278. 

Mais Reynaud, n* 90, a raisdti de r^potidre 
k cette objection que rarticle 2278 parle de 
prescriptions at^plicables k des obiets dont 
rimportance i*st d^jd assex c^nsid^^able , pdur 
qu'il soit ulile au mineur d'en ^tre d rabri. 

QuefarU 398conlieDae una iiisposilionab- 
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soliie iTegard des mineurs, c^est ce qii*on 
peul ais^ment contester, pui$que , en accor- 
dant aux mineurs un recours contre leurs tu- 
teurs , la loi semble supposer qu*iis en 86nt 
pourTus, et n'avoir en Tue, par cons^quent, 
que les cas qui rentrent dans cettesupposilion. 

Si Ton admet fexception en fa?eur des mi- 
neurs non pourvus d*un tuteur, fiiudra-l-il, 
par une cons^quence n^essaire , r^lendre en- 
core ceux dont le tuleur negligent est insol- 
Table? Non, parce qoe, ainsi que i*art. 942, 
€• ci?.. nous Fapprend, cen'est pas d rulilil^ 
du recours que la loi subordonne la d^ch^ance, 
mais i rejListence ou ^ Tabsence d*un manda- 
taire legal qui ait pu agir , el qui rende inap- 
plicable le principe ron/ra non vaientem, etc. 

Enfin, pour faire compUtemenl ressortir 
la peos^e du l^gislalenr, il suffit de rappeier 
que le ddai d*appel ne court poiot contre le 
mineur d^pourvu soit de luteur, soil m^me 
de subrog^-luleur, ainsi que Ta jug^, par ap- 
plicalion de rart.444,C. proc, lacour de Gre- 
noble, le 38 aotki 18^9 (Sirey, t. 30, p. 99. — 
Voy. Quest. 1»90.) . 

La cour de Brux. a d*ailleurs adopl^ tn ter- 
miniSy le f^v. 1819 (J. de B., I. 1 de 1819, 
p. 260), lasolutipn que nous venons d*^mettre 
et de soutenir. 

Merlin oppose aux molif^ de cet arr^t que 
la r^gte contra non valentem n^est pas aussi 
gi^ni^rale qu*on semble le supposer, puisque 
rarl. 3258 du G. civ. fait courir la prescrip- 
tion contre une successiou vacanle non pour- 
Tue d'un curaleur. Mais il nous semble que 
cette exception confirme la r^gle, puisqu'il 
n'a pas fallu moins qu'un texte positif de la loi 
pour rinlroduire. 

Nous pensons que notre doctrine est appli- 
cable au cas oii le tuteur d*un interdit serait 
d^c^d^, ou bien au cas oii un aliend serait 
renferm^ dans un ^labiissement pu^^lic, sans 
qu'iliuieiil^te nomm^ un adminislrateur. 

Au reste , il est ^videnl que la nominalion 
d'un conseil judiciaire ne peul inlerrompre la 
p^remplion. (Roueo, 29 mai 1826.)] 

[1433 bis. Caurt-elle contre une succession 
vacante non pourvue de curateur ? 

Pigeau, Comm.y t. 1, p. 684, 3« alin., se 
prononce pour raffirmative, par argumenl de 
l'arl. 2258, G. civ., qui le d^cide ainsi pour la 
prescriplion. II y a, en eflPet, m6me raison dans 
un cas que dans raulre. G*esl aussi i'avis de 
Meriin, R^p.j v® P^re?nption, sect. 1 , § 2, 
n» 5, infine.] 

[1433 ter. Court-eiie contre VMritier l>4n4' 
ficiaire demandeur, d Pegard des de- 
mandes qu'ii a dirigdes contre son au' 
teur, et qui frappent une succession ? 

L'art. 2258, G. civ., d^ide la ndgalive pour 
h prescriptlon ; maia il fout remarquerque, 



lorsqoe cet artlcle a €\& r^dig^, la loi ne don- 
nait a rherilier b^ndficiaire aucun moyen d'a- 
gir; c*elBit donc le cas d'appliquer la maxime 
contra non vaientem, elc... Aujourd'hui, il 
en esl autremt^nt, Tart. 996, G. proc, permet 
d rh^rilier beneficiaire d*agir, oq conlre les 
h^ritiers^ lorsqu*il y en a , ou oonlre un cura- 
leur. II n*y a donc plus d*impossibilil<§. N^n- 
moins Vigeau^Proc. civ., 1. 1, p. 312, n* 441, 
et Comm,, t. 1, p. 684, 2* alin., decide que 
la peremption ne doit pas courir contre i*he* 
ritier b^n^ficiaire, parce que le l^islateur n*a 
pas voulu le mellre dans la n^cessile d'agir 
conlre la successioo, et d'en consommer ainsi 
une parlie en frais. 

Reynaud, n<* 95, propose une dislinction qui 
a ^t^ faile par Ghabol (de TAllier), t. 3, p. 9. 
Si rh^ritier b^neficiaire esl seul, dil-il, la p^ 
remption sera inlerrompue, parce que, poss^ 
dantpour lui-m^me, il ne peut ^lre astreint k 
aucuoe diligence; mais, s*il est en concours 
avec d*autres h^ritiers b^n^ficiaires, qui n*^ 
taient point ses litisconsorls , il devra repren- 
dre rinslance contreeux. Mais celtedislinction 
esl virtuellement repouss^e par un arr^t de la 
cour du Brux. du 16 juin 1824 (J. de B., I. 2 
de 1824, p. 128), qui a decide que le creancier 
du defunt ne peut, en verlu de Tart. 1166, 
G. oiv., deroander conlre les heriliers benefi* 
ciaires la p^remplion d'une instance anterieu- 
remenl pendanle entre eux et le defunt. Nous 
pensons donc qu'il faul se d^cider par le prin- 
cipe de Tart. 996.] 

[1433 quater. Si une femme qui a entame 
une instance vient d se marier, ia pS- 
remption, commencde avant, court^ie 
apres son mariage ? 

Lange soulenail la n^ative, parce que, di- 
sailf-il, des qu'une fille esl mariee, elfe n*est 
plus capable d*ester en jugemenl sans rautori- 
salion de spn mari ; c*esl pourquoi il faul faire 
appeler ce dernier, pour reprendre rinslance 
avec elle* 

Tel n*est pasTavisdes auteurs du Praticien, 
1. 2, p. 409, infine, et 410, alin. 1 et 2, altendo 
quel'art.398, G. proc, faitcourir la p^remp- 
tion contre toutes personnes. et m^me contre 
les mineurs. D*ailleurs, le changement d*etat 
des parties n*emp6che pas la continualion «ies 
poursuites (art. 345, G. proc. civ.y.Gflleopi- 
nion, que nous partageons, esl aussi celle de 
Reynaud,n* 93. Mais si le mari^taitinlervenu 
dans rinstance, comme ^dministrateur oa 
mallre de la dot, il esl inconlestable que (a pe- 
remption ne pourrait plus ^lre demand^e que 
contre les ^poux conjoinlemenl.] 

[1433 quinquies. La pdremption peut elie' 
courir contre ies communes arant qu*el- 
ies aient dt4 autoris4es d piaider? 

Les communes ne sont point privil^ees. II 
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n*est aucune luatiere dan$ laquelle elles soient 
Iraitees plus favorablement que Ti^tat, les 
elablissements publicset les mineurs; elles ne 
peuvent done pas pr^endre k une exception 
que !'art. 598 refuse m^me h cenx qne nous 
Tenons de d^igner. Aussi n'y a-t-il jamais eu 
de difiBcult^ s^rieuse b cet ^gard. 

La cour de cassation a toujours jug^ , no- 
taroment le 10 janv. 1810 (Dalloz , t. 5, p. 21 , 
et 1. 14, p. 87«; Sirey, 1. 10, p. 1122), que les 
cemmunes sont, comme toutes personnes, su- 
Jettes a la p^remption, et les coursde Paris, ie 
17 jan?. 1809(DaIloz, t. 22, p. 259; Sirey, 
t. 9, p. 267), et de Nimes, le 51 aoillt 1812 (Si- 
reyi 1. 14, p. 546; Dalioz, t. 22, p. 240), n*ont 
pas h<^t^ a prononcer ia p^remption contre 
des communes qui n'a?aient pas et^ auloris^es 
a plaider. Merlin, il<5p., Pdremption, sec- 
tion 1, § 2, D« 5, approuYe ces decisions. 
N^nmoins, la cour de Toulouse a jug^ direc- 
tement le contraire, ie 26 f^Y. 1829, dans une 
affaire int^ressant une fabrique. II nous sera- 
bie que le d^faut d^autorisation, s*ii emp^cbe 
la commune d'obtenir jugement, ne remp^che 

ris d'entretenir 1'instance, et que d^slors c'e8l 
bon droit qu'on la punit de sa negligence. 
Reynaud, n« 92, est de cet avis. 

Mais ie demandeur en p^remption serait-il 
oblige, pour faire statuer sur sa demande, 
d*obtenir, pour la commune, rantorisation d*y 
d^fendre?La communed^fenderesse, qui tou- 
drait iotenter cette demande, de? rait-elle elle- 
m^me obtenir une autorisation sp^iale? Ces 
qoestions seront examin^es sur Tart. 1052.] 

Art. 399. La p^remption n'aura pas lieu 
de droit; elle se couvrira par les actes va- 
lables, faits par Tune ou Taulre des par- 
ties avant la demande en p^remption. 

[De? iUeneave, vo Piremptiony no« 13 i 18 , 63 i 
W) (1).] 

CCCXXVn. D'apr^s cet article, la p^remp- 
tion doit ^re demand^e (2), et le juge ne peut 
la suppl^er d'office. Cest une diff^rence h re- 
marquer, entre ia peremption acquise dans la 



(1) 



jVRismifDmoBa 



[ f • L6« Jnget penvent d^ctarer laterrompue nne pd- 
rempiion par Peffet d'un acte qni n^est pas repr^sent^, 
maU dont ils connaisient l*existence, lorsque 1a sup- 
pression frauihileiise de cefte pidce n*a pu avoir lieu 
qne par le fait du demandeur en p^remption , et, dans 
ce 0331, ils ont le droit de rejeler Pinscription de f^ux 
dirig^e conlre cet acte par ia partie au proflt de la- 
quelle la sonstraction a eu lieu (cass., 16 juin 1899; 
Slrcy, t. 29, p. 268); 

9» LMnstaoce ne se p^rime pas moins contre P^lran- 
^er appelant condamn6 k Fouroir la caulion Judfca- 
tum solviy quoique le coodamni nt poursuiTe point 
les effett de cetto condamoation. (Parit, 6 dte. 1826.)] 

miit »oci]nntB citiii.«-tohi ra. 



jiistice de paix (my. art. 15), et celle qui s*ac« 
quiert dans les autres juridictions. Cest en- 
core une difference entre elie et la prescription 
qui a lieu de plein droit, et qui, coosequem- 
ment, est oppos^e par exception. II n'y avait 
pas, avant la publicatiqn du Gode, de jurispru* 
dence fixesurcette matiere; en Bretagne, par 
exemple, la peremption, comme nous rayons 
dit, a?ait lieu de plein droit, par son concoui^s 
afec la prescription, et nulle part il n'existait 
de r^gies precises sur les mofeps de rioter- 
rompre, et sur Feffet d'un acte nul. Cesl prin- 
cipalement par Tarticle qui prdc^de que le 
nouveau Code a dissip^ toute incertitude k cet 
^gard. 

[II a ^t^ jug^, par la cour de Caen, le 11 jan- 
Tier 1825 (Sirey, t. 26, p. 26), par la cour de 
cass., Ifs 12 brum. anxi, 5 avril 1825, 11 jan- 
vier 1826 (Sirey, (. 27, p. 82), et 30 mars 1856 
(Sirey, t. 30, p. 258), que, sous rancienne ju- 
risprudence comme sous la nouvelle, la p^- 
remption ne s*acquerait pas de plein droit. II 
est certain n^anmoins que cette regle n'ei«it 
pas g^nerale. 

Sous le Code il n'y a plus de doute ; 11 faut 
pour que- la p^remptiod soit acquise, qu'elle 
soitdemand^e, el ta partie assign^e en reprise 
d'instance ne peut pas la faire rdsulter de la 
discontiuuation des poursuites pendant plus 
de trois ans avant cette reprise. Telle est la 
ddcision des cours de Paris, 6 mai 1813 et 
12 janv. 1830 (Dalloz, t. 22, p. 259; Sirey, 
t. 30, p.81), etde cass., 22janv. 1816(DalIoz, 
t. 22, p. 241 ; Sirey, 1. 16, p. 118). Enfin le 
tiers detenteur d'un immeuble satsi ne peut se 
pr^valoirdeladispositionderart.2176, C. civ., 
pour pr^tendre que la discontinuation des 
poursuitespendant trois ans en op^re de plein 
droitd son ^gard la p^remption; elle n'a pour 
efit;t que de le libdrer des fruits. (Toulouse, 
7 avril 1829.)] 

1434. Bans le cas oii la perempHon a ^td 
acquise de plein droitj sous fempire des 
anciennes iois, peut-ellCy sous le Code ac^ 
tuel, ^tre oppos4e par exception? 

L'art. 17 de Tordonn. de 1553 ^tablissait le 



(2) VoH ^tre demandie. Mals elle tst irr^vocible* 
ment acqiiise au moment m^me de la demande, si le 
d^lai prescrit par la lol 8*est ^ooU entre cette de- 
mande et le dernier acte de proc^ure. A Gendve. eiie 
a lieu de plein droit. « Nous n*exigeoos point , dtsent 
» les auteurs de cette loi , un nouf eaii proc^i entral- 
» nant instruction ei plaidoirie, susceptible d*0)ipo8i* 
• tioo «t d*ap|)el, pour obtenir que le premier soit d^* 
» clar^ ^teint. — La dixposition du Code fran^ait 
» (art. 399), qui en Impose 1a n^cestit^, a paru 6ter 
B toiit le bienfait de la p6remptioii. Rlle n*est qu*une 
» transaciion du l^islateur avec les praticiens. — 
» L*abandon d*un procds est achet^ au prix de Tau- 
» tre. » Nous ne sauriooi cootester la justeiie de cette 
crii&iue. 
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principe pos^ par Tart. 599, qiie la p^remption 
n*aT8it pas lieu de plein droit, et, en cons^- 
qnenee, la cour de cassation a plusieurs fois 
d<$cid^, Gomme nous venons de le faire au nu- 
mt^ro pr^e^dent, qne la p^remption defait 
dtre demandi^e. ( Voy. un antre arr^t du 
«6 oct. 1819; Strey, t. 15, p.lSS.) 

Mais, dans plusieurs ressorta , la jurisprn- 
dence ^tait contraire, et, d*un autre cAt^, la 
cour de cassation a plusieurs fois d^cid^ que, 
dans ceux fnh la prescription de Taction ^tait 
la suite de la p^remption de rinstance, celle-ci 
s*acqn^rait de plein droit. (Voy. arr^ts de cas- 
sation, 11 et 19 Iherm. an xiii; Sirey, 1. 13, 
p. 152.) 

Supposons donc que , dans <ies ressorts, le 
demandeur au principal fasse aujourd*bui un 
acte utile de proc<^dure; le d^fendeur pourra* 
t*il, nonobstant i'art. 599, opposer par excep- 
tion la p^remption acqulse avanl la publication 
du Codet 

Cette queslion a ^t^ jug^e pour raffirmati?e 
par nn arrM de la cour de casi. du Stt nof. 

1815 (Sirey, 1. 14, p. 88), attendu que la par* 
tie qni opposerait la p^remption acquise long- 
lemps avant la publication du Code, n*aTait 
pas renonc^ au droil qui lui ^tait acquis ant6- 
rieurement k la l^gislation nouTelle, et dans 
un temps ot^ le sens de Tart. 15 de Tordon- 
nance de Roussillon ^tait flx^ dans chaque 
parlement par sa jurisprudence. 

II en serait de m^me en Bretagne, d'aprds 
Facte de notorii^t^ rapport^ par Duparc-Poul- 
latn, t. 5 de son Journal, p. 704, et par lequel 
ii est declar^ constant que tout e»t andanti 
par le coneours de la p^remption et de la pres- 
cription ; qu*on n*a jamais connu les actions h 
fin de faire diclarer Vinetance p^rifMfey el 
qu*on se contente d*opposer la pdremption, 
Iorsqu*on est appele en reprise d*iostance (1). 

Donc on peut aujonrd*hui, nonobslant la 
disposition contraire de Tart. 599 , opposer 
nar exception une peremption acquise sous 
rempire d*une jurisprudence qui aulorisait h 
en former la deroande par cetle yoie, et, par 
consequent, ainsi que 1a cour de cassation Ta 
decide par V%rrtl pr^cit^, les actes que ferait 
la partie contre laquelle la peremption pour- 
rait ^re opposee, ne sauraient faire un obstacie 



(1) Mais il faut poor eela qne la pretcription alt M 
•ccomplie toui PeDpire de rancieooe juriBpnidciice. 
8i , par eiemirfe, trDit ans •*Aaieoi ^coul^ afaoi la 
publicatioo du Gode, mais que la pretcripiion du food 
du droil ne te fdt accomplie que louf rempire de ce 
Code, le ddfeodeor k Pactioo oe terait pas rece?able i 
pr^ieodre que la demande eo repriie ne l*em|>^che pas 
de propoter la p^remption , ptii»qii*elle nVAt pas ^t^ 
acqtiite >ous le r^gime de rancieooe Jurisprudenoe , 
qui oe la reputaii lelie que par le coocourt des deux 
lapt de lemps exis^s, Tuo pour la p^remptioo, l^aotre 
pour la )>retcripiion. 

(3) Au contraire, si la partie conlre laquelle la p^ 



d rexception de Tautre; en d*autres termes, 
cette exception ne pourrail ^tre couTerte que 
par la partie int<§res8^ k ropposer. 

[Cette question a ^t^ d^ja trait^ sousle 
n* 1429. (rotr i ce num^ro nos obserratioos.)] 

1435. Dans le cas ci-^essus, lesjuges pour* 
raicnt'tls suppjeer l'exception ^ si le dS- 
fendeur au principal n^giigeatt de s'en 
pr^aloir? 

Sous rempire de la jiirisprudeDce andenne, 
jamais la p^remption n*a pu se suppl^r par le 
juge, comme eile ne peut jamais ^e snppl6^ 
sous 1e Code ; il fallait qu^ellee^t M propos^ 
par la partie, et les proc^durea reTi?aient 
qu*elie proc^ait volontairement sans all^gaer 
la p^remption. (Duparc-Poullaln, Principes 
dedroit, t. 6, p. 288. ) D*otk suit ^videmment 
qu*en aucun cas les juges ne peufent la sup- 
pleer d*office (2). 

[ Cette sdution ne peut ^tre eontest^. 
{Voy. le noCCGXXVU.)] 

1436. Peut'On considdrer comme acte va- 
labledont Veffet, auxtermes de Vart. 599, 
serait de couvrir la pdretnption, un acte 
guelconque qui pourrait d la viriti se 
rattacher 6 Vinstance, mais qui ne serait 
pas fait dans cette instance ? 

II faut conyenir que ees termes, actesva- 
kibles, eroploy<^s dans Fart. 399, sont extrA- 
mement vagues ; aussi leur significationa-t-elle 
€l€ robjet d*UDe foule de cootroverses , eten 
est-on f eiiu jusqu*a deoider que des actes frii- 
tratoires couvraient la peremption. ( Voy. la 
question sui? ante.) Hais aucun auteur n*a sup* 
pos^ que des actes ^trangers k Tinstance pui- 
sent op^rer cet effet ; loin de ii, Berriat, ^•P4- 
remption^ dit qu*on ne peut entendre par ack 
valable, qa*un acte qui n*est pas susceptible 
d*^re annule, etqu*ainsi tous ceux dontlaloi 
ne prononce pas la nullite , ou qui ne soot 
point 4trangers d la nature de ia procS- 
dure, doiventcouTriria peremption. 

Lange et Rodier disent la m^me diose sur k 
titre XXVil de FordoDn., eo parlaot des act$$ 
6trangerM la cause. 

Mais des actes dtrangers d ia nature de ia 
proeddure, suivont Berriat, wxdla cause, 



reoiptiou est mal k propos oppos^ par exceptiao, a^ 
gllse de la repousser par la fio de oon-rece?oir rM^ 
taot de ce qu^elle ne peut ^tre denund^ que par 
aclioOfle Jiige pourrait d'office rejeier Pexceplioa, 
parce que Pacte en reprise d^iustaoce qui a pr^cidi, tt 
doot la rdgularit6 D*est pas cootesi^e, s*oppose sufll- 
sammeot k i^admissioo de la perempiioo. C*esi ce qui 
rdsulte de Parrdt de ia cour de cassalioo du 36 ociobrt 
1813 (Dallo2, t. 32, p. 374; Sirey, 1. 13, p. 138), d<ji 
cit«. 

[Merlio, Hip,, vo Piremplion, sect. 1 , S 8t 
et aeyoaud, oo 83, partageot, avec rai«0D, cet avit.] 
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•nifant ee^ deiix ancfiens comroentateurs, sont 
^tidemment des Bote« etrangerg k Tinstance, 
qui pourraient devenir robjet d*une demande 
en p^remption. 

En effet, la p^remption est rextinction de 
rinttance par ditcontinuation de poursuites, 
mais elle doit 6tre deroand<^e. Les actes aui 
peufentcouvrir, o^est-ii^direemp^chercette ae- 
mande^ doivent dooo ^tre de radme nature que 
ceox qui auraient emp6che la pcSremption de 
s*acqu^rir, et par cons^^quent ils doivent afoir 
le caract^ d*actes de poursuites, ou, en d*au- 
tres termes, d'actes tendant h rinstruction et 
au jugement de la cause. Tous aotes i^its hors 
de rinstance , h d*auires fins que ie jugement 
h intervenir, et pour tout autre objet, ne 
sont d'attcune consideration dans cette in- 
stance. 

Peu importe que ces actes ^rangers aient 
quelque trait plus ou moins direct a la chose 
en litige; d^ qu'ils n'ont aucun rapport )i 
rinstruction qu*elle comporte, i(s ne sauraient 
couvrir la pl^remption, pnisqu'ils n'op^rent 
pas une conlinuation de poursuites, et laissent 
au contraire rinstance dians T^tat de disconti- 
nuation qul donne Ueu d la p^remption. 

II resulte de ces obser? atioos que les actes 
dont parle Tart. 399 ne peuvent 6tre que des 
actes de proc^dure faits dans rinstanoe sujetie 
^ p^remption, et devaot le tribanal qui en est 
saiai (1). 

[ Cette doctrine, embrass^e par Merlin, 
R^p.y Pdremptiony sect. 1, S 2, 4«, et Rey- 
naud« n* 70, a ete encore adopt^e par plusieurs 
arr^ts qui en ont fait rapplication h diverses 
esp^oes; ainsi, d'apr^ la cour d'Amiens, 
28Juin 1826, Ton ne peut consid^rer comme 
ayant interrompu la p^remption, des poursui- 
tes fbites devant uo tribunal autre que celui 
de?ant iequel la p^remption est demand^e. La 
cour de Lyon a d^id^, le 19 d^. 1897 (Sirey, 
t. 98 , p. 71 ) ^ qne la declaration , faite par le 
saisi sur un proe^-verbal de saisie^x^cution 
qu'il y.a appel du jugement qu'on ex^cule, 
n'interrompt pas la p^emption de la proc^dnre 



(1) C*ett par suite de ce« priocipei que la cour de 
TiiriD« par arr^tdu 5 avril 1811 (Sirey, 1. 14, p. 347), 
a Jugd que la p^rempiion d*uoe iosiance d*appel n^esi 
pas foterronipae par des actei qui lui loot ^trangers, 
et DOtamiDeDt par ao oommaDdemeot S fln d*exiH;u- 
tion d*un jugemeot aUaqu^ , quoique ce commaode- 
ment eAt ^i^ suivi d^oppositioo. 

La cour de Reiioes, par arrdt, d^jd cit^, du 16 Juln 
181S (Dall02, l. 33, p. 372), a Jng^, par le m^me mo- 
lif, que Pon oe pouvaU opposer oomme aotei valables, 
ayant Teffst d*iDterroropre la p^remption, unt p^tUion 
pr^yenl^e U radmioistration , et uoe ciialion donnde 
en juslice de paix, en ex^cuiion du jugeroeni aitaqu^. 

(3) Mais , d*apr^8 les observallons qui seronl bienidt 
faiiet sur Venrdlement de la cause, Quest. 1440, 
oout aa vondrioiM admeitro la coDdiUoo da la •Igoifl- 
cttioD qo^autaiit qae Tacte par loqual eii pr^ndrait 



commenc(§e devant la cour. A pldi forte rai-» 
aon, la peremption d'une instance D'est pas in- 
terrompue par un acte de procednre te riferant 
h cette instauce, mais signifie dani une autre. 
(Brux., 26 ayril 1851 ; J. de B., 1851, p. 131.) 
Oe fB^me rappelant n'interrompt point la p^- 
remption de rinstance d'flppel en atgnifiant I 
ra?ou^ qui a occupd en premiire instaoce 
pour Tintimd, les qualites du jugemrnt dont 
estappel (Montpellier, 28 juin 1893; Sirey, 
t« 53, p. 655); et la demande en Talidit^ 
d*opposilion dans laquelle est rappel^e une 
demandeprincipaleintroduite poiir atoirpaye* 
ment de la mtoe cr^ance ne peut interrompre 
la peremption de 1'instance principale. (Paris » 
7janv. 1837.) 

Gependant une proc^dure en faux intent^ 
devant un autre tribunal,mais contre les actes 
repr^entes dans Tinstance dont on poursuit lo 
peremption, a pour effet de la suspendre» 
quoique ce soit une instance difierenie, parce 
qu*il y a n^cessairement inlerruption forcee 
de la procedure origioaire, toutes les foia 
qu'un incident en faux est soulev^. (Cass., 
39 mai 1853.)] 

1437. Qu'erUend'On par ces tnotSf actes 

VALABLBS? 

On entend les actes ordonnds ou permis par 
la loi, et que i'une des parties a signifi^s k 
l'autre ( i>oy. Tarrdt du 5 janv. 1808, cit^ sur 
la QueMi^ 1435 ) (3) ; mais ii est des actes or-» 
donnes ou permis, qui peuvent ^tre nuls par 
defaut de forme : ces actes ne couvrent point la 
peremption, dil Pigeau, 1. 1, p. 513, n* 443. 

Cette opinion nous paralt d'autaot mieux 
fondee qu'dle se trouve en harmonie aveo la 
disposition de Tart. 3347, C. civ. D'ailleurs, 
peut-on dire que des actes nulssoient des actea 
valables? 

[On verra, sur la QueU. 1440, queCarre 
met h la n^cessiti^ de la signification une res- 
triction relative aux acies qui ne sont pas de 
nalure h ^tre signifies:elle nous paralt fondee 
en raison. Pigeau, Comm.j 1. 1 , p. 686, Dalloi» 



avolr oouvert la p^reraption serait de oature k iitt si* 
goifl^, ou que la loi eo prescrivlt la signiflcaiiOD. 

Ce n*est qu*au mojen de ct tte resti-iclioo qne Pofl 
peut sulvre la d^cisloo d*oo arr^l de Paris du S3 Juio 
1813 (Sirey, 1. 14. p. 346), portaot qu*UD Jbgemeot par 
d^faut oon signifl^ o^ioierrompt pas la p^reroptioo. Kn 
efFel , un jugemeot par d^faut ne pouvaot produire 
aucuo efl^et, s^il n^esl »igiiifi6, doit £ire, par rapportau 
d^faillant, consid^r^ comme non aveuu, 8'il ne Pest 
pas. Mais , en adopiant eetle d^cliioo , nous croyooa 
qu'il oe faut pas en conclure, comme les cootideraois 
sembleot lc supposer, qu*il faille, dant lous tes eas, 
pour qu^un acte ait iVffet de couvrir la p^renipiion, 
quMI aii 6\i connu de la partie adverse par la voie de ta 
DOiiflcaiiOD. 

[r«tr-> sottsootrB Queit. 1411 bU, des obierva^ 

tioos sur cet arrSt.l 
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t. 22, p. 287, 7 , Thomine» n« 446, et Rey- 
D8ud, n» 51 , y adh^rent Formellement , el un 
arr^C de Bnix., dii 17 mai 1827 (J. de B., 
t. 1" de 1827, p. 265), Ta consacre, en ddci- 
dant qiie la peremption ^tait valablement in- 
terrompiie par une requ^te en nomination 
d*oflBced'un avoue, quoique ni cette requdte 
ni la nomination n*eussent ^t^ signifi^s. 

Au reste , la cour de cassation , par arr^t du 
9 aoiit 1837 (Sirey, l. 57, p. 1011), a defini les 
actes valables poiir interrompre la p^remp- 
tion , les actes de poursuites qui dmanent 
d*une partie en cause^ gut interviennent 
dans son tntdr^t et qui ont pour objet la 
contihuation de 1'instance : en cons^uence, 
elle a refuse ce caract^re a rordonnaoce taxa- 
tive des vacations des experts rendiiesur leur 
requ^te,^ rexecutoiredelivre en cons^quence, 
et i la signification de ces actes k la requ^te des 
experts. 

Yoici, du reste, Tanalyse des nombreuses d^- 
cisions intervenues, dans diverses especes, sur 
cette question. 

$ 1«'. La peremption d*instance est inter- 
rompiie : 

1» Par un jug^ement, m^me non signifi^ 
(Metz, 12 avril 1826); 

Par une communication de titres requise 
et rcQue par la partie qiii forme ensuite la de- 
mandeen p^rempiion (Rennes, 15 avrii 1815 ; 
Balloz, t. 22 , p. 268 ; Brux. , 25 d^. 1855; 
J. de B., t. 2 de 1856, p. 49; — e>02r Topinion 
conforme de Reynaud, n<» 74); 

30 Par la signification d*un acte de r<^voca« 
tion et constitutiondenouvelavou^(TouIouse, 
34 avril 1816; Dalloz, t. 22, p. 267; Sirey, 
t. 25, p. 202 ; Reynaiid, n» 52) ; 

A"* Par lesoperationsdesexperts (Besangon, 
12 janv. f 816 ; Reynaud, n» 64) ; 

5« Par le retrait d*une cause du rdle consenti 
par toutes les parties , sauf h la faire r^tablir 
sur ^ venir (Brux., 29 mai 1855; J. de B. , 
1855, p. 590); 

6« ParTappel de la cause h son tour de rAle, 
8on inscriplion sur la feuille d*audience qui 
est reslee constamment affichee , et son renvoi 
apr^s la rentree prononc^ par le president 
(Toulouse, 19 d^c. 1827; Sirey, t. 27, p. 42; 
Grenoble, 24 janv. 1822 ; Bordeaux , 12juin 
1827; Sirey, t. 27, p. 558; Pigeau, Comm., 
U 1, p. 686), h moins qu*il nV ait rien eu dans 
cet appel du fait de la partie ou de son avoud 
(Brux., 12 janv. 1828 ; J. de B. , t. 2 de 1828 , 
p. 285); 

7<> Par Tacte de sommation d*audience donn^ 
)K>ur voir retirer la cause du r6le comme 
transigee(Nlmes, 9 jiiin 1829) ; 

8® Par la demande de suspension de Ftn- 
stance , apres le dec^s du mandataire de Tune 
des parties, par Tavoue de cette partie , sur le 
motif que cet avoue voulait se procurer de 
nouveaux pouvoirs ; 



9<* Par une reqa^te present^ au president 
pour obtenir la declaration d'urgence de Paf- 
falre(Limoges, Spect. des Trid., 5 f^v. 1827); 

10® Par la consignation d*amende, de la part 
de Tappelant (Riom, 7 juin 1824; Dalloz, t.22, 
p. 269; Sirey, t. 25, p. 512 ; Caen, 7 d^c. 1826); 
c'est S tort que la cour de Bordeaux a juge le 
contraire, le 5 juin 1854 (Sirey, t. 34. p. 437). 
N*est-ce pas un acte qui constate rinteotioa 
d*obtenir jugement ? Cependan t Reyoaud, n« 67 , 
embrasse ia derni^re opinon. 

§ II. La p^remption n'est pas interrompue : 

1« Par la d^claration que fait au grefFe le 
tiers saisi , lorsqu*elle n'a pas ^te signifiee au 
saisissant(Besan^on, 12aodt 1817 ; Dailoz, t. 22, 
p. 240). II n*e8t point parlie, et, par cette rai- 
son, la demande en peremption ne doit pas^tre 
dirigee contre lui* (Reynaud, n» 98.) li est un 
cas dans lequel cette decision ne peut pas re- 
cevoir applieation , c*e8t celui ou ie saisissant 
conteste la declaration du tiers «aisi; alors ce 
dernier est veritablement partie dans la cause, 
tellement qu*il peut demander son renvoi de- 
vant le tribunal de son domiclle (art. 570, 
C. proc, infine;^voy. notre Quest. 1457 bis)\ 

2<» Par la possession naturelle et civile d*im- 
meubles litigieux, malgr^ le t>en^fice d*nne 
8entence dont il y a appel (Angers, 8 decem- 
bre 1819) ; 

3* Par un arr^t de d^ut, obtenu aans prea- 
lable citation en reprise d'iostance contre uoe 
partie dontravoueavaitcessesesfonctions^Aix, 
I"'mar8l826); 

^*» Par des bulletins de re mise de cause ea- 
voyes par le greffier aux avoues (Paris, 25ao<)t 
1852, et20 fev. 1856;Sirey, t. 36, p. 152); 

5'' Par une simple requ^te k Teffet d*^tre ad- 
mis a pouvoir plaider saos frais, pr^nteea 
la cour ou au tribunal ou rinstaDce est peo- 
dante et non signifide k la partie adver$e.(Bruxel- 
les, 14 juin 1828; J. de B., t. 2 de 1828, 
p. 220.) Mais nous n*approuvon8 pas cettede- 
clsion, car une telledeoiarche est bien indica- 
tive de i*intention de poursuivre; 

6« Par la significatioo , au nom du ccMioa- 
naire, de Tacte de cession des droits litigieux 
(Brux., 21 juin 1826; J. de B., t. 2 de 18^6, 
p. 95) , qui donne bien k ce cessionnaire le 
«Iroit de poursuivre la p^remption , puisqiril 
est subroge a tous ceux du c^dant (m^me ar- 
rdt), mais qui , loin d*interrompre le cours de 
cette peremption, n^aurait pas m^me i'effet de 
donner lieu k la prorogation de six mois(Caen, 
21 mars 1825), comme ia d^uonciation , par 
acte d'avoue,du dec^s de i*une des partie8(Gre- 
uoble, 14 mar8l822; Dalloz,t.22, p. 267); 

7<* Par une nouvelle citation aux ip^mesfins, 
non libell^e en reprise d'instance,surtout si on 
voit figurer dans cet acte de proc^dure une 
partie ^trang^re i la premiere instaoce. (Aix, 
25 avrii 1825. — Conird, Bruxelies, 21 no- 
vembre 1829; J. de B., 1. 1« de 1830, p. 205.) 



Digitized by 



Google 



TITBE XXII. DE L4 P^REMPTION. — ART. 599, Q. 1439. 



277 



Ifous pensons que la d^cision de cette question 
d^pend des circonstances qui peuvent plus ou 
moins faire connaltre rintention qui a provo- 
que la nouvelle assignation soit pour intro- 
duire une autre instance, soit pour acliver la 
premi^re.] 

[1487 bis. La dinonciation de la saisie au 
iiers satsi, interrampt-elle la p&remption 
pis-d-ms du d^biteur principal? 

Voici les motifs par lesquels un tribunal a 
dMd<^ la ni^gative: u II est deprincipe que toute 
I» instance est ^teinte par une discontinuation 

> de poursuites pendant trois ans; attendu 
» quMl est ^galement de principe que la pe- 
» remption n'a pas lieu de plein droit,et qu*elle 

> peut se couvrir par des actes valabies. faits 
9 par Tune ou Tautre des parties avant la de- 
» mende en p^remption;attendu ipi*i| est bors 
» de doute que par ces mots actes talables 
» faits par l*une ou Taulredes pariies, le legis- 
» laleur a dvidemment entendu que ces actes 
» devaient ^tre i^its et signifi^ par Tune des 
% parties b Tautre; — attendu que la denon- 
» ciation de la demande en validite de la saisie 
n praticju^e par le sieur Bellot, au pr^judice de 
» Bonnet, faite par ledit sieur Bellot a Silvain 
9 Duvagnon, par un acte en date du !21 juillet 
» 18^4, n*ayant pas ei^ signifi<^ audit Bonnet, 

> il en r^ulte que cet acte a ei^ de lui ignore, 
» qu*il ne Ta nullement connu; et que d^s 
» lors i1 n*a pu couvrir et interrompre la pres- 
» cription; que cette d^cision est conforme k 

> ropinion de Pigeau, et h la Jurisprudence de 
» plusieurs cours royales; — attendu d*ailleurs 
)i que le principe ci-dessus doit d'autant plus 
» pr^valoir ici, que la demande en validite de 
M saisie est differente de celle de denonciation 
» de ladite saisie, puisque les deui demandes 
» peuvent ^treinstruitesetjug^s separement; 
» — attendu qu'il est constant, eu fait, que 
» depuis rexploit introductif d'instance, qui 
H est en date du 14juillet 1824 , jusqu*au 16 
» aottt 1827, epoque de la demande en p^remp- 
» tion , il 8'est ^coul^ plus de trois ans sans 
» poursuites de la part de Tune ou de Tautre 
» des parties,d'ou il suit que la procedure 
» dont s*agit est p^rimi^e , et que la demande 
» form^e par Bonnet doit Mre accueiliie ; — par 
n ces motifs, etc. » 

Quoiqu'iI ne soitpeut-^tre pas exact de dire 
que cetle d<^cision est conforme k la jurispru- 
dence des cours royales, car nous ne connais- 
sons aucun arr^t qui trancbe la difficult^, nous 
n^^en croyons pas moins conforme k Tesprit de 
la loi la solution qu'on ?ient de lire.] 

1438. Bes actes de procddure qui ne se- 
raient pas frapp4s de nullitey mais qui ne 
seraient pas permis par la ioi, comme les 
dupHques en matiere ordinaire, les dcri- 



tures en matiere sommaire, couvriraient- 
ils la pdremption ? 

De tels actesne sont r^prouv^spar la loi que 
relativement ^ la taxe ; elle ne les annule point, 
et, par cela seul, elle en maintient la vaHditd. 
Au reste, comme le remarque Pigeau, t. 1, 
p. 515, n« 442, la partie adverse peut lirer 
avantage de ce qu'ils conliennent ; ces actes, 
etant ainsi valables en eux-m^mes, ont donc 
refPet d'interrompre et de couvrir la peremp- 
tion. (Voy. Berriat, h. note 12.) 

Mais, selon plusieurs auteurs, des actes qui 
seraient absolument etrangers a la cause, ou 
qni ne seraient que des repetilions d'un m^me 
acte d^jii signifie , ne sembleraient pas devoir 
produire le m^me efl^et, parce quHs ne peu- 
vent ^tre d'aucuneconsideration dans la cause, 
k la difp^rence de ceux dont nous venons de 
parler. (V. Lange, p. 500, Rodier, sur le ti- 
tre XIV de Tord., in fine, et le Traitdde Mc- 
nelet, p. 141.) 

[La restriction contenue au dernier alin^a 
est contraire k ce qu'enseignent Merlin, Rdp., 

Pdremption, sect. 1,^2, 4», Pigeau, Proc. 
civ,, arL 5, 1», du cbap. de la Pdremption, 
Tbomine, n<»446, Boitard,8urrarl.399,et Rey- 
naud, 54. ^uoiqu*un acte soit inutile, et lors 
m£mequ'il ne serait que la repetition d*un acte 
pr^cedent, sa significalion exclui toujours Tidde 
de laisser la procedureimpoursuivie.(Toulousey 
5mars 1835. 

1439. La pdremption serait-elle couverte 
par des actes deprocidure fails devant un 
juge incompdtent? 

Par arr^t du 20 brum. an xiii, la cour de 
cass., section des requ^tes, a resolu d*une ma- 
ni^re affirmative cette question , qui pouvait 
^tre susceptible de conlroverse avant la publi- 
cation du Code civil , dont Tart. 2246 dispose 
que la cilation donnee, m^me devant un juge 
incomp^tent, interrompt la prescription. 

Cette question 8*est presentee dans une esp^ce 
ou le demandeur en peremplion avait pour- 
suivi la m6me demande devant deux tribunaux 
difPerents. (Sirey, t. 5, p. 365.) 

Mais la solution n*est exacte qu'en ce sens 
que,sirin8tance ^tait pcndanle devant unjuge 
incompetent, rincompetence neserait pasune 
raison pour que Ton declar^t rinstance p^ri- 
m^e, sans consideration des actes qui seraient 
de nature h la couvrir. Ainsi le tribunal ia Ju- 
gerait couverte par ces acles faits devant lui, 
sauf ensuite a prononcer sur rexception 
d*incompetence. ( F. nos questions sur rarti- 
cle 469.) 

Nousremarquerons,en outre,que nousavons 
vainement cbercb^ quelle etait Tesp^ce dans la- 
quelle cet arr^t a ete rendu : tous les arr^tistes 
qui le rapportent se 8onl bornes a enoncer que 
ia deroande avait ^te portee k deux tribunaux 
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difF^reDta par le demandeur en p^remption. 
Mais, quoi qu*il en soit, nous ne pensons pas 
que cet arr^t puisse detruire ce que nous avons 
dit ci*dessus, d la note de la Quest. 1 43tf , p. 874, 
note 2, non^seulement parce qu'il est difiicile 
deooncevoirqu'un demandeur en peremplion, 
qui est n^cessairement defendeur au principal, 
aitpu porter des demandes en deiix tribunaux, 
mais surtout parce que la d<^cision a ele rendue 
avant la publication du Code de procedure, 
qui,d'apres les termes de Tart. 399,nepermet 
pas de douter que cet article ne conceroe que 
des acles faits dans Vinatance et devant le tri- 
bunal qui en est saisi. 

[La solution contenue sous ce numero est 
approuvee par Merlin, Mp,y Pdremptinn, 
S tf, Pigeau, Camm., 1. 1, p. (>86, Dalloz, l. 28, 
p. 8tf6, n® 4, et Reynaud, n« 99, et consacr^e 
par arr^l de 1« cour de Bordeaux, du 88 aoilt 
1833 (Sirey, t. 34, p. 17;^). Le 18 nov, 1838, 
la cour de cass. a encore jugeque rassignation 
en reprise d*une instance pendante devaot un 
iribunal lupprim^ couvre la p^remption , lors 
m^me qu^elle serait donnee devant un tribunal 
iDCompeteot; et, le30juin 188l^(Sirey, t.86, 
p« 408), la mdme oour avait eteencore plus loin, 
fu d^cidant que la demande eo peremplion 
produit les efFets lors m^me qu*elle est adres^ 
•ee a un juge incompetrnt i raison de la situa* 
tion dei immeubles. 11 8'agisiait encore, dans 
oette esp^ce, d'un tribunal supprim^ et d'une 
crreur sur la vraie delimitation de celui qui 
Favail remplace. Ces decisions sont une suile 
Aecessaire du principe pose dans rari. 8846, 
Code clvil.] 

1440. Uinscrfption de la cause au rdlecou- 
trirait-elle la pdremption? 

L*importance de ce point de procedure, 
d^cide pour la negative par arr^t de la cour 
de Tonlouse du tf fevrier 1810 (Dallox, t. 88, 
p. 866), et pour Taffirmalive par celle de 
Rennes, nous engage a entrer ici dani toui 
lei d^veloppements que lon examen com- 
porte. 

II est k remarqueri avant tout, que, soui 
Tempire de rancienne jurisprudence, Menelet, 
p. 133 et 136, affirroe que tom ies auteurs de 
Parut tenaient qu'une cause mise au rdie ne 
sepMmaitplus. il les cite ensuite, et n'admet 
la peremption que dani le seui oas ou, la oause 
au rdle n*etant pas appel^e, et le r6le venant 

Changer,on ne Ty ferait pas remettre. « Ceit 
ajoute*t*il, une diligence du fait du procu* 
reilrt maii, i'il neglige cette reiiource troii 
ani de luite» comment le dispeniera«t*on de ia 
peremption ? 

L'art. 91 de Tord. de 1689, en admettant la 
luspcnsion du cours de la p^remption, k 1'^- 
gard des cauiei miiei au r6Ie, la limitail i 
la duree du rdle et ne la faisait commeocer 
que dans le cai ou la partie ne portait pai lei 



qualitei au pr^ident pour faire retablir la 
caiise. 

Menelet rapporte un arr^t de 1689, qui d^- 
cide 4le la sorte \ et tel etait aussi l'u88ge du 
parlement de Bretagne, comme Tatteste Hevin 
dans ses remarques sur la peremption, d la fin 
du premier volume des arr^ts de Frain, p. 30. 

A la verile, cei autoritei et plusieurs autrei 
que cite Menelet nc suffi^nt poiot pour deci- 
der notre quesiion sous i'empire du Code de 
procedure; mais elles peuvent du moins con- 
Gourir i det^rminer son inlerpr^tation daoi le 
sens qu'elle8 indiquent; Priorestegesadpos^ 
teriores trahuntur. 

Revenant aux diipositions du Code , il n'est 
pas douteux que la questioo ne peut se ratta- 
cher qu'ii i'art. 399, ainii oon^u : 

« La p^remptioo n'aura' pas lieifde droit; 
elle se couvrira par des actes valables faits 
par Tune ou Tautre dea parties avant la.de- 
mande en p^remption, » Or , qu^estfce que la 
loi entend ici par aotes valabies? L'ennile^ 
ment doit-ii ^tre reput^ un acte de cette na- 
ture? Cest la doublequestionque nous devoos 
examiner, pour en venir k la lolutioii de celle 
que noui diicutons. 

Noui avons dit suprd^ n^" 1437, et d'apr^ 
un arr^t du 3 janv. 1808, que les actes vaia- 
bles sont tous ceux que la loi ordonne ou per- 
met, et qiie Tune des parties k signifi4s a 
I'autre. Tel eit aussi le sentiment de Pigeau, 
t. 1, p. 318, n<* 448, Mais, comme cel au- 
teur et tous les aiitres qui ont et^ davis 
que Tacte eiki ^te signifie, nous n'avons ap- 
puy^ cette condition d'aucune ddcision judi- 
ciaire. 

On peut donc, dans le silence de la loi , a la- 
queiie il est constant, en mati^re de procedure, 
qu'on ne peut rien suppleer, detacber de ce qui 
constitue un acte valable, cette conditionde 
signification, qui ^videmment ne concouj*t u la 
validil^ d*uo aote qu^autant que la ioi exige, 
pour sa regularite , qu*il soit ligniBe. ou qiie, 
par sa nature, il loil n^cesiairement iiyet a si- 
gnification. 

« Exiger cette 8ignification, ce lerait ajouter 
I) la loi, lui aubstitiier une autorite doctrioale, 
mettre la volontede i'bomme a la place de cetle 
du l^gislateur; ce serait enfin admetire uoe 
extension vraiment intoJ^rable, aurtout en ma- 
tiere de peremption, qui, pour la defaveur, 
peut ^tre assimil^ auY diipoiitioos p^oa- 
iei, qui doivent ^tre restreintei piutdtqu*eteo- 
duei. » 

Ainsi Ton pourra considerer comme acte 
vqtaifie tout acte qui a un elFet utile ^ i'une ou 
l*antre partie, independamment de la sigoifi- 
cation,qui n'est pas prescrite, ou qu*il ne com- 
porte pas. 

En d'autre8 terpies, on peut concevoir des 
actei vaiabieSf quoique non sigoifies, etces 
actei sont tous ceux qui lont preicriti ou au- 
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torisei, mais qui ne sonl pas 8usc«ptibl«8 de 
gnification, ou pour la Talidit^ deaquela la loi 
ne Texi^e paa. 

Parmi ces actes se place e?idemment la mis^ 
au r6Ie , formalite iroperieusemenl exig^e, ri- 
goureusement n(k;essaire, dUigence du pro^^ 
oureur^ dit Rodier ; acie, en un mot, qui, plus 
que tout autre, annonce rintentioo de faire ju- 
ger, puisque, Mns Iui,Ie jugemenl ne pourrait 
iire rendu, 

Cest un acie, oar Tart. 399 ne fait aucune 
distinction, et, par coos^quent, emploie le 
lerme dans sa signification la plus gen^rale« 
qui exprime tout fait quelconque, toute ma- 
Diere d*agir qui a ou qui peut avoir lieu par 
ecrit ou sans ^crit* (Voy. Rdp.^ v« Jcte.) Aussi 
ne pourrait-on d^finir renrdlement de la 
cause autrement que rACTS tendant d poiia- 
8UIV&S Vaudience dans i'ordre diabii par 
le r6ie. 

V L*enr6Iement est donc sans conlredit une 
» poursuite , dans le sens de Tart. 397 , et ii 
1* constitne un acte vaiabie, dans le sens de 
» rart. 399 , puisqu*il est le seul moyen Icga* 
» lement etabli pour obtenir audience ei ju- 
» gement. 

II II n*est pas de sa nature d*^tre signifi4 : 
» ni la loi ni le tarif n*autorisent sa significa- 
» tioB ; et il n*en est pas moins un acte vaich 
» bie, puisqu*il est indispensablement n^ces- 
» saire. 

» On nepeutpas dire aussi (|ue renr6Iement 
» de la cause, tel qu*il se pratique, n*est point 
» unacte de procedure; car qu'esl-ce qu*un 
n acie de proc^dure dans sa v^ritable accep- 
1» tioa?C'est un acte atlributif d'un droit ^ 
u Tavoue ou d*un droitau greffier,oudedroits 
» h Vun ou Tautre. Or, tel est Tacte d*enr61e- 
» ment: ce n*e8t pas une simple quittance du 
a ffreffier, puisque la quittance est precedee de 
u renrOlemenl, certifiee par lui , avec ^mar- 
n gement du num^ro du rdle general et du 
n num^ro du r6le particulier de la cbambre a 
» laquelle la cause a ^te distribu^e ; cet acte 
» atteste une double op^ration , enrdietnent 
» tidistribulion. 

» Au reste , il est de la derniire evidence 
» qu*une cause ne peut ^tre enr6i4e et distri- 
» buee que sur les qualit^s fournies par ra-* 
n voii^ poursuivant : Tacte d*enrdlement est 
» donc tout a la fois une poureuiie de Tavou^ 
» et un acte du greffe, dont la signature du 
» greffier est la garantiel^gate (1). » 

A ces moyens de droit une foule de consi-^ 
d^rations de la plus baute importance vieu* 
nent se r^unir, pour d^montrer de plus en 
plus qu*il n*a pu entrer dans la pens^e du I^- 



(1) La diMnsiion dans laqosne noni entfODs se coni« 
pMaot d*niM coosnUation par nous r^f^ sur la 
qu«stioD, et des molifs de l*arrit de la cour de Reone» 



giilateur d'exclure la mise au r6le du nombre 
des a*ctes valables , par lesquels se couvre la 
peremption. 

Supposons, en effet. que le defendeur prin- 
cipal u*ait pas constitue d*avoue eo cette cir- 
constance, Tavoue du defendeur ne peut qu^at- 
tendre que le tour der6Iearrive; s*il pressait 
et sollicitait pour faire appeler la cause, ce ne 
pourrait ^tre que par un acte a partie , et , 
d*ailleurs, il n*e8t pas a supposer qu*il doive 
provoquer une faveur qui serait une violation 
manifeste de la loi , pui8qu*elle veut que toutes 
les causes viennent k leur tourde numero, k 
moins de motifs d*urgence qui font excep- 
tion k la rdgle g^nerale. (F. la loi du 26 aot^t 
1790, art. 28.) 

11 y a plus : on ne voit pas qu*il soit I^gale- 
ment possible de fafre, depuis la mise au r6le, 
un acte qui puisse couvrir la peremption, i 
moin8qu*on ne suppose, ce qui serait ^videm- 
menl deraisonnable , que la loi ait entendu 
obliger un avoue a cr^er des sortes d*actes in- 
signifianls et frustratoires, pour se mettre a 
Tabri de la peremption. 

Admettrait-on ce que Ro^ier , sur i*art. 
tit. XIV de Tord., condamne expressement , la 
possibilit^ de faire des significalions d^actes 
aejli signifi^s, ou de nouvelles demandes en 
communlcation, ce qui peut-^tre serait plus 
tolerable? du moins est-il difficile de croire 
que la loi ait entendu obliger un avoue a ces 
proc^dures surabondantes qui, loin d'avoir 
r^ellement le but qu*elle8 supposent, en ont 
evidemment un tout oppose, puisqu*elle8 ne 
sont faites que par la crainte de la peremp- 
tion. 

Si, au contraire, il est enfin reconnu, comme 
Ta d^cide la cour de Rennes , qu'avant Texpi- 
ration du tour de r61e la peremplion n*est point 
k redouter , par la raison que c*est une |)res- 
cription qui ne peut courir contre celui qui 
ne peut agir vatablement, il n*y aurait pfua 
d*excuse pour ces actes illusoires, qui ue ser- 
vent qu*d grossir les frais de procedure. 

Mais Tabus et rinjustice sont plus grands 
encore, quand il n*y a pas d*avoue en cause, 
pui8qu*en supposant que TenrAlement ne ddi 
pas couvrir la peremption, il faudrail faire st- 
gnifier dispendieusement, i persoone ou k do- 
micile, ces actes, qui n*auraient aucune utiliti^ 
reelle pour rinstruction, et que le juge ne pour- 
rait passer en taxe. 

On oppose qu*il en doit ^tre de la mlse au 
r6le, par rapport k la p^remption , cOmme de 
rinscription nypolhecaire, q^i nUnterrompt 
pas la prescription. 

Hais nous ne voyons entre oes deui actet 



dn 2 mars 1818 (Dallos , X* p. i73), dons atoat in- 
diqli^ par g ulUemets tout oe qni est eXtraU dt cet 
arr^l. 
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aiicitn rapport auquel puisse r^suller une ob- 
jection solide contre la doctrine que nous son- 
tenons. 

Lecr<fancier qui 8*inscrit fait un acte con- 
serTatoire qui ne suppose pas necessairement 
rintention d*exiger le remboursement; il ne 
plaoe pas le creancier dans la necessice d'at- 
tendre une epoque h laquelle il pourra agir ; 
rien ne remp^che de le faire quand il lui plait. 
L'acte d'enr6lement, au contraire, proure le 
desir et rintention formelle de faire juger; et, 
la causeune fois enr6lee, 1a partie n'est oblig^e 
^ rien pour hdler le jugement ; elle doit atten- 
dre son tour. 

Nous remarquerons enftn que la peremption 
n*est qu*nn d^sistement presume, comme nous 
Tavons dit dans les prelimjnaires du present 
tilre, et c^estsousce rapportqu'on en explique 
dans la doctrine la nature et les etfets. Or , 
peut-on dire qu'il y ait presomption de d^sis- 
tement contre celui qui n'est tenu de requ^rir 
rinscription (runecause au r6le qu'autant qu*ii 
veut ftlre juge? 

Concluons ayec la cour de Renn^s aue, « si 
3* des auteurs grav^s , si des arr^ts de cours 
» souveraines etablissent un principe.contraire 
u d cettedoclrine, s^ilsontpenseet juge q^u*une 
1» signification d'acte soit necessaire pour in- 
1» terrompre la p<$remption dlnstance, la n^- 
>» gative etant une consequence directe du si- 
» lence de la loi , cette consequence est sans 
» contredit, pour le magistrat qui ne Toit que 
» la loi, pr^f^rable au risque <^vident d'ajouier 
» d son texte et d'exiger au dela de ce qu*elle a 
» prescrit; qu'au reste, S la r^gle de droit lea: 
» nan omisit incaute, sed quia dictum no- 
>» /uit, Yient se joindre rancienne jurispru- 
)> dence du parlementde Bretagne, attest^epar 
» tous les auteurs bretons , suivant laquelle 
» renr6lement de la cause etait un obstacle 
» legal ^ la peremplion d*instance ; qu*il ne 
» faut point recourir au Code civil, qui ne Va 
» point traite, et qui n'aregleque les prescrip- 
» tions, et que la confnsion des divers ordres 
» de lois conduit necessairement k Terreur , 
» et devient la source feconde des mauvais 
» jugements, ainsi que Ta si savamment ^tabli 
» Tauteur de VEspritdes iois, » 

[II ya, souscemimero, unedouble question : 
la premi^re est celle de savoir si la mise de la 
cause au r61e est un acte valable interruptif 
de la p^remption ; la seconde, si le cours de 
h p^remption est suspeudu tout le temps que 
la cause demeure inscrite au rdle d*audience. 

La premi^re, que Carr^ resout affirmative- 
ment , Test aussi dans le m^me sens par Mer- 
lin, v» P^rempfion, sect. 1 , § 2, 5*», Pigeau, 
Comm., 1. 1, p. 686, Dalloz, t. 22, p.257,no8, 
Tbomine, n^" 446, Ueynaud, n» 55, etSirey, 
I. 56, p. 500, et t. 37, p. 673. 

Quoiqu^il y ait eu quelque dissidence, la ju- 
risprudence est maintenant fixee dans le m^me 



sens. ( F. Dalloz, t, 22, p. 256;cas8.,14aoAt 

1837; Sirey, t. 37, p.673 ;etKruxeIles, 12mai 
1838; J. de B., 1838, p. 310; Montpellier, 
18 mars 1841 ; Sirey, t. 41, p. 239.) 

II semble que cette question n*eAt jaroais dik 
partager les tribunaux ; car, toute la diflBcult^ 
est de savoir si la mise de la cause au rdle est 
ou n'est pas un acte valadle ; or , comment 
peut-on h^siter sur ce point?... Un acte valable 
est celui qui estconforme h la loi , qui est or- 
donne ou permis par elle; en un mot, c'eit un 
acle necessaire. Tel est assur^ment ie caract^re 
de la mise au r6le, et cela est si vrai, que Tar- 
ticle 99 du Tarif fixe la taxe de la vacation due 
b i*avou^ pour cet objet. On ne peut donc dou- 
ter que ce ne soit la un acte valable dans ie 
sens de Tart. 399. 

Quant d la seconde question , elle n*a 6i6 
qu*effleur^e par Carr^ , qui semble embrasser 
une solution affirmative ; cette solution r^sulte 
aussi d*arr£ts de Metz du 13 nov. 1811 (Dalloz, 
t. 22, p. 265), de Grenoble, des 27 d<^c. 1811, 
et 24 mars 1812, et de Limoges, du 26 janv. 
1813. Mais la doctrine oppos^e r^sulte d'uQ 
arrH de la cour de Douai , rendu le 31 mars 
1819 : la cour de cass., le 19 juin 1822 (Dal- 
loz, t. 22, p. 266; Sirey, t. 23, p. 284), a re- 
jet^ le pourvoi contre cet arr^t, sans d^cider 
la difficulte en termes explicites. Herlin, R^., 
v« P^remption, secl. 1'«, $2, 4», DalIoz,t.22, 
p. 257,n»9,et Reynaud, n» 55, partagent 
cette doctrine. Merlin fait observer qu'aujour- 
d*bui les r6les ne sont plus ce qu*ils etaient 
dans rancienne organisation judiciaire; Hs ne 
forment plus pour les parties une interpella- 
tion permanente de se tenir toujours pr^tes d 
plaider, et par suite les arr^ts rendus S tour 
de r6le par defaut ne sontplus i rabri de Top- 
position. II n*y a donc plus la mf me raison , 
pour attribuer h la mise au r61e Teffet qu*elle 
avait sous Tord. de 1667. Au surplus , Carr^ 
se fonde encore sur ce que, depuis la mise au 
r6le, II y a imposslbilit^ legalede faireaucun acte 
qui puisse couvrir la peremption. Forcera- 
t-on un avou^ d fairedes actesinsigniflantt ou 
frustratoires, k renouveler des signilications 
d^j^ failes? Ce serait un d^plorable abus, et 
certainement la loi n*a pas voulu rautoriser. 
II faut donc suspendre la p^remption , parce 
qu*elle ne peut courir contre celiii qui ne peut 
agir valablement. Mais Merlin, ibid., 7«alin., 
n*admet pas cette impossibiIit<^ qu*all^ue 
Carr^. £n se reportant aux art. 505, 506 et 
507, C. proc, on vojj^ que les parties ont la 
facull^ defaire aux magistrats des sommations 
de juger. N'est-ce pas un moyen factle de prd- 
venir la p^remption? Pourquoi n*en pas pro- 
fiter? C*est discontinuer les poursuites que de 
negliger les moyens que la loi donne pour 
obtenir jugement. Par le m^me motif , ce sa- 
vant jurisconsulte pense que la peremption 
court, quoique la cause soit enetat, et quc 
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les qoalit^ alent 6t6 pos^es (1), et nous adop- 
tons 8on opinion arec d*au(ant plus d*empre8- 
aeaient que qous arons decide supra, Quest. 
1416 et 1417, qiie 1a peremption courait quoi- 
que la cause etit ^te mise en rapport.] 

1441. Vn avenir auquel on n'a donnd 
aucune suite peutM coMvrir la piremp^ 
Hon? 

Nons supposons un ayenir ou sommalion 
d'audience pour plaider; la cause n'est point 
appel^e; Tavoue du d^fendeur ne se presenle 
point, ainsi que celui du demandeur. Le pre- 
nier forroe sa demande en peremption. On op- 
pose TaTenir; il repond qu1hn*est d'aucune 
consid^ralion ; que le demandeur Fa lui-m^me 
regard^ comme non avenu,pui8qu*il n*a donne 
aucune suite, et qu'en cons^quence rinstance 
doit dtre prise dans i*^tat bu elle etait avant 
cet acte.Nous eslimons que ces moyensnesont 
paa fondes. L'avenir est un acte valable,etcela 
suffit pour qu'il ait interrompu le cours de la 
p^emplion, Vainement oppose-t-on quele 
demandeur n'y a pas donne de suite; il n'en 
a pas moios, par cet acte, annonce qu'il n'en- 
tentlait pas renoncer h sa demande, et, par l^, 
il a d^truit la pr^somption legale d*abandon 
ou de d^sisteroent, sur laquelle la p^remption 
est fond^e. Le d^fendeur pouvait d*ailieurs, 
aur Tavenir qui etait signifi^, se presenter et 
demander d^faut, et, s*il ne Ta pas fait, il ne 
peut argumenter de ce que Tavenir est resle 
sans soite, puisqu'il d^pendait de iui de lui 
faire produipe un elFet. 

[Cet avis ne peot ^tre contredit.] 

1442. Desactes/aits au nom du d4fendeur, 
et qui seraient de nature d couvrir la pd- 
remption, pourraient-iis dtre d4savou4s 
par lui? 

Presque tous les anciens auteurs d^ident 
afflrroativement cette question(ro^.y entreau- 
tres, Lange, cbap. 24, p. SOI), attendu que les 
acte^ dont il 8'agit priveraient le defendeur du 
droit queluiaurait procur<§ la p^remption? 
mais nous ferons observer que Tart. 552, qui 
pr^cise les cas ou il y a desaveu, ne comprend 
polnt celui-ci , et qu'aucune disposition de la 
loi n'exige de pouvoir sp^cial pour faire des 
actes qui auraient feffet de couvrir la p^remp- 
tion. Nous croyons, en cons^quence, queTavis 



(1) [F^oy. co qne Dom entendons par quaUtds po- 
s^, Que$t. 618 bU.] 

(9) Quoi qn^il en soil , tout en reconnaissant que les 
chansenit^Dtt surceMifk op^r^ dans rorganisatioo Ju- 
iticiaire n*0Dt poiol empecbe le court de la perem|>- 
tioD , on a preiendu , devant la cour de Bennes , que 
nnslitution de l*arbitrage forcd , par la ioi dii S4 Juin 
1793, y avait mis un obstacle, attendu que ia loi du 
9 vent. an iv porte que les causes pendantes devant les 



de Lange ne peut ^tre adopt^, et tel est aassi 
le sentiment de Berriat, h. t,, note 13, et de 
Demiau; p. 291. 

Si, n^anmoins, un avou^ avait re^u des or- 
dres de demander la p^remption, et qu'au lieu 
de 4es executer , il fU des actes qui la couvris- 
sent, nous pensons bien que l'on aurait contre 
lui une action en dommages-inter^ts.Cestque 
la p^remption peut procurer un grand avan- 
tage ^ une partie, en ce sens qu'elle fait ces- 
ser rinterruption de la prescription, d*aprds 
Tarl. 2247, C. civ. 

[Cest aus8i,et avecraison, ravi&deReynaud, 
n« 76, et de Boitard, t. 2, p. 38.] 

1443. Les changements survenus dans 
1'organisaiion Judiciairej et notamment 
Vinstitution des arbitres forc4s, ont-ils 
empfcM la p4remption de courir tant 
qu*il n'y a pas eu reprise dHnstance 
derant le tribunal actueltement existant? 

L'autorilejudiciairee8ttouJour8 subsistante, 
comme la puissanee souveraine dont elle ^mane, 
et si rorganisation des tribunaux qui en sont 
d^positaires eprouve quelques cbangements, 
le pouvoir n'en reste pas moins toujours saisi 
de la contestation qui lui a et^ une fois d^- 
fdr^e, et qui cons^qiiemment est devolue de 
plein droit k tel tribunal qui succ^de k tel 
autre dans le degr^ de juridiction qui apparte- 
nait k celui-ci. 

II serait ^videmment contraire ces prin- 
cipes qu'il fdi n^cessaire , pour attribuer au 
nouveau tribunal competence afin de juger , 
que Ton eiHt forme devant.lui demande en re- 
prise d'instance : il suffit donc que la parlie la 
plus diligenle donne or^tr b fautre, pour 
proceder de suite devant le tribunal actuel , 
suivant les dernierserremenls de la proc^dure 
devant le premier tribunal, sans qu'il soit be- 
soin de jugement pr^alable; d'ailleur8, la re- 
prise d'instance n'a lieu, dans notre pratique, 
qu'au cas de cbangement d'etat ou de d^cds 
des parties. 

Deux foislal^gislation interm^diairea rendu 
un solennel hommage b ces principes (r^.dd- 
cret du 12 oct. 1790, sanctionn^ le 19, etloi 
du 27 vent. an tiii, art. 31), et la cour de 
cass. les a consacr^s , par arr^ts des 23 niv. 
an YUi, et 21 messidor an xiii (Sirey, 1. 1^, 
p. 364)(2), 



tribunaux supprim^s seront porties devant les tribn- 
naux auxquels elles appartienneni; mais la cour de 
Rennes, par Tarret d^Ji cite, du 16 juin 1818 (Dalloz, 
i. 33, p. 873),'a rejete ce moyen, dans une affaire que 
ron pr^tendait avoir un bien communal pour ofajet, et 
qui corome telie devait aussi, auz termes des lois det 
10 Jum et 3 ocl. 1795, eire Jugee par arbitrage. La 
conr s^est born^e k considerer « qite les cbangements 
» de tribunaux n*ont point empectie la p^remption det 
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{Vouv €ODftriner les motlh donnes par Garr^^ 
D0U8 poiivoDS citfr encore Orldans, 3 juillel 
1817 (Dalloz, p. 273), Bourges, 26 juin 1811 
(Dalloz, t. 22, p. 132) 9 et Tavis conforme de 
Berriat, v® P^remptwn, note9, n» 2; Merlio, 
Rdp., V® Pdremptton, ^ 1, n* 21, et Questwm 
de Droitf l. 4, p. 710, el Eeynaud, n» 163. 

Cependant le conlraire a ^te juge par les 
cours de Paris, 7 pluv. an xi,et de Limo- 
ges, 18 Dov. 1812 (Dalloz, t. 22. p. 272). Mais 
leur decisioD ne nous paralt pas devoir 6tre 
suivie.] 

Art. 400. £lle sera demand^e par re- 
qu6te d'avou£ ^ avou^, ^ molns que ravoui 
ne soit d^cMi , oa interdit , ou suspendu, 
depuis le moment qu'elie a iXk acquise. 

Tarif, 75. — [Tir. rali., ooi «97, W8 et S99. ] - 
C. |)roo,, art. 543 et luiv. — [Devilleaeuvei vo P^- 
remption, oof 93 k 104. — Locr^, t. 9, p. 944 (1).] 
— (^or. FoRMOLES 344, 345 el 346.) 

CCCXXYill. Ledefendeur, ou rinlervenant 

?|ui ferait cause cominune aveo iui , doit, oon- 
orni^menl k cet article, former la demande en 
peremption par requ^te d*avou^ k avoud, quoi- 
que avant la publication du Code on souttnt 
que le minisl^re de l*avoue cessait des lors que 
ron maintenait que rinstance etait perimee; 
mais Ton a pense que la p^remption n*^tait pas 
prouvee, par cela seul qu*on la demandait » et 
que, tant qu'il n*etait pas inlervenu de juge- 
ment,ronaevaitregarder lepouvoir des avou^ 
comme existant encore. Mais il peut, par Tune 
des causes mentionnees dans notre article, 
avoir cesse, dans la personne de Tavou^, soit 
du demandeur , qui aurait k defendre li la de- 
mande en peremption, soit du defendeur, qui 
auraii a former cette demande. Dans le pre- 
mier cas, elle doit dlre forraee par exploit k 
personne ou a domicile; dans le second, elle 
serait formee par requ^ie d*avoue coutenant, 
de la part du demandeur, constitution d*UD 
avoue pour occuper sur cette demande. (Voy* 



» ioiUQces doot ih ^ieot saiiii, atteodu qu^ellet oot 

» M porlSet de droit devant lei tribuoaux qui leur 
» oui succ^d^. » 

II eHi 616 difficllo, en effet, de trouver debonnes rai- 
8008 pour ne paa appiiquer k lUnstitutioo temporaim 
et (yraooique de rai-bitrage forc6 de 1793, ce que la 
cour supr^me avait forroellement d6cid6 k T^gard dei 
trlbuoaux supifrima daoi le cours de la r4voluUoo. 



(t) 



[1o Des cr^aocien peuvent proposer 1a ^^remption 
d^inslaooe, du cbef de leur d^biteur (Parii, 19 juin 
1815 ; Dalloz , t. 2S » p. 236 ; — VOT* Pigeau , Comm», 
t.l, p. 686); 

So Une demaode en p^emption eooitilue un proc^i 
^ part, daos lequei on ne peut piaider que le leul fait 
de la discootinuation dei poursuitei , et sans entrer 



HauteFeuille, p. 910 et i11 » Quesi. d(0 Lepagt, 

p. aOO et et Demiaut p. ^l.) 

[ 1448 bis. La requ^te dont parle Vart. 400 
doit-elle ^tre repondue d'une otdonnance 
dujuge? 

Oui, d^apres un arr^t de 1a cour de biom dd 
17 avril 1826 (Sirey, t. 27, p. 21 S). Mais cette 
decision nous parait une violation maniFeste de 
la loi. 

Les motifi de la cour de Riom ne reposent 
que 8u'r des raisonnements enti^rement oppo- 
sds k notre systeme de proc^ure. fin elf«i, il 
n*est pas exact d*avancer que , lorsque la ioi 
prescntouautoriseunedemandequeiconqme 
par ia voie de la requSte d^avoud^ elie ettp- 
pose n^cessairementgue la requStedoU 4tre 
suivie d*une ordonnance sigrUe du juge* Le 
oontraire est prouvepar le texte des divers tr* 
ticles qui specifieot les cas ou rordonnaacD du 
juge est necessaire pour rintroduction d'une 
deroande, l'abreviation des delais(art. 72, 
1037, etc, C. proc), toujours pour des aigoi- 
fications a faire a la partie ; mais oulle part oo 
ne lit, dans 1e Code de procedure, que, diDS 
une instance Wee^unerequ^te d*avou4davou4 
sera ordonnancee par un >uge. II y a plus, la 
demande en intervention « la tierce opposilioo 
incidente, ou toute autre demande ineideote, 
sontformeespar requ^teetintroduiiesi^/»/aito 
devant le tribunal saisi de la demande prioci- 
pale, sans qu'il soit besoin d'assiguatioQ k do- 
micile ou de permission dn juge. La partie use 
d'un droit que lui accorde la loi ; elle n'a pas 
besoin d'autre permission ; et d'ailleura, ces 
requdtes , .dont parle la loi , ne doivent pas 
dlre pr^sentees k un jitge, mals au tribn- 
nal entier , qul est supplilft de recevoir la de- 
mande. 

Dans le systeroe de la cour de Riom , il fiu- 
drait deux requ6tes, Puae au presideul pour 
obtenir son permis, et Taulre signifi^ k avooe 
(de six r6les, dit le Tarif, art. 75), pour de- 
tailler les moyens de la peremption. Daos soo 



dans la discuision d*auouoe qoeitioa rtlativt IsBd 

de Pinstance (Rennes, 16 Juin 1818 ; Dalloi, I. tt, 

8o Quand il a M fbrm^ plusieun demaodet en 
rempUoQ, II o*est pas n6cessaire de let faire Joglr 4m» 
)'ordre daos lequel on les a pr^sent^es (Lyon, 9 oian 
1830;Sirey, t. 31, p. 268); 

4o On n^est obligd de dlriger uoe deoaande en p^ 
rempiioo dHostance que cootre la personne du demao* 
deur, et nullement contre Im lUriUers de la ftaina de 
cedernier, d^c^d^e pendant riostance, lorsqu*Mett 
cens^ ignorer et le dteisde rune et PiniMt det «otres 
a la reprise de rinsUnce (MeU, %i Hv. 1826) Sifty, 
t. S8, p. 89); 

5« L*exception de nullit^ d*une slgniftoation de rt- 
qu^le en p^rempUoo dinsiance ne peut Mre pro p stdt 
pour la premi^re foit eo appel. (Ntme«, 16 «oat 1816; 
Dallox, 1. 14, p. 275 ; Sirey, t. 20, p. 263.)] 
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«eeond motif , la cour de Riom a confondu let 
actes d^une inslance introduite avec uoe nou- 
Yelle instance S inlroduire ; la peremption n*in- 
troduit pai d*instance, c>8t un moyen accorde 
par la loi au defendeur pour repousser la de« 
maode ; c*est une eiception ; cVst ainsi qu*il est 
permis en appel d*opposer tous moyens qui 
tendent h faire rejeter une demande, sans qu*on 
puisse les qualifier d'instance i introduire, et 
c*est precis^ment parce que les demandes in- 
cidenfes nlntroduiseut pas d*instance qu*elles 
sont form^es par requ^te» disons mieux,par 
acle cfavoud a avoud^ 

Si de rensemble de notre Code , si du texte 
des articles que nous venons de citer, il ne r^- 
sultait pas jusqn*£i Tevidence que la requ^te de 
p^remption nediff^re en rien des requ^tes pre- 
tent^s dans le cours d*une instance ortlinaire, 
nous y ajouterions ce motif puissant qu*on a 
fait valoir devant la cour de Riom, qu*on doit 
accorder au magistrat investi du pouvoir de 
faire un acte le droit de discemement^ ou, 
pour mieux nous exprimer, le droit de le re- 
fuser ou de le permettre. Ici le juge ne uourrait 
pas refuser son adhesion, ce serait aonc lui 
raire jouer un r6le ridicule, nous ne craignons 
pas de le dire; Tarr^t qoe nous combattons 
nous a paru tellement contraire aux r^gles de 
la procedure, que nous avonscru de notre de- 
voir de ddvelopper notre opinion. 

AucuD auteur n.*a souleve cette difBciiU^, et 
Pigeau, dans son formulaire, ne parle pas de 
rordonnance du president, soit pour la pi- 
remption, soit pour rintervention, soit pour la 
tierce opposition fncidemment formee. 

Ajoutonsunederni^re raisonqui nous paralt 
^galement peremptoire. Si Tordonnance du 
juge etait necessaire, il s*ensuivrait que le droit 
d*oblenir Fannulation de la procedure, a cause 
de la p^remplion, ne serait acquis que du mo- 
ment ou la requ^te et Tordonnance seraient si- 
gnifi^es. II y aurait alors danger d*une com- 
munication involontaire, mais indiscrete, dans 
rintervalle qui s*ecoulerait entre la redaction 
de la requ^te, Vordonnance du juge et la signi- 
ilcation de ces deux dcles. U faudrait donc, 
pour eviter cet inconvenient, que le droit fdt 
acquis par la requ^te elle-m^me , ce qui est 
inadmissible, parce qu*un acte nVst com- 
plet, et par consdquent valable, qu*apris la si- 
gnification. 

Aussi Tarr^t de la cour de Riom a-t-il ^t^ 
casse, sur notre plaidoirie, le 14 fev. 1831 (Si- 
rey, t, 29, p. 306); et sa doctrlne avail d^j^ dte 
repouss^e par la cour de Lyon, le SiS mars 
1829. 

Le Courrier des Trilmnaux des 8 et 9 juin 
I8i9 rappoKe n^aomoins un jugemeot du Iri- 
bunal de Thiers qui s'e8t rang^ k ropioioD de 
la eoup de Riom. 

Reyaaud, n'' 114, partage la n^tre» et cite^ 
Tappui un nouvel arrdt de la cour de cass« du 



5 f^v. 1855 (Sirey, t. 3», l'^', p. 624. ^ Foy. 
la Quest. 668).] 

1444. Dans une demande en p4remption 
d*instancey suffit-il d'ftssigner ravovd; 
ne faut il pas, au contraire, assigner la 
partie elle-mSme? 

Autrement: /'article 400, en exigeant une 
requSte d'avoud d avoud, exprime-t-il 
autre chose, si ce n'est que ia partie 
sera assignke au domicile de Vavoud? 
[Dans quelle forme doit ^tre noHfi4e la 
requ^te?] 

On a soutenu , pour prouver que Tassigna* 
tion doit s*adresserii la partie, que la demande 
en peremption est une action nouvelle, dont la 
fin est de detruire une action deja existante, et 

laquelle la partie doit repondre; mais, par 
arr^t du 8avril 1809 , la cour de Paris (Sirey, 
1. 12, p. 298), a rejete ces moyens, atteudu que 
la demande en peremption n*est point une in- 
stance nouvelle, mais un moyen de faire oesser 
Tinstance. Cette cour a decide consequemment 
qu*il suffisait que la demande fUt formee d*a- 
vou^ i avoue (1), et elle a fait ainsi une juste 
application de Tart. 400, qui, en exi^ eant une 
requ^te d*avou^ a avoue , exclut evidemment 
Tassignation h partie. 

[Merlin, Rffp., v® Pdremption, secl. 1, S 2, 
n? 5, ajoute que la question n*en esl pas une, 
et nous sommes de son avis , avec Reynaud , 

114, quoiqu*il soit vrai {voy» la Quest. 1683) 
que la demande en perempiion est une demande 
nouvelle, mais, h cause des rapports intimes 
au*elle a avec rinstance originaire , soumise ^ 
des r^gles sp^ciales. L'exp1oit signifi^ au domi- 
cile de la parlie serait encore moins efficace 
pour intenter la demande en peremption, tant 
que le demandeur principal u*est pas decedd 
et que son avoue n'a pas cesse ses fonctions. 
(Paris,1l fev. 1811 ;Dalloz, t. 25i, p, 288; Si- 
rey, 1. 14, p. 345 ; Metz, 4 mai 1813 et 17avril 
1819; Rennes, 3 avril 1813; Grenoble, 50 dec. 
1816; Dalloz, t. 22, p. 276; Grenoble, 31 juill. 
1824; Dalloz, t. 22, p. 275; Lyon, 20 dec. 
1827 i Sirey, t. 28, p. 50 ; Pau, 13 mars 1836.) 

On trouve neanmoins trois decisions con- 
traires des cours de Limoges, 19 d^c. 1826 (Si- 
rey, t. 27, p. 91), de Brux., 18 f^v. 1824 (J.de 
B., t. 2 de 1824, p. 55), de Li^ge, 9 dec, 1834 
(idid., t.2de 1835, p. 92). 

Ges cours coosid^rent que la requ^te n^est 
pas exigee par Tart. 400 h peine de nullit^ et 
que, la voie de Texploil etant plus favorable au 
d^fendeur^i la peremption, les trlbuoaui ne 
doivent pas Texclure. 

Oa peut voir, sur la Quest, 1446, les motlfo 



(1) [* II n^eit pas n^cetsaire de doooer assignation. 
(Li^ge, le f^v. 1W; Roc. de Li^je, 1. 10, p. m.)] 
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de d^cider que 1a fdrme prescrite par Tart. 400 
€8t rigoureuse, et qu'oo ne peut substituer 
i la requ^te qu'il iudique des acles ^uipol- 
lents. 

La cour de Toulouse a rejet^, notainment 1e 
19 juin 1852 (Sirey, t. 32, p. 623), une de- 
mande en p^remption form^e par de simples 
conclusioos signifiees; a plus forte raison ne 
seraient pas valables, pour cet objet, celles 
qu'on se contenterait de prendre Terbalement 
a raudience, comoie Ta juge la cour de Mont- 
pellier, le .5 dec. 1832. 

Mais faut-il du moins que la requ^te en p^- 
rempiion soit signifiee dans la forme des 
exploits? 

La cour de Rennes a d^cide raffirmatiye, 1e 
10 juin 1816 (Dalloz, t. 22, p. 278), en annu- 
lant une demande en p^remption dont la noti- 
fication n*etait pas revdtue de rimmatricule de 
l'buissier; mais 1a cour de cass., le 13 noT. 
1834 (Sirey, t. 34, p. 690), et la cour de Brux., 
les 26 avril et 28 juill. 1831 (J. de B., 
1. 1 de 1831, p. 400), se sont prononcdes en 
sens contraire. 

La derni^re declsion, qu'approuve Deville* 
Deuve (Sirey, t. 34, 1'«, p. 690), est plus con- 
fbrme aux principes. 

« Pour que la demande en peremption d*in- 
staoce fttt assujettie aux formalitesdes exploits, 
a dit M. ie cooseiller rapporteur, il faudrait que 
la loi les lui edt imposees. L*art. 400, C. proc. 
civ., n'en impose aucune ; 1a loi seule cr^e 
des nullitifs; on ne fait pas des nullites par 
analogie, et puis ranalogie manquerait ici en 
plusieurs poinls; Texploit qui cite lesparties 
devant 1e juge doit dtre libell^de mani^re h ce 
que le demandeur soit connu , aussi bien que 
Tobjet de la demande. Mais une demande qui 
8*introduit par requ^te d^avoue ^ avou^, contre 
les parties dej^ en cause , est par elle-m^me 
explictte ; l'avoue en concluant a tout dit ; Fhu is- 
sier en signifiant la requ^te de Tavou^ annonce 
assezqu'il est immatricule pr^s 1e tribunal , le 
domicile du demandeur n*est-i1 pas indiqu^ 
avec la ponctualit^ exig^e dans les exploits ?I1 
importe peu, car c'est a i'avoud que les defen- 
deurs auroot a siguifier leurs moyens. G*est 
sans doute en consideratioo de ces dilf^rences 
que les formalit^s de Tart. 61 n*ont pas et^ 
U*an6port^es i Tart. 400... » 

Du reste, la jurisprudence semble fix^e sur 
la question g^nerale de savoir si les significa- 
tions d*avou^ d avoue sont assujetties aux for- 
malit^s des exploits : presque tous les tribu- 
naux d^ident 1a negative. ( Voy. nolre 
QuesL 282.) 

Par une cons^quence des m^mes raisons : 
l^" 1a demande en p^remption est dispensee 
du prdiminairede conciliation.comme Fajug^ 
]a cour de Poitiers, 1e 14 aotki 1806 (Sirey, t.6, 
p. 214); 

2« L'omi9sion du nomde Tun des demandeurs 



en p^remption d*instance dans 1a signification 
de la requdte ne viciepoint cet exploit, si ce nom 
figure en t^te de la requ^te avec ceux des autres 
demandeurs (Montpellier, 17janv.l831 ;Sirey, 
t. 31, p. 271); 

3<> La requMe en p^remption d'une instance 
est valable quoique la copie, au lieo d*6tre 
sign^e de Tavou^, porte que sa signature 
figure sur Foriginal. (Montpellier, 3 d^cem- 
bre 1832.) 

[ L*erreur de date dans 1a notification d'une 
requ^te en peremption ne constitue pas un 
moyen de nullite, s*il est reconnu par les juges 
que 1a date de roriginal estla seule veritable, 
et si cela resulte d*ailleurs des termes de Tacte. 
(Toulouse,4fev.1825.)] 

1445. De quel avou^ Vart. 400 entend-il 
parler ? 

. II entend parler de Tavou^ du demandeor. 

Ainsi, rarticle exprime que, si Tavou^ dela 
partie contre laquelle on demande 1a p^remp- 
tion est ddc^de, ou interdit, ou suspendo, 
depuis qu*elle est acquise, cette demande doit 
^tre form^ parexploit signifi^ k personneoo 
domicile, avec assi^nation comparattre de- 
vant le tribunal ou la poursoite a ^t^ faile, 
pour voir prononcer 1a peremptton de Tin- 
stance. 

[ Cette ddcision a ^t^ appliqu^e, avec ralson, 
par les cours d*Orleans , le 27 mai 1808 ( Dal- 
loz, t. 22, p. 276), etde cassation, 1e l9aodt 
1816 (Dalloz, t, 22, p. 246; Sirey, 1. 17, p. 47). 
Mais 1a demande en peremptioo est ralable- 
ment form^e au domicile de Tavoue primitive- 
ment constitue par 1e defendeur \ 1a peremp- 
tion, si celui-ci n*a pas notifi^ au demandeur 
qu*il avait chang^ d'avoue. ( Lyon , 26 mai 
1830.) 

Peu importe que 1a p^remption soit oo noo 
acquise ^ T^poque oi^ Tavoue a cess^ ses fonc- 
tions, i1 n*est pas iiecessaire d*en faire pr^ceder 
lademandeparuneassignation en constitutlon 
de nouvel avou^. G*est Favis de Merlin , Rdp.^ 
y**Tdremplion^ sect. 1, $2, n«5, et deReynaud, 
n« 109. \yoy. d'ailleurs notre (^uesL 14246f>.) 

De ce que i*art. 400 n'entend parler que de 
Tavou^ du demandeur, il suitque le d^fendeur 
qui n*a pas constitu^ avoue dans rinstance 
n*esl pas dispens^ d'employer la voie de li 
requdte pour former sa demande en p^remp- 
tion, ainsi Fa jug^ in terminis la coorde 
Metz , 1e 17 avril 1819; mais il peut le faire 
par 1a m^me requ^tequi contient constitution 
de noijvel avoue et sommation d'audience. 
(Montpellier, 30 d^c. 1829.) ] 

[ 1445 bis. Si Vune des parttes est d4c^^, 
est-ce par requSte ou par exphit que ia 
demande en pirempUon doit 4treform^ ? 

La cour de Nlmes, le 26 avril 1813 (Dalloz, 
t. 22, p. 276; Sirey , 1. 16, p. 122), a d^ride 
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d*une mani^re giFn^rale que c'^tak par exploit. 
Merlin, R^., P^rempHmy sect. 1,S2, 
n« 5, i^tablit une distinctioii que nous parta- 
geons, et qui a ^t^ coosacr^e par plusieurs 
cours royales. Si le d^^s a ^t^ notifi^, nul 
doute que la p^remption ne puisse ^tre de- 
mandee que par exploitsignifi^aux h^ritiersdu 
defunt. Mais s*il ne Ta pas et^ , par une suite 
naturelle da principe pos^ dans Tart. 344, 
Code pr^c, la demande sera Talablement 
form^epar requMe, parce que, quoiqu'elle 
soit tfoe demande incidente nouvelle , n^an- 
mo/ns, ^ cause de ses rapports avec Tin- 
s/ance primitive qn'elle tend a ^teindre , la loi 
a cru devoir introduire cette forme speciale 
pour Tintenter. (Nlmes, 2 fev. 1825; Sirey, 
t. 25, p. 294; Paris, 25 aot^t 1832; Montpel- 
lier , 17 jaov. 1831.) G*est au domicile du de- 
maodeur, quoique d^ced^, que Ton pourrait 
sigoifier la demande en peremption, si le ddces 
D'etait pas notifi^, et que Tavoue qu'il avait 
coostitu^ edt cess^ d*exercer. (Li^ge, 3 avril 
1834; Merlin, R4p.y t. 23, p. 19i.) Mais si le 
dec^ ^tait officieilement connu, quoique non 
d^oonce, la cour de Lyon a jug^, le 16 mai 
1817, qu*il faudrait alors former la demande 

Ear assignation aux ayants cause ; et n^anmoins 
I cour de Brux. a decid^, le 28 Juillel 1831, 
qu'on pourrait employer la voie de la requ^te, 
alors m^me que la partie aurait eu connais- 
tance du dec^s dans une autre instance, pen- 
daote en nn autre tribunal, parce qu*il ne 
s*ensuivrait pas que cette connaissance ftit 
parvenue li son avou^ (J. de B., 1. 1«' de 1831, 
p. 400); au reste, on serait libre de procdder 
par exploil a domicile. D*apr^s la cour de 
Boiirges, 30 juill. 1829, on aurait ce droil 
lors m^me qu'il n*y aurait ni notification , 
ni connaissance officielle, Tautre mode d*agir 
etant facultatif. 

La demande' en p^remption formee contre 
one des parties originairement defenderesse , 
mais en sa qualit^ d*h^riti^re du demandeur 
dont on soutient que Taction est perimee, ne 
peut ^tre pr^sent^e par requ^te signifi^e k 
ravou^ qui occupait pour elle comme d^Fen- 
deresse, car les pouvoirs de celui-ci n*ont pas 
chang^ de nature par le changement de qua- 
lit^ de son ciient. (Dijon, 6 mai 1831 ; Sirey, 
t. 31 , p. 206.) 

II est hors de douteque la requ^teen p^remp- 
tion ne pourrait 6lre notifiee au nom de plu- 
sieurs parties dont TuDe serait decdd^e, parce 
qu*une instance ro^me iucidente ne peut ^lre 
introduite au nom d*une personne qni n*est 
plus. La cour de Montpeilier a neanmoins juge 
lecontraire, le 17 nov. 1829(Sirey, t. 30, 
p. 176), mais dans une esp^ce oii les considera- 
tions de fait ont dil entralner sad^ision. Cette 
decision est blAmee en principe par Eeynaud, 
0* 112. ] 



1446. Si la p^renipHon d*tnstance a 4ti de^ 
tnand^e , mais autrement que de la ma" 
niere prescrite par Vart. 400 , peut-elle 
^tre couverte par des actes posUrieurs^ 
conform^ment d l'art, 399? 

Si l'on s^arr^tait^ 1a dispositionde Tart. 399, 
on croirait que la p^remption ne ponrrait ^tre 
couverte que pardesactes valables, antMeurs 
^ la demande en peremption. Mais, comme 
le fait ol>server Goffini^res, il nefaut pas isoler 
cel article de celui qui lesuit imm^dialement. 
« Si, dit-il , le l^gislateur d^termine la fbrme 
dans laquelle la demande en p^remption doit 
^tre introduite, cette demande n'est pas r^pu- 
tee exister , tant que les parties se sont pour- 
vues par une autre voie ou dans une autre 
forme. >» 

Or, Tart. 400 veut qne la demande en p& 
remption , contre la partie qui a un avou^ en 
cause, soit form^e par requ^te aignifi^e ^ cet 
avou^ : si donc elle a ^t^ fbrm^e de toute autre 
mani^re, le d^fendeur h la p^remption est 
encore en d^lai utile pour la couvrir. 

Cette solution parattrait r^sulter implicitc* 
mentdes motifs d*un arr^tde lacour de Paris, 
du 11 f^v. 1811 (Sirey, 1. 14, p. 343; Dalloz, 
t. 22, p. 258), et c'est celle que nous croyons 
devoir adopter, non-seulement pafce que les 
arl. 399 et 400 ne sembient supposer i*exi$- 
tence de la demande en peremption qu'autant 
qu*elle a et^ signiflee dans ia forme prescrite , 
mais surtout parce que l*avou^, qui est le 
maltre du proc^, n*ayant pas eu connaissance 
de cette demande, si elle a ^te signifif^ h la 
partie, et non k lui-m^me, a n^essaireipent 
couvert la p^remption , en faisant, avant d'a- 
voir acquis cette connaissance, un acte vala- 
ble de son ministere : c*est au demandeur en 
peremption k s*imputer la faute de n'avoir pas 
.suivi la loi.(Rennes, 3 avriil813 ;Dalloz,t. 22, 
p. 276.) 

[ Nous approuvons cette doctrine qu'ensei-> 
gnent aussi Pigeau, Comm., t. 1, p. 687, 
Merlin, Mp., v« P^emption, sect. 1,S2, 
n» 5, 6», el Reynaud, n« 105. 

La demande irreguli^rement fdrm^e ne 
serait-elle pas elle-m^me un acte interruptif 
de la peremption, qui emp^cherait de la re- 
nouveler parrequ^ter^ulidre? {Voy. la Ques^ 
tioniilO^suprd.)] 

1447. LorsquHl existe un acte signift^par 
la partie contre laquelle la piremption 
dHnstance est demand^e, le jourmSnik 
oii la requ4te est signifi^e, les Juges 
saisis de 1'instance peuvent-iis ia decia^ 
rer pMm4e, en accordant ia prioritd d 
ia requ4te en pdremption, quotque i'acte 
dont excipe 1'autrepartieindique Vheure 
pr4cise desa signiftcation? 

La cour d'appel de Montpellier, k laquelle 
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oelte question avait ete soumise, declara, par 
arr^t du 6 juin 1810, que la p^remption ^tait 
acquite, atteodu que toutes les circomtances 
de la cause prouvaient que la requ^te avait 
et^ signitiee a Tavou^ du d^fendeur en p^ 
remption avant Tacte par lequei celui-ci avait 
entendu la couvrir. 

La cour de caas» 4 par zttH du 6 aotit 1811 
(Sirey, t. 14, p. 217), a rejet^ le pourvoi, 
attendu, lit-on dana les consid^rants , que 1a 
cour de Montpellier n^avait jug^ qu*un point 
de fait, d'o(i il ne pouvait r^suUer aucune ou- 
verture h cassation. 

Giffittt^rea, en rapportant cet arr^t dana 
8on Joumal des AvouiSy fait pluaieurs ob- 
servaiions, d apris lesquelles il conclut que 
Tacte signifie pour couvrir la p^remption de-* 
vait pr^valoir, parce qu*il indiquait Theure de 
sa significalion , et que, cons^quemment, on 
ne pouvait, sans sMnscrire en faux, le rtSputer 
posterieur h la requ^te en p^remption , tandis 
que rien ne constatait d*une mani^re I^ale 
qu'eUe exisldt auparavanl. Nous r^pondons 
quVn rette esp^ce , rinscription de faux n*est 
pas n^cessaire , car rien ne constate aussi que 
la demande en p^remption n*ait pas et^ faite 
avant Tacte signifle pour la couvrir. La ques- 
tion de priorite depend donc essentiellement 
des faits, et c'est pourquoi la cour de cassation 
a decide qirelle est abandoon^e k la prudence 
et a r^quile des magistrats. 

Au surplus, cet arrdt avertit les avoutb de 
faire constater, soit dans la requdte, soit dans 
les actes qui couvriraient la peremption, 
rheure k laquelle ils auraient ^te signifles; 
c^est le moyen de prevenir toute contestation 
semblable (1). 

[ La theorie de Merlin , R^p. , v» P4remp- 
tion^ sect. 1, J 2, n» 4, 9<*, sur cette question, 
nous paralt tellement satisfaisante que nous 
croyons devoir Tanalyser en quelques mots. 

II distingue trois cas : celui ou les deux 
actes en concours constatent Theure de leur 
signiHcalion , celui ou rbeure n*est constat^e 
que dans un seul des deux actes, celui oii elle 
ne Test dans aucun des deux. 

Dans le premier cas , il ne peut y avoir de 
doute sur la priorit^ de Tud des deux actes ; 
il faut s*en tenir, pour cela , k leurs ^noncia-^ 



(1) Au moyen de eeue pr^cantioo, on tfviteralt, ptr 
exerople, uoe d^cision semblable I celle que la cour de 
fUnn^s a proDOOc^ par arr^is des 36 janvier 1813, et 
19 janvier 1814 (Dalloz, t. 33, p. 378), en rejelanl une 
demande en p^remption, atieodu que les acles qui au- 
raient dtd failt pour la couvrir ^tant du m6me jour 
quecelte demaode, c*4lait au demandeor I JusUflerde 
l^ani^riorit^; ce qu*il lui 6lait d^ailleurt iolerdit de 
faire par IdmoiQS. 

L*arr6t du 10 juin 1816 (Dalloi, t. 33, p. 378), a pro 
noncd de la m^me manldre* et nous croyons ces deux 
d^citions bien fond^es, lorsque la preuve de ranUrlo* 



tlons respectives. Vainement voudraitH)n ap» 
pliquer la disposition de Tart. S147 du Code 
civil, elle est sp^ciale d la mati^re des hypo* 
th^es. 

Le second et 1e tfoisl^me cas sont sembla* 
bles, car la constatation de Theure par un seul 
des deux actes ne fournit pas plus de lumi^res 
sur le (^it de la priorit^ que si aucun desdeux 
ne contenait cette mention. 

C*est alors au demandeur en p^emption 
quMncombe la preuve de rant^riorit^ de sa 
requ^te, par cela seul qu*il est demandeur. 
Ainsi Ta Jug^lacourd*Angers, le juill. 1827 
(Sirey, t. 28, p. 161) , et s*il ne la Fait pas , sa 
demande doit 6tre rejet^e , parce que , dans le 
doute,on dolt prdsumer qu*elle est posterieure 
h Facte interruptif ; telle est la d^cision des 
cours de Rennes. dans les arr^ts que cite 
Carr^, d la note, et de Metz, 10 nov. 1819. 

Mais qnel genre de preuves le demandeur 
pburra-t-ilemployer? Pourra^t-il les puiaer cn 
dehors de racte lui-m^me? ne serait-ce pas 
contraire au principe qui d^fend de prouver 
contre et outre le contenu aux actes? 

Oui, d'apr^s Thomine, n^" 446, qui, en cons^ 
quence, d^clare la preuve inadmlssible hormis 
le cas de fraude. 

Mais Merlin fait observer, avec beaucoup de 
raison, que ce principe, applicable dans toute 
sa g^neralit^ aux faits dont la loi exige que 
la roention soit ins^r^e dans les actes eux** 
m^mes, neTest nullementaux faitssur lesquels 
les actes peuvent garderle stlence. 

Or, au nombre de ces faits est certainement 
rindication de rheure Tacte a ^te notifie. 
Voilfi pourquoi la cour de cassation admet, 
pour la constater, les pr^somptions, comme 
on le voitdans Tarr^t du 6 aoilt 1811, rapport^ 
par Carr^ ; 1a cour de Bordeanx lea a ^alement 
admises, le 2 dec. 1828, et les cours de cafs., 
le 15 juill. 1818 (Dalloz^ t. 22, 232; Sirey, 
t. 19 p. 25), et de Montpellier, le 17 no- 
vembre 1829 (Dalloz, t. 22, p. 278 ; Sirey, 
t. 50, p* 176) , oot et^ jusqu*i d^cider que la 
priorite de I'un ou de Tautre des deux actes 
peut dtre ^tablie par t^moins. 

Enfln les cours de Metz, le 10 nov* 1819« 
et de Bordeaux, le 18 mars 1890 (Sirey, 
t. 50, p. 971)9 ont ausat implicitement re« 



rit^ de 1a demande ne tort pai clairement des faita 
conlenns dans la cause. Eneffel, lorsqu^aucun des actet 
fails le m6me Jour ne Fait connaltre Pheure de la slffoi* 
Acaiion , et que lei circonstances ne peuvent soppieer 
k ce d^faut, il est difficile d^assigner une aoMriorii^ d« 
date k Pun plui^t qo*d Taulre. , d'uo c^i^, c*etl loo- 
Jours au demandeur h prouver ce qu*il alldgue, el de 
l'autre, une demande qui , commc celle de la p^remp- 
tion, est une fln de non-recevoir rlgoureuse et d^fato- 
rable conire la pourtuiie de raciion priociptle, M 
saurait ^tre admise, dana le doute. 
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TITRE XXII. DE LA PilREMPTlON, ~ ART. 401. 



«ODDU radmissibilit^ des prdsomptions. quoi- 
qne la pre mi^re ait refus^ d*^tablir sa decisioo 
sur le serment de Tafou^, atlendu que la loi 
o'aulorise i def^rer le sermenl qu'aux parties ; 
qyoique la seconde n'«it pas trouve suffisam* 
meot graves, pr^cises et concordantes , les 

{>r^somptions qu^ Ton faisait resulter dans 
'esp^e de la priorit<^ de renregistrement et 
du silence ^arde, au moment de la notifica- 
tioD) de U requ^te, par ravou^quipretendait, 
depuis, avoir fait le m^me jour, h une beure 
anteWeure, un acte interruptif. Reynaud, 
SO, adopte les distinctions de Merlin. ], 

fl447 bis. La pdremptiondoit-elie Stre pro- 
po9^e avant ia nuHit4 de Vexpioitintroduc- 
Uf? Dans le cas de Vaffirn^ive n'aura^ 
i-^ pas couvert la nuiiit^ de cet expi&it ? 

La premi^re de ces propositions doit se re- 
soudre par raffirmative, et la seconde par la 
D^ative. Pour etablir le coutraire, on ar- 
gumPDterait en vain de Tart. 175, C. proc. 

llest a remarquer en effet, que la peremp^ 
tton n*est ni une defense ni une exception. 

Cestune demande principale, absolumenl 
distincte de Tinstance qu^elle tend k faire d^- 
clarer an<^anlle. (Rennes, 6 juin 1818.) 

Or, d^ qu'elle a eu lieu, cVst-ii-dire, d^s 
qull s'est ^coul^ un temps suffisant pour Top^- 
rer« aux termes de rart. 397, Code proc., elle 
doit ^tre demand^e par requ4te d*atou4 a 
aroti^(arl. 400). 

Ainsi, on, elle est admise, ou elle est rejetde; 
dans le premier cas, la question de nuliit^de 
rexploil devient superflue; dans le deuxi^me 
cas, lous les moyens de nuilit^ restent saufs , 
puisqu*en demandantlaperemption on n'a pre- 
seoK^ ni d^fense ni exception a la cause. (Ex- 
trait d€0 manuscritM de Carr4.) Nous parta- 
geons, au fond , cette opinion de nolre savant 
maltre. Cest ainsi que nous avons decide 
suprd, Quest, 1424 bis, que la reprise d*in- 
stance n'etaii pas necessaire de la partde celui 
qui veul demander la peremption contre un 
herltier. ] 

1447 ler. Comment doit 4treform4e ia de- 
mande en p4remption des instances dans 
iesqueiies iesdirectionsg4n4raies de Ven- 
registrement et des domaines, des douanes 
et des contributions indirectesy se trou- 
vent parties? 

Gomme le mlnist^re des avou^s n*est pas 



(1) jmiSPAVDBWCB. 

[ 1« La pdfemption dela citatfon en reprise (Tinstance 
entralne la p6i-empiion de IMnstance principale (Nl- 
ines, 16 aolkt 1819 ; Dalioz, 1. 14, p. 375; Sirey, t. SO, 
p. S65); 

9o La p^rempUoD de la demande ea p^remption 



toujours necessairedans cessortesd^iiistances, 
Merlin, Rdp.^ v» Pdremption, secU 1, $ 2» 
n* 5 , en coneliit quc la demande en peremp* 
tion est valablement formee par une assigna- 
tion k personne ou domicile; cela ne peut 
souffrir aucune difficult^. 

M ais que d^cidera*t-on dans le cas oii les ad* 
minislrations , renon^ant k la facult^ qui leur 
appartient de ne pas constituer d*avou^, en 
ont cependant cboisi pour ^tre representdes 
dans rinstance?alors faul-il demander la p^^ 
remption par requdte d*avoud k avou^ ou par 
exploit? 

Sur cette question, Merlin, Rep,^ ubisupra, 
d^cide qu'il faut se conformer a Tart. 400 du 
Code de proc^dure civile, c'est-d-dire que It 
demande en p^remption doit 6tre formee par 
requ^te. Du moment que la loi nMnterdit pas 
le ministere des avoues dans ces sortes d'in- 
stances , et qu'elle se borne a perraeltre aux 
parties de n'en pas constituer, il faut decider 
que, s*il y a avoues en cause, les r^gles ordi- 
naires sont applicables; rexceplion cessant, il 
faut revenir au principe g^neral. 

Gependant, un arra de la cour de Brux. du 
17 oct. 182a ( J. de B., t. V' de 1825, p. 90), 
a jug^ que , dans cette bypolbese , la constitu- 
tion des avou^s ^tant une superfetation dans la 
proc^dure puisque ieur minist^re est inutile, 
il fallait la regarder comrae non avenue, et 
d^cider cons^qiiemmenl que , mdiue dans ce 
cas , la peremptioD doit ^lre formee par une 
assignation. 

II est impossible, ditavec raison MerUn,que 
cet arr^t fasse jurisprudence. 

[Reynaud, n« 187, adopte cet avis.] 

Art. 401. La p^remption n'6teint pas 
raction; elle emporteseulementextinction 
de la procMure, sans qu*on puisse , dans 
aucun cas, opposer aucun des aetes de la 
proc6dure *teinte , ni s'en pr6?aloir. 

En cas de p^remption, le demandeur 
principal est condainn^ k tous les frais de la 
proc^dure p^rim^e. 

[Tar. rais., pagc 43, note 4.] — C. proc, arl. 130, 
469, 543 et fuiv. ^ [Devilleneuve, v., nolll.— 
Locrtf, t. 9, p. 94 et ^44 (1).] — iFox* FoftavLBS 347 et 
348.) 

CCCXXIX. La p^remption n*^teint pas l'ac- 
tion, c'est-d-dire qu*ellen'est point un obstacle 
h Texercice ult^rieur de raction par une de- 
mande nouveile, aussi longtempsdumoinsque 



n*en(ratne pas 1a p^rempUon de i^nstance principale 
(Montpellier, 30 d^ccmt^rc 1839); 

S** La p^remption d'une inttance nVteint pas lea 
quatit^t S0U8 lesquelics les parlies ont agi dan.n cette 
iustancc. On peui donc post^rieurement leur opposer 
la qualit^ d*li6ri(ier uu^elles y auraient prisc. (Meti, 
5juinl837.) 
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PARTIE. — LIVRE II. — DBS TRIBUNAUX INFfiRIEURS. 



la prescription du droit n*e8t pas acquise. La 
raison de cette disposition est que la peremp- 
lion n^est admise que comrae ime peine infli- 
ffee audemandeur, qui reste insouciant sur ses 
mterdts pendant trois ann^es; mais elle serait 
trop severe, pour ne pas dire injuste, si ses 
efiFets allaient jusqu'k anticiper les delais des 
prescriptions, qui ne peuvent s*acquerir que 
pa^un plus long laps de temps, et h d^lier le 
d^fendeur, sans causesuffisante, d*uneobliga- 
tion l^gitimement contractee (1). 

L'article ci-dessns pose en principe que les 
actes de Finstance p^rimde ne pourront ^tre 
reproduits dans la nouvelle instance, par le 
motif 4 dit le rapporteur de la loi au corps I^- 
gislatif , que celui qui a laiss^ acqu^rir la p^- 
remption ne doit pas Hre admis ^ sau?er les 
d^brisd*une procddure que la loi reprouyait, 
en conser?ant le droit d^opposer les preuves 
qu'elle renfermait. Mais nous dcTons rappeler, 
a cet ^gard , que plusieurs cours , et notam- 
ment celle de Rennes , avaient fortement re- 
clam^ que Ton flt une exception a Tegard des 
d^positions de temoins entendus dans rinstance 
perim^e, etd^c^d^savant la nouvelle demande, 
forsqu*elles auraient ^te consignees dans un 
procds-Terbal. Nous croyons que le l^gislateur 
genevois a sagement consacr^ et cette excep- 
tion et celle qu'il a faite k Tegard des aveux, 
des d^clarations et serments des parties consi- 
gnds dans les registres du tribunal. (F.y sur 
cette derni^re exception, le n** 1111 .) 

Eofin, notre article met a la charge du deman- 
deur principal tous les frais de ia proc^dure 
p^rimie. II en interdit consdquemment la com- 
pensation; ce qui est uneexceptiond Tart.lSI, 
enti^rement de droit nouveau, puisque autre- 
fois, lorsque rinstance ^tait p^rim^e, chaque 
partie payait ses frais (2). 

1448. Si la pdrempHon n^dteint pas VaC' 
tiony peut-elle ndanmoins contribuer d 
Vdteindre^ en sorte gu'une nouveile de- 
mande ne puisse ^tre formde? 

Nous avons deja dit, sur 1a Quest. 1415, que 
la peremptioo peut contribuer a eteindre Tac- 
tion , lorsque le temps de la prescription est 
explr^ pendant le cours de rinstance p^rim^; 



(1) Ajoutons, avec les auleurs de la lol de Geo^ve, 
que rin8lance 8U»pendue , la p^remption acquise , ne 
pr^jugenl rien sur le droit r^clam^ par le demandeXir : 
— Elle* peuvenl £(re dues de sa part h la difficul(6 
d*obtenir des documenU, ^ leur perle momenlan^e, k 
nne absence prolong^e, etc. — Qu*il ne puisse repren- 
dre k son gr6 une instance qu'il a abandonn^e; quM 
cesse de pouvoir invoquer les acles qui la composeot; 
que It prescriplion reprenne son cours , ces effels de 
la p^remption 8e jusiifieronl ais^ment ; mais si le de- 
mancleur a retrouv^ les documentsqui lui manquaient, 
si robslacle qui Pemp^chait d'agir est levd, od serait la 
JasticeMe iul refuier la faculti de diriger uae nouvelle 
iostaiice? 



c'est ce qui r<^su1te formelleroent de 1a dispo- 
sition de Tart. 2247 du Code civil. II est doDC 
certain que, si la prescription de 1'action a et^ 
acquise pendant la duree de rinstance peri- 
ro^e, on ne peut plus «n introduire une nou- 
velle. (r. Pothier, chap. 5, § 5 ; Delaporte, t.l, 
p. 571 ; Pigeau, 1. 1, p. 515, 444.) 

[Gelaest de touteevidence. (r, Merlin, Rdp.j 
v» Pdret^tion, sect. 1, § 2, n* 6, l«.] 

1449. N'est'il pas un cas oit ta pdremption 

4teint Vaction m^ms? 

Oui; c'est Iorsqii'elle frappe surrinsUnce 
d'app6l (voy. art. 469), [etles questions trai. 
tees sur cet article]. 

1449 bis. Faut-ii que la demande (fue Von 
peut /brmer apres la p4remptton soit 
pric^d^e d'un nouveau priliminaire de 
conciliation? 

Non, puisque le pr^liminaire de conciliation 
ne tombe pas en p^remption , d'apr^ la dis- 
position de Tart. 597 , qui ne soumet h la pe- 
remption que Tinstance seule ; or, ce prelimi- 
nairen'en fait pas partie. (F. Pigeau, ubisuprd, 
et la Quest. 250.) 

[V. aussi suprdy notre Quest. iAiO bis; 
aux autorites qui 8'y trouvent rappel^es, ajoii- 
tez celle de Boitard, qui, sur l'art. 401 , t. 2, 
p. 59, se prononceformellement dans le m^me 
sens que Carr^.] 

1450. La pdremption a-t-elle Veffet de faire 
perdre au demandeur ies intMts que la 
demande faisait courir? 

Oni, et selon Pigeau, 1. 1, p. 515, n« 441, il 
perdrait rodme les int^r^ts qui auraient coaru 
depuis ressai en conciliation qui aurait pre- 
c^d sa demande ; car Tart. 57 ne les fait coarir 
que sous la condition que la demandesoitfbr- 
m^e dans le mois;or,la demande fbrm^eetant 
eteinte, c'est comme s*il n'y en avait paseo. 
(F. Pothier, ubisuprd.) 

[Cette opinion incontestable est partag^ par 
Berriat, p. 359, Dalloz, t. 22, p. 281 , n«*9, 
10 et 11, et Reynaud,n«128. 

Pigeau , et apres luj les auteurs cit^s , fbot 
observer n^anmoins et avec raison, que les ia* 



(2) U parattrait plus coofbrme h P^quit^d^eo rercoir 
aux aocieos principes , ea mettaot i la charge de eba* 
que partie les frais faits par elledant l^iostaoce p^ri* 
m^C aiosi qiie le dispose Tart. 277 de la loi geoevoise. 
En effet, le d^fendeur n^est-il pas lui-m^me eo faute 
de n'avoir pas hAt^ la flo du procds, eo obteoaot coog^ 
de la dcmaiide? 

[ NouH oe croyons pas que le d^fendeur solt eo fante 
poiir D^avoir pas h^t^ la fio du proc^s : ce n^est pai 
lui qui avait entam^ la discussion , ct, sM D'a pas cru 
devoir provoquer une d^cision toujouri incerlaioe, il 
fait preuve d'uae sage circoo8pe<itioo doot il oe i>eot 
dtre puni.] 
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iertts couru»" deputs IVssai en conciliation 
pourraient ^trc exigds, malgre la peremption 
de rinstance, si ledebiteur avait reconnu la 
dette , SAUS pouVoir ta payer , dans le proces- 
Terbal dressS au bureau de paix. 

On demande ce qu*il faudrait ddcider relati- 
Tement aty[ fruits que le possesseurMe bonne 
f6i doit, parlir de la demande. Si rinstance 
86 p^rlroe, sont-ils dus de la m^me epoque? 
Oui,parce que,du momentqu'ila ^t^ actionn^, 
il a cfsse d'dtre de bonne foi; c'ifest aussi Tavis 
dc Toullier, t. 3, n«» 76.] . 

[1450 bis. Celuiconire lequel la pdrempHan 
est prononcde doii-il les /hiis frustra- 
ioir^s? , 

^Tidemment non ; tout ce qui ne peut pas 
entrer en taxe n*est pas dd ; il ne doit pas da- 
Taotage les frais des actes nuls faits par son 
adTersaire; tel est le sentiroent de Pigeau , 
Comm., t. 1, p. 689, Dalloz, t. p. 281, 
D« 12, et le ndtre, au Comm. du Tarif, 1. 1, 
p.289,n9l6.] 

. 1461. La disposition de VarL 401 , d'apres 
laqueile Von ne peut, dans aucun cas, 
opposer aufun des actes de ia procidure 
^teinte, ni s'en prdvaioir, s^^tend-eiiejus- 
qu*(tuxjugementsquiauraient4t4 rehdus 
durant Vinstance ? , 

ATant 1a publication du Gode de procMure, 
il ^tait g^D^ralement admis qne la p^remption 
snpprimait les actes de rinstaoce , seulement 
comroe procedure, et non comme preuves, 
probata remanent. Ainsi les enqu^tes , les 
rapports d*exp«rts, lesaveux,en un mot, tous 
lcs actes probatoires qui avaient eu lieu pcui- 
dant le cours de finstance ne laissaient pas 
dc subsister, et les parties pouvaient s*en 
senrir sur la nouvelle demande qui aurait ^Ce 
'fdrmee ult^rieurement. (F. Pothier, ubi su- 
prd.) 

Yainement, comme nous r^vons dit au com- 
mentaire de cet article, plusieurs cours d*ap- 
pel ont-elles demande, dans leurs observations 
sor le projet, que ces acPes su1)8istassent ; on a 
confidiire qu*il ^tait contre les principes de 
leur donner effet, puisque, k raison de la p^- 
remption, ilsdeTaient 6tre r^put^s comme non 
aTenus;et « st on pouvait en argumenterdans 
» une noufclle instance, dit Pigeau, 1. 1 , p. 315, 
I» n<* 444, Tautre partie pourrait les combattre : 
» doDC le prerorer proc^s subsisterait encore; 
» ce <}ui est contre la naturede la p^remption ; » 
raison qui ne nous parait pas d(^isive, car il 
D*y a rien d'essentiel dans la p^remption : c*est 
une peine que le I^gislat^ur peut modifier en 
tous les efFets qui lui paraltraient in/ustes. 

Quoi qu*il en soit, une prohibition aussi ab- 
solue que celle de Tart. 401 nous oblige ^ de- 
cider pour rafftrmative , quant aux jugements 
pr^paraloires et interlocutoires , la question 
CABii, piociaviB aviu.— voM ui. 



(jne nous nQUs sommes propos^e.En eflFel, s'il 
n*esl aucun acte probatoirequi puisse*survivre 
S rinstance p^riinee , a plus forte raison en 
est-il de m^me des jugemenls qui auraient or- 
donn^ ces actes ; autrement la premi^re in- 
stancc viendrait, i raison de rex(fcution de ces 
jugements, prodniredes effets dans la seponde; 
ce qui serait ^galement oppos^ i la nature de 
la'p^rempti«n. 
[F. la Quest. 1421.] 

Cetle opinion se trouve d*ailleurs en har- 
monie avec celle que Ton professait autrefois; 
saToir : que la peremption detruisait les ju* 
gemeots d*instruction, ainsi que rafBrment 
tous les aut^rs, et enlre autres Polhier/cbap. 4, 

Si Lange , p. ttOO , dit qu'un jugement qui 
ordonne une preuve doit subsister parce qu'il 
donne atieinte au fond , si Tart. 452 qualifie 
ihierlocutoires les jugementsqui ordonneni une 
preuve qui prejuge Le fond , nous ne croyons 
pas que Ton puisse en drgumenter contre To- 
pinion que nous venons d*emettre, puisqu*elle 
est une consequence n^cessaire de la disposi- 
tion de Tart. 401, qui n*avait pas«lieu ^ i*epo- 
que oii Lange ^crivait. 

Mais, d*un autre c6i^, ces mdmes auteurs at« 
testent que la p^remption ne detruit pas une 
sentence de condamnation, enco^e bien qu*^IIe 
ne fttt -que provisionnelle. Pothier, udi 
suprd; Lange, p. 500 ; Menelet, p. 70; Duparc- 
Poullain, p. 119.) 

II en est de m^me, dit Duparc, des sentences 
par d^faut, p*autres distinguaient et admet- 
taient qu*elles tombaien) en p^remption, si 
Topposition avait ^te re^ue par jugement, oa 
si, la sentence n'ayant pasete levi^e, les parlies 
avaient proc^d^ comme si elle n'eAt pas ^te 
rendue. (F. Bornier, surrart.lldutit.XXXV, 
et Pothier, tidi supra.) 

Ce que nous avons dit sur la Quest. 14^2 
prouve que les jugements par d^faut sont 
aneantis par la p^remption, rinstance sur Top- 
posilion ne pouvanl ^tre separ^e de rinstance 
pHncipale, qui est n^cessairement p^rimee, 
parce que Fautre est ^teinte; d plus forte rai- 
son , le jugement par defaut qui n'a pas ete 
signifi^doit-ildtreconsiderecomme nonavenu* 
On dira qu'il termine Tinstance ; mais i^ous 
r^pondons qu'il est ignor^ du defendeur , s*il 
ne lui est pas signifi^, etqu*en consequence , 
celui-ci ^tant autoris^ li demander la p^repip- 
tion, qu*aucun acte connu de lui n'a pu cou- 
vrir, rend sans effiet, si sa demande est ac« 
cueillie, loutacle ou jugement qui tient k cette 
instance. (T. la Quest. 1437.) 

Quant aux jugements provisoires \& ques- 
tion pr^ente plus de difficult^. 

Ces jugements ont ^te rendus coniradictoi- 
rement; ils portent une condamnation dcfi^ 
nitive,j^iue les juges qui Tont reodue oe peu- 
vent reformer, qui ne peut r^tre que par appcl 

19 
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{vo}h 9itU 4^1), qul est ex^culoire arec ou san8 
caution; conformdment a Tart. 135 ; il y adonc 
de fortes raisona pour les s^parer de rinstance 
principale, et les faire aurvivre k la p^remp- 
tion de celle-ci. Nous peniona en cons^quenoe 
que Ton ne peut remettre en question, sous la 
nouTelle instance, la cbose |ug^e par un juge* 
ment provisionnel (1). 

[ Nul doute quejes jiigements {y*^paratoireft 
etinterlocutoiresne se p^riment avec Tinstance 
dont ils font partie. Plusieurs arr^ls deja cit^s 
suV la Quest* 1421, Tont ainti d^cid^, et les 
raisons donn^es par Garr^ n*ont beaoin d'ail- 
leurs d*^tre appuyees d*aucune autorit^. 

Maisil estcertain que la peremption deTln- 
Stance n*infiue nullement sur les jugements 
d^finitife qui ont et^ rendus pendant son cours : 
nous appetons jugements definitif^ tous ceux 
ui ^vacueot, pour n'y plus revenir, un point 
iu Htige 9 soit qu'ils aient pronoac^ sur uiie 



3 



demande provisionnelle , soit au*ils aient d^ 
cide au fond un des cbefs dela aemande prln- 
cipale : la raison en est aue, Tobjet decld^ par 
ces jugements ne d^pendant plus de la suife 
de la proc^dure, ils subsistent par eia-mtoes, 
par leurs propres forces. et ne doivent plus 
^tre sujets aux vicissitudes d'une instance k 
laquelle ils n*appartiennent plus. * 

Cetle derni^re opinion est conforme aux 
arr^ts des cours de Toulouse, 11 mai 1891 
(Dalloz , t. 22 , p. 256) , de Lyon, 7 d^. 1821 
(Daltoz, t. 22,* p. 25»), Besan^on, 20aotit 182», 
Montpellier, 9 mai 1825 (Sirey, t.25*, p. 309), 
•t cassation, 9 juillet 18t8i 

Nous avons J^d dit, aor let gue^Hons 1421 
62^et 1422, ce qu'il faut penser d(s Jugenents 
par d^faut, et, sur la Qtiest, 1421, nous avons 
trait^ de rinfluence qu*il faut accorder i cha- 
cune de ces esp^ces de jugeinents sur riq- 
stance qui les a produits* ] 



TITRE XXIII. 

nC llisUTBMBNT. 



dous avonk dit mpra, p. 578, que la p^ 
remption n*etait autre chose qu*un d^iste- 
ment pr^sum^ de la part du deroandeur, mals 

3ue cette pr^somption se bornait i Tabandon 
e rinstance. II en est de m^iQe du d^slsic- 
ment fbrmel , dont la forme et les effeta sont 
r^gl^s par la pr^eifl titre. (Vay. art. 402 et 
405.) 

Le dMstement n*estdoncqu'unacte par le*- 
quel le deroandeur renonoe a poursuivre sur 
hi demande qu'il a form^ ; et c*est pourquoi 



(1) Noas foadrloBS tdfnettre.tu mofns, comiDe ex- 
(ritjudieldire* f Itt aveux, (Kolarations et serments 
eonsign^s en jugement. II nous paratt^iu moinsqu^il te- 
rait inJuste, lortqn^un aveu extrajudiciaire , donn^ par 
^crit, fait preuVe contre celul qui Pa falt. qu*on ne pdt 
invoquer un aveu, nne d^elaration, k plui forte raiion 
nn serment, eooatatat en jostlce, par cela seul que ]*in- 
•tance eOt ^t^ p^im^e. Houi considdroni Paete qui en 
est d^cero^ par le tribnnal , comme un Jugement d^ft^ 
nillf acquls i la partie, et nous appliquons k ce cas la 
lolution ci-deiius , relativement aux Jugementi provi- 
loires. « 

C Dalloz, t. 93, p. 178, Bo et Boltard, nir l^art. 401, 
parltfent, quoiqiie avee b^sitatlon , Tavis deCarr<, re- 
lativemeot i 1a restriction que coroporte, d'apr4slui, 
la rd^le g^n^rale de Tart. lOt : mais elle est repouss^e, 
au contrajre, par Demlau . p. 199, Pigeau, Comm., 1. 1, 
|i. 088, Favard, t. 4. p. 197. n* 13, Tbomloe, no 448 , 
Mrrlin, K^p., vo Piremptlon, sect. 1r«, ( 9. no6, So. 
et Reynaud, n* 19t ; et d*ailleurs elle semble d^autant 
moins admissible, qu^elle contrarie rintention mani- 
fest^ par le l^slateur lors de la coofectiofrde la loi. 
On peot volr, dani Locr^, t. 9, p. 94 et 944, que le trl- 



Berriat, p. 245, le d^flnit Taction de renoncer 
i une procMure commeneie (8). 

II est k remarquer que Vacqmeecemeni du 
d<§fendeur, autrement, son adb^sion aux pr^- 
tentiooa du demandenr, produit les mdmesef- 
fets queled^siitementou abandon de ractioo, 
en ce qu'il eteint' rinstance, qui ne peul Hre 
r^nouvel^e» (Foy. Pigeau, t* 1, p* 519, n*4l(l.) 

Sous 00 rapport , il est sujet h rapplicttion 
des ro^mes principes; mals il n'a paa besoin 
d'6tre aecept^ eomme le dMstement» altoodo 



bunat ayant propoi4 nne r^dactfon nomlnativement 
eselusive du droit de se pr4valolr dei aveux et recoa- 
naiisaneei faiti 4ani l*initance p4rim<e , la nMactioo 
primitive n*en Aii iiai meim maintenue oomvi##i#- 
sanle pour atteiodre ce but. 

Et en etfei l*aveu« (|notqoe conitat4, li Ton vent, par 
un jugement, eit de la m4me nature que lei aatres 
4ltaienti de preuve qui peuvent avolr 6U aoquii dans 
le cours de l*iBitance , teli que lei enqu4tei, lei eiper- 
tisei , etc* II a ^t^ faic dani la proc^dnre , k lon occa- 
sion, et n^exlsteralt pai si la procMure n*avaii pai ea 
lieu ; il ne doit pai exliter davantage du moment 
qn^elle eit an4aftlie; autrement il n^f anrait peincde 
diflFlrence entrt i*avett Jadiclaire at ravea eitralBdi- 
ciaire. 

Au lurplui il fautd4oider, avec Ptg eau et Jferlin, qne 
celul onl a falt pronoooer la p^rempiion ne poorrait, 
pai plui que lon adversalre, invoqoer un aciedela 
proc4dure 4(einte; elle est an4antie pour le toat, eC 
vii-^-vis de toutes lei partiei.] 

(9) ^qr* la d^ftnitioB de ractton dans BOtre intro- 
duction g^n^rale. 



Digitized by 



Google 



TITRE XmU. DU D^IBTJSMENT. — AAT. 402, Q. tm BI8. 



3ue le coBt^^Qtemeiit du demandenr esl eens^ 
onn6 par reroiteion ou la productioii des 
aclesou jugementi euiquels racquietcement a 
rapport. (Berrl^t, i"* JoqHie$cement; Merlin, 
Questians, y'' Effeis pubitcs, el RSp., v" Con- 
trai Judiciaire et Jcguieeoement.\j 

II en est de m^me de racquiescemenl h uo 
«cte ou k une serie d*actes de proci^dure, ou k 
oniugement, acquietcement dont feffet eat 
d*operer nnefin de non-rece?oir contre toute 
attaque dont cet actes seraient rohjet, puis- 
qu*il contienl ^ leur egard une adh^ion qui 
forme contrat judiciaire (!)• 

Art. 402. Le dteistement peut ^tre fait 
et accepti par de simples actes, signte 
des i)arties ou de leurs ipaQdalaireSy et 
signi/Ui d'avou4 d avous. 

Tari. 71. — [Tar. ral$., no» 300 et 301.] — C ci?., 
art. 1987 et suiv. — C. proc.,ari. -853 et sni?., 421. — 
[Devilleneuve, r» titfitement, no* i 33. — Carr^, 
Comp4i., %9 part., li?. ier, lii. III, art. 147, $ 6. — 
Locr^, t. 9, p. 944, no 307, et p. 500, no 63.J — {^qr* 
fonujiLW 349 et 350.) 

GCCXXX. Par !a disposition ci-dessus, la loi 
ecarte du di^sistement toutes formalit^s super- 
flues , et de simples actes d*avouds suffisent 
pour le former, bien entendu lorsqti^il est 
donn^ apr^s constitution d^avou^ de ia part 
du dc^fendeur; car,s'il T^tait anlerieurement, 
il faudrait bien qu*il tdi notifi^ par exploit d 
partle. 

[1451 bis. En qiioi consiete Veffet naturei 
et i^gai du ddsistement quifait Vobjet des 
ari, 40i et 405 du Code de procMure ci* 
viie? 

Le Code de proc^dqre ciTile est destin^ % 
tracer des r^gles pour rtntroduction , ta pour- 
suite et la terminafson des instances; il n*a 
jamais il ne pouTait pas ^tre dans la pen- 
s^e de ses auteurs d>n etablir aiicune qui tou- 
chdt directement le fond du drolt. 

De cette unique r^Rexion, suit la r^ponse 
qui doit ^tre faite h la question propos^e, sa- 
Toir, que le d^sistement a pour effet d*an^an- 
tir rinstance,mai8qu'il laissesubsister faclion; 
en d*autres termes, le d^sistement produit les 
ro^nies efPets que ia p^remption, qui n*est elle- 
m^me qirun desistement pr^sum^. (F. la Ques- 
tion 1468.) 

Sans dciute le mot Ddsistement, dans la g^- 
D^rallt^ de son aeception , coroprend loutes 
sortes de renonclations que Ton peut faire h 
un droit, k une rt^claroation , h une pr^tention 
quelconque, et sous ce rapport , on peut ^ga- 



(1) yar», au lif re de Tappal , ce que nons disont du 
eontrat judiciaire, en parlant de Tappal AnjugemenU 
tVexp^dient. (Art. 183.) 



lement Tappliquer a rabandon que ferait une 
partie de raclion qui lui appartienl contre une 
aiitre. Mais, dans le sens du Code de proce* 
dure, ce n*est pas ainsi qu*il faut rentendre/ 
Sa signiflcation est, necessairement et par la 
force des cboses, restreinte i Tabandon de la 
procedure qui a?ait pour objet rexercice de 
raclion. 

Celte y^rit^, qul s*appuie sur les prin- 
cipes les plus ^lementaires, est pleinement 
coufirm^e p^ la disposition de l*art. 403 qui 
porte qu*apr^s que le di^sistement aiira ete ae«- 
cept^ , les cboses seront remises de part et 
d'autre au m^me ^tat qu*elles etaient aTant Ui 
demande. Or, dit Pigeau, le demaodeiir avait 
Taction aTant la demande, il la conserre donc 
apr^sled^sistement; cette cons^quence noua 
paralt irr^istible. 

Rien n*emp6che le demandeur, 8*il le croit 
convenable k ses inter^ts, de renoncer m^me 
h Taction qui ^tait le principe ^e son instance; 
mais comme ce n*est pas de cette renonciation 
que s*occupent nos art. 40iet 403 ; comme.ce 
n*est pas h elle qu'ils ont donn^ le nom de d4- 
sistement ; * cotnme leurs disposilions n*ont 
trait qu*ii raneanlissement volontaire de rin- 
stance, fonde sur ce qu*elle avait<^te, soit irr^- 
gulierement, soit incompeteroment, soit in- 
tem|>estiveroent commencee, il s*ensuit que, 
toutesles fois que le desisteroent sera pur et 
simple , qu*il ne specifiera point son objet , on 
ne devra y voir que la renoncialion a rinstance 
et jamais la renonciation au droit, Pour que le 
defendeur piiisse i*en pr^valoir dans ce der- 
nier sens, il sera necessaire que rintention dii 
deroandeur ait <^te manifestement exprim^e 
dans Tacte. 

C*est ainsi que renseignent Pigeau,Pr(?c. civ., 
i. 1, liv. II, part. S, ta. V, chap. 3, sect. 1'«, 
art. 1«', et Comm.^ 1. 1, p. 695, Favard, t. 9,* 
p. 81, n« 7, Demiau, p. 29^ et 393, Dallox, 
t. 9, p. 169, n^" 1,etBoilard, t. 8, p. 41 etsulT. 
Carre exprime anssi cet avis, infrd, au com- 
. men taire CCCXXXl, tihh note, el Quest. 1 468. 
L'opinion de Thoroine, n^4tt:2, qui, Toyaot 
dans la deterroination des effets du d^sistement 
une question de fait plut6t que de droit, laisse 
aux jiiges le soin d^aopr^cier la portee. des 
termes dans lesquels ilest conQu, ne doit ^tre 
admise qu*en ce sens que lea expressions par- 
ticuli^res de Tacte pourront bien y faire Toir 
un abandon de Taction, mais qiie si rien n*est 
particularis^, ses elfets se borncront \ Taban- 
don de la proc^dure. 

De Ib il faut concfure que le desisteroent 
d*une proc<klure d*appel ne doit pas dtre re- 
gard^ corome un acquieSceroent au jugement 
qui 4tait robjet de cet appel , quoique tferlin, 
R^p., y^Msistementd*appei, % 1 , enseigne le 
contraire.En fait, II arriTe leplussouTentque 
cet acquiescement est la suite naturelle du dd- 
sistement dont il a'agity parce que celui-ci 
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ii'arri?equ*aprisrexpiration du d^Iaipendant 
lequel Tappel pouvait 6tre valableinenX renou- 
. Tel^. M ais, en droit, on ne peut i^tablir cela 
comme un principe ; autrelnenl on priverait 
Tappelant qui viendrait h reconnaltre Firr^gu- 
larit^ de son acte d*appel de la facult^ de la 
r^parer, ce qu'on ne peut raisonnablementlui 
refuser tant qull se trouve dans les d^Iais. Oo 
Terra plus tard les cons^quences qui decou- 
lent de cette reflexion. * 

Analysons cependantla jurispnidence, rela- 
tiTeraent au point qui nous occupe. 

Un arrM de la cour de Paris du 22 juillet 
1815 (Dalloz, t.9, p. 184; Sirey, 1. 14, p.554), 
a juge, contrairement h notre do<;frine, que le 
d^sisteiftent pur et simple.aneanlit Taction; 
mais cette decision, en opposition, corome on 
Tient de le voir, avec notre syst^me de proc^- 
dureetavecrenseignementdetouslesauteurs, 
estcombaltue par un autre arrdt de la m^me 
cour du 18 mirs 1811 (Dalloz, t. 9, p. 189), 
par ceux de la cour de cass. des lOmai 1809 
(Dalloz, t. 9, p. 184; Sirey, t. 9, p. 264), et 
16 mal 1821 , des cours de Rennes, 24 dec. 
1829, et de Paris, 11 janv. 1852. ' 

II demeure donc certain que le d^sistement 
pur et simple ne produit que ran^antissement 
de la procedure. Aussi la cour de cassalion, le 
22 janv. 1835(Sirey, t. 55, 1"», p. 98), nVt- 
elle vu abandon de raction dans un desiste- 
ment que parce qull ^tait donn^ a la suite el 
corome consequence d*une tranftaction ant^- 
rieurement pass^e entre les parties sur leurs 
pr^tentions respectives. Les circonstanccs do- 
minaient et commandaient m^me cette ddci- 
sion. 

Les 11 janv. et 14 mars 1857 (Sirey, t. 57, 
1'*, p. 645), la mdme cour n*a msfintenu des 
arr^ts qui avaient rep^ard^ un d^sistement 
comme fin de non-recevoir k une nouvelle 
instance, que parce que ce desistement renfer- 
mait explicitement une transaction sur le fond 
du droit. 

Quant k son arr^t du 21 germ. an x (Dalloz, 
t. 9, p. 185; Sirey, 1. 14, p. 191), souvent in- 
Toqiie contre notre sysl^me, il est d^abord 
rendu sous rempiredescbartes du Hainaut, et 
il constate d*ailleurs qu*il y avait dans le de- 
slstement en qiiestion des expressions qui an- 
non^aientque son auteur avait entendu renon- 
cer Taction : ayant pris vue et tnspec- 
tion, y elaii-ll dil, des titres qui lui sont op^ 
posis, le d^mandeur se desiste des fins et 
conclusions de sa reqi^te.] 



(1) Au peste, c'c«t h la partic adverse k n'acccpter le 
d<8'i8leineot qu'autant que le ttileur ou radniini^tra- 
tenr e8t autoris^ k le donner dan8 la m^oie fornie 
quMI ^iait auioris^ k inlerjeter la dcmjode. (Reone8, 
Iwjuio 1813:Brux.,33 nuv. 1806 : Sirey, t.7, addit., 
p. 1242.) > 1 » 

Si d^aillears Von pensait, comme Pigeau, que le d^- 



1452* Lafacultd de donner un d^stitement 
n*appartient-elle qu'aua> parties qkiont 
la libre disposition de leurs droits, ou qui 
n'agissent pas pour autrui? 

L*al&rmatiTe de cette question r^iilte,dit 
Berriat, h. t., tit. ¥, S l*', des effets que pro- 
duit le d^sistement, et que nous ferons eonn^n- 
tre sousquelques-unesdes questions saiTantes. 
Etleserait, d*allleur8, f6nd^e sur deux arr^ts 
de lacour de cass.,run dul5juill.l807(A^/>., 
V Dot, 8 2, no 7), Tautrc du 14 f^v. 1810 (Slrey, 
1. 10, p. 189), qui ont di^cid^ qu*une feoime au- 
toris^e d ester enjugement, toit par son mari, 
soit par justice, avait besoin d'une semblable 
autorisation poursed^sisterderiastance, et par 
arm du 4 mars 1806 (Sirey, t. 6, p. IS46), qoe 
le desistement fait par un mineur doDDeessea- 
tiellemeot lieu a restitution, lorsque sei adver- 
saires ne proUvent pas qu*il n*a point ^te i^s^ 
par suite de cedesistement. ' 

Mais Pigeau , iiv.^ II, 2« part., tit. V, cb. 3, 
sect. 1'«, art. 2, dit que « tout demandeur pent 
se ddsister de sa demande , soit qu*il ait agi 
pour lui-m^me, soit qu*en qualit^ d*adaiinis- 
trateur il ait agi pour autrui, parce qu'il n*aban- 
donne pas raction , qui continue d*appartenir 

radrotnistre. II ne le pourrait cependant pas, 
81 le desistement entralnait indirectement la 
perte de 1'actipn, comme dans le cas ou raction 
qu*on.pouvait exercer au moment de la de- 
mande, se trouve prescrite au moment du de- 
sistementa n 

Les auteurs du PraticieA, U 2, p. ceux 
du Comm. ins^r^ aux Ann. du Jfot., t. 2^ 
p. 481 , enfin, Demiau, p. 293, maintienoent, 
au contraire, qu*un tuteur, un admiois- 
trateur ou autre personne qui soutient une 
instance poiir rinler^t' d*un tiers , ne peut 
pas toujours, et surtout s*il s'agit d*une aclion 
immobili^re, se desister de cette instance. 

Nous nous. rangeons h cette opinion , par 
la consideration du prejudice que le mineur 
ou Tadministr^ pourrait soulFrir d'un desis- 
tement qui Tassujettit ^ (jes frais, et qui peut 
lui faire perdre les avantages d*actes de proce- 
duie qui pourraient lui ^tre favorables (1). 

[Les principes exposes sur la precedeote 
queslion doivent nous guider pour la solutioa 
de celle-ci , el nous faire adopter ropinion de 
Pigeau que ce savant auteur persiste a mainte- 
nir dans son Comm., 1. 1, p. 690. ' 

Lors(|u*^propos desart. 402 et 403, C. proc, 
on demande quelles 8ont les per8oniies qui 



8i8tement donnd aans cetle aulori^alion ftkt valable, da 
moins ron cooviendra que ceux qui agi88ent ainsi poor 
uo liert 8ont responsablea enver8 lui du |)r<6judice 
quMI iiourraitaoutfrir: c*e»t donc k eui i aefiire eux- 
m6me8 autori^er h cet effet. Ces observatioo* tendent k 
pr^venir toute difikuli^ sar la qaesUoa qai noas oc- 
cupe. 
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TITRE^XXUL DU DiSISTEMENT. ART. 402, Q. 14»2. 



ont la capacite necessaire pour foire un d^sis- 
teoieDt, on doit n^cessairement repondre : 
toutes celles qui ont pouvoir d^adminislrer, 
soit pour leur propre compte , soit pour ie 
compte d*autrui. * . 

En effet, puisque le d^istement ne fait point 
perdre Taction , le fond du droit qui est en 
eiercice, puisqu*il n*a d'aulre but que d*aoean- 
lir une prooedure ou Ticieuse ou inutile, sauf 
a la remplacer par des poursuites plus regu- 
li^res, il nous semble ^vident que c*est un acte 
de pure administration. Ce CBracl^re peut-il 
^re rehise h une demarcbe qui, sans compro- 
meltre en rien le fond du droit, se borne ^ 
donner une meilleuredirection aux poursuites 
qni lendent d le r^aliser? 

Aiosi 1a (emme s^par^e de biens , ou agfis- 
sant pour ses biens parapbernaux, ainsi lemi- 
near ^roancip^ ou le majeur pourvu d*un con- 
seil JiHiiciaire, ainsi le tuteur agissant pourson 
popilie, auront , sans contredit, le droit de se 
desisler d*une instance : peu importe qu*ils 
n'aient pu rintentersans rautorisation, la pre- 
mlkre de son mari, le second de son curateur, 
le taleur du conseil de fomille , etc. L'intenter 
poovail avoir des dangers s^rieux, si le droit 
qu'il s*agissait de faire valoir n'etait pas fondd ; 
s'en d^ister est exempt de tout danger , puis- 
que le droit se con^erve. 

PeQ importe encoreque ces personnes n'eus- 
sentpu^delles-mdmesetsansassistanceouauto- 
risation, transiger sur les proc^s dont nous les 
declarons capablesde se d^sister. Car une trans- 
action termine non-seulement Finstance, mais 
les pretentions respectives des parties; elle ne 
remet pas les choses au m^me ^tat qu'elles 
elaienl avant la demapde , elle compromet ou 
elle r^gle d toujours le fond m^me du droit. 

D*apr^s cequenous avons dit, le d^istement 
n'op^repointcerdsultat: il laisse toujourssub* 
sister la facult^ de recommencer i'instance sur 
de Douveaux errements. 

On dira bien que le d^sistement qui paralt 
ntfle ^ la femme mari^e , au tuteur, etc, peut 
ne pas Tdtre en ri^alit^; et que, si on ies en 
laisse seuls juges, on les expose des frais et 
a an retard qui auraient pu ^tre ^vit^s. Que 
suil-il de li, sinon qu'ils peuvent faire un acle 
d^administralion mal entendu?ils en subiront 
les consiSquences , soit dans leurs biens, soit 
dana leur responsabilit^, comme de tous ceux 
que la loi leur permet ou leur attribue. 

Dira4-on encore que, le d^istement une 
fdis op^r^ , Tinstance ne veille plus pour la 
conservatioD du droil, et que, si on neglige de 
la recommencer dans le ddlai utile, le droit 
pourra se perdre ? Mais rautorisation de Tin- 



(1) [ Noua voulons parler de la jurisprudence fran- 
^alse; car la cour de Bruxellet a jug^ textuellement, 
le 37 DOV. 1823 (J. de B., t. I de 1824, p. 595), que 



tenter, accordi^e par le mari b sa ferome, parle 
conseil de famille au tuteur, n'etait pas pour 
eux une obligation de le faire. Ils pouvaient le 
n^gliger avant le premier expioit ; ils peuvent 
le negliger depuis le desistement. Les conse- 
quences de la seconde n^gligence ne seront pas 
pires que celles de la pregiiere. Le mari , le 
conseii de famille, probibent. oupermettent; 
ils n*ordonnent point; la femme et le tuteur 
sont libres,.rune dans son inter6t,rautre sous 
sa responsabilit^, d'user d*e la permission ; par 
cons^quent , ils sont libres aussi d'y renoncer 
apres avoir commenc^ ^ en profiter. 

Faisons toutefois observer que, puisqiie no- 
tre d^cision est fond<^e sur le principe qne le 
desistement ne comprometpasle fond dudroit, 
il faudrait d^cider autrement dans le cas.ou la 
perte du droit ^erait indirectement la suite 
d^un paroil acle. Or, il en serait ainsi dans le 
cas ou , le delai de la prescription s^etant ac- 
compli depuis rexploit introductif , il n*jr au- 
rait plus moyen, cette premi^re instance 
aneantie, d'en recommencer une autre.Et c*est 
la remarque que fait Pigeau, ubi suprd, 

Dans ce cas, en effet, le d^istement ne serait 
plus un pur acte d'administralion, ce serail 
bien r^ellement un acte d*alienation qu'un in* 
•capable ou un admjnistrsteur ne peutpas faire. 

Favard, t. 2, p. 79, n^^l, Dalloz, t. 9, p.l69, 
n«*l et suiv., et Tbomine, 449, refusent 
ndanmoins aux incapables et aux administra- 
teurs le pouvoir de se •desister. Tboroine le 
refuse surtout au mineur ^mancip^,^ la femme 
mariee, elc, sous pr^texte qu*ils lc peuvent 
transiger. Cette raison et toutes celles dont 
s*appuient les auteurs citds sont suffisara- 
ment combattues par ce que nous.v^nons da 
dire. 

Quant ^ la jurisprudence , il est facile de 
monlrer qu^elle n*oifre pas un seul monument 
sensiblementcbntraire ^ notre docirine(l), pas 
m^meceux qu'on nous oppose et qui sont cit^s 
par Carre. 

II n'en faut donc rien conclure contre notre 
ddcision , car les d^sistements que ces arr^ts 
ont d^clar^ sans valeur porlaient, ou expres- 
s^ment ou indirectement, sur ie fond du 
droit, ainsi ce n'est pas notre esp^e qu'ils ont 
jug^e. 

Dans Tespece du 15 juillet 1807, en se d^ 
sistant de son pourvoi en cassatiun , la fejnme 
avait acquiesc^ au jugeroent ailaque. Pigeau, 
Camm.f 1. 1, (v. 691 , fait observer que , dans 
celle du 14 f^v. 1810, ii y avait, ainsi que le 
portent les molifs, de violents indices de 
dol de la part du mari ; que ce dol paralt 
avoir d^termin^ les juges; que d'aiiieurs 



Pindividu pourvu d*un conseil judiciaire ne poi^vait sp 
.d^sister seul de Pinstance. Lcs motifs de cet arrdt sont 
les m^mee que ceux que nous venons de r^futer.] 
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il r^ulte de Tetp^ce que la femmes^etait d^tis^ 
tee, oanoteulemeot de ta demande, mais mdme 
de ton action. Le detistement fait par un mi- 
Deur, dont s*ocoupe Tnrr^t du 4 mars 1806, 
portait sur sa coilocalion dans un ordre, c>talt 
donc la renonciation k un droit , d une tdret^ 
et non pas teulem^t a une proc^dure, puis- 
que celle qnk)n avait faite pour obtenir la col- 
localion ne pouvait pas ^tre recommencee. 
Entin dant lesetpdcet citeet par Carre d la note, 
il 8'agissait du detittement d*une proc^dure 
d'appel , fait apres rexpiration du delai pen- 
danl lequel il aurait pu dtre renouvel^, et qui, 
par eont^quent, entralnait raequietoement au 
jugement. Ainsi, dant aucun decescas, Ton 
ne Toit le desistement dont nous parlons, celui 
qui ett regl^ par les art. 402 et 405 du Code 
de 4iroc. ci?« « 

II en ett de mdme det arr^ft de la cour de 
Toulouse, 21 mars 1832 (Sir^y, t. 52, p. 531), 
et de la cour de cats., 12 f^v. 1828 (Sirey, 
t. 28 , p. 356) ; il 8*agit encore la d*un desiste* 
meot d*appel emportant acquietcement h la 
tentence altaqu^e. 

Snfin on explique de lik m^oie mani^re les 
arr^tt de la oour de catt. det 6 fev. 1816 (DaN 
l02, t. 9, p. 173, et t. 22, p. 419, Sirey, 1. 18, 
p» 205), 5 janv. 18S4,(;tdela cour de Caen,15. 
dee. 1826 (Sirey, t. 27, p. 190). 

Nout n*mfoqueron8 pat en faveur de notre 
sytteme les arr^tt de Grenoble, 26 aodt 1825, 
Bordeaux, 5 juilietl829 (Sirey, t. 29, p. 298), 
et Nancy, 15 nov. 1831 (Sirey, t. 35, p. 134), 
qui ont valide det detittementt faits par un tu^ 
teur dant la cause de tet mineurs, par un 
prefet dant celle de r^lat, par un interdit dant 
ja sienne propre ; et nous ne les invoquerons 
pas, parce que ces especes etaient placees dans 
les mdmes coodittont que let precedeotes et 
que d*ailleurt les solutions oot ete»deterroinees 
par des principes particuiiert et etrangers k la 
mati^re qui nous occupe. 

Mais nous ne pouvons nous emp^cher de 
citer, pour rimprouver, une decision de la 
cour de Colmar du 3 aoOt 1839, d'apr^s laquelle 
rautorisation serait ii^cestaire i une commune 
pour accepter uo d^tittemeot ; il oous parait 
beaucoup plut etraoge eocore d*ejLlger Tauto- 
risalioo pour racceplatioo que de Pexigerpour 
le desistemeot; racceptalioo oe pouvaot que 
profiter A celui qui eo est Tauteur, & moios 
toutefois qu*il D'eQ ri^sultdt la reooociatioo k 
quelque demande iooideote oy recooyeotioo- 
oelle, ce qui o*avait pas lieu daos retpice. 

Faisoot observer, en linissaot, que le desis- 
temeot d'iioe iostaoee relative k uoe questioo 
d'etat ett valable , d*apr^s uo arr^t de la cour 
de Paris du 3 juill. 1812 (Sirey, 1. 14, p. 42), 
quoiqu'eo pareiile mati^re oo oe puisse trao- 
siger y ce qui est iine coosideratioo de plus eo 
faveur de oolre sytteme. La cour de Caen n*a 
pas jug^ le contraire, le 5 dcc. 18i6, puifqu'ir 



s'agis8ait d*une iostaoce d*appeId*oo jugeneot 
de separalioo de corps, et que le desistemeot 
produisait acquiescemeot ii ce jugfemeot.] 

1453. Si toute personne Joutssant de set 
droitspeutsed^sister d'une instancedans 
laquefle elle est personneliement, intdres- 
s4e j n*est'il pas ndanmoins un cas dans 
lequel un tiers pourrait s*opposer d ce di- 

. sistement? [Quid de l'inlim4 qui a relevij 
ou qui veut relever appel inci^ient?] 

Un arrdt de Iff cour de Paris, du 8 Boiki 1809 
(Dalloz, t. 9, p. 187;Sirey, 1. 14, p. 457), nout 
fournit un exemple d'un cas ou une partie a 
M jug^e fpndee li 8'oppo8er au d^sistemeot ' 
d'une autre. 

II elaii question deatatuer siirup appei prin- 
cipal asur un appel incident; la partie qui 
avait interjet^ le premier 8'en ^lait desist^, 
aHn de faire tomber Tappel inoident de too ad- 
vertaire; celui-ci 8'opposait au desistemeilt, et 
larr^t que noua venons de citer a aecueilli 
eette opposition, et prononc^ cont^uemment, 
malgr<^ le d^ittemeut, tant tur Tappel prin- 
cipal que sur Tappel incident. 

11 suit de cet arrdt que, si toute personne 
jouissant de aes droitt peut te desister d*une 
instance qu*elle a introduite, ce principe est 
Mijet a une exception dans le cas ou cette 
instance est, pour la pariie tidverse, Tori- 
gine d*uo droit qu'il lui est avanta^eui de con- 
server. 

Cest par suite de ce priocipe que la cour de 
Paris , par arrdt du 24 fev. 1806 (Dallos , t. 9, 
p. 200; Sirey. t. 6, p. 219), et celle de Reopes, 
par arr^t du lOjanv. 1814, ont prononc^ qu*un 
creancier avait pu demander la nullite d*un 
desistement consenti par son d^biteur, en 
fraude de ses droitt.. (V. /tirM/^r. dia# cours 
souv., t. 5, p. 255.) 

[Pigeau, Comm.y 1. 1, p. 694, Favard, t. 2, 
p. 81, n« 6, Dalloz, t. 9, p. 181, n« 2, et Tho- 
mine, n<* 449, enteignentautsi avec raiauD que 
le desistement ne peut dire fait par le deman- 
deur, au pr^judice det droilt d'un tiert, eo 
torte que, malgre ee desialemeot, le tiers frus* 
tr^ peut repreodreetcoutiouer rinatance pour 
8on propre compte. Cest une applicatioa de 
l art. 11i>6, C. civ., qiie la cour de castation a 
eucore saqctioooee, le 30 aoOt 1825« eo deci- 
daot que le desistement du demandeur prio- 
cipal ue pouvait 6tre oppose k rioterveoaot. 
Cest eocore eo vertu du m^me priocipe qu'd a 
ete decide, par la cour de Naocy, le 2 mars 
1818 (DalIoz,t. !£4, p. 353;Sirey, t.l8,p.289), 
que lorsque le creaocier qui poursuit uoe tai- 
sie immobili^re t*est desiste, le tribuoal oe 
peut eo ordoooer la radiation qu'en preseoce 
des autres cr^anciers. (Voy. sur le droit qiront 
les tiers d'intervenir dans rinstance qui inte- 
resse leur debiteur, les ifuest. 1270 et tuiv., 
stq^rd^ p.l29 et suiv.) 
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jQu$M att drdit qoi rMi^ d rintim^ de fair^ 
Juger don appel ioeident malgr^ ie d^istemeot 
de i'appel principal , il a ete encore reeonou 
par les cour» de Rennes et de Metz , 19 jaov. 
et 1S JuiD 1814, Paris, 99 dic. 18^5 et 94 fev. 
1896, Ah, 9 f^f. 1896, et Lyoo, 9 fev. 1850 
(Sir^y, t. 31, p. iHl ), et par la eour de eata., 
le 95 Oof . 1856. 

llaisll faut, pour eela, et tous l^ arr^ts 
prMUn le supposent, que Tappei iocideot soit 
anterieur au desistemeot de Tappel priocipal. 
Car^ uoe fois celui-ci ao4aoti , Tautre o*aurait 
plus de i^se; ainsi Tont jug^ lescoursdeDouai, 
5 joill. 1819, de Reooes, 16 mai 1890 (Dalloz, 
t. 9, p. 191), de Eoitiers, 16 janr. 1894, et de 
Montpellier, 95 mai 1898 (Sirey, t. 99, p. 96). 

A molns toutefois que TiDtim^ d^clare oe 
paa accepter le desistement et qo1l D*y soit 
poiol cootrainl par jostice (?oy. Queslion 
1459 di8)]eat 11 oe peut aroir d*eifet qu*apr^ 
cette acceptatioo. Taol qne raeceptatioo (1) o*a 
pas 60 lieu , l*appel incidenl peui eocore ^tre 
falablemeol relev^ (Amieos, 15 d^. 1891 ^ 
Dalloz, t. 9, p. 159, Sirey, t. 99, p. 505, Ror* 
deaut, 91 aoAt 1897, Sirey, I. 97, p. 914, et 
Bourges, 9 mars 1850, Sirey, k 50, p. 997) (9) ; 
il le peut aussi ^apr^ un d4fist6meot irr^gii- 
R^remeDt signifl^, comme serail celui qu*oo 
aurait sigoifie d la partie et oob ^ soo avou^. 
>(Mootpeliier, ^l Juillel 1891; DalloC, I. 9, 

196 ; Paris, 5 juio 1895 ; Sirey, 1.95, p.970.) 

ais, daos ces dirers cas^ rappelaoi principal 
rentre dans iedroitdedonner suitelison appei, 
comme Ta jug^ Tarr^t pri^cite de la cour d*A- 
raiens. Le d^sistemeot est on eontrat ; si rune 
des parties n'y conseot pas, il ne peul 4lre op- 
pooe a Tautl-e. Ceile docirine esl eoseigoee par 
Tbomioe, d« 497, el Talandier, TraitS de 
i'Jppei, 0« 589. (F. d*ailleurs la Queii. 1580, 
an litre de i*Jppei.) 

Au reste , si un appel incident est di^clare 
noD recevable, pour a?oir ete falt potlerieure- 
menl au d^sislement de l*appel principal , rien 
n*emp^beceluiqui ra?ailioterjetddele trans- 
former k son tour eo appel priocipal , s*il se 
IrouYC encore dans les delais, ainsi que Ta 
jug6 la cour de Brux., le 8 mars 1898 U. de 
B., 1. 1 de1898, p. 954). Bl il*ailleurt, il a ole 
d^cid^ par la eour de Montpelller, le 51 joill. 
1891 (Dalloz, t. 9, p. 196), et par la cour de 
Paris, ie 18 f^?. 1896, que, lorsqu*UD appel 
iocideot el ud desislemeol oot el^ sigDifies de 
parl el d*antre, le mdme jour, sans que rien 
prou?e la priorii^ de ruo de ces aeles, Tap- 
pel iocideot est rece?able. (Y. suprd, Quesi. 
14*7.)] 



(1) [81 la refat d^ane aeeeptatloii ett r£pa« mal 
fODd6.par le iribuoal d*«ppel, l*effet du d^aittenient 
reneiiie au Joar oti il ^ M •i|DUl4.] 

(9) [L*in(eoUon o(i lerait riQtim^ de relever un ap- 



1464. LortqWii a pHaieurs pArUes en 
, Cause, Vune d'eiles peut-etie sed€sister 
sanslesecours desautres, etsieiieiepeui, 
son ddsistemeni peuHi pr4/udicier i ses 
ootiHgants? 

Od oe saurait douter qu*uoe partie oe peut 
6tre eoip^cbde de se deslsler, parce qu^elie se 
trou?erait en cause a?ec d*autres parties qul 
persisteralenl li poursui?re riosiaoce ; mais il 
esl i remarquer qu'ea ce cas soo desislemeot 
oepeut ouireiicelles-ci.Parexemple, daos uoe 
demaode immobili^re formde colleetl?emeot , 
mais qui est di?lsible daos soo rdsultat, si uoe 
du plusieurs partiet se ddsisteot , ce d^iste- 
meni n*emp6ebera pas qucceux qui sonl res« 
tds en 6ause ne profltent de la portion qui sera 
jugde leur appartenir dans la cbose lltigieuse. 
Ainsi, trots beriliers poursui?ent leur d^biteur 
commun i fin de payemeot d'une somme d*ar- 
geQt; Tun peul se diisister ?alablement sana^ia 
participalion des autres , qui pourront pour* 
8ui?re rinsiance k Teffet a'obtenir ia portion 
<iu*ils se pretendent fondes a reclamer. G^est 
respritde Fart. 1917,C. ci?., dit Hautefeuille, 

S. 911. en citaot uo ari'6t de la cour de caas., 
u 16 jao?. 1811 (Sire?, 1. 11, p. 145). 
Si, au cootraire, la chose est indi?isible; si, 
par exemple , plusieurs *beritiers ayant forme 
conjointement une demande pour reclamer, 
sur un beritage ?oisin , uue ser?i(ude de ?ue , 
de YSUBf^t^ TuD d*eux se d^siste, alors, diseot 
kt auieiffs du Comm. inser^ aux ^nn. du 
JVoi., 1. 9, p. 485, il esl d?ident que ee desiste- 
meot De pourra dimioaer eo rien leadroits des 
autres bdritiers, et que, s^is gagnent ieur cause, 
ils jouironl de la loUlitd dn droit de ?uo ou du 
passage. 

Les auteurs du Praticien, u 9, p. 418, sup- 
posent trois beritiers qui revendiqlient uo ol^ 
jet mobilier non susceptible de di?ision. Le 
d<Mstement de Vdn , diseot-iis , oe peot pre- 
judicier d la reclanialion des aulres; maisle 
d<$biteur poursui?i, s*il succombe, demeilfe 
subroe;^ aux droits decelui des demandeursqui 
8*est desisti^ : c*e8t , en effet , ce qui resulte de 
Fart. 1994 du Code oi?ii, et nous adoplooa en- 
lieremenl Topinion de ces auteurs. 

[Cesd^isions sont approu?^e8 a?ec raison 
par Pigeau, Comm., 1. 1, p. 090, Fa?ard, t. 9, 
p. 81, n^" 6, et Daiiox, t. 9, p, 189, 11. 

Onpeutciter, oomme analogiies, oelles de la 
cour de Grenobre, 14 fe?. 1899 (Dallox, I. 99, 
p. 990), qui declare que Tune des parties de* 
manderesses en p^remptioo oe peut, en se d^ 
sistant de sa demaode, pri?er les aulrea de la 



p«l incidMt Do serait pas un motif l^giUme de rtfut : 
e(, 8*il n*en avait pat d*au(re, il devrait dlre bODdamae 
aux d^ptns, et loo appel iocldtnt d^tlar^ non rtoeva- 
ble. (IVeoDei, 16 mai 1890} DaUox, t. 9, p. 191.)1 
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poiirsuiTre, et celle de la cour de cass., du 
19a?ril 18^6 (Sirey, t. 27, p. 198), qui a jug^ 
que, quoique Tappel interjet^ par les syndics 
profit^au failii, neanrooins leur d^sislement 
fait au nom seulement de la m^sse des crean- 
ciers n^emp^ohe pas lefailli desuivrerinstance 
d*appel en son nom personnel, enfin Tarr^t 
du 50 aoOt 1825 , dej^ indique sous la prec^ 
dente^uestion. 

£n mati^re indivisible , de m^me que )e de- 
sistement de Tun des demandeurs n*emp^cbe 
pas les aulres de continuer le proc^s pour le 
tout, de m^me aussiledefaut d*acceplation du 
deslstement de la pact d^ queiques-uns des de- 
fendeurs, met obslacle h ce que ce desislement 
prodiiise effet et forme contrat judiciaire a V6- 
gard de ceux qui ronl accept^. (Pau, 17 avril, 
et Golmar 3 aodt 1837; Sirey, t. 38, p^ 299.) 
Ges deux solutious correlatives sont fond^es 
snr rimpossibilild qu*il y aurait, en pareille 
mati^re, de terminer le proces pour partie.] 

[1464 bis. Le d4sistement donnd devant 
une cour de 1'aclion en revendication 
formie par un iiers, reiaiivem^nt d des 
biens indument compris dans une saisie 
immobiHere, peui-ii dire opposd d Vad- 
iudicataire quij loin d^interjeter appet du 
^jugement qui annuie son adjudication , 
declare au contraire s*en tenir d ce quia 
it4jug4? 

Non , a dit la cour de Paris, le 20 juillet 
1826, parce que radjudicataire n^ayant pas 
relev^ appel du jugement qui le condamnait, 
ce jugement ^tait pass^ ^ son egard en force 
de chose jug^e, et que nul, par consequent, 
ne pouvait le priver du benetlce quMl y trqu- 
Yait. 

r. Dos principes, en mali^re de ^[aranlie, k 
notre (iuest. 1581 quqier.] 



(1) L^avoud 06 D0U8 senible avoir betoio de pouvoir 
sp^cial, qirautantque Pacteserail de nature ^diablir, 
en faveur de la partie , la reconnaissance expresse 
d*un droit. 

II en serait de mdme d'nn cbef de conclusions d(^i 
Tavou^ se d^sisterait dans le cours de Pinsiance, ainsi 
qu'il arrive tous les jQurs. Mous eslimons, n^anmoins, 
qu*il y atiraii lieu k d^saveu, suhani les circonstances, 
si re cbef de coiiclusions <itail essenliel ei compris dans 
Texploit d^ajoiirnement ; c'esl ce qni semble r^sulter 
d*ailleurs d*un airdt de la cour de Brux. du 29 juin 
18Q8.(Sirey, 1. 16, p. 9), en cequ'il d^cide que le d^ 
aveu ne serait pas recevable, si le d^sistemeni ayant 
M donn^ i Paudience^en pr^spnce de la partie,celle- 
ci ne s*y fAt pas oppos^e : d*oti suit qu*ij le serail en 
toute autre circonstance. 

[ Les 4 aotki 1 808 et 1 6 mars 181 4, la cour de Besan^n 
ei la cour de cassation ont aussi d^cid^ que la pariie 
quia assist^ k rauiiience, et nes^estpas op|K>s6e au 
d^istemrnt d'UD cbef de demaode donn^ par son avo- 
cat, De peut pas exercer d'ac(ion en d^saveu. 

La rigneur des principes amdue sans doute i cette 
decisiOD, car, lorsqu^un avocat est assist^ de la partie, 



1466* Peut-on se d^sister d*un acte <te 

procddure isoi4j sans se ddsister de rin^ 
siance? 

Oui , sans doute , et c'e8t ce qui se pratique 
tous ies jours de la part des avouesqui auraient 
a pr^venir des condamnations ou des frait ea 
r^parant des actes def^ctueux; mais de pa- 
reils desistements ne sont point assujettls aux 
r^gles et aux formalil^s de ceux qui portenl 
sur rinstance enti^re; ils sefont, soittlans 
Tacte qu*on substitue a celui que Ton veut sup- 
primer, soit dans un d^iionc^ libelle, elc*... 
On sent qu'en ces circonstances Tavoue D*a 
b^soin ni de la signature (^e la partie, ni de 
son pouvoir sp^ial, puisqu'il ne s*agitquede 
r^parer des vices de forme; celul qu*il a re^u 
pourconduire rinstance lul 8ufi&t.(F.I>emiaa, 
p. S93.) Ce ne serait que dans le ca8 ou ce de- 
sistement partiel contiendrait des actes de la 
nature de ceux mentionn^sen Tart. 35S, que 
Tavou^ aurdit besoin d'un pouvoir sp^ial, 
afin d*eviter Taction en d^sayeu. On sent ausai 
que le desistement d*un acte isol^ D*emp^che- 
rait pas la partie adverse de s^en prevaloir, s*il 
contenait des aveux ou coDsentementa, etc, 
ou de tirer de ce desistement telles Induc- 
tions qu*elle jugerait convenable. Maisici tout 
depend des circonstances (1). 

Ces observations avertissent que les ques- 
tions qui vont^tre examinees ne se rapportent 
qu*au. d^istement de Tinstance enli^e , seul 
objet du titre qui nous occupe. 

[Cette doctrine qui est aussi la n6tre et celle 
de Dalloz', t. 9, p. 169, n»* 5 et sui?., a ^l^ 
sanctionn^e par la coiir de Doiiai , le 3 juin 
1835. Son arr6td^cide qu*uD ayou^ a pu vala- 
blemenl , sans la signature ni le mandat 8p6- 
cial de la partie , se desister d'un acte d*oppo- 
sition k unjugementpardefautet lerempiacer 



celle-ci est ceDsto parler par sa bouche et dire elle- 
mdme lout ce quMl dit, surtout si elle oe le coDtredlt 
poinl : mais cette flclion suppose quela partie est doufe 
d^une assez grandeintelligence des affaires pour taisir 
parfaiiement (oute la port^e des parolet de son d^D- 
seur. Or, cembif n o^ en a-t-il pas qui, pr^entes k Tau- 
dicDce, demeureot, faute de cbmprendre, lout i fait 
^iranflrdres^cequi s'ypasse7 II serait donc bien rigoo- 
reux d^atiribuer loujours leur silence k une approba- 
tion compl6te, et d*en faire une fin de noo-recevoir 
coutre leur action en d^saveu. Ce seraaux tribaDaox 
k appr^ier la valeur des diverses circoostances, et 
Dous croyoDS qu*un jugement qui auraii admis, par de 
semblables consid^raiions, le d^saveu d*uDe partie, 
malgr^ sa pr^seoce k raudieoce , oe serait pas sujet k 
cassatioD. • 

La cour de GreDoble, diseot les auteurs du Prat., 
t. 9, p. 343, voulait que les parties qui avaieDt assiste 
au jugemeot du procds oe pusseot poiol, daos la soite, 
former le d^saveu, k molos qu*ellet o^eassent fait quel- 
qiies r^clamatioDs k raudieoce. Cetle opioioa nVi 
poiDt 6i6 prise en coDsld^raiioq par les l^islatears.] 
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par mi aete d'appel , atteDdu qu*il s^agissait 
lli du ddaistemeot d*uD acte isoM de proc^ 
dure et dod pas du d^sistemeDt de llostaDce 
qul , seul 9 ^t soumis aux formalit^s de Tar- 
ticle 40i. 

Au reste , ToD^Dt que , si uo pareil di^iste- 
meDt D*avait pour but que de proroger uo 
delai que racte retire avait commeoc^ i faire 
courir, la partie adverse pourfait s*7 opposer, 
si soD ioler^t le commaodait. (Voy. Questum 
14159 bit, ei ud arrdt de la cour de Llmoges, 
du 2S juio 1822 , qui le declde aiusi , h Tegard 
de la sigoificatioD du jugemeol qui ordoDoe 
uoe eoqu^te.)] 

1456. Ze ddsistement doit-ti, d peine de 
nu/iitdy St7*e signd des parties ou de teurs 
mandataires spMaux? [Alors m^e 
qu^i/ n'est pas fait en la fomte de Varti- 
cie 402?] 

Nous remarqueroos d^abord que le Gode oe 
dit poiot que le maodataire sera muoi d'uo pou- 
voir sp^cial ; mais il paralt, dit Berriat, A. t.y 
DOte 6, qu'ii raisoo de Timportaoce de Tacte, 
telle a ^t^ rioteotion du legislateur; c*est 
aussi ce que supposeDt tous les auteurs. 

11 est bieo certain que Tsivoud, muoi d^un 
semblable pouvoir, peut sigoer le d^sisiemeDl, 
sous la double qualii^ de maodataireet d'a- 
vou^, mais s*il oe ie sigoe que sous la deroi^re, 
et eo vertu du pouvoir geodral qui lui est 
doDD^ pour diriger la proc^dure, oous troi* 
rioDS que la oullit^ du desistemeot pourrail 
etre proDoocee par le motif qiie la loi, ayaot 
eifig^ que le desistemeot fdt sigoiKe par la 
partie ou par sod maodataire, a o^cessaire- 
ment parl^ d'uD maodataire adJioc; aUlre- 
meot elle edt d^chr^ qu'a defaut de sigoature 
de la partie, celle de Tavou^ sufiirait , ou plu- 
tdt elle D'aurait pas exige la pi emi^re. 

Nous coDcluoDS de l^ que le desistemeot qui 
n^est pas signe par la partie, ou par son man- 
dalaire, fonde de pouvoir sp^cial, est nul, parce 
que cette signalure est une cooditioD esseo- 
tielle de la validit^ de racle. Telle est aiissi 
ropioion de Pigeau, 1. 1, p. 316, o» 448, et de 
Berrial, h. oote 7. (V. la Quest. 15K0.) 
riautefeuille, p. 212, paratt d'un sentiment 
conlraire. 

II 7 aurait ^galeroent nullite si Tavoui^, pour 
suppleerau defaut de sfgoature, avait men- 
tioDue daos racte des causes qui emp^cberaieot 
la partie de sigoer ; il D^a aucuoe qualite pour 
suppi<^er au defaut de celte sigoature : eo ao 
mot , elle est iodispeDsable , si elle o^est sup- 
pl^e par cdle d*UD maoiiataire sp^ial. 
(V. i^est. de Lepage, p. 264.) (1). 



(1) Mais OD pourrait, par un acle subs^queot, r^pa- 
ir romission de la signalure. (Aix, 3 mart, 1807; Si- 



rer 

rey, 1. 14, p. 438.) 



[Pigeau, Froc. civ., \vt. II, 2» part., tit. V, 
chap. 3, D« S , Favard , t. 2, p. 80, o« 3, Dal- 
loz, K 9, p. 174, D<>* 1 et 2, Thomioe, d« 4»0, 
et Boitard , t. 2, p. 43 , partageot, aiosi que 
Dous, ropioioo de Carre sur la o^cessit^ de la 
sigoature des parlies, ou de la specialite du 
mnodat eo faveur de celui qui sigoerait pour 
elles. Mais c'esl a tort que Pigeau et Favard 
veuleot que ce maodat soit doooi^ eo forme 
autbeotique. Pour le desaveu , la loi Ta bien 
exige, li cause des cons6]uences ; mais t:e mo- 
tif n'existe plus pour le d^^islement. 

Un grand nombre d'arr^ts oot prooooce la 
Dullit^ d'actes de d^istemeot ooo sigo^ de 
la partie. Ce soot les arr^ts des cours deBrux., 
23mai 1810 (Sirey, I. 14, p. 330), Amieos, 
2juiD 1821 (Dalloz, t. 9,p. 178), LyoD,14 dec. 
1810 (Dalloz, t. 9, p. 187), Besao^oD , 17 fev. 
1820 (Dalloz, t. 9, p. 174), et Lyoo, 31 juin 
1831. La cour de Besan^on a meme annul^, 
le 20 fev. 1807 , celui qu*avait signe Tavou^ 
parce qu'il oe represeotait pas la procuralion 
S{t^ciale dooDee i cet eifet par la partie. Le 
maodat €id lites D*est pas eo e£Fet suffisaot 
pour lui octroyer le pouvoir de signer un d^ 
sistement, pas plus qu*il ne le serait d'apr^s 
la cour de cass., 28 juillet 1824 (Sirey, t. 24, 
p. 331), pour lui donner qualite de recevoir, 
au nom de la partie qui aurait succomb^ , le 
d^sistement du b^nefice du jugemeqt , de la 
part de celle qui aurait obtenu gain de cause. 

Mais, comme la nullite resultant de cetle sorte 
dlrregMiariie n'est pas d*ordre public, les 
parties peuveot reooocer li la proposer et 
eiles soot ceos^es Tavoir fait par leur sileuce, 
eo %QTi€ qu'eiles seraieot irrecevables k s*en 
prevaloir eu appel , ppres Favoir odgligee en 
premi^re ioslaoce. (Reooes, 24 d^c. 1820). 

Ud seul arrdt , emaoe de ia cour d*OrleaDS, 
le 2 mai 1823 (Dalloz, 1. 1 , p. 110) , a refus^ 
de voir la oullite daos la dispositioo de Far- 
ticle '402 du Code de proc. civ., mais il a ii€ 
reodu k ToccasioD d*UD acte d^acquiescemeot,* 
et ToD peut bien soutenir que les r^gles dit 
desistement ne sont pas commuues li Tac- 
quiescement. 11 n*y a donc ai^cune cons^ 
quence h tirer de cet arr6t pour la ruestion 
actuelle. 

Si la necessit^ de la signature des parties ou 
de leurs mandataires speciaux est uoiverselle- 
meot admise pour Tacte du desistemeot qui a 
lieu daos la forme de Tarl. 402, ii D'y a pas 
semblable uoaDimit^ pour le cas ou uoe autre 
forme a ^t^ employee. ^ 

La cour de Toulouse a decia^, le3 f^v. 1832 
(Sirey, t. 32, p. 601) que, lorsque led^siste- 
meot est sigoifi^ par acle d*huissier, il est va- 
lable quoique oon sigo^. 

La sigoature, dit-OD, daos rinti^rdt de ce 
sysl^me,n*est exig^e par Tart. 402 que pour la 
forme d*acte dont il s*6ccupe ; or , cette forme 
est facultative ; touie autre peut ^tre adopK^^ 
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et rien n^annotice que la slgnatuf e solt <^gale- 
ment une condition essentielle cile celle-ci. II 
^lait naturel de Fexiger lorsque d^sistetnent 
avait lieu par acte d^avoue, parce que i^fou^ 
remplissait en cela un ministere directement 
opposd h la nature de ses fonctions : il n'y a 
plus lieu de le fatre , lorsqu'on se sert de celui 
d*un buissier., qui est mandataire forc^ pour 
toutes esp^ces d'actes. Mais ce raisonnement , 
qui sans doute n*aurait pas entraln^ la d^ci- 
sion de 16 cour de Toulonse , sMI ne se ftki 
trouve, dans Tespice, une ratification tacite 
du d^sistement non 8ign<^, ne peutbalancer 
rargumeut qui se tire pourTopinion contraire 
du principe aue nul autre que la partle ne 
peut renoncera ses droits ouii sespr^tentions, 
s*il n'y est specialement autorise. Et, d*apr£s 
Tart. 552, C. proc. , n*est-il pas ^Tident que 
Fbuissier qui stgnifferait un desistement par 
acte extrajudiciaire sVxposerait h un desayeu, 
s'n ne rapportait la signature du desistant ou 
son mandat special? 

Nous pensons donc que cette signature ou 
oe mandat sont n^cesaaires au d^sistement, 
lors m^me qu*il tt'a pas lieu dans la forme de 
rari. 402. Telle parait ^tre aussi, quoiqu^ils 
ne 8'eB expriment pas d'une mani^re bien ex- 
plicite , Fopinion des auteurs cit^s plus haut , 
puisqu*il8 n'exemptent de eette necessite que 
le* d^sistement fait et re^u Terbalement k la 
barre du tribunal , parce qu'alor8 rattestation 
des juges suppl^e h l'aulhenticite de la signature 
pour constater le consentement des parties. 
(Foir la ifuest. 1458.) Telle est enfin celle de 
la cour d*Agen qui, par arr^t du 28 jan?. 1853 
(Sirey, l. 55, p. 149), a d^cid^ que ledesiste- 
ment d'un appel faitpar.acte d^huissier doit, 
comme s'il ^lait fait par acte d^afou^^ ^tre signe 
de Tappelant. 

L'abandon d'une partie de ses pr^tentions , 
par racquiescement que donne le demaqdeur 
aux offres de son ad?ersalre, ou par une sim- 
ple modiflcation de conclusions qii*autorise 
Vafi. 55 du decret du 50 mars 1808 , n*est pas 
un desistement dans le sens de notre art. 402 ,* 
et ki cour deRordeaux, le 14 juin 1838, et celle 
de Poitif rs , le 3 avril 1857 , ont jug^ que les 
dispositions du Code de procedure ne iui i^taient 
pas applicables , et qu'il pouvait tire falable- 
ment contenu dans un acte d'avoud non sign^ 
de la partie. II y a une d^cision analogue dans 
Tarr^t de la cour de Lyon du 30 Juin 1831.] 

1457. Faut'U que le d^sistemerU soit sign^ 
tant sur VcfHginal que sur la copie ? • 

La signature, dit Pigeau, 1. 1, p. 316, n« 448, 
doil ^treapposee principalement surla copie 
signifiee k l'adversaire, laquelle f6rme, cn ses 
maids , la preuve du d^sistement; mais s'il est 
^ propos, ajoute-t-il , que Favou^ fasse igale- 
ment signer roriginal, cette derni^re signa^ 
ture n'e8t pas rigoureusement n^cessaire. £n 



effet, il n^ a que la c6pl« qui ttonnelleti 
de tiire b la partie k laquelle le d^istement 
est signifi^ : elie doit donc 6tre revdtue de 
la formalit^ exigee pour la vaiidit^ de cet 
acte. 

II est donc indispehsaible que la copie soit 
sign^e(6erriat, h. t.y note 7), et, §1 elle ne 
tait pas, on ne nourrait dire que la slgoature 
sur roriginal fat suffisante. Cest e« qut a et^ 
juge par arr^t de la cour de Bruti du 211 mai 
1810 (Sirey, 1. 14, p. 330). 11 en est d*ailleurs 
une raison d^cisive; c'est que si roriginal seal 
^tait sign^, on pourrait^ en le supprimant, 
6ter'a Tadversaire le moyen de prouvergoe 
le desistement iui a ete valablement propos^. 

Mais on senl que cet inconvenient n'e8tplus 
k craindre si la copie ref^re la signature appo- 
sde sur roi iginal ; aussi pensons-nous qu'en 
cetle circonstance, on ne pourrait arguer le 
desistement de nullile, sans que la partie tnte- 
ress^e s'inscrivU en faux. 

[Favard , t. 2 , p. 80, n« 3, et Dallo2 , t. 9, 
p. 175, n« 4, approuvent toutesces solutions. 
Nous nous y rangeons ^galement , avee cette 
seule restriction que la signature noiis paralt 
aussi essentielle sur rorlginal^dansrint^rMda 
d^sistant, qu'elle i'est.8ur la copie, dans rin- 
t^r^t de sa partie adverse. Bi celle-ei, eo effKt, 
a lnesoin d'un titre ao moven dnquelellepuisse 
eonstater rexislence du cle^istement et Toppo- 
ser au demandeurqui viendrait k 8'en repentir 
et k le nier , le demandeur, de son c6ti^ , peot 
^tre dans la n^cessit^ de Topposer au d6fen* 
deur, qui, voulant eontinuer rio8taoce,se 
bornerait k supprimer la copie qu'il a re^. 
On sent qu'alors le desistant devant avoireosa 
posiession nn.original enr^gle, onnepourrait 
pas objecter qu'il serait loisrole h celui qui se 
d^siste de metlre roriginal en r^gle d^ qu'il 
pourraiten avoir besoin, paroeque la signifi- 
cation d*un acte n'est que la reproduction de 
cet aote, et que toute expression ou forme ooth 
velle lui dterait le caraot^re special de oepie 
signifiee et le transformerait en eriginal in 
parte qud , ce qui ne peut pas ^tre. Cest la 
partie e1ie-m6me ou son mandataire qui sont 
charg^s de reproduire sur la copie ce ^ui est 
(quant k la signification) sur rorigioal j eo cette 
circonstance, ils viennentaugmenter i'aotorit^ 
de Tofficier minist^riel. Soutiendrait-oo qu'aD 
acte signilie n'a beftoin d'^tre sigo^ par ua 
huissier que sur la copie f Toutes lea r^gies 
relatives k la conformit^ de la copie et de i'o* 
riginal re^oiventici leurapplication. 

En fait , la partie qui 8'est d^sist^e pourrait 
6tre dans Fimpossibilit^ de regulariser aon 
d^sistement, ou parce qu'clle aurait perda 
Tusage de T^criture par un accident quel- 
coDqiie, ou parce^ qu*elle auralt c^d^ toos ses 
droits;' et enfin, si elle etait morte , ses beri- 
tiers n'auraient i faire valoir qu'uii acte im^ 
parfait. 
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II y a plus , ndus peusoils que Facle du d^<* 
listeDient, une fois signifie^ ne pourrait plus 
^re rev^tu de le signature de la partie, sans 
qu'il y edt un faux commis par elle. 

Ce serait une addition un acte con* 
somme.] 

1458. le d^sistement et Vacceptalion peu- 
vefit-iis ^trefnits de toute autre maniere 
que celle indiqu4e parVart, 402? 

L'affirmative paralt r^sulter de ce que Far- 
ticle est couqu en termes facultatifs : ie ddsis- 
tement, comme 1'acceptation pbut, etc.y et 
non doity etc. ; il peut dont ^tre fSiit de diff^- 
rentes mani^res^ par exetnple^ k Taudience, en 
pr^ence du juge qui en peut d^cerner aote; 
mais il fautque le demandeur et le defendeur 
se trouvent d Tauciience en personneou par des 
roandataires : alors leur presence est constal^e 
par le juge, et sans qu*il soit besoin de signa- 
tures. 

Le conlrat judiciaire est formd, parce qu'au* 
cune loi n'exigeant que les parties ou leurs 
fondes de pouvoir signentieursdires ni lesar- 
rangements . qu'ils font d raudlence , Tinter- 
▼eption du tribunal*, qui atteste et consacre 
ees arrangements, suppl^e ^minemment les 
signatures (1). 

[Pigeau , Ptyw. civ., liv. II , part. 2, tit. V, 
ch. 5, sect« 1'«, art. 9, 3», Favard , t. 2, p. 79, 
n»2, Dalloz, t.9,p.17tt, n»* 9 ettt, Tbomine, 
n"4l^,et Bpitard, t. 2, p. 49, enseignent, avec 
raison, ia m^me doctrine. (Voy. infrd, notre 
•Quest. 1469.) 

La forme indiqui^e par Carr^ a ete suivie 
par la cour de Limoges, le 17 juillet 1816 
(Dalloi, t. 9, p. 177). 

£st egalement valable le di^sistement consi* 
gn^ dans un proees-verbal dress^ par un juge 
de paix incompelent, pourvu qu*il soit sign^ 
des parlies (Turin, 25 juin 1807) ; 

Ou daos un exploit d*o£Fres r^elles faites 
botir obeir aux condamnations prononc^es par 
le jugement de premi^re instance (Nlmes, 
27 mars 1817 ; Diilloz, t. 9, p. I^) ; 

Ou par acte d*huissler (Agen, 28 Janv. 1853, 
Sirey, t. 33, p* 149, Besan<^n, 8 mai 1816, 
et autres arr^ts cites sur la Quest. 1496); 

Surtout en matiire commerciale ou la signi* 
ficatioirentre avoues ne peut avoir lieu (Paris, 
29 mars 1814 ; Dalloz, t. 2, p. 312) ; 

Ou par acte notari^ signifieia la partie ad* 
verse; la maiE^evi^e d*une saisle-arr^t, ainsi 
donnee et noiifiee, emporte desistement de 
rinstance en validite. (Amiens, 11 aoiki 1826.) 

II ne r^sulte pas de Tarr^t d« ki cour de 



(1) Ttlla ett la lolution qui dous parali d^river d*uii 
«rr6l de la cour de cass. du 3 oct .1 808 (Da I loz , t . 1 , p.1 07; 
8irej, t. 8, p. 538), ei qu*uo arr^t du 13 mai 1813 (Si- 
rey, 1. 14, p. 277), donae en termet foraielfi en pro- 



Montpellier du 91 joillet 1831, que le d^sisle- 
meutdoive, pour ^ire valable, 6tre fait paracte 
d^avou^ k avou^. L'ar(. 402^tant faculiatif, il 
^lait impossible d*y voir des dispositions limi- 
talives; mais la cour a juge que la signiHca- 
tion k Tavou^ dtait necessaire pour emp6cher 
la proc^dure de continuer. Cest une question 
de bonne foi, qui consiste h d^cider si la partie 
au domicile de iaquelle le desistement a et6 
signifi^, a eu le tempsd*en averlir son avou^. 

Mais il estsensible qtie, signifie a Tavoue de 
premi^re instance, le d^sistement de rappel 
n*aurait aucune valeur, puisque cet avou^ n*est 
plusriendans la cause. iNlmes, 20 mars 1812.) 

Le d^sistement d*ailleurs ne se presume pas ; 
11 faut qu'il soit clairement exprime. On ne 
pourrait dono voir un desistement tacited*une 
instance en s^paration de corps dans Tintro- 
duotion simultan^e d'une instance en s^para- 
tion de biens; ainsi juge implicitemenl dans 
une esp^ce oix il s*agissait d*un divorce, par 
arr^tde la cour de Paris du 1**^ messidor an xii 
(Sirey, t. 4, p. 161). Il'n*y aiirait pas non plus 
desistement d*un appel incideut dans i'obten- 
tion d*un arr^t par d^faut pur et simple con- 
tre rappelant principaL (Rennes, 26 Juin 
1810.) 

On ne pourrait pas non plus faire r^snlter 
un d(^sistement de la simple intention mani- 
festee, ou du conseil donn^ par lettre de se 
ddsister (Besanyon, 12 mars 1807, et Bourges, 
28iViv. 1829); 

Nt soutenir qu*une partie s'est desist^e de 
rassignation donnee d sa requdte, iorsqu'elle 
donne surabondamment une nouveile assigna- 
tion en mainlenant ia validit^ de la premidre* 
(Cass., 27 avril 1813 ; Sirey, 1. 13, p. 387.) 

Toutefois, si une partie formait une de- 
mande incompatible avec celle qu*eile aurait 
deji intentee, par exemple, si un failli, apres 
avoir actionne ses creanciers en homologation 
du concordat, formait plus lard une demande 
^n cession de biens, il serait bien cens^ se d^ 
sister de la ' preini^re , coinme Va reconnu la 
cour de Paris, le 22 janv. 1808 (Sirejr, t. 8, 
p.97).] 

1459. Quandle ddsistement a 4ti fait par 
acte d'avoud a avoud, le d4fendeur qvi 
Vaccepte peut-il, au lieu de signifier son 
acceptation de ia meme maniere, deman- 

' der qu'H iui soit ddcem^ acte d VaU' 
dience ? 

Deux arr^ts de la cour de Brux., Tun du 
20 avril 1809(Si^ey, t. 12, p. 338), l'autredu 
29 mai 1810 (Siiey, 1. 14, p. 390), un arr6l de 



noD(aDt que le d^sistement d^une taiaie iramobili^re 
esl valable, quoiquMI n'ait 6i6 fail qu'i la barre, et en 
rabseuce du NiiAl, si touiefois celui-ci a ^UMgaleoient 
appeU. {rey. »ur 1'art. 725.) 
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la cour de ReDoes du 51 janvier 1811 , ODt 
r^solu cette queslion pour raffirmative, en se 
fondant, 1<> sur les termes facultalifs de i'ar- 
ticle 402; 2® sur ce qu'il peut ^tre de Hnt^r^t 
de ceiui i qui le d^sistement est faitd*en obte- 
nir un dont la minule repose dans un dep6t 
public, etc. (Voy. un autre arr^t semblabiey 
rendu par la cour de Pau, Ie22 avril 1809«) 

Mais Hautefeuille,p. 212, estd*un avis con- 
traire h celui que ces arr^is ont consacre. Ce 
serait, selon iui , faire des frais.frustratoires, 
que de plaider ou d*oblenir un jugement dans 
Tesp^ce de la queslion que nous venons de 
poser, soit qu'il s*agtt du desistement d'une 
demande, soit qu*il .s*aglt du desistement d'un 
appei. Goffini^res paralt adopter cette derniere 
opinion. (Voy. J. Jv.y t. 2, p. 235 et 236.) 

11 est, d notreavis, une ratson trancbante 
pour faire prevaloir la d^cision des arr^ts que 
nous' veuons de citer ; c*est, en effet, que, si la 
partie ne pouvait £i raudience obtenir acte de 
racceptation de son desistemeni, qui ne serait 
donne que par un simple acte d*avoue a avoue, 
la copie pourrait se perdre, et avec elle la 
preuve du d^sistement. (Foy. la QuesL 1467.) 

[Cette raison ne nous paratt pas suffisante 
pour I^gitimer le surcrolt de frais que n^cessi- 
terait Fobtention d'un jugement. Que celui qui 
voudra augmenter ainsi sa securite poursuive 
cette obtention, mais que ce soit a ses depens. 
Le di^sistant ne peut ^lre oblig^ de le lui four- 
nir ; car la copie du d^sistement qui lui a ete 
notifiee , lui offre assez de garanties. 

Un d^sistement ^quivaut a des offres, et cer- 
tainement celui h qui elles sont faites ne pour- 
rait exiger un acte solennel de la reconnais- 
sance de son droit; il s*exposerait k une 
condamnatioD de depens qui serait de toute 
justice. 

D'ailleurs, Tacte qui contient le d^sislement 
nedoit-il pas ^treeoregislr^? il sera donc dans 
un d^p6t pubiic. La partie qui le re^oit ne 
peut-elie pas elle-mdme le deposer chez un no- 
taire, ce qui se fait tous les jours; et pourra- 
t-elle alleguer ensuile qu'elle n*a qu*un tiire 
fragile et perdable ? 

k notre avis, k quelque phase de la proc^ 
dure que ce soit, sicurite pour le plaideur qui 
ddclare s'arr^ler; h Fepoque ou il manifestera 
sa volopt^ par un acte signe de lui et remis ^ 
son adversaire, il connaltra les frais faits et tl 
ne devra pas en supporter d*autres. 11 faut, le 
plus possible, faciliter les transactions sur 
proc^. C*est dans ce sens que le desistement a 
^t^ introduit dans le Code, comme raltestent 
les observations du tribunat sur notre art. 402. 
(Locr^, t. 9, p. 2^5, n* 207.) 

Notre opinlon, enseignee par Pigeau, Proc. 



(1) [Carr^,* daot une de tes notet manatcritet, citait 
sant indicatlon de rtcaeil un arr^t de la 3« chambre de 



civ.f liv. II, 2« part, tit. V, chap. 5, sect, 
art. 5, 4«", Comm., 1. 1, p. 695, D*est point 
celle de Favard, t. 2, p. 80, n<t 4. Dalloz, t. 9, 
p. 175, no'6, 7 et 8, semble h^siter entre 
les deux. 

Celle que nous combattons est, i! faut Ta- 
vouer, adoptee par une nombreuseet presque 
unanimejurisprudence, qui, independanuuent 
des arr^ls cites par Carre, se compose de ceuz 
descours de Reones, 20 nov. 1816, Amiens, 
2 juin 1821 (Dailoz, t. 9, p/ 178), Limoges, 
17 juillet 1816 (Dalloz, t. 9, p. 178), Caen, 
19fev. 1823, Reones, 5 avril 1824, Riom, 
7 juillet 182» (Sirey, t. 26, p. 112), Bruxelles, 
27 mars 1828 (J. de B., 1. 1«' de 1828, p. ^5S), 
Nlmes, 23 juin 1829, Nancy, 15 nov. 1831 (Si- 
rey, t. 33, p. 134)^ et Toulouse, 30 janv. 1830 
(Sirey,t. 30, p. 334), 26 nov. 1834, 19 fev. 
et 29 nov. 1836. 

Quoique, a cettejurisprudence, on ne pnisse 
opposerqirun seul arr^t de la cottr de Greno- 
ble du 7 f^v. 18^4 (1), nous avons cru devoir 
persister dans l'opinion dont nous veDons 
d*exposer le molif. 

Le 23 janvier 1836, la cour Rennes a 
adopte un terme moyen ,.en decidant que Jes 
tribunaux peuvent, suivant les circonstances 
de la cause, meltre h la cbarge du demandeur 
ou du defendeur, les frais expos^s jusqu*au 
jugement qui , sur la demande de ce dernier, 
dunne acte du desistement. 

li est certain , au reste, que le d^sistant en 
serait passible's'ii n*avait signifi^ sdn desiste- 
ment qu'au moment oi^ les juges aliaient pro-' 
noncer, de teiie sorte que son adversaire n'eAt 
paseuie temps de l'accepter par un simpie acte. 
(Bordeaux, 18 mars 1830; Sirey, t. 50, p. 371.) 
11 pourrait aussi ^tre condamne k des domma- 
ges-inter^ts si son desistement ne r^parait pas 
ledommage que sa'demandeavaitcau8e. (Cass., 
13 nov. 1833.)] 

[1459 bis. Le desistenient n^est-il valable 
que par 1'acceptation volontaire du d^ 
fendeurj et, s*il la refuse, n'existe4^ 
pas ufi moyen d'y suppl^? 

11 paralt surprenanl, au preinler abord, que 
le consentement du defendeur soit exig^ pour 
ia vaiidite d'un desislement; ne dependait-U 
pas originairement du demandeur d^hitenter 
ou non le proc^s qui pend k juger? Ne doit-il 
pas dependre de lui de le conlinuer ou de le 
faire cesser? De quoi pourra se plaindre le d^ 
fendeur si, sans sa parlicipation , on met un 
terme aux poursuites dirigees conlre lui? A* 
t-il le droit de pr^tendre que Ton poursuive 
i'attaque? Cette conduite serait-eile raisonna- 
ble et peut-on supposer qu'ii la tienne? 



la coar de Rennet , du 13 nai 1897, jugeanl comme 
eelui de Grenobie.] 
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Mais, eD y regardant de plus pv^s, on ▼oit 
naltre rint^r^t ^Tentuel du defendeur k s'op- 
poser au d^istement. 

Rappelons d^abord que, eomme nousrayons 
ditsnr la Quesf. 1451 dis, 1e d^sistement nV 
D^antit que la proc^ure et laisse subsister 
raction. 

Si donc il n'^tait (^it que dans le but fraudu- 
Icux d'eTiler un jug^ment defavorable dont 
OD est menac^ , pour s*en m^nager plus tard , 
au moyen d^une nouyelle instance, un plus 
aTantageux, ou s*il tendait i soustraire la cause 
aux effets d*une d^cbeance l^galement encou- 
rue, par exemple en mati^re d*enqu6te; s*il 
n*^tait pas, en un mot, legitim^ par des con- 
testations, ou du moins par des doutes fond^s, 
soit sur la ri^gularit^ de Texploit introductif 
d^inatance, soit sur la comp^tence du tribunal 
saisi , soit sur la recevabilite actuelle de Taction ; 
si, d*nn autre cdt^, le defendeur a formii quel- 
qne demande incidente du reconventionnelle 
qu'il veuille faire juger; dans tous ces cas il a 
int^r^t, et souvent un int^r^t puissant, k ne 
point accepter le perlide d^sistemenl qu*on lui 
offre; et, puisqu*il y a inter^t, il faut qu*il en 
ait le droit. 

Le desistement ne devait donc pas d^pendre 
uniquement de la volonte du demandeur. 
' Mais aussi il ne fallait pas que, le d^fende^r, 
i son tour, etki le pouvoir d'y opposer un veto 
absolu et capricieux, en exigeant son accepta- 
tion; Tart. 405 n*a pas entendu en faire une 
condition sine qud non, En attribuant k cette 
acceptation la vertu de faire produire au d^sis- 
tement tous ses effets, et de plein droit, il n*a 
pas entendu le mettre au hombre des contrats 
qui ne peuvent exlster que par le concours si- 
multane des parties. Cette disposition signifie 
seiilement que, lorsque ce concours a lieu , il 
n*est pas besoin de recourir h la justice pour 
le faire sanctionner. 

Le refUs du d^fendeur peut n*^tre pas I^gi- 
time(t7(>^.nolre^t^^/. 1459); il n*est pasper- 
mis alors au demandeur de passer outre, mais 
11 peut s*adresser au tribunal saisi de*la cause, 
lequel,juge naturel de toutes les contesta- 
tions qui surviennent entre les parties, pro- 
noncera sur le desistement non accept^ et le 
declarera valable ou sans valeur, sans pouvoir, 
avant cette ddcision , s*occuper de la nouvelle 
instance que le desistant aurait stibstitu^e k la 
premiere. (Bordeaux, 18 mars 1829.) 

Telle est la doctrine parfaitement justequ*a 
sanctionn^e la cour supr^me dansson arr^t du 
\% dec. 18!20 (Dalloz, t. 9, p. 191 ; Sirey, t. 21, 



(1) [Uarrdt de la cour d^Angers du 8 d^c. 1818, con- 
tre leifiiel ^tiit dirig^ le pourvoi rejetd par celui que 
lions cilons, semblaii poser en princi|ie que les tribu- 
Oftux oe pouvaienl refuser de donner acte d'un ddsis- 
temeiit non volontairemeBt accepi^, que lonqaMl ^tait 



p. 137) (1), et qu'enseignent Favard, t.-2, 
p. 80, n« 5, et Dalloz, t. 9, p. 188, n« 7. Sans 
entrer jusque dans ces details, mais aussi sans 
Iesinfirm.er,Pigeau,Proc.cit7.^ liv. II, part.S, 
tit. V, chap. 5, sect. art. 5, 5», et Comm,, 
1. 1, p. 691 , Thomine, n* 451, etBoitard, t. 2, 
p. 45 et suiv.,* exposent avec nettet^ les motifs 
que le di^fendeur peut avoir de refuser, et les 
cas oi^ il ne serait pas admis h le foire. 

Appliquant les principcs que nous venon^ 
d'exposer et usant du droit qu*elles ont de ju- 
ger en fait la legitimit^ d*un d^sistement, les 
cours ont rendu a cet ^gard diverses ddci- 
sions. 

Ainsi la cour de Douai , le 26 f^v. 1825, a 
d^clar^ que le d&istement ne doitpas ^treac- 
cepte par le juge, lorsqu*il est ddnu^ de mo-^ 
tifs Idgitimes et qu'il paratt n'^tre form^ que' 
dans rintention de se soustraire au jugement 
en conservant raction ; et celle de Bordeaux, 
le 9 juin 1857, que le delnandeur ne peut 6tre 
admisb se desister, sous pr^texte d'une in- 
comp^teuce purement personnelle, lorsque le 
defendeur renonce k s*en pr^valoir. Pigeau, 
Comm., t. 1, p. 692, exprime la m^me opi- 
nion ; il fait observer qu*il n*en serait pas de 
m^me s'il s*agissait d*une incomp^tence mate- 
rielle, parce que la renonciation du ddfendeur 
ne mettrait pas son adversaire b rabri d*un 
rejet prononc^ d*office par le tribunal. 

Le motif de la cour de Bordeaux ne nous 
paratt pas suffisant, car, en mati^re d*incom- 
petence personnelle, le tribunal saisi n*est pas 
forc^dejuger.(y. Quest, 721.) Maisilest vrai 
de dire que si, sur un desistement, le tribunal 
prbnonce un rejet, c*est qu*il consent d juger, 
etalors le desistement est sans inler^t, tandis 
que, s'il s*agit d*une iocompetence rafiona 
matertce, le juge peut toujours et doit m^mc 
renvoyer les panties devant qui de droit. 

L*administration qui aobtenu et ex^cut^ un 
jugement expropriant un individu pour cause 
d*utilile publique, ne peut se desister de la 
demande par laquelle elle a provoque cette de- 
cision. (Bordeaux, 16 janv. 1852.) 

Le 19 mars 1812 (Dalloz , t. 9, p. 197 ; Si- 
rey, 1. 12, p. 247)', la cour de cass., et, le 21 no- 
vembre 1818, la cour de Rennes, ont aussi de- 
clareirrecevable le d^sistement d*une instance, 
donn^ sous pr^texte de litispendance devant 
un autre tribunal posterieurement saisi; on 
sait en effet que, dans ce cas, c'est le tribuual 
le premier saisi qui doit garder la connais- 
sance de raffaire (2). {Foy. la Quest. 726.) Le 
22 juin 1855*, la cour de Li^ge a juge differem- 



nul dans la forme. Ce sjstdme, qui «urail rinconve- 
nieot de meUre le d^sistement k la disposition du de- 
mandeur seui, n*a pas ^t^, commeoavoit, adopl^ par 
la coiir de cassation.] 
(2) [Lorsque aprds s^^tre d^ist^, mats avant l*accep- 
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ment saiis poiirtant oontrarier la d^cision 
pr^c^dente , piitsqiie, dans l^esn^ceqiii lui etait 
souniise, les dfux demandes n elaient pas foo- 
d^es sur la m^me cause ; il n'y avait dooc paa 
verilable litispendance. 

D*apr^s un arr^t de la cour supr^me du 
51 dec. 1818 (Sirey, 1. 19, p. 1K6), lorsaa*une 

Eartie se desiste de son action devant le tri- 
unal de police, le croyant incompetent, le 
tribunal peut refuser d'actueillir te d^siste- 
ment 8*il juge Taffai^e de sa competence. 
Le desistement peut encore ^tre rejet^ s*il a 

Eour but de porter Taffaire devant un autre tri- 
unat. apr^s que celui ou elle est pendante 
arendu un jugementinlerlocutoire quela par- 
tie adverse a inter^t k faire executer. (Treves, 
3 aodt 180^; Dalloz, t. 9, p. 195; Sirey, t. 7, 
1>. 921.) 

Enfin la cour de* cassation a reconnu , le 
21 mars 1851 , qu*un arra de la cour d*Aix h 
etle denonce n'avait, £d declarant un desiste* 
ment nul, viole aucune loi, attendu que le de- 
fendeur n*invoquait dansTaffaire aucune nul- 
lit^ de procedure , aucune iocompetence de 
(ribunal. 

Si les tribunaux ont le droit de rejeter ainsi 
un d^sistement sur lequel il y a contestation, 
ils peuvent aussi, suivant les circonstances, 
contraindre le refusant^ Taccepter, et c*estce 
qu*a fait la cour de Paris, le 11 janv. 1852, a 
propos d*un desistement que le demandeur 
refusait, comme contenant la reserve d*inten- 
ter une nouvelle aclion. (V, la OuesL 1460.) 

Carr^ a du reste solidement etanli cette doc- 
trine, dans une consuUation in^diie que noiis 
allons rapporter : 

(( Le conseil soussign^, auquel a ^t^ soumise 
la queslion de savoir si la cour d*Angers a pu, 
sans contrevenir b la loi, d^cerner, comme elle 
l*a faii par son arr^t du 21 nov. 1818, acte aux 
enfants Rousseau de Labroue, d*un d^siste- 
ment regulier et donn^ dans la forme seule- 
ment, mais que le sieurFresnais^. leur adver- 
saire, refusait d'accepter; ou, plus gen^rale- 
ment , si les tribunaux peuvent admettre un 
ddsistementoffertpar te demandeur torsque 
le d4fendeur refuse de faccepter, 

» Est d*avi8 des r^solutions suivantes : 

H Le dMstement, dans la doctrine duCode 
de proc^dure fond^e sMr les consequences di- 
rectesde sesdispositions, n*e8t autre chose qu*un 
acte par lequel le demandetir renonce k toute 
poursuite sur la demande qu*il a form^e; et, 
par consequent, Berriat a dit avec raison, que 
c*e8t Taction de renoiicer k une proc^dure 
commenc^e. 



latioo de son d^sistPineDt, te demandeur porte son in- 
ttaoce devant iin aulre tribunal, et que rexception de 
litispendance lui -est oppos^e, le tribunal devant lequel 
on invoque celte exception doit, Don pas te defMitir, 



» En effet, la loi declare express^ment , ar- 
licle 405 , que le desistement remet les cboses 
de part et d'autre dans le m^me etat ou elles 
^taient avant la demande ; II D*op^re done ja- 
mais de 6n de non-recevoir contre une nou* 
velle demande, en ud mot, raction, consid^r^ 
comme droit d*agir eajuslice, subsiste tou- 
jours. 

» Mais DuUe dispositioa n*impote i celui 
auquel appartient ce droit, robligatioD de 
Texercer dans un delai quelconaue; il eat dooc 
recevable ^ former sa demande aussl long- 
tempi que Taction a*est pas prescrite, et par 
consequent, il doit ^tre admis h se desister eo 
tout ^tat de cause , puisque, 8*11 eo ^tait au^ 
trementf on le priverait de la facuUe de pour* 
suivre soo action k T^poque qu*il juge la pUis 
convenable a ses inter^ts. 

» D*un autre cdte, aucune disposition de la 
loi n*interdit le d^sistement , lorsque la proc6- 
dure serait parvenue h tel ou td poiot, par 
exemple, lorsqiie la.contestation eAt^teiiee 
par des actes de la part du defeodeur, et Cf tte 
raison suffit pour que Tod ne puisse pr^tendre 
qu*un d^sistement ne ftti pas valablement donoe 
lorsque la proc^dure est aiosi respecUvement 
eogagee. 

» Ainsi dooc, si la loi cbargeait express^ment 
les tribunaux de statuer aur les contestations 
r^sultant du defaut d*acceptation par le defen> 
deur du d^sistementdonne par le demandeur, 
il serait incontestable que celui-ci ne serait 
pas fonde a s*opposer i ce que le ddsistemeot 
produistt des effets, 8*il n*eu donnait d autres 
raisons que la procedure cootradictoire et res« 
pective des parlies. 

» Admettre la distinction dtablie dans la re- 
qu^te du sleur. Fresnais, entre une proct^dure 
unitat^ralef dansle cours de laquelle le d<^ 
sistement serait autorise, et une procedure M- 
latdrate qui interdirait la facultede le doDoer, 
ce seraitcontreveoir aux priocipes inconlesta- 
bles qui defendent de distinguer quand la loi 
oe distingue point, et de suppleer des nullites 
et des expeptions qu*elle n'a pas prononcees : 
ce serait , en un mot , mettre Tarbitraire da 
juge k la place de la volont^ du legislateur. 

» II demeure donc constant, d'apr^ ces ob- 
servations, que le demaudeur peut, eo tout 
^tat de cause , se desister de rinstaoce qu*il a 
introduite pour se replacer, comme le dit la 
loi , au m^me ^tat ou il ^tait avaot qu*il etkt 
form^ sa demande. 

» Gela pose , il 8*agit d*examiner si le ioge 
saisi de cette demande peut, sur le refus d'ac- 
ceptation du defeodeur, doooer acte au de- 



mait torseolr Jusqu^apr^ le rooment oii le IribuDal la 
premier talsi aiira tiatu^ lur le d^siitemeDt. (Ptri«t 
11 JaoTier 188S.)] 
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BMQdeur de son d^istemeDt, et se declarer 
detsaisi de la demaiide qiie le defeDdeur vou- 
drail retenir en instance. 

» Lesoussign^ n^h^sitepas h adopterTaffir^ 
mative, contre laquelle la requ^te du sieur 
Fresnais ne lui aemble contenir aucun moyen 
solide. 

» Bt d'abord, il est de principe incontesta- 
ble que toute facult^, tout droit accorde par la 
loi, suppose n^cessairement celui de recourir 
i rautorit^ judiciaire afin d'en obtenir oucon- 
s<frTf4r la jonissance ; en d'autres termes, toutes 
les fois qu*il s'^I^ve un obstacle i Texercice 
d'un droit, les tribunaux doivent leur appuf h 
celui qui prouve que ce droit lui apparlient. 
Or, Tart. 403 du Code de procedure civile 
accorde A tout demandeur, sans distiootion 
du plus ou moios d'avancement de la proc6- 
dure , sans ilxation de de1ai sous peine de de- 
ch^ance, la feculte ou le droit de se d^sister 
de la demande qu'il a form^e. 

» A la verit^, il porteque la declaration peut 
6ire faite et acceptee par de simples actes si- 
gn^s des parties ou de leurs mandataireset si- 
gnifi^ d*avou<^ i avou^; et on lit dans Tarticle 
suivant (409), que le desistement, lorsqu'il 
aura ^t^ accept^ , emportera de plein droit 
coDsentement que leschosessoient remises, de 
part et d'autre, au m^me dtat qu'elles ^taient 
avant la demande. 

» De Ih on a cru pouvoir conclure , pour le 
demandeQr en cassalion , que le tribunal saisi 
deriostance, objet du desistement, reste, dans 
lous les cas , ^tranger i cet acte qui de plein 
droit doit Mre r^pute non avenu, s'il n'est pas 
accept^. 

rt II serait^vident, comme Va consid^r^ la 
coar d'Angers, qiie, si Ton admettait une sem- 
blable doctrine , il d^pendfait du caprice du 
d^fendeur de priver ledemandeur de la faculte 
de se desistei*, et, par suite, de Tavantage que 
la loi a voulu lui garantir en lui accordant 
cette focult^ , d'^viter les frais qu'entralnerait 
une proc^lure qu'il aurait h craindre de voir 
declarer nulle ou irreguli^re;'ceux d'un de- 
clinatoire qui pourrait ^lre propose; ceux 
encore qni seraient la suite d'nne demande 

r^r^matur^e, etc, cas ordinaires qui donnent 
ieu au d^sistement d'instance , et dans les- 
quels on ne peut dire que le defendeur edt 
quelque int^r^t a refuser son acceptation, 
puisque, si la proc^dure continuait, la d^ci- 
sloD ijui interviendrait ne lerminerait pas plus 
le litige au fond que le desistement ne Tedt 
fait, et que, par cons^quent, on edt, au pre- 
Judice du demandeur et sans utilit^ pour le 
d^fendeur, doon^ lieu aux frais posterieurs k 
ce desistement. ^ 

» C*est sans contredit pour pr^venir cet in- 
conv<fhient, que le l^gislateur a accord^ cette 
fecult^,comme s'en expliquent les auteurs; 
mais la pr^voyance de la loi serait en d^faut. 



s'il pouvait dependreduddfendeur d'emp£cher 
k son gre les effets legaux du desistement. 
Toutes les fois donc que le defendeur refuse 
de raccepter, il estdabs Tesprit de la loi que le 
tribuoal prenne connaissance des motifs du 
refus, les appr^cie , et d^clare desistement 
valable, s'il reconnalt que ce refus n'est que le 
r^sultat d'uD capri^e. 

n CoDtre cette opinion, fond^e sur la raison 
et la juslice, on ne pourrait opposer qu'il dd- 
pendrait aussi du demandeur de fatiguer son 
adversaire par des actions sans cesse renou- 
vel^es. L'art. 405 a remedi^ a cet inconve- 
nient en disposant que le d^sistement empor- 
tera soupfiissiondepayer lesfrais, et contrainte, 
h cet effet, par une simple ordonnance «lu 
president;et Ton ne peut dire que le legis- 
lateur, apr^s avoir pris cette precaution, ait 
entendu que la faculte de renouveler plusieurs 
demandes Hii une raison pour qu'un tribunal 
n'eOt pas cclle de decerner acte d'un desiste- 
ment. 

)• Cette consid^ration , proposde comme un 
des moyens principaux que le sieur Fresnais 
exposedans sa requ^te, n'a aucun appui rai- 
sonnable, et est repouss^e par rinvraisem- 
blance qu*aucune partie s£ plaise i renouveler 
k ses depens plusieurs demandespourlam^me 
cause. 

» Sans doute, Pigeau a pu dire, et avec rai- 
son ,,que le desistement esf une simple pro- 
posiiion qui ne lie le d4fendeur qu*autant 
quUl a ^td accepl^ par iui. Mais on ne sau* 
rait en condure que, si la proposition D'est 
pas acceptee, le tribunal nepuissejug<rqu'elle 
devait T^tre, et contraindre le defendeur qui 
a , sans int^r^t ni mptifs, refus^ de fournir le 
contrat, k en porter les effets : aussi est-il a 
remarquer que Tart. 40i2 ne porte point que le 
d^sistement devra n^cessairement , pour pro- 
duire ses efPets, ^tre accepte par le defendeur^ 
il se borne a d^clarer qu'il peut ^lre fait et 
accept^ par de simples actes. Ici, la loi ne fail, 
comme il fut observ^ par la section du tribu- 
nat, lors de la ^iscussion du projet, qii^intro^ 
duire une voie simple de niettre fin d une 
procddure, Elle a autorise une forme qui ne 
Tetait pas express^ment auparavant, et qui 
donnait au demandeur le droit de faire rece-- 
voir judiciairement le d^sistement, d'oi!i r^sul- 
taient des frais, dont Tacte d'acceptalion dis* 
pense aujourd'bui. 

n Cest par cette eonsid^ration , que la loi 
n'a f^it que donner au defendeur la facultS de 
former le contrat pardesimplesactes, q\i'ilest 
aiijourd'hui de jurisprudence certaine que le 
demandeur peut s'en faire donner acte par le 
tribunal. 

» Si, d'apr^s les observalions qui precedent, 
il est impossible d'admetlre qu'il depende du 
caprice du defendeur de priver le demandeur 
de 1a facult^ de se d^sister , le d^sistement ne 
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peut fctre justement refuse qu*autant qiiMI ne 
seraitpas pur et simple, qu*il renfermeraitdes 
conditions pr^judiciables au defendeur , qu*il 
porterait atteinte h des droits acquis par les 
actes d*instrj]ction contradictoires; c*est alors 
au tribunal h prononcer sur cette contesta- 
tion , en suivant le principe g^n^ral pos^ au 
commenceroent, d*apr^s tequel il appartient 
dans tous les cas h i*autorit^ judiciairedefaire 
cesser Tobstacle apport^ k i*exercice d*un droit 
quelcon(|ue. 
» Deliber^ k Rennes, le 12 juillet 1820. 

» CABaii. » 

II est m^me des cas ott le refus tlbit ^tre 
condamn^ d priori, et oi^ , par cons^quent , 
les tribunaux ne peuventsedispenser d*admet- 
tre le d^sistement. Tel est, d^apr^s la cour 
de BesauQon , arr^t du 24 f^v. 1815 , celui ou 
le poursuivant d'une saisie immobili^re, que 
le saisi attaque comme vicieuse , renonce aux 
errements de la procedure , en se soumettant 
h tous les frais frustratoires. G*est l^, en effet, 
plutdt.un acquiescement aux pretentions de 
radversaire, qu*un vrai d^sistement. Son con- 
sentement serait-il necessaire, Iorsqu*il a com- 
menc^ par le donnet Iui-m6me en ^levant ses 
pretentions?Pigeau, Comm., 1. 1, p.692,pose 
comme un principe, et nous le croyons exact, 
que toutes les fois que le desistement a pour 
effet d^accordej* aii defendeur Tobjet de ses con- 
clusions, ce d^sislement est parfait de lui- 
m^me, n*a pas besoin d'un assentin^ent subse- 
quent; Boitard, t. 2, p. 44, paralt exprimer la 
m^me idee. 

Tel est encore le cas oii le demandeur se 
desiste de son exploit d'ajournement, par un 
Douvel exploil, avant que ie defendeur ait con- 
stitu^ avou^. L*instance D*est pas encore lide, 
elle appartient tout enti^re au demandeur, 
qni peut Tan^antir par sa propre et seule vo- 
lont^. Ainsi renseigne encore Ptgeau, Comm.y 
1. 1 , p. 691 , et la cour de Bruxelles Ta jug^, 
le 27 oct. 1824 (J. de B., t. 2 de 1824, p. 191). 

Inutile de faire observer que la partie qui 
refuse mal k propos le d^sislement , doit ^tre 
condamnee aux depens du jugement qui la 
force li aceepter. (C^ss., 12 dec. 1820 ; Dalloz, 
• t. 9, p. 191; Sirey, t. 21, p. 157; Rennes, 
10 janv. 1820. — F. notre QuesL 1459.)] 

[1459 ter. Le ddsistement de 1'instance 
d'appel doit-ify comme celui d'une in- 
stance en premier ressort, ^tre prMa- 
blement accepte pour produire ses ef- 
fets? 

Commeon Ta vu sur la question pr^cedente, 
racceptation du defendeur ou la sanction de la 
Justice peuvent seules, en r^gle generale, im- 
primer le sceau de Tefficacit^ au d^sistement 
qui jusque-Ik demeure k T^tat de simple pro- 
positioDy eo sorte qu*il ne lie point le defcD- 



deur , qui peut cootinuer sa proc^dnre , ni le 
demandeur qui est librQ de le retracter, sni- 
vant ce qiii sera etabli sous le n<* 1466, et les 
cours ne commettent point un excis de poa- 
vDir en statuant sur des conclusions dont le 
desistement n'a pas ete ^icceptd. (Cass., 5 d^c. 
1838.) 

Mais on a dit, et Uerlin a donn^ du cr^dit a 
ce systeme, qu*il expose dans son R^.yr^De'" 
sistement d'appely $ 1*', que ces principes ne 
s*appli ]uaient qu*au d^sistement d*une de- 
mande pendante en premi^re instaDce et non 
pas au desistement d*appel. 
*La raison qu*il en donne ^ c*est que tout 
ddsistementd*appelcontientn4cessairement^ 
et par la force des choses , acquiescement a 
la sentence qui en est Pobjet; ot^ un acquies- 
cement n*a pas besoin d*6tre acceptd, avons- 
nous dit sur la question prdcedente, in fine; 
il est toujours cense r^lre a Tavance par ce- 
lui qui a fait la demande ou obtenu le juge- 
ment. 

Mais, au n» 1451 bis, noiis avons d^montre 
que ropinion qui voit un ac(|uiescement dans 
tout desistement d*appel est une erreur, qui 
prend sa source dans ies fausses idees qu*on a 
quelquefois congues sur la nature du desiste- 
ment. 

Sans doute, si le d^sistement n'a lieu qu*a- 
pr^s Texpiration du delai d*appel , il doit dtre 
regarde comme un acquiescement, parce qu'il 
est une v^ritable renonciation au droit d*ap- 
peler, lequel ne peut plus s*exercer des que 
le del^ii est expir^, comme Ta jug^, avec 
grande raison, la cour de Bordeaux, le 14 juill. 
1829. 

Mais ce n*est I^ qu*une d^ciiion de circon- 
slance qui ne peut^tre traduite en r^gle geDe- 
rale. Le vrai sera (oujours que le desistemeot, 
par Iui-m6me, ne porte que sur la procedure, 
d'oiIl il suit que , si la procedure peut revivre, 
raction se conserv^. On n'est donc pas cense 
renoncer h attaquer lejugementpar un nouvel 
appel, lorsqu'<on se desisle derappel irregulier 
qu*on avait d'abord emis. 

Au moyen de celte pr^cisiou , que Favard 
fait aussi, t. 2, p. 81 , n*> 8, il sera facile de 
repousser la nombreuse jiirisprudence qui 
semble avoir sanclionnd la doctrinede Merlia. 

Elle se compose des arrdts de la cour decas- 
sation, du 18 mars 1811 (Dalloz, t. 9, p. 189), 
Toulouse, 5 f^v. 1832 (Sirey, t. 52, p. 601), 
Paris,6dec. 1853, Nancy, 22 mai 1854, el 
Bordeaux, 24 mars 1858, qui ont rendus 
dansdesesp^ce$oik,^videmment,ledetislemenl 
^tait posterieur k rexpiration du d6lai d'appel ; 
et de ceux des cours de Montpellier , 25 mai 
1828 (Strey , t. 29 , p. 26) , Limoges, 51 ddc. 
1852, oik la m^me circonstance n*a pu ^re 
verifiee, les arr^tisles n*ayant pas rapporte lea 
faits , mais ou elle existait aussi , selon toutea 
les probabilit^s. 
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U ne reste que Farr^t, tris-explicite, il faut 
en convenir, rendu par la cour 8upr6me,le 
21 d^c. 1819 (Dalioz, t. 9, p. 191 ; Sirey, t. 20, 
p. 170); Nquivoque est impossible sur la por- 
t^ de sa d^cision : il en r^sulterait bien r^el- 
lement que led^sistementd^appel ne peut, dans 
aucun cas, porter sur la proc^dure loute seule, 
qn'il int^resse toujours et ndcessairement le 
fond du droit, qu'ii est toujours un acquiesce- 
ment. 

Mais quel motif donne la cour supr^me? 
« Attendu que l*art. 402, C. proc, ne dis^ 
poseque pour ie d^sistement d^action, et 
qu*ils'affissait, dans ia cause, d'un disis- 
tementd^appei.n 

Nous nous contenterons de r^pondre par ces 
mots de Favard : u Lorsque le l^gislateur a 
r^ig^ Tart. 405 du Code de proc, les effets 
du d^istement sur Tappel ^taient pr^sents k 
son esprit , puisqu^il en parle express^ment 
dans le 3« alin^a de cetarticle; et non-seule- 
ment ii ne dit pas que le desistement sur Tap- 
pel aura un efFet diff^rent de celui donn^ cn 
premi^re instance, mais par cela seul qu*il les 
met sur la m^me ligne, il les soumet aux md- 
mes conditions et leur fait produirelesm^mes 
effets. Gela est si vrai que Tart. 470 porte 
que les autres r^gles ^tablies pour les tribu- 
nanx inferieurs seront observ^es dans les tribu- 
naux d*appel, et Tacceptation du d^sistement 
et ses eflPets sont au nombre de ces autres rS- 
gles. Si son intention edt ^t^ d^assimiler le d^- 
sistement de Tacte d^appel h Facquiescement au 
jugement de premi^re instance, c'^tait assur^- 
ment le cas de le dire , comme il Fa fait dans 
Fart. 469 , pour la p^remption , en d^clarant 
qu'en cause d'appel elle aura reffet de donner 
au jugement dont est appel Tautoritd de la 
chose jug^; si donc il ne Ta pas dit, c*est 
qu*il ne Ta pas voulu , et il n'appartient pa^ 
aux tribunaux de suppleer un acquiescement 
fSormel dans un casou la loi ne Ta pas etabli.» 
(F. nos obsenrations sur la Ouest. 1468.) 

Nous poufons iuToquer , a Tappui de notre 
opinion, des arr^ts qui, m^me en principe, se 
sont d^cidespour lanecessit^ de racceptation. 
Les cours de Toulouse, 25 juin 1829 (Sirey , 
t. 50, p. 55), et 25 mai 1851 , de Bordeaux, 
21 nor. 1828(Sirey, t. 29, p. 255), 28 mars 
et 20 mai 1851 ( Sirey , t. 51 , p. 228) , et de 
Golmar, 5 aotki 1837 , ont d^cid^ que le d^- 
sistement d'un acte d'appel ne produisait ses 
effets qu'apres avoir et^ accept^, que jusque- 
Ih il pouvait ^tre r^tract^ au grd du deman- 
deur. 



(1) Nous ajouterons k ces arrdtt celai par lequel la 
cour de Paris a Jug6, le 24 aoAt 1810 (Sirey, t. 14, 
p. 438), quM r^tuUait des termes mdmes de la loi, que 
tout d^isiemeut doit 6tre pur etsimple, et que, con- 
•^uemmeut, on ne pouvait forcer une partie adverse k 
ta accepter un qui terait donn^ sout condition. Et, en 

CABRi, nociDvn gitile. — Tomii. 



Nous citerons aussi, pour memoire,deux 
arr^ts de la cour de Rennes des 28 jany. 1815 
et 2 juill. 1818 , qui consacrent une proposi- 
tion incontestable , savoir que le desistement 
d'appel acceptd emporte de plein droit, c*est« 
Ihdire sans jugement, consentement k ce que 
les cho^es soient remises dans Tetat ou elles 
dtaient avant Tappel; il est difficile de conce- 
Toir qu*une contestation se soit dlev^e sur la 
question posde dans ces termes.] 

1460. Paur que le ddfendeur soit obligi 
d'accepter un d^sistement, faut-ii que 
ce ddsistement soitpur et simpie ? 

Thomine, n<* 449, suppose TaffirmatiTe sur 
cette question, en disant que ies avoues ne 
doiTent nisignifier un desistement, ni accepter 
un d^sistement conditionnel k eux signifie , 
sans raveu formel et par ^critdeleursclients. 

Hautefeuille, p. 212, fait obserTer aussi que, 
pour la Talidit^ d*un d^sistement, il faut qu*il 
soit entier et sans restriction. II suppose qu*un 
appelant ou un demandeur en cause princi- 
pale , sur Tappel ou sur la demande duquel il 
aurait ^t^ exerce une demande en garantie, 
n*offrirait de payer les d^pens qu*en ce qui le 
concerne seulement, sauf au demandeur en ga- 
rantie k faire Taloir ses droits contre sou ga- 
rant. Alors , dit-il, ce d^sistement serait nul , 
parcequMI n*est pas entier, et qu'il n^cessite 
un jugementou arr^t, et parceque, d^ailleurs, 
le desistement de Taction principale ou de 
Tappel entralne Tobligation de payer les frais 
de Taction recursoire , qui n*est que Tacces* 
soire de Taction ou de Tappel principal. (Or« 
leans, 29 avril 1807, 13 janWer et 9mar8 
1808) (1). 

[ Lorsque le ddsistement n'est fait que soua 
certaines conditions, les tribunauxnepeuvent 
forcer le d^fendeur \ Taccepter ; car ils n*ont 
pas le droit de lui imposer ces condilions , 
auxqueiles sa volont^ seule pourrait le sou-* 
mettre. Ce n*est que dans le cas oh il n*en re- 
sulterait pour lui aucune esp^ce d*obligation , 
que les tribunaux doivent interposer leur au^ 
torit^ pour briser un refus capricieux. Horsde 
l^, leur puissance s*arr^te. 

Independamment des arr^ts cit^s parCarre, 
le mdme principe est consacre par ceux des 
cours de Turin, 8 juillet 1807 (Dalloz, t. 9, 
p. 179; Sirey, t. 7, p. 683), BesanQon,30avril 
1810, Hennes, 16 f^v. 1820, Amiens, 16 nov. 
1821 , Bourges, l«'d^c. 1821 , Toulouse, 18 janv. 
1823 (Dalloz, t. 9, p. 179), 4% 6% 1\ 8-, 9% 
10« esp., Bordeaux, 22 aotki 1826 (Dalloz, t.9, 

eff^t, si cette question n^est pas express^ment r^solue 
par le Code, sa solution d^rive o^cessaireroent de ce 
que l*art. 403 suppose que le d^sistftment peui 6tre ac- 
cept^ ou rejet^ : or, 8'ii n^est que condiiionnel, c*est 
^videmment un motif pour que la partie k laqueilc il 
est signiB^ soit fond^e k ne pat Taccepter. 

SO 
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p. 180), Amiens, 11 mai 1822 (Sirey, t. 28, 
p. 257), et Grenoble, 21 avril 1852). 

Mais quoique le prlncipe soit exact , quel- 
quf$-uns de ces arr^ts nous paraissent en avoir 
faitunefousseapplication, en regardantcomme 
n'^tant pas pur et simple le d^tistement oul 
contient la r^serve de Faction pour la fqire 
Taloir dans une autre instance. 

Celte r^serve en eflPet ne peut alt^rer la 
simplicit^ du d^sistement, puisque, lors m^me 
qu'eUe oe serait pas exprim^e, elle seraitde 
droit, comme on Ta tu sur la QuesL 14151 bis. 

Aiissi la cour de Paris, le 11 janv. 1852, 
et celle de Bordeaux, le 50 juin 1855, ont- 
elles d^cid^ qu'une semblable r^serve nVtait 
pas un motif l^gitime de refuser le d^siste- 
ment (1). 

II en est de mtme des motifs dontle d^sis- 
tement pourrait 6tre accompag^m^, pourvu qu*il 
n*y ait pas de condittons. (Amiens, 25 mai 
1826.) Crest en effet uniquement par son dis- 
positif et jamaispar ses motifsqu^un acte doit 
dtre appr^ci^. 

Seulement ces moWh ayant pu determiner 
le refiis, le demandeur en desistement ponrra 
^tre condamn^ aux d^pens du jiigement qui 
donnera acte du d^sistement pur et simple.] 

1461. Si un d4sistement conditionnel a M 
accept^ par Vavoui sans pouvoir sp4' 
cial, y a-t-il lieu contre lui d Vaction en 
ddsaveu? 

Non , puisqifaiix termes de la loi , le d^- 
sistement non sign^ de la partie ou de son 
fond^ de pouvoir sp^clal, est nul de plein 
dri>it* 

[Cette solution ne peut pas ^tre contest^e.] 

1462. Mais si la partie ne sait siffner, suf- 
fira-t-il que Vavou4 le mentionne? 

Non , sans doute ; car , h la difKrence des 
autres oiBciers minist^riels , auxquels la loi 
donne le droit de constater ce que les par- 
lies leur d^clarent, dans les actes de leur mi- 
nist^re , Tavou^ n*est que le mandataire de la 
partie, et ce n'estqu*en oette qualit^qu*il peut 
donner ou recevoir les actes de d^slstement 
ou d*acceptalion ; or, la loi exigeant, quant au 
d^sistement , que le mandat soit sp^cial , lors- 
que la parlie ne le signe pas, il est n^cessaire 
alors que le mandat soit donn^ par acte au- 
thentique. 

[Ceci est encoi e parfaitement juste , et ap- 
prouv^ par Dalloz, t. 9, p. 175, n* 2. ( F,, au 
titre du Disaveu, Ui Quest. 1506.)] 

1463. Dans le cas d*un ddsistement condi- 



(1) [* Le d^siilement peat 6tre refusd t*il conlleDt 
des r^Mrvet de nature k faire renattre la cootestation. 
(Brux., 25 mal 1856; de B.^ 1838, p. 34.)} 



tionnel, et lorsque les conditiofis propo- 
s4es par le demandeur ne sont potnt ac- 
ceptdes par son adversaire, y aurait-il 
Heu d statuer surdes conclusions parles- 
que/ies celui-^ demanderait acte du d4- 
sistement? 

La teconde chambre de la coar de Eennct 
a jug^ n^ativement, par un arr^t du 17 juUI. 
1809: c*e8t que le desislement ne peut ^tre 
separ^ des conditions sous lesqnelles il est 
donn^, et que si , comme nous ravons dit suv 
la Quest. 1460, le defendeur ne peut 6tre teou 
d*accepter un desistement conditionoel , il esi 
juste aussi qu*il ne puisse opposer ce d^iste- 
ment au demandeur , s'il n*admet pas les con- 
ditionssousIesquellescelui-cirQ donn6.(F.ySur 
Tart. 471 , diversesquestions relativet au d^sit- 
tement d'un appel.) 

[II n*y a pas le plus leger doute b 6lever sur 
ce point.] 

1464. Quand le d4sistement est conpuen 
termes infurteuxpour ie d4fendeur, peut" 
il ^re admis en justice ? 

Nous venons de dire que le defendeur est 
autoris^ i ne pas accepter un d^sistement coo- 
ditionnel; mais, si ce desistement est conQU 
en termes injurieux pour lui , il n*a plus \ se 
plaindre, si, par suite de la suppression de cet 
termes prononc^e par les juges, Tacte ne pre- 
sente plus que le seul d^sistement. Alors le 
defaut d*acceptation, fondesur les termea dont 
il s*agit, n*e8t plus un obslacle k ce qu'il soit 
admis par la justice, et c*est aussi ce qu'a d^ 
cid^ la cour de Paris, par arr^t du 8 aoClt 1809 
(Dalloz, t. 9, p. 187 ; Sirey, 1. 14, p. 437). 

[Favard, t. 2, p. 80, n« 5, reproduit cette 
observation, que nous approuvons comme 
lui.] 

Art. 403. Le d^sistement, lorsqu'!! aora 
accept^, emportera de plein droit con- 
sent^mentque les choses soient remisea de 
part et d'autreau m6me6tat qu^elles^taieBl 
avant la demande. 

11 emportera ^galement soumission de 
payer ies frais, au payement desqueis la 
partie qui se sera d^sist^e sera contrainte, 
sur simple ordonnance du pr^ident mise 
au bas de la taxe , parties pr^entes ou ap- 
pel^es par acte d'avou^ ^ avoui. 

Cette ordonnance, si elle imane d'iu 
tribunal de premi^re instance , sera ex^ 
cutie nonobstantopposition ou appel; elie 
sera exteut^e nonobstant opposition, si 
elle ^mane d'une cour royale. 

Tarif, 70, 76.-[Tar. ral«., no« 381, 508, 303 et 304.] 
— Code dc proc. , art. 130, 543 et «uiv. — [DcTiUe- 
nenve, Disistement, no»i k 8i.— Carr^, Compil,f 
f*part.,llv. i^,tit. ni,art.l47, S6, etSS^Ia nole, 
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Hf . II, lll. III, art. «67, Q, 867, t. 4, p. 115; Hf . III, 
tit. II, cbap. 9, art. 517, 437 ^ U note, «t tit. III, 
cbap. S, art. 359, Q. 464.->Locr«, t. 9, p. 945, do 907, 
p. 366, no 69 (1).] ^ (/^€tr. FoiMnJts 351, 359, 853 , 
354 ct 355.) 

CCCXXXI. II peu( arrlfer que le d^sislement 
ne solt que conditionnel ; qu*i1 ne comprenne 
pas les accessoires de la proc^dure, comme des 
saisies-arr^ts ou oppositions ; qu*enfin les par- 
ties aient besoin de s*expliquer. Celle i la- 
quelle oii le signifie doit donc afoir la focult^ 
d'examiner si les conditions lui conviennent, 
si Tacte est con^u dans des termes qui lui suf- 
fisent. 

Cest pourqaoi le d^sistement n'op^re ses e^ 
fets que par une acceptation qui ne pr^ente 
aucune disparit^ avec Toffre et qui forme le 
eontrat entre parties. 

Alors, suiyant Tart. 403, il emporte, de plefn 
droti, consentenient d ce que les cho$e$ 
soieni remises au m^medtat qu'elies Staient 
avant la demande: d*o& suitqu*il nesuppose, 
corome nous FaTons dit, que 1'abandon de 
Texercice actuel de Taction, sauf k la renouve- 
ler ensuite, si elle n'est pas prescrite. En effet, 
le demandeur , avant Texploit introductif 
de rinstance, avaii Vaciion; il la conserfe 
donc apr^ le d^sistement de cette instance , 
qui remet les chosesdans l*^ai oii elles itaient 
avani rexpioii. (Voy. Pigeau, t. 1 , p. 516, 
n« 446; Pf^at.j t. «. p. 416 ; arr^l dc Paris du 
18 mars 1811, au Comm. des Ann. du Not», 
t. 2, p. 484) (2). 



(1) 



jiimxiviiimBvca. 



[!• Lorsqae det pourttiltei oot ^t^ <lirig6et «ii nom 
d*aD Uert eo mati^re d'«Ut, ti le tiert d^rooe les 
poortnitet, il ett li^ par ton d^taveu ; par cont^uent, 
il ett cent^ t*6tre d^titt^ de cet pourtuilet , et oe peul 
ult^rieurement let reprendre. (Parit, 3 Juillet 1819; 
Sirey, 1. 14, p. 49.) 

9o Le a^bileur, qui a obteon rbomolofallon d'an 
concordat d*«termoiement cootre tet crdaoclert , ett 
cent^ te d4titter du b^n^Bce du juyement, ti, pott^- 
rieurement el pendanl lUnttance <rappel, il forme uoe 
demaode en cession de biens. (Paris, 99janT.1808; 
Sircy.t.8, p. 57.)) 

(9) Cependant, tl l*on mentlonnall exprett4ment, 
dant racie de d^titteroeut, rabaodon de Paction elle- 
m^me, ou ti cet abandon nbultail det termet dant let- 
quels il serait coo(u, il n^ett pat douteux qa*il en nal- 
trait une fln de non-recevoir contre une nouvelle 
demande. {^oy. Denitart, ▼« Diiittemsnt, no 9.) En 
effet , ti let ditpotitiont da Code de proc^ure rettrel- 
foeot, en g4n^ral, reffet du d^tittement ii rextinction 
de la procMUre, ellet ne t^opposent pat k ce qu^il t*^- 
tende k raction elle-mlme , ti telle a €i6 Pintention 
det partiet. 

Cett dono tooiourt d'aprit cette intention qu*il 
fiaut d^lerminer la nature et Pobjet do disisiement. 
Par exemple, la coar de catt., par arrdtda 91 germ. 
an X (Sirej, 1. 14, p. 191J,ad6cid6 que la ddclaration 
du dcmandeur portant qu^ayanl examin^ let titret qui 
lui ^Uient oppoM^t, il ted^siste de$ fins et conctU' 



[Foir nos Quesi. 1451 bis , UW bis et 
1459 ier.] 

1466. Comment se fait Vacceptation du d4- 
sistemeni ? 

Elle se faii comme le desistemenl lui-mdme. 
{V. Pigeau , Proc. civ., liv. 11, parl. 2, tit. V, 
ch. 5, sect. arl. 5, 3«, le larif, art.71, et 
nos pr^c^dentes questions.) 

[Tous les auteurs adoptent cette solution, 

3ui est evidente puisquVlle ne fait que repro- 
uire les termes m^mes de Tart. 40i ; cepen- 
dant Thomine, n<» 451, dit que la signature de 
racceptant ou de son maodataire special n^est 
pas exigee par la loi, comme celle du desis- 
tant, et que la signature de son avoue suffit. 11 
ne faut que relire Tart. 40i pour se con* 
vaincre que restimable auteur est tombe 
dans une erreur materielle : cet article ap- 
plique ^videmment la n^cessite de la signa- 
ture des parties ^ Tun comme ii Tautre des 
deux actes de di^sistemeDt ct d*acceptation, 
Les motifs sont d'ailleurs les m^mes : il faut 
qu'un acte probatif de la convention demeura 
entre les malus de chaque partie , autrement 
runed*elles pourrait Tinvoquer sans que Tau* 
tre ptHt 8'en pr^valoir, Aussi la cour de Gre- 
noble a-t-elle condamn^ ropioion de Thomioe, 
le 17 avril 1832. 

II y a toutefois des preuves plus irr^fraga- 
bles encore de Tacceptation d*un di^sistemeot, 
ce soot les faits incompatibles avec un refus* 
Ainsi no cr^ocier peut ^tre r^pute avoir ac- 



shns de ta demande, emporUH le disittement de Pae* 

lion. Nout crolriont que , tulfant let circonttancet , 
ron'pourrait aujourdiiui prononcer de la mdme ma- 
ni^re, parce qu*ici le d^tittemenl temble , d'apr^ let 
exprettiont dant tetquellet 11 ^tait con(u, porter tur 
le fbnd du droit. C*est aux avoa^t k prendre garde aux 
termes qu^ils emplolent daot let actet de d^titteroent, 
afln*de ne pat dooner i la partie adverte un pr^texte 
de tuppoter une renonciation i*aclioa mdmequi 
^tait l^objei de rinttance. ' 

Nout devont dire que la coor de Parit, par arr^t du 
99 Juillet 1813 (Sirey, 1. 14, p. 854), t d^clar^ que le 
d4sitteraeot por et timple, tant aucune r^terve, eni- 
porte ran^antissement de Paction, de telie torte qu*on 
ne peut la reproduire. Nout croyont , par les raitons 
ci-dettut expotdet, que celie d^cision est abtoluroeot 
coniraire au «yttemedu Code, corome la tuppositiou 
faite par Lepage,daot ton Tralii de Proc, 4« Mit., 
p. 111, que celui qui t*ett d^sist^ pureroeot et timple- 
meni a renonc^ k ton aciion mdme, et «lue le d^sitte- 
ment ne porte tur la proc^dure teulemeot, qu*autaut 
qu*il contient r^servede i*action. Aussi a t-il ^t^ Jugc^, 
par la cour decattation, que Tacte de d^sistement 
par la dlrectlon de reoregistrement , portant qu*elte 
ted^titte de la demande form^e contre N..., par la 
contrainte de N..., n'emporte point renonciatlon d 
t^action, mait teulement A la contrainte. Ce qui coo- 
firme la solution de noire Quest. 1464. (Cass., 16 mai 
1891 : Sirey t. 99, p. 6.) 

[roir, tur la difficalt6 examin^c daot cette notc, 
nos Quesi. 1151 Ois, 1458 bis et 1459 ter.] 
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cept^ le d^sistement d^ti fol enchdrissear i 
Tappel d'un jugement ordonnant qu'il soit 
pas»^ outre ^ Fadjudication d^flnitive, 8*il con- 
tinue les poursuites post^rieures k Fadjudica- 
tion pr^paratoire. (Toulouse, 3 f^frier 1852; 
Sirey, t. 32, p. 601. — Foy. au88i suprd no- 
tre Qtsest. 1458.)] 

1466. Peut-on^ iusqu*d Vacceptation^ r^- 

tracter un d^sistenient ? 

Oui, car le contrat judiciaire n'e8t form^ que 
par Tacceptation , puisque, jusque-l^ , il n'y a 
de propositions que de la part de celui qui se 
d^siste. II en est ici comme des ofPres, dont on 
peut se departir aussi longtemps qu'elles n'ont 
pas ^t^ accept^es. (V. cass., 4 juill. 1810, Si- 
rey, 1. 10, p. 376, et Lyon, 14 d^. 1810, Dal- 
loz, t. 9, p. 187.) 

[Cette solution est une cons^quence n^ces- 
saire de la disposition de notre article qui ne 
donne effet au d^sistement qu'apr^s Faccepta- 
tion. Aussi est-elle unanimement adopt^e par 
Pigeau, Proc.cir., liy.II,part. 2, tit.V,ch. 5, 
«ect. 1«», art. 5, 4«, Favard, t. 2, p. 80, n«5, 
Dalloz, t. 9, p. 182, no 8, et Thomine, n» 451, 
sanctionn^e par les arr^ts de la cour de cass., 
du 9 d^c. 1824 (Sirey, t. 25, p. 293), du 19 
aotlltl835,de lacour de Pau, du 17aTril 1837; 
et appliqu^e ou suppos^e par tous ceux que 
nous afons cit^s sur la Quest. 1459 ter. Le 
droit-de r^tractation ne peutm^me cesser que 
par une acceptation valable. Gelle qui serait 
irr^guliere comme sign^eseulementde Tavou^ 
sans mandat special, le laisserait subsister. 
(Dijon,l7d^. 1828.) 

II suit encore du m^me principe que le d^- 
sistant peut assigner un d^lai pour Vaccepta- 
tion , et que , ce ddai expire , radversaire qui 
n*en a pas profit^ ne peut plus se preyaloir du 
ddsistement. (Rennes, 3 janv. 1838.) 

y. suprdy a la Quest. 1459 ter, ce que nous 
ayons dit du d^istement d*appel.] 

1467. Ces motsde Vart. 403, le d£sistbment 

BMPOETEBUl ^ DB PLEIN D&OIT , GOKSENTE- 

MENT, etc.f ne se trouvent-ils pas en op- 
position avec la solution donnde sur la 
quest. 1450? 

Nous ne le pensons pas ; car ces mots suppo- 
sent seulement qu'il n'est pas ndcessaire que 
racceplation du desistement soit suivie d un 
jugementqui donne acte de Tunetde Tautre; 
ils ne sont pas absolumcnt exclusifs d'un sem- 
blable jugement. 

LDe cela seul que le jugement n'e8t pas ne- 
cessaire, nous en concluons qu*il ne doit pas 
^tre rendu, car respritde la loi, surtout en 
cetle matiere, est de proscrire toute proc^dure 
frustratoire , et de pr^venir tous les frais qui 
ne seraient pas n^cessaires. ( V. nos observa- 
tions sur la Quest. 1459.)] 



1468. Le disistement accept^ opere4^H le 
m4me effktque lap4remption? 

Par une cons^quence de la dispositlon de 
Fart. 403 , qui yeut que les parties soient re- 
mises en m^me et pareil ^tat qa'elles ^taient 
avant la demande, les auteurs du Prat.^ t. 2, 
p. 416, estiment qu'un d^istement acceple 
opire le m6me efifet que la p^remption. 

Ainsi, disent-iis, on ne peut faire usage 
d*aucun des actes de la proc^ure an^antie , 
pas m^me pour interrompre ia prescription* 
Dans Tune et Tautre hypoth^se, ii faut appli- 
quer Tart. 2247, G. civ., qui porte que^ si ie de- 
mandeur se d^siste de sa demande, s*il laisse 
p^rimer Tinstance, rinterruption dela pres* 
cription est regard^ comme non avenue. 
• Pigeau,Proc.ctr.,Iiv.lI, part. 2,tit.y,ch.7, 
sect. 1'«, art. 4 [et Comm., 1. 1, p. 695] , sans 
s*expliquer sur les actes de rinstance, dit aussi 
qu*un des effets du d^istement consiste ea 
ceque Tinterruption de prescription , op^ree 
par exploit de demande , est regard^e comme 
non avenue, d*apres Tart. 2247, C. civ. 

Nous sommes de ravis des auteurs du Pra^ 
ticien, par le motif que la peremption'' n'est 
autre chose qu*un desistement presum^ par la 
loi. Or, par quels motifs le desistement f6rmel 
ne produirait-il pas les m^mes elFets que le de- 
sistement presume?Ii*instance est ^teintedaas 
un cas comme dans i*autre, et la consequence 
n^cessaire, ainsi que nous Tavons dit sur la 
Quest. 1451, n*e8t>elle pas qu*aucun des actes 
qui la composent ne continue de subsister ? 
Nous donnerons donc au d^istement tous les 
elFets que nous avons assign^s a la p^remption 
dans nos Quest. 1450 et suiv. Tel est aussi le 
sentiment de Berriat, h. t., 3. 

[Nous pensons aussi que le d^sistement pro- 
duit les m^mes elFets que la peremption (voff. 
la Quest. 1451 bis^ k Texception de celui qui 
est attribu^ k la peremption par Tart. 469, 
G. proc. D*apri8 cet arlicle , la pdremption ea 
cause d*appel a Veffet de donner au Juge- 
ment dont est appel la force de chose jugie. 

Gette disposition semble, au'premier abord, 
une derogation au principe commun \ la pe- 
remption etau desistement, d*apr^s lequel run 
et Tautre ne mettent fin qu*d la procJidure et 
n*^teignent point Taction. 

Mais on voit bient6t que c*est une d^roga- 
tion particuli^re a la peremption (voy. nos ob- 
servations sur le commentaire de Fart. 469); 
et, comme aucune disposition de loi ne Fa 
rendue commune au d^sistement, il n*appar- 
tient ^ personne de la lui appliquer. (re^.aussi 
notre (^st. 1459 tor.)] 

[1468 bis. Que doit contenir Vacte de ddsis^ 
tement relaticementaux frcns?] 

La partie qui se ddsiste doit supporter tous 
les frais exposes ju8qu'au jour de son desiste^ 
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ment; c'e8t ladisposiliontextuelle derart.405, 
dont la cour de cass. a condamn^ la violation 
par 8on arr^t du 6 f^vrier 1828 (Sirey, t. 28, 
p. 516). 

Mais par cela m^me que la loi lui en f^it une 
obligation n^cessaire, il n*e8t pas besoin, pour 
la Talidit^ de son d^sistement, qu'il contienne 
Toffre textuelle de payer ces frais.Cette offre y 
est toujours censee sous-entendue. (Amiens, 
11 aoAtl826.) 

Cependant sMl y ayait, pour le d^fendeur, 
int^rk k ce que ses d^pens fussent employ^s 
comme accessoires de la cr^ance et qu'ii eilt 
droit de rexiger, le d^sistement qui ne con- 
tiendrait pas Toffre de cet emploi ne serait 
pas suffisamment iibell^, parce que c*est'un 
genre de clause qui ne resulte pas virtuelle- 
ment delanature deracte.(Paris, 7juinl837.)] 

1469. Lorsque 1'ordonnance quiliquide les 
fraiSj par suite d'un ddsistement, ^mane 
d'une caur d'appel, est-elle suscepti- 
ble d'oppositionj encore bien qu'elle soit 
contradictoire? 

On ne saurait contester que, si Tordonnance 
dont il s'agit en Tart. 405 est rendue contra- 
dictoirement,elIe estsujette Srappel.Mais, dit 
Pigeau, Proc. civ., liv. Ii, part. 2, til. V, ch. 5, 
sect. 1'«, n<> 4 [et Comm., 1. 1, p. 695 et 696], 
si elle est rendue par le prdsident d'une cour 
d'appel, elle n'est pas snsceptible d*appel, mais 
d'opposition, quaod m^me elle aurait ete ren- 
due cootradictoirement,parceque le president 
a jug^ seul. Cest le tribunal entier qui juge du 
merite de cette opposition. 

11 nous parait aussi que tel est le sens de 
rarticle , qui , ne pouvant en ce cas admettre 
rappel de rordonnance du president , a voulu 
du moins laisser k la partie^le seul genre de 
pourvoi compatible avec les attributions de la 
cour (1). 

[Favard, t. 2, p. 85, n<> 9, partage cette opi- 
nlon , et il Fappuie d'un arr^t de la cour de 
cass. du 2 avril 1811 (Sirey, 1. 11, p. 169; Dal- 
loz, 1. 14, p. 555), dej^ cit^ et improuve par 
nous au titre de 1'Espertise, ^uest. 1208« Cet 



(1) Mais Demiau, p. 394, dit, au contraire, que, si 
rordonnance esl rendue contradicloirement par le 



arr^t a jug^ que rordonnance du premler prd- 
sident, par laquelle la taxe des frais d'exper- 
tise est ddclaree ex^cutoire conlre rune des 
parties, peut ^tre atta^u^e par la voie de Top- 
position, quoiqu'elle ait ete rendue contradic- 
toirement. 

Cette d^cision ne peut ^tre attribuee qu'h 
Foubli des premiers principes ; il n'y a d'oppo- 
sition connue dans la loi que contre les d^ci- 
sions rendues par defaul , et cette opposition 
doit ^tre port^e devant Tautorite qui a rendu 
la d^cision , parce qu'il s'agit , apres avoir re- 
cueilli plus de lumi^res , de la retracter ou de 
la maintenir. 

Contre les d^cisions contradictoires, il n'y a 
d'autrevoieordinaire de recours que rappel... 
Mais, 1<* il faut qu'elles aient ^te rendues par 
une autorit^ qui n'ait le droit de juger qu'en 
premier ressort ; 2<» Tappel doit ^tre porte de- 
vant une autorit^ superieure. 

Or, le prdsident d*une cour royale juge en 
dernier ressort. Lacour n'est pas, k son egard, 
une autoritd sup^rieure; il occupe , dans un 
autre ordre de juridiction, un rang ^gal au 
sien. 

Ainsi , Fordonnance contradictoire n'est 
jamais susceptible d'opposition ; 

2« L'ordonnance par d^faut peut ^tre atta- 
quee par opposition, mais seulement devant le 
pr^sident quiTa rendue; 

5^ L'appel contre rordonnance contradic- 
toire n'est recevable que lorsqu'elle a ^t^ 
rendue par un president de premiere instance 
et dans une matiere susceptible des deux 
degres. 

Ce syst^me , qui est le seul vrai , se trouve 
indique par Boitard , t. 2, p. 45; on peut rap- 
procher de ce que nous venons de dire la dis- 
cussion de notre Quest. 1015 bis.] 

[1469 bis. Le d^sistant est-ilpassible de Ta- 
mende que la loiprononce, comme le suc- 
combant? 

Cettequestion est trait^e,au iitre defjppel, 
sous le 1695.] 



pr^sident d*une cour d*appel , 1a d^cision est souve^ 
raine; selon lui, il n*y aurait plus de remdde. 
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CHVQUltnE DIYI8I0N, 

DE U PR0G£DURE 60MB1AIRE OU ABR£G£E. 



Gertaiaes contestations exigent, h raison' de 
la natiire ou de la modicit^ de leur objet, une 
firoc^dure plus rapide que celle dont le Code 
^tablit, dana les titres pr^cedents, les r^gles et 
les feraialit^s. 

Telles sont celles dont la connaiisanee ap- 
partient aux justices de paix. 

Celles que la loi r^pute matiires sommaires. 
(V. in/yd, tit. XXIV.) 

Celies enfin qui sont de la competence des 
Crlbunaux de commerce. (Tit. XXV.) (1) 



Cest pareeque la proo^ure pr^rite par le 
Code, pour rinstruclion de ces affaires, ne pr^ 
sente qu*un abr^§4 de celle qne Ton doit sui- 
Tre dans les autres, qu'on rappelle proo^ure 
tommaire ou abrdgde (d). 

Elle dilF^re particuli^rement de la proc<idure 
ordinaire, en ce que la plupart des afiFairesqui 
j sonl sujettes sont dispeoseea du pr^liminaire 
de conciliation, et qu'il ne s*y fait aucune es- 
p^e d'instruction ^orite.(r. les pr^HmiQaires 
des titres suivants.) 



TITRE XXIV. 

DE8 BIATljsiLES SOHHAmVS (5). 



On appelle partlculi^rement matieres 
maires les affaires autres que les causes com- 
merciales, qui exigent une instruction simple 
et rapide; soit, comme S T^gard de ces der- 
niires, parce que les narties <5prouveralent 
pr^judice des d^lais et oes lenteurs de la pro- 
ceduie ordinaire; soit parce que la contesla- 
tion ne pr<^8entequ*un inter^tpeu considerable, 
dont la valeur pourrait 6tre absorb^e par les 
frais; soit enfin parce qu'elle est d^autant plus 
siniple et plus facile li juger, qu*il ne s'^t^ve 
aiicun debat sur le titre. 

Apr^s avoir d^termin^ quelles sont les cau- 
ses «lui doivent ^tre regardees comme mati^res 
sommaires , le Code prescrit la forme suivant 
laiiuelle ces raatieres doivent ^tre instruites et 
jiig^es; et, k cet ^gard, ses dispo^itions pre- 
scntent aulant d exceptions aux r^gles de la 
prucedure ordinaire. 

Ainsi, 1« pour les causes ordinaires, Tin- 
sfruclion principale consistedanslesecrits que 
les (leiix parties ont la faciilt^ de^e signifier r^ 
riproqut nienl. (F. arl. 77 et 80.) Mais cette 
f.icdlte est interdite dans la procedure, en ma- 
tiere sommaire, qui n^admet aucun ecrit entre 
la cilation et les plaidoiries (405) ; 

2» De m^me , si les interventions et les de- 



(1) raur- aussi le tilre des liSfSrii,'qm prescrit une 
proc<3dure v^ritablement sommaire, 

("i) Du Uiu\ summarium , sommaire, abrdg^ suc- 
cinci. 



mandes inddantes sont ordinairement propo- 
s^es par actes ou requ^tes d'avou^ ii avou^, 
auxquels le d^fendeur peut r^pondre de la 
m^me mani^re (voir art . 397 et 539), les causes 
sommaires, au contraire, n*admettent point 
cette instruction, et, si les demandes ineiden- 
tes j sont formees p|ar requ^te d'avou^ h avou^, 
cette requ^te ne doit contenir que des conclu- 
sions motiv^es avec sommation d*audience , et 
le d^fendeur n'est pointautorisi^ k signlfier une 
r^ponse (406) ; 

3« £nfin, en mati^re ordinaire, les faits dont 
on demande h faire preuve doivent ^tre signi- 
fids trois jours avant raudience , pour ^tre re- 
connus ou contest^s, et quand le tribunal admet 
la preuve , il nomme , pour proceder i TeB- 
qu^te, un commissaire qui doit r^iger proo^ 
verbal des d^positions. (F. art.i39, fl69.) 
Mais , dans les causes sommaires , les faits de 
preuve sont articul^s d Faudience , sans avoir 
eteprealablementsignifies ; le tribunal, en ren- 
dant fappointement k informer, ne npmme 
point de commissaire,et renqu6te se fait h Tau- 
dience; elle n*est mdme que purement verbale, 
lorsque Taffaire est de nalure ^ ^tre jugee en 
dernier ressort (407, 41 a). 

Au surplus, la loi indique celles des forma- 



(3) ^or- ord. de 1667, tlt. YII, et suprd, no» 409, 
674, 733, 965, 983, 9n \infrd, sur l*article 463. 
^o>-. aussi les arr^ts cilds aux Quesl, 1473 et 1476. 
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lit^s prescrites pour les eaqu^tes ordinaires, 
qui doivent n^cessairement ^treobserY^spour 
les enqu^tes soinmaire8(413) (1). 

Art. 404. Seront riput^s mati^res soid- 

maires et instruitt coinme teis, 
Les appels des juges de paix (2) , 
Les demandes pttre»personnelle8 (5),ft 

quelque somme qu'elles puissent monter, 

quand ily a titre, pounru qu'il ne soit pas 

coDtest6 ; 

Les demandes f6rm£es sans titre, lors- 
qu'elles n'exc^dent pas mille francs ; 

Les demandes provisoires ou qui requi^ 
rent cdlerite; 

Les demandes en payement de loyers , 
fermages etarriragesde rentes* 

Tarif, 67, — Ord., tit. XVn.^[DeviIlcncuve, v,^ 
no« 1 ii 31 , Locr^ , t. 9, p. S4S , qo 308 , et p. 300, 
no 63.] 

CCXXXII.L'ordonnancedel667, tit. XXVII, 
art. 5 , 4 et S , ^tait entree dans le plus grand 
ddtail sur la classification de ces mali^res. 
N^anmolns , apr^s une longue nomenclature , 
elle se hornait S dire gdn^ralemeni que tout ce 
qui requdrait c^lMti, et oiiU pouraity avoir 
Hn piril dans la demeurej serait aussi r^ 

puti MATIBRB SOMHAI&S. 

L^art. 404 du Code est encore plus concis. 
Apr^s aroir ^numere un petit nombre d^objets 
seulement, il se borne S ajouter : Les deman" 
des provisofres ou qui requierent cdiMtd, 
Le legislateur a consider^ qu*il etait impossible 
de pr^ciser tous les cas, et que, d'un autre 
c6l6, lesjuges ne peuvent se meprendre sur 
eeuxqui requi^rent c^l^rit^. {FOy. Locr^, t.^, 
p. 77 ; Rapport du tribun Perrin^ et infrd, 
»•1472) (4). 

[ L'art. 404, Code proc. , doit ^tre compl^t^ 
par le rapprocbement de Tart. 1*' de la loi du 
11 afril 1858, sur les tribunaux civils de 
l** instance, ainsi con^u : 



(1) Mous rcmarquerons que lcs exceplions qut lc U- 
f isLaieur laii ici aux r^les g^n^raki, conftrmenl ces 
rd^les pour les cas d(»ii cxcepUs , et que , par cons^- 
queiit , celles-ci doivent dtre slriciemenl observ^es, 
toutes les fois. do moins, qu^eUes ne soot pas incompa- 
lihles avec l*objet et le but de la procMure sommaire. 

[Ceue obtervalion trd«-Jusie esi reproduite par 
Tbomloe, n'> et BoiUrd, i. 9, p. h% ft $3. 

Par suiie du principe qu^elle rappelle« la cour d^Or- 
Idansa jug^ , leSl aoAl 1814 (Dalloz, t. 20« p. 309), 
que, quoique les affaires sommaires solent affranchies 
des formalil^s ordioaii es de la procedure , les senien- 
ces qui interfienoent n*en doivent pas moins conienir 
les qualit^s et autres parties consiitutives du jugement, 
comme en toute autre mati^re . et la cour de cass., le 
15 ianv. 18Sl(Oal|oi, i. 18, p 369; Sirey,t.3l,p.98), 
que lorsque, dans une caute sommaire, Tune des 



« Art. 1«', Les tribunaux civils de in- 
» stance connaltront en dernier ressort des ac- 
n tions personnelle^ et mobili^res, jusqirii la 
» valeur de quinze cents francs de principal , 
» et des actions immobili^res jusqu*^ soixante 
» francs de revenu, determin^ soit en rentes, 
» soit par prix de bail. 

» Ces actions seront Instrultes et jugees 
comme mati^res sommaires. » 

Dans nos observations sur la Quest. 1471 . 
nous indiquons les seules modifications qui 
nous paraissent resulter de la promulgation de 
cet article. II s^ensuit que toutes les causes 
susceptibles d'^tre jug^es en dernier ressort 
par les tribunaux de instance, sontd^sor- 
mais rangees-dans la classe dfs mati^res som- 
maires, sans distinction de celles qui sont 
fond^es sur un titre ou de celles qui nele sont 
pas , sans distinction du titre contest^ ou du 
titre reconnu. 

Mais la loi de 1838 ne nous parait pas inno- 
ver, en tant qu*elle met les causes immobili^- 
res sur la m6me ligne que les actions person- 
nelles; cette assimilation nous paraissait dejli 
r^sulter des termes g^n^raux du J 3 de notre 
art. 404. 

Au reste, la classification des causes en 
sommaires et non sommaires n*ayant de v^ri- 
lable importance qu*en ce qui concerne la taxe 
des procedures , les questions relatives k cette 
matfi^re sont mieiix placees dans un ouvrage 
sur le tarif que dans celui qui est destin^ k ex- 
pliquer le Code de procddure. 

Aussi nous bornerons-nous h exposer suc- 
cinctement notre opinion sur chacune des 
queslions prevues par Carre,en renvoyant, 
pour les d^veloppemcnls etlesdetails, ainsi que 
pour les questions non traitees par lui, b notre 
Comm. du tarif^ oii, sous la rubriquedes 
Matieres sommaires, nous avons examin^ 
toutes les difficu.Ites que peut presenter rin- 
terpr^tation de Tart. 404 et de tous ceux qui 
contiennent des dispositions analogues (5). 



partiet a faii d<fa«t, le juge doit , comme en nati^re 
ordinaire, pronoocer defaul-joini , k peine de nuJliti 
de son jugement, ainsi que nous Tavous d^cid^, 
Quest. 621 quinguies, 

Enfin Pigeau, ProcidureeivUe,\\y.\l, part. S, tit. II 
art. 3^ fait observer, avecraison, que les mati^ret 
sommaires sont soumises k la communicailon au mi- 
uisi^re pubiic , dans ies m^met cas od le sont les ma- 
tidres ordinalres.] 

(2) j4ppel. voy» art. 16, 51 : c^I^rit^, loyers, ferma- 
fcs, art. 4n, 125, 72. 

(3) F, notre Comm. sur i*arl. 2. 

(4) Tel est le motir des d^veloppements que nous 
avons donn^s sur cet art. 404, aux Quett, 1344 et 1361 
de noU>e Analjrse, {^ox» infrdj no 1476. et nos ob- 
servations sur i*art. 806, au tilre des Miferis,) 

(5) [* Les chamhres de police correctionnello det 
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1470. En quel cas un titre est-il r^put^ 
contestd ? 

Selon Demiau, p. 286, la codtestationdu titre 
qui, aux termes de rart.404 , fait que la cause 
ce8$eraitd'dtresommaire,ne8'entendraitpoint, 
soit de ce qu'un acte autiientique serait argu^ 
de faux, 8oit de ce qu'un acte priv^ serait me- 
connu ou d^nie, soit m^me de ce qui necon- 
cernerait que rexplication des clauses, le mode 
d'execution d*une obligation ou d*un con- 
trat, elle ne s'entendrait que de ce qui ap- 
partiendrait son essence : par exemple des 
exceptions de dol, de fraude, decirconYention, 
a la faveur desquelles on pretendrait ne rien 
devoir; de la fausse cause, de la simulation, 
et, en gen^ral,de toutes les actions rescisoires 
ou redhibitoires; de toutes les exceptionsde 
nullile qui se dirigeraient ou contre la sub* 
stance (ie Tacte, ou contre Tobligation qu*il 
contiendrait. 

Ces sortes d*exception8 , ajoute Demiau, qui 
sont v^ritablement la contestation du titre, 
neccssitant evidemment une instruction plus 
^tendue, soit par rapport aux faits , soit sous 
1e rapport du droit , ne pouvaient ^tre mises 
dans la classe des afiFaires sommaires. 

Nous lisons dans la Btbl. du Barreau^ 
V part., t. 3, p. 24 et 25, qu*il faut distinguer 
entre la contestation qui 8*^I^ve sur le titre et 
celle qui s'^tablit sur le fond de la demande, 
dont le titre n*est que rinstrument. u Ainsi , 
par exemple, vous m*assignez en payement 
d*une obligation de 2,000 fr., que vouspreten- 
dez vous avoir ete souscrite par moi ; je con- 
teste votre tilre, c*est-i-dire j'o(Fre de prouver 
que votre contrat est le resultat du faux, de la 
vioience, du dol ; j'offre enfin de prouver que 
votre droit n'a jamais exist^, et que ce n*est 
qu'ii Taide d*un d^lit que vous avez acquis un 
tilre, et, en m^me temps, la facult^ de diriger 
une action contre moi; je n*oppose pas une 
exception directement k votre demande ; je fais 
d*abord le proces directement k votre titre, 
et si j*ecarte par I^ votre demande, elle ces- 
sera evidemment d*6tre sommaire, lorsque, 
d*aiileurs, 8*elevant a une somme superieure 
u 1,000 fr^, elle ne pourra rentrer dans la 
classe de celles qui sont rapport^es au 5 
de Part. 404. 

n Mais si , au lieu de combattre votre titre, 
j'oppose la prescription , des quittances , des 
compensations; alors je Tadmets tacitement, 
j*en reconnais la legitimite ; mais je vous op- 

rose des exceptions qui tendent b aneantir 
objet de votre action : or, cette contestation, 



cours d*ippel sont iocomp^tenles ponr coDnaltre de 
maii^res auires que les civiles sommaires. (Bruxelles, 
17 ianv. 1835.) 
iet cbambres des vacaiiom des (ribunaux civils 



que j'oppo8e ^ votre action, n'emp^che pas que 
la demande soit sommaire ; elle est purement 
personnelle; il existe un titre non contestd, les 
conditions de la loi sont remplies. » 

On voit que, suivant Demiau, une inscrip- 
tion de faux, une d^n^gation d'^riture ou de 
signature, n'emp^che pas raffiaire d'^tre som- 
maire ; mais que toutes autres exceptioDS la 
placent dans cette classe. Au contraire, d'apr^ 
le passage ci-dessus rapport^ de la BibL du 
Barreau, le faux, la d^n^gation d'ecrilure, 
opereraient cet efFet. 

Nous ne ferons aucune exception relatiTe- 
ment k rallegalion du faux ou ^ la m^connais- 
sance ou d^n^gation d*^riture. Un titre est 
conte8t<^, ou quant h son existence, 8'il esl argu6 
de faux ou d^ni^, ou quant i sa validit^ , lors- 
qu'on lui oppose le dol, la fraude, la fiiuMe 
cause, une nullitd, etc. Dans tous ces cas, 
nous pensons que Taffaire cesse d*^tre som- 
maire, parce que Tart. 404 neTait aucune 
distinction et n'exclut aucune cause de contes- 
tation : or, fe$t bien contester un litre que de 
rargu^rdefauxoudeledenier. Nous adoptons, 
en cons^quence , Fopinion de Mailhier , auteur 
du passage ci-dessus rapporte. La diff^rence 
qu'il ^tablit enlre la contestation de la demande 
et celle du titre , nous parait expUquer , de la 
mani^re la plus satisfaisante , le sens de Tar- 
ticle 404. 

[ Ddjd , sur Part. 155 , au titre Des Juge^ 
ments, k Toccasion de la promesse reconnue 
qui donne lieu a Tex^cution provisoire, oous 
avons examind dans quel cas il y avait recon^ 
naissance, dans quei cas contestation. Les 
m^mes principes sont applicables k la question 
actuelle ; et la solution de Carr^ y est au reste 
parfaitement co.nforme, ainsi quecellesdon- 
nees par Pigeau , Comm., 1. 1 , p. 699, et Fa- 
vard, t. 3, p. 531. li ne nous reste d parlerque 
de quelques applications que ces principes ont 
regues, en ce qu*ils ont de relatif aux matiires 
sommaires. 

L'a[Faire pure personnelle est sommaire 
quand le titre n'e8t pas contest^, a dit la cour 
de Rennes,en r^p^tant le texte m^me de la loi, 
dans sou arrdt du 20 nov. 1812 (Dalloz, t. 90, 
p. 206). 

Or, il y a titre contest^, et par cons6]uent 
Taffaire est ordinaire, lorsque racqu^reur nie 
que le prix portd au contrat soit veritable, ou 
lorsque les parties ne sont pas d*accord sar 
Tobjet d'une procuration (cassation, 4 juin 
1828) ; ou bien lorsque la demande est fondfSe 
sur un titre qu'on dit avoir perdu, et doot 
l'existence est d^ni^e par le defendeur ( cassa- 



sont, h la diff6reiice des coort, comp^entet ponr Joscr 
les affaires sommairet, m<&me sans quMI y ait ursence. 
(Brux., 15 d^. 1S15, Pasicriiie belge, k cette date.jj 
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tioD, 4 juillet 1827; Sirey, t. 28, p. 60), et, 
dans ce cas, la Dullite resultaot de ce que la 
cause a ^t^ jug^e comme mati^re sommaire 
est d'ordre public , et peut ^tre propos^e pour 
la premi^re fois en cassation. 

Au contraire, le titre ne peut 6tre r^pute 
contest^ dans les cas suivants, qui doifent 
par suite ^tre trait^s comme mati^res som- 
maires: 

1* Si le defendeur, sur une poursuite en 
saisie-brandon, s'est born^ h demander la resci- 
sion du contrat, par d'autres moyens que le dol 
et la fraude, car en demander la rescision, 
c*est en reconnaitre Texistence (Cass. , 13 no- 
Tembre1823); 

2» Si le d^fendeur se pretend liber^ par 1e 
fait d'Un autre(Cass., 50 jan?. 1827; Sirey, 
t. 27, p. 106); 

5<> Si la partie k qui on oppose des quittances 
pr^tend que Pune d*eiles fait double emploi 
afecrautre. (Cass., ISmars 1829: Sirey, t. 29, 
p. 423.) ] 

[ 1470 bis. Les demandes qui n'excedefU 
pas miile francs, mais qui sont fond^es 
sur un titre, sont-elles rdput^es matieres 
sommaires? Quid, si le titre est con- 
teste'{\)? 

Deux raisoDs d'd fbrtiori font d^cider que 
les demandes inferieures ii mille francs, fon- 
dees sur un titre, sont roatiires sommaires. La 
premi^re, c*est que ce caractere leur est attri- 
buelors mdme qu*elles sont form^es sans titre ; 
la seconde, c'est que la presence du titre rend 
sommaires aussi les demandes sup^rieures k 
cette somme. 

Mais comme celles-ci deviennent ordinaires 
lorsque le titre est conteste , on demande s'il 
en est de mdme pour celies qui sont inferieu- 
res k mille francs, et si Ja contestation du titre 
sur lequel eiles se fondent peut avoir pour 
efiFet de les rendre ordinaires. 

Pour la n^gative , on peut dire que la condi- 
tion de la demande qui se fonde sur un titre 
contest^ B'est pas pire que la condition decelle 
qui n'a point de titre , et que , si Tabsence du 
titre n*emp6che pas d'6tre sommaires les causes 
dont la valeur n*exc^de pas mille francs, la 
contestation du titre doit Temp^cber encore 
moins. 

Cependant, Carr^, dans une consultation 
deliber^e a Rennes, le 24 janv. 1825, adoptait 
Fopinion contraire : 

« Vainement objecte-t-on, disait-il, que ces 
mota de Tarticle , a quelques sommes qu'eUes 
puissent s'dlever(le$ demandes), ne peuvent 



<1) [Cetle question n*en est plus nne sous rempire 
de Part. l«r de la lot du 11 aTrll 1838, cil^ daas nos 
observations sur le Commentaire CCCXXXII, puisque 
cet article r^pule sommaires toules les caiises suscep- 



s*entendre que d'une somme exc6dant roille 
francs, c*est introduire dans la loi une distinc- 
tion qui ne s'y trouve pas et qu'il n*est pa$ 
perrois de suppl^er. 

» Les expressions que Pon vient de rappor- 
ter doivent ^tre prises dans leur sens naturel , 
c*est-il-dire que, quelle que soit la sorome, \ 
partir de la plus modique jusqu'a la plus con- 
sid^rable , quand il y a titre et qu'il n'est pas 
contest^, raffaire est soromaire. Woix il faut 
conclure a contrario que , d^s lors que Ton 
conteste le titre, FalFaire ne peut plus dtre 
trait^e sommairementquelque leg^re que soit la 
somme qui fait Tobjet du litige. 

» Pour que Ton ptHt, avec quelque appa- 
rence de raison, donner a Tart. 404 rinterpr^ 
tation que i*on propose, au moins faudrait-il 
qu'il y etkt interversion dans les 2 et 3 , que 
celui-ci se trouvAt ^ la place de Tautre et vice 
versd. 

n Le conseil pense donc >qu*il ne saurait y 
avoir lieu a equivoque , que Patfaire est ordi- 
naire , quoique sa valeur n'excede pas mille 
francs, parce que le titre est contest^. » ] 

[ 1470 ter. IJne cause sommaire dans son 
principe peut-elle devenir ordinaire par 
la suite? 

Oui, par exemple, dit Wewroort, p. 94, les 
demandes pures personn^lles sont sommaires 
quand le titre n*est pas conteste; supposez 
que, sur une demande en ppyement de billet, 
le demandeur fait defaut; le titre jusque-l4 
n'estpas conteste, Taffaire est sommaire. Hais 
il forme opposition et ses moyens de defense 
consistent dans la contestation du titre : Taf- 
faire devient ordinaire sur Topposition. Ou 
bien encore , apres avoir laiss^ passer le delai 
de Fopposition, il appelle du jugement et con- 
teste le titre : raffaire devient ordinaire en 
appel. 

Une affaire sommaire dans son principe 
peut encore devenir ordinaire par les deman- 
des incidentes quele defendeur peutintroduire 
lorsque ces demandes incidentes sont elles- 
m^mes ordinaires; od scDt que pareille chose 
peut encore arriver en appel, puisque le d^ 
fendeur peut former en appel une demande 
incidente , pourvu qu'elle soit la defense li la 
deroande principale. (C. proc, art. 464.) 

On pourrait multipiier ces exeroples ; mais 
ceux que nous venons de donner nous sem- 
blent suffisants pour faire comprendre dans 
quel cas une instance, sommaire dansrorigine» 
peut devenir ordinaire par la suite. ( Voy. 
aussi Cabissol, p* 94.) On peut consuiter, 



tibles d^^tre ju(f^es en dernier ressort, sans distincUon 
de celles qui sont fond^es sur un titre ou qui ne le 
sont pas, sans disUoction du titre contest^ ou du tl- 
ire reconnu. (^. la QueU. 1471.] 
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deux arrMs de la cour dc cassatioa, run 
du 18 mars 1829, et l*autre du 18 jan?. 1830, 
qui ODt statue sur des esp^es daus lesquel*- 
Tes OD demandait que cette distiDCtion tti 
admise. 

II est UD principe presque universellement 
regu en jurisprudence, c*est que les demandes 
reconventionnelles de dommages-int^r^ts ne 
rendent pas une cause susceptible d*appel, 
lorsqis*eIle ne T^tait pas dejb, et que ces uom- 
mages-int^r^ts prenneol leur source dans 
Tpction principale elle-m^me. LelSt ianv.1831 
/ Sirey, t. 31 p. 590), la cour de cass. a 
rait rapplication de ce prtncipe au)( mati^res 
sommaires, et nous croyons qu*elle 8*est ainsi 
conform^e i Tesprit de la loi. ] 

1 47 1 . Les demandes Helles ou mixtes sont- 
eiles rdput^es sommaires^ iors^'eiles 
n'excedentpas miiie francs? 

Le S 5 de Tart. 404 porte , en termes gdo^- 
raux, que les demandes form^es sans tltre 
seront rdput^es mati^res sommaires, lors- 
qu*elles n excederont pas mille francs. II ne 
dlstingue point, oomme le % ft, entre les ma-r 
ti^res pures personnelles et les autres; etde 
les auteurs du Praticienj t. d, p. 424, 
concluent que sa disposition s*applique tant aux 
demandes purement personnelles qu*aux de- 
piandes r^elles. 

Demiau, p. 296, dit, au contraire, que, sui- 
tant le J 3 , une demande formee sans titre est 
r^put^e sommaire, si elle n*exc^de pas milie 
francs, mais par aotion purement person- 
neile seulement, 

Ainsi, dans cette opinion , Ton dirait que 
les deux paragraphes que nous venons de 
citer ne se rapporteut qu*aux demandes pure- 
ment personnelles; savoir: le premier, en ce 
ipril aispose que ces demandes, li quelques 
sommes qu*elles puissent monter, seront ri- 
pul^es sommaires quand il y aura titre non 
conteste ; le second, en ce qu'il exprimerait 
que ces m6mes demandes seront rdput^es telles, 
lorsqu*elle$ seront form^es sans titre , sl elles 
n'exc^dent pas d*ailleurs la valeur de mille 
francs : d*oi!l suivrait qu*en aucuo cas . une 
maii^re r^elle ou mixte ne pourralt ^tre d^cla- 
ree mati^re sommaire. 

Gette opinlon oous semble Justlfi^e, soit 
par les dispositioos des art. 1 , 2, 3, 4 et b du 
titreXyilde Tordonn., qui indiquait,avecplus 
de d^tail que oe l*a fait i*art. 404 du Code, les 
aflPaire$quiseraieotreput^essommaires,soitpar 
les explicalions dunnees sur ces arlicles , par 
les difl^rents oommentateups. Ni dans Tor- 
dqnnance, oi daos aucun des commentaires , 
on ne trouve, en effet, uoe demande reelle ou 
mixte indiqu^e au oombre de# aSaires som* 
maires; co qui prouve, au cootraire, que les 
demandes de cette esp^ee ne r^taieot pas. 



c*est qqe Jouise les exelut fdrmelleoieQt dans 
sa note sur Tart, du titre pr^ijiie dc 
rordooDaoce. 

Or , il est i prdsuroer (}ue le l^gislateur D*a 
pas eoteodu faire uoe moovatioo telle que 
celle que suppQseot les auteurs du Praticien^ 
et il ue suffiraii pas, pour fadmettre, de la 
faible ioductioo que Tod pourrait tirer de ce 
que le § 3 de Tart. 404 no r^p^te poiot les 
mois purement personneiies , et ji*exprime 
aucune dislinction. 

[ Dans notre Comm, du Tarif, t« 1, p« 413, 
n» 19, nous avonsembrass^ropmion contraire 
i celle de Carr^, et elle se trouve confirmfo 
par rassentimentde Favard, t. 3, p» 531, o*3, 
qui, comme nous, s*appuie de cette cooaid^ra- 
tioD que le S 3 de ootre article oe coQtieDt 
poiot la precisioD qui domioe le $ 

II suit de la que, lorsquMl D'y a poiot de titre, 
roaisque lademaode n*exc^depa8 mille fraocs, 
suivant le Code de procedure. quioze ceols 
francs, suivant Tart. 1«' de la loi du 11 avril 
1838, peu importe d*ailleurs qu*e)Ie soit per- 
sonnelle, reelleou mixte , elle rentre toujours 
dans la categorie des mati^res sommalres. Bt , 
81 cette decision paraissait vraie sous Tempire 
de Tart. 404 que nous examinons, elle est au- 
jourd*bui hors de toute contestatioo depuis 
que Tart. 1"' de la loi precitee, s*occupaDt cu- 
mulativemeot des matieres persoDoelles et des 
matieres reelles, dispose, saos distioction, que 
toules celles qui devrool ^tre Jug^es en der- 
Dier ressort seroot iostruitcs comme matieres 
sommaires. 

Quelques auteurs voient daos cette dispo^- 
tioD une innovation l^gale; nous n*y voyoos 
que la confirmalion de notre doctrine; seule- 
ment il ne faudra plus distinguer, k Tegard 
des mati^res qui se jugent en dernier ressort, 
s*il y a ou s*il n*v a pas de titre, si le tilre est 
contest^ ou ne 1 est poilit. ( Foy, oos obserra- 
tloos sur le o» CCCXXXII.) 

La loi de 1838 coDcluteog^o^ral du deroier 
ressort h la qualit^ de mati^res sommaires; 
mais il oe s*eosuit pas, comme le fait observer 
Beoech, J*r. des Trib. civ., p. 319. Que les 
affaires qui ne seraieut pas susceptibles da 
dernier ressort ne puissent Jamais ^tre som- 
maires. A T^gard de ces derni^res, les disposi- 
tions du Code de proc^dure sont encore en 
vigueur ; les distinciions qui avaient 6i6 ad- 
mises doivent cootiouer k ^tre obser^es. 

Ainsi une actioo persooDelle, i quelque 
valeur qu*elle puisse mooter , sera toujours 
sommaire si elle 8*appuie sur uo tltre incon- 
teste.Mais les mati^res r^elles, qui s*dppaleoC 
sur uo titre cootest^ ou ooo qui exc^deoC 
la valeur de 60 fraocs de rente , oe seroot 
jamais sommaires, parce que lc § i de notre 
article o^attribue ce caraotere qu*aux mati^ 
res pures persoDoelles. C*est ce que nous 
decidioDs aussiavaot remissioo de la oouTclle 
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loi. ( Comm. du Tarif^ l. 1 , p. 414, P*» 18 , 
Orleans, 13 mai 1819, Dalloz, t. 20» p. 205, 
D»l,et 24juin 1820.)] 

1472. Quellessontlesdemandesprovtsoires 
et qui requierent cMriti? 

Le l^eislateur n^assigue point les caract^res de 
ces especes de demandes ; mais il paralt r^sul- 
ter des expressions du tribun Perrin, dans son 
rapport sur le pr^ent titre , qu'il a entendu 
8'en rapporter, k ce sujet, k la prudence du 
juge. Si le Gode, comme nous Tafons deja dit 
( voy, le Gomm. de cet article), lalsse exister 
quelaues incertitudes sur ce qu*il appelle les de- 
roaudes provisoires ou qui requiirent celerit^, 
c*e$t qu'il est impossible de prevoir tous les 
cas ; c'est que d*ailieursles Juges ne peuvent 
se mdprendre sur ce qui exige la prompte in- 
tervention de la justice. 

Aussi la cour de cast. , par arr^t du 27 juin 
1810 (Sirey, t. 10, p. 5»8), a*t*elle d^lar^ 
qu'une cour d^appel avaitpuenvisager comme 
requerant cd^rite; et, par suite, ranger dans 
1a classe des affaires sommaires une demande 
en resiliatlon de ball , et recevoir h raudience 
les d^positlons des t^moins entendus sur cette 
demande. II rdsulte bien de cet arr^t que la 

SueslioQ de provislon ou de c^I^rit^ est aban- 
onnde aux lumiires et k la prudence des 
Juges. 

Au reste, on peutdire,en g^ndral, que lesde- 
mandes c^I^res sont les m^mes que celles dont 
connalssent les chambres des vacations, en vertu 
de Tart. 44 du decret du 50 mars 1808; telles 
sont les afl^ires qui concernent les objets p^- 
rissables, etdesprescriptions^ interrompre, les 
nominations el excusesde tutelles, lesaliments, 
les referes urgents, les saisies-revfndications, 
etc. (Voy. nos queslions sur ie titre des ref^ 
Tt^xUISouv.R^p.y V» Vacations; Jousse, in- 
troduction au titre XVII de Tordonn., et sur les 
art. 1,2, 5, 4 etbdece m^me titre^Sirey, 1.8, 
p. 192, et enfln notre Gomm. sur Tart. 154. ) 

[ Plgeau, Comm.f t. 1, p. 700, nousavertit 
ile distioguer les demandes provisoires d*avec 
celles qui requi^rent c^l^rite. Les premi^res 
sont sans doute comprlses dans les secondes; 
mais elles n'en sont qu*une esp^ce. Les de- 
mandes provisoires sont celles qui lalssent le 
priucipal intact et pendanl a juger. 

De ii il suit que les demandes en proTision 
pour nourriture et aliments, form^es dans le 
cours d*une instaoce prlncipale, sont n^ce ssai- 
rement sommaires. (Brux., 12 flor. an xii.) 

Mais n'en faut pas conclure que les de- 
raandes principales en pensions alimentaires 
soient dgalement sommaires. 

Dans ces sortes d'affalres , II faut souvent 
mettre sous les yeux des tribunaux un bilan 
des fortunes du demandeur et du d^fendeur; 
comment pourrait-on arriver A ee but , en sul- 



vant la procedure relative aux matieres som- 
maires? 

Quanl aux matieres qui, sans ^tre profiaol- 
res, requi^rent celerite, la cour d*Orleans, par 
arra du 14 f^v. 1821 (Dalloz, t. 20, p. 208), a 
juge, comme la cour de cassation, qu*une 
demande en execution de bail , introduite avec 
ordonnance abrdviati ve de delais, comme reque- 
rant celerit^, estsommaireetdoit^tre instruite 
comme telle. 

Au reste tous les auteurs, et notamment 
Pigeau, Comm.f t.l, p. 700, s*accordent avec 
Garrd ; ils enseignent que les demandes qui 
requi^reni celerite sont celles qui,^ cause de 
la nature de leur objet,exigent la plusprompte 
expedition, et ils en laissent Tappreciation aux 
magistrats saisis de la contestation. 

G*est ainsi<|ue la cour de cassation a d^clar^ 

3u'on pourrait regarder comme sommaire une 
emande en payement de frais degarde(28mai 
1816), rappel d*un jugement prescrivant la 
vente d*un mobilier peu important et d^p^ris- 
sable (2 f^v. 1851 ; Sirey, t. 51, p. 551); c'est 
ainsi encore que la cour de Riom a jug^, le 
5 janv, 1835, que les demandes en dommages- 
Int^r^ts, hi raison d*un d^Iit ou quasi-d^lit, sont 
urgentes par leur nature et doiveot ^tre Jug6es 
sommairement. 

Mais le pouvoir discr^tionnalre des tribu- 
naux ne doit, suivant nous, ^tre admis qu*avec 
une certaine mesure. Aussi adb^rons-nous k 
la doctrine consacr^e par la cour de Douai , le 
7 dec. 1825 (Sirey, t. 26, p. 101), dans un 
arr^t rapport^ fort au long dans notre Comm. 
du Tarifj t. 1, p. 420, n« 28. II resulte de cet 
arr6tqu'on ne doit regarder comme sommaires 
que les causes qui sont necessairement urgen- 
tes par leur nature ; et qu'il ne suffil pas qu'uii 
motif d*urgence accidentel et accessoire ait 
exisl^ au commencement de Tinstance, pour 
que raffaire soitreput^e sommaire. D*o(i ilsuit 
que Tordonnance du president portant per* 
mission d'assigner k bref deiai n*est pas un ca« 
racl^re infaillible pour reconnaltre d une cause 
la qualit^ de sommaire, cette ordonnance pou- 
vant ^tre n^essitee par un motif accidentel 
d'urgence, \ Tdgard d*une afifoire qui ne serait 
pas urgente de sa nature. 

Et c'est du m^me princlpe que la cour de 
Li^ge , le 20 oct. 1825 , a tir^ la cons^quence 
qu*une aflaire n-^est pas oecessairement repu- 
t^e sommaire , par cela seul qu*elle a ete fix^ 
comme urgente pour ^tre plaidee, imm^iate* 
ment, avec dispense du r6le.] 

1478. La loi ddsiffne-t^Ile spdciafemeni, 

comme matieres sommaires, certaines af 
faires qui ne sont pas mentionndes dans 
Vart. 404? 

Oui, et telles sont les causes suivantes, oA la 
loi, par les expressions dont elle se sert, an* 
nonee qu'elles tont enti^rement assimil^, 
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quant h 1a proc^dure, h celles que rart.. 404 
d^signe : 

1<» Les remises de rapports et les recusations 
d*experU (art. 511 ei 320 ; — Paris, 2» mai 1808 ; 
Dalloz, t. 18, p. 328; Sirey, t. 8, 2% p. 262; 
ciU sur la Ouest.lZZ); 

2« Les receptions de cautions (article 321 
et832); 

3» Les reyendications de meubles saisis (ar- 
ticIeOOS); 

Les appels de jugements de distribution 
de deniers et ceux des ordonnances sur refe- 
res (art. 669 et 809); 

3<> Lesdemandes en dargissement etencom- 
pulsoire (art. 803 et 847); 

6"* Les nominations des tuteurs (C. ci?., ar- 
ticle 449); 

7<> Les difficultes relatives aux partages et 
aux cahiers des charges des licitations qui ont 
lieu sur ces demandes (C. ciy .,art. 825 ; C. proc, 
art.973); 

8^ Les oppositions aux liquidations de de- 
pens (d^crel du 16 fev. 1807, art. 6); 

9« Les contestations sur les collocations de 
cr^anciers dans Fordre (arlicle 761 ; —voy, les 
questions sur les articles que nous yenons de 
citer) ; 

lO^" Les destitutions de tuteur (C. civ., arti- 
cle 449). 

[li est certain, quoique la cour de Rennes ait 
jug^ le contraire, le 18 dec. 1820, que Tarti- 
cle 404 ne contient pas une enumeration com- 
pUte des matieres qui , d*apr^s la loi , doivent 
£tre r^putees sommaires;plusieurs autres arti- 
cles attribuent le m^me caractere k des affaires 
qui ne se trouvent pas comprises dans ce- 
lui-ci. 



(1) La courde RenDes, par arr^l du 3 oct. 1813 (Dal- 
l02, t. 30, p. 306), a Jug^ de la m^me mani^re, daus une 
etp^e otL i\ 8*agi8sait de d^cider si un tiert saisi etait 
cr^ancier ou debiteur; elle a d^clar^ quecelte contes- 
tation, u*6tant pas c61dre, ^tait eocore moios som- 
maire. 

Quoi qu*il en soit, en certains tribunaux Ton per- 
•iste d penser le contraire, au moyen d*une dislioction 
que nous ne jugeons pas fond^e. 

La demande primiUve, dit-on, Taction premidre est- 
elle ordiuaire , celle en validit^ de saisie-arrdt Test 
aussi; raction qui donne lieu k la saisie est-elle, au 
contraire , sommaire (ce qui se pr^sente le plus fr^ 
quemment),celle en validil^ Test ^alemeni; en un mot, 
rinstance en validit^ n*est que Taccessoire de la de- 
raande qui y a donn^ lieu ; elle n*eu est que l*ex^cu< 
tion. Ainsi, pour oblenir payement d'une somme au- 
desioos de mUle francs, aux fins d*un titre non con- 
test^ (mali^re ^videmment sommaire), on ^iablit une 
saisie-arr^t ; dans ce cas, la demande en validit^ est 
sommaire. Au contraire, pour obtenir payement d'one 
flomme exc^dant mille francs doe aux ftns d*un tltre 
que ron conteste (matidre ordinaire), une saisie-arrdt 
a ^t^ ^iablie ; le d^biteur est d^bout^ de ses exceptions, 
le tltre est jugd valide, la saisie-arr^t est d^clar^e va- 
lable; alorscette demi^re instaace, r^pul^e Tacces- 
soire de Tautre, est ordinaire. 



La difference des eipressionsdont ils se ser- 
vent peut laisser quelque difficulte k les re- 
connaitre. Mais il nous semble que cette diffi- 
cult^ disparait devant la consideration ^ue 
Tessence des matieres sommaires est d*6tre in- 
struite sans ^ritures. Toutes les fois donc 
que des expressions de la loi il resultera qu'une 
cause ne comp'orte que Tinstruction orale, 
cette cause devra ^tre regard^ comme som- 
maire et taxee comme telle. 11 faut voir, pour 
completer cette donn^e, la solution de la Otie^ 
tion 1475. 

II est facile de verifier si notre r^le 8*appli- 
que a chacun des articles que vient de citer 
Carre. Mais ce sont Ik des questions accessoi- 
res, que nous avons traitees dans notre Comm. 
du Tarify 1. 1, titre des Matieres sommaires; 
nous nous contenterons d'7 renvoyer le lec- 
teur.] 

147^. Les appels pour incomp4tence et les 
demandes en validit4desaisie-arr4t sont^ 
ils r^put^s matieres sommaires ? 

Nous avons resolu n^gativement cette ques- 
tion , quant aux declinatoires pour incompe- 
tence(voy. Quest. 733), en citant un arr^t de la 
cour de Paris du 25 mai 1808 (Dalloz, 1. 18, 
p. 328; Sirey, t. 8, p. 262). Cest ce mdme ar- 
r^t qui decide aussi que les demandes en vali- 
dite de saisie-arr^t ne peuvent ^tre reputees 
mati^res sommaires , attendu qu'elles ne sont 
point mentionnees dans Tart. 404, et que, 
d*un autre c6t^, aucun article du Code ne 
s'explique, a leur egard, dans des termes sem- 
blables k ceux qui sont employes dans les ar- 
ticles cites sur la precedente question (1). 

[Nous nous sommes deji expliqu6, b T^gard 



Cette dislincUon peut dtre sp^euse; mais, d^abord, 
il ne peut 6lre permis au juge de distinguer 14 o<i la 
loi ne distingue pas. D^s lors que la matidre est ordi- 
naire, loule dislinction pour la faire cbaoger de na- 
ture ne saurait 6tre admise sans enfreindre la loi. Or, 
il nous semble que le tarif, en accordanttdes vacatiooi 
dans son arl. 90, plac6 sous la rubrique det affairet 
ordinaireSj, anoonce assez qu*il regarde l^affaire 
comme ordinaire : elle doit Pdtre, d*ailleurs encore, 
en raison de la complication de la proc^dure. Lade- 
mande en validit^ doit, dit-on, suivre le sorl de Pac* 
tion principale. II m'est dH mille ^us aux fins d'oD 
titre hypoth^caire non contest^ ; je poursuit la saiiie 
immobili^re. Cette instaoce, dans le syst^me qoe nooi 
combattons, serait ordinaire ; mais quelles seraieot let 
raisons pour lesquelles une instance de pure exicu' 
tion dAl ^tre r^put^e de mdme nature que TacUoo s«r 
laquelle la condamnaUon est intervenue? 

Au reste, ces quesUons, relalives k la naturedes de- 
mandes en validit^, et eu mainlev^e de saisie-arrH, 
sonttrait^es par Mauguin (vo^. fi^/. iCii Barreau, 
Ire part., t. 3,p. 17), avec tous les d^veloppeinenu 
que Pon peot d^sirer. 

Suivant cet auteur, ibldem, let demandei en paye- 
ment de sommes et en reddiUon de compte, food^ 
sur uu Utre noo contest^,doivent ^tre oonsid^rtet iiH 
distinctemeni comme mali^res sommaires. 
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des demandes en reoToi et des appels pour in* 
comp^tence, sur la QuesL 733, t. 2, p. 132, oili 
nou8 rapportons toutes les autorit^s en sens 
diyers. 

Quant aux demandes en Talidit^ de saisie- 
arr^t, nous partageons ie sentiment de Carr6, 
confirm^ par i'art. 92, § 26 du Jarif, qui alloue 
k FaTou^ une Tacation pour fafre au greffe une 
d^laration affirmatiTe. Gertes, si le l^gislateur 
c^t consider^ de pareilles instances comme 
sommaires, il n'etkt point accord^ d'emoluments 
pour cet objet. 

II est Trai que la cour de Bordeaux , le 23 
marsl827, a d^clar^ qu'on doit taxer comme 
matieres sommaires les demandes en Talidite 
de saisie-arr^t ; mais cette autorit^ cst bien 
balancee par un arr^t^de la cour de Paris du 
18 mai 1826 (Comm. 3u Tarifj 1. 1, p. 427), 
et par deux arr^ts de la cour de cass. des 19 
mai 1824 (Sirey, t. 25, p. 125), et 10 aotkt 1829 
(Sirey, t. 29, p. 393), qui ont consacr^ notre 
opinion. 

Roger semble aussi incliner pour cet aTis , 
dans son Traitd de la saisie-arr^tj n« 528.] 

1475. Doit'On r^puter fnatieres sommaires 
les causes que la loi designc seulement 
comme devant^tre^VGiES soMMAiBEMEifT, 
sans exprimer qu'eUes seront instruites 

SOMMAIEEMEIfT OU SANS PROC^DURE, etC, 

en un mot, comme le disent les articles 
citds sur la Quest. 1473 ? 

Non ; et, comme le font obserTer Demiau, 
p. 297 , et Berriat , § 2, il faut bien dis- 
tinguer ces causes de celles mentionnees en 
rart. 404, ou aux articles cites sur la Ques- 
tum 1473. Celles-ci soot instruites et jugees 
sommairement ; celles-Ia doiTent ^tre jugees 
sommairement, c*est-a-dire aTec c^l^rit^ , sur 
plaidoiries, et sans qu*on puisse ordonner une 
instruction par dcrit; quanta rinstruction,elIe 
doit ^tre faite suiTant les r^gles ordinaires ou 
suiTant les r^gles sp^ciales indiqu^es par la 
loi; par exemple, quand elle limite le nom- 
brc des r6les d'une requfite, etc. (Voy. Tarif, 
art. 75.) 

Ce qui prouTC la justesse decette remarque, 
que nous aTons d^ja eu occasion d'appliquer 
sur plusieurs questions, et notamment sur la 
Quest. 733, c.*est que le tarif passe en taxe des 
actes ^crits, dansplusieurscauses dont le Code 
Ycut que la decision soit rendue sommaire- 
ment. Si on etit touIu les assimiler, pour Tin- 
struction, aux mati^res sommaires, on n'etkt 
point autorise de tels actes, puisque, dans ces 
mati^res, on n'admetaucune ecriture. {Voy. Pi- 
geau, 1. 1, p. 123, ^»153.) 

[Nous pensons, comme Carr^, que, lorsque 
la loi sVst born^e ^ disposer qu*une cause sera 
jug^e sOmmairement, il ne s^ensuit pas qu*elle 
foit compriseau nombre des mati^res sommai- 



res ; celles-ci doiTcnt ^tre instruitos, celles-lii 
3ug4es sommairement : la premiere expression 
concerne le mode d'instruction , la seconde 
prescrit de la promptitude dans la d^cision ; la 
premi^re est un ordre pour les parties, la se- 
conde, un aTertissement pour le juge. 

Cette distinction, que la cour de Grenoble a 
repouss6e par ses arr^ts des 20 mai 1817 et 
6 mars 1821 , a ^t^ , au contraire, sanctionn^e 
par un arr^t solennel de la cour de Limoges du 
9 feT. 1819, qui porte le cachetde la plus pro* 
fonde sagesse, et qui peut passer pour un t^- 
ritable traite sur la matiire.Cet arrM, que nous 
rapportons aussi en notre Comm, du Tarif, 
1. 1, p. 406, n<> 16, contient la double ^nume- 
ration faite aTcc beaucoup de soin : V des 
causes qui doiTcnt ^tre instruites et taxecs 
comme mati^res sommaires , soit d'a)»r^s Tar- 
ticle 404, C. proc. ciT., soit d*apr^s d^autret 
te\tes de lois; 2« de celles qui, quoique dcTant 
6tre jugees sommairement, ne sontneanmoins 
sommaires, ni quant b rinstruction , ni quant 
k la taxe. Dans son ouTrage sur la Taoce, p. 6 
ctsuiT., Carre, president du tribunal ciTil de 
Tours, a embrass^ ropinion de la cour de Gre- 
noble.] 

1476. Quelles sont les causes qui doivent 
^tre jug4es sommairement, ainsi qu'il est 
dit dans la questionpr4c4dente? 

Ce sont : 

l°Les d^clinatoires (art. 168 et 172, et le 
Tarif arl. 75); 

2° Les reproches de t^moins (art. 287, et le 
Tarif art. 71); 

30 Les oppositionsauxgaranties,restitutions 
de pi^ces, reprises d'instance (art. 180, 192, 
348, et le Tarif art.95); 

4° Les incidents sur la poursuite de la saisie 
immobiliere, tant en premi^re instance qifen 
appel (art. 718, et ie Tarif, art. 117, 119, 122 
etl25); 

5° Les subrogations k des, poursuites d*or* 
dre (art. 779) ; 

O"" Les demandes en nuUit^ d'emprisonne- 
ment (arl. 794 et 795) ; 

Les demandes en d^liTrance d'exp^itions 
d*actes (art. 839 et 840); 

8"" Les oppositions des parents aux ddlib^- 
rations du conseil de famille (C. proc, arti- 
cle 883 et 884); 

O"" Les appels sur les contestations des collo* 
cations des cr^anciers dans Tordre (art. 765) ; 
— ro^.nos queslions sur les articles prdcites). 

La partie qui n'a pas maintenu, en in- 
stance, qu'une alFaire n'etait point sommaii e, 
ne peut se faire grief en cause d*appel de 
ce qu^elle ait et^ jug^e comme mati^re ordi- 
naire. 

[Voy., sur cette ^num^ration , Tarr^t ddjk 
cite de la cour de Limoges du 9 f^T. 1819.] 
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Art. 405. Les mali^res sommaires «c- 
ront jugies k raudience, apr^s les d6- 
lais de la citation 4chus, sur un simple 
acte (1), sans autres proc^dures ni forma- 
litis. 

[Tar. rais., n*» roS, 306, «07, 308, 309, «10, «11, 
312, 313, 51 4, 515, 310, 31 7, etc.]-Ord Ut.XVII, art.7. 
- C. proc., arl. 8«.-[Locr«, t. 9, p. 340, no 308 (3).] 

CCCXXXHI, Fapr^s cet article on peut, i 
l'expiration des delais de rajournement, iuger 
la cause, et, s'il y a un avou^ conslilue, on 
n'aura point les d^Iais de quinzaine accord^s 
pour les affaires non sommaires, par les arti- 
cles 77 et78. La difF^rence r^sulte de ce que, 
dans celles-ci, Ton permet aux parties d'expo- 
ser les faits et les moyens par ^crit, ce qui n'a 
pas lieu pour les affaires sommaires. 

1477. Les matieres sommaires sonMles 
dispensdes du prdliminaire de concilia" 
Hon? 

L'afBrmative est indubitable , k Tegard dei 
demandes qui requi^rent c^lerit^, des deman- 
des en ^largissement , de celles en mainlev^e 
de saisie ou opposition , et en payement de 
loyers et fermages; rarlicle 49, SS ^ e^ 
les dispense formellement de ressai en conci- 
liation. 

II est ^galement certain que lcs appels de 
justices de paix sont dispenses de cet essai 
comme lous autresappels, non-seulementparce 

3ueia tentative de concilialion doit pr^ceder la 
emande (voy. art. 48), mais encore parce que 
les aflPaires dont les juges de paix connaissent 
n'y sonl pas assujetties. (Berriat , h. S 1 , 
note 8.) 

Hais les au!eur8 du Pratiden, t. 2, p. 427, 
estiment que toutes les autres demandes som- 
maires restent soumises h ce priliminaire , at- 
tendu querart.48 y assujettit toutes demandes 
principale8,et que celles dont nous parlons ne 
8ont pas formellement exceptees. 

Nous n^entendons point combatlre cetle opi- 
nion; mais nous ferons observer que 1a plu- 
part des matiires provisoires peuvent renlrer 
dans la classe geuerale des matieres c^l^res, 
ainsi que nous Tavons dit, XCVl, ifues- 
tion 571 ; que, «Pun aulre c6l^, la queslion de 
savoir si une demande doit dtre reputee c^l^re 
est , comme nous Tavons dit encorc sur la 
Quest. 1472, abandonn^e a la priidence du 



(1) Simple acte, c'e8t-i-dire un avenir, «i le ddfen- 
deur a conslitu^ avou6. {^or^, pour les incidentt et ies 
Interventioni, I*arUcle 406.) 

(3) JVRXgnVDBHCB. 

[lo L*arr^t4 du 7 mess. an ix. en ordonnant qne ies 
affalres concernant les domainc» cl les rentes cdd68 aux 
hospices par lc gouverncmcnl , soient jng^s sommai- 
remeui ei tans frais , n*a pas interdit !«• plaidoiriet. 



juge; et qu'ainsi il arrivera plus rarement 
qu'on ne le peuserait , que le pr^liminaire de 
concillation soit jug^ indispensable, pour 
qu*une demande en matiere 8ommaire soit re- 
^ue en justice. 

[L*opinfon ^mise par Carr^ est encore adop« 
t<te pdr Dalloz, t. 20, p. 211, n* 11, Thomioe, 
n<> 454 , et Boitard, t. 2, p. 3S2. Nous j avons 
nous-m6me adh^r^, dans notre Comm. du Ta- 
rif, 1. 1, p. 440, n*- 46 el suiv,] 

1478. Doit'On conciure de la disposition de 
i'art. 40tt que Von fte puisse signifter, 
en matiere sommaire, des conclusions 
moUv4es7 

Nous ne le pensons pas, parce que , suivant 
la remarque de Demiau , p. 297, ies parties 
peuvent avoir un grand intdr^t h consigner 
leurs conclusions ou leurs moyens principani 
dans un acte de procedure, soit pour changer 
ou modifier des conclnsions precedemment 
pri8es(ro^. art. 35 du d^cret du 30 mars 1808), 
soit pour 8*assurer qu'on y aura ^gard en ju- 
geant, soit enfin pour se m^nager ud moyen 
de justifier, en cas d'appel, Terreur ou lemal 
jug^. 

Nous remarquerons seulement que de telles 
conclusions ne passeront point en taxe , et ne 
pourront, sous aucun prdtexte, retarder la 
marche de 1a procedure, a moins que la partie 
k laquelle elles seraient signifi^es ne le deman- 
d^t elle-m^me, dans son inter^t, lorsqu^elles 
exigeraient une rdponse de sa part. 

(Tavard, t. 5, p. 532, n«» 6, et Dalloz, t. 20, 
p. 208 , n« 12, sont aussi de cet avis. Cepen- 
dant nou8 croyons devoir faire observer, avec 
Thomine, n« 437, que, lorsque racle cst l^gi- 
time on ne peut refuser i Tavou^ le rembour- 
sement de se8 avances.Cest seulementpourses 
honoraires qu*il est restreiot au droit fixe de 
Tart. 67 du tarif.] 

[1478 bis. Peut-on , en matiere- sommaire, 
ordonner un d4lib4r6 sur rapport ou une 
instruction par dcrit? Le peut-onsur 
Vappel? . 

Nous avons examin^ les deux premi^res qocs- 
tions, 1. 1, p. 398, QUest. 448; nous pouvons 
ciler encore les opinions de Demiau, p. 88, et 
de Thomine, n<» 438. Pigeau, dans son Comm., 
t. 1, p. 231 , persiste dans ropinion cootraire 
qu'il avait ^mise dans sa Procidure civile. 



(Limoges, 13 mai 1888 ; Comm. du Tarif, 1. 1, p. 468.) 

3o L*excepUon au droit commnn au proflt des hM- 
pices ne proflte pas k leiirs concessionoaires. (CaM«f 
33 Janv. 1838.) 

3o La demande en p^emption d*instance eet de 
m^me nature (sommaire ou ordinaire) que ia raust 
principale. (Brux., 15 Janv. 1823; J. de B., t.3dcl8M» 
p. 173.— f^. nolre Comm, du Tarif, t. 1, p. WS» 
no* 11 etl4.)] 
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On a dbat^ si les m^mes rigles etaient appli- 
cables eo cause trappel, parce que Tart. 465 ne 
contient aucune dlsposition qui d^fende d*or- 
donner rinstruction par ^crit. Mais nous pen- 
$ons, afec Lepage, p. 509, et Demiau, p. 350, 
qiie les mati^res sommaires ne peuvent pas 
plus ^tre mises au rapport en appel qu*en pre- 
mi^e instance; Tart. 476 dispose, en effet, 
qi]*on doit obserTer, en appel, toulesles r^gles 
^ablies en premi^re instance,> moins qu*elles 
ne soient en contradiction avec celles ^tablies 
p<^ur rappel.] 

[1478 ier. L'emplofdes/brmes ordinaires en 
matiere sommaire^ et rdciproguement , 
constitue-i-il une nuliitd d'ordre pubiic , 
qui ne puisse 4tre couverte parie consen- 
iement ou ie silence des parties ? 

La cour de Bruxelles a Jug^ la negative, 1e 
21 oct. 1839 (J. de B., 1. 1 de 1850, p. 5). Mais 
la n^gative a et^ consacr^e par la cour de cass., 
le 18 mars 1828 (Sircy, t. 38, p. 175), et le 
18 avrii 1851 (Comm. du Tarify t. 1, p. 459). 

Nous approuTons cette derniere doctrine, 
parce que la loi doit ^tre respect^e dans les 
cooveotions des particuliers. Gonsentir k 6tre 
juge d'aprds les formes ordinnires par un tri- 
bunal, dans une afiFaire sommaire, c*est chan- 
ger la nature des attributions de ce tribunal, 
et cela est impossible.] 

Art. 406. Les demandes incidentes et 
les inteiTentions seront form^es par re- 

3a£te d'avou6, qui ne pourra eontenir que 
es conclusioDS motiv^es. 

Tarif , 4, 16, Sl. — [Nolre Comm. dii Tarif, 1. 1, 
p. 481 et 483, not 93 d 96.] - Ord. de 1667, tit. XXI, 
art. 34. — Cod. proc., art. 337, 359. ^ [ Locr^, t. 9, 
p. 5M6,n*310.] 

CCCXXXIV. I«a loi veut, par cet article, que 
la partie qui forme une demande incidente ou 
une intervention se borne a en enoncer Tobjet 
ei les motif^ , sans entrer dans les developpe- 
ments des moyensqu*eIle entend proposerpour 
la justifier (1). 

1479. Peut-on r4pondre, par des conclu- 
sions motiv^es, aux requites dont ii s'agit 
en Vart. 406? 

Le d^fendeur sur Tincident doit r^pondre 



(1) Mais il faut observer, relativement \ la reqn^te 
d*interventioD, qu*elle doit conieoir, en l^le, contlitu- 
tion d^avoiie de la part de I^intervenanl, puisque l'in- 
fervention pr^sente n^cessaireroent une nouvelle de- 
mando de la part de celui qui la fbrme. (Arg. de Parrdt 
de la cour deColmardu 33 f^v. 1809, ciid sur les 
duett, 1373 et 1373 ; Oalloz, 1. 18, p. 197 ; Sirey, 1. 14, 
p. 435.) 

II f^ut remarqiier encore que la requ^te par laquelle 
les demandes incidentes ou les interveniions sont for« 
antef 9 doH c4MiteBir, afto d^4vUer les fTais d*un avenir 



dans les trois Jours qui suivent la signification, 
dit Demiau, p. 397. 

Pigeau, 1. 1, p. 277, n« 398, dit, au con- 
traire, qu'on ne peiit r^pondre par ecril, puis- 
qu*on n'en aurait pas le droit pour la demande 
princioale , d*apr^s Tart. 405 : la r^ponse ne 
peut donc ^tre donn^e que par la plaidoirie, 
doncltit Hautefeuille, p. 214. 

II est vrai que Tart. 75 du Tarif taxe une re- 
qu^te en r^ponse d celle dont noiis parlons ; 
mais cet article ne se rapporte 6videmment 
qu'aux mati^res ordinaires;ainsi Ton doits*en 
tenir, dans notre opjnion, h celle de Pigeau et de 
Hautefeuille,mais en remarquant, comroe nous 
Tavons fait sur la Quest. 1478, que la r^ponse 
n*est interdite qu*en ce sens qu'elle ne passe 
pointen taxe et qu*eI1e ne peut retarder la pro- 
c^dure. 

[Pigeau^ Comm.y 1. 1, p, 701, persiste dans 
cette opinion, que nous approuvons avec Dal- 
loz, t. 20, p. 208, n« 12, et Favard, t. 5, p. »52, 
no 6.] 

Art. 407. S'il y a iieu \ enqu^te, le juge- 
ment qui rordonnera contiendra les faits, 
sans qu'il soit besoin de les articuler pr6a- 
lablement, et fixera lesjour et heure (2) 
otk les t^moins seront entendus k rau- 
dience. 

[Tar. rais., n- ZU et M7. ] — Ord. de 1667, 
tit. XXII, arl. l^r. — Ord. deFran^ois l^rde l*an 1535, 
ebap. 13, art. 5. — C. proc, art. 34 et suiv., 432. 
[Locr^, t. 9, p. 347, no 211.] — {rojr» FoBHUi.e 356.) 

GCCXXXV. La loi , en dispensant les par- 
ties, par cet article, d^articuler les faits dont 
elles demanderaient ^ faire preuve, entend 
qu'il ne sera point necessaire de les contester 
par un acte signifie prdalablement; mais il est 
sensible qu'il n*en faut pas moins qu*ils soient 
indiqu^s aux juges, pour reconnattre s*ils sont 
pertinents et admissihles , et ordonner ou re- 
jeter la preuve : ils devront donc ^tre articiiles 
h raudience, lors des plaidoiries, et consi- 
gn^s dans l'acte ordinaire qui contient lescon- 
clusions. 

[1479 bis. T aurait-il nuiiit4 du jugement 
qui aurait renroy^ fenquSle sommaire 
devant un commissaire, ou de Venqu^te 



partlculier, unesommation de comparaltre h Taudience 
i jour fixe. {FQr- Hautefeuille, p. 314 et 315.) 

(3) Jour et tieure, Dans les afFaires ordinaires, ils 
sont flx^s par lejuge-commissaire. 

[* En matidre sommaire, la forclusion de la preove 
testimooiale est encourue de plein droil, lorsqu'au 
jour flk^ pour renqu4ie la partie admise k preuve n*a, 
bien que signifi^e du Jugement , fait entendre aucun 
t^moin ni demand^ aucune prorogation. (Br., 26 juill. 
1837;J.de B., 1838, p. 39.) 
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fnSme qid aurait it^ faite devant ce com- 
missaire , au iieu de V^tre d Vaudience ? 

Si Fon def^rait d une juridiction sup^rieure 
le jugement qui ordonnerait de proc^der, hors 
de l*audience et devant un commissaire, k une 
enqu^te sommaire, elle ne pourrait se dispen- 
ser de Tannuler, comme ayant viol^ l^art. 407 ; 
et c'est ce qu'ont fait les cours de Bordeaux, 
les 19aotit 1811 etSl marsl830(Dalioz, t. l2, 
p. 571 ; Sirey, 1. 12, p. 65 et t. 51. p. 76), de 
cass., le 1«' aotlt 1832, et de Brux., le 20 juill. 
1835 (J. de B., t. 2 de 1835, p. 408).. 

Mais si , sans denoncer le jugement qui 1'a 
ordonnde,on demande, apr^ssa confection, la 
nullit^ de renqu^te a iaquelle il a ete ainsi 
procede, nous pensons, avec la cour de Besan- 
Qon, 9 dec. 1808 (Dalloz, 1. 12, p. 571), avec la 
cour de cass., 27 mai 1839, et contrairement 
k ropinion de Dalloz, t, 12, p. 571, n<»3, qu'elle 
ne devra pas 6lre prooonc^e. 

En effet, Tart. 407, tout en prescrivant de 
foire les enqu6tes k Taudience, n'ajoute pas 
qu'elles seront nulles si Ton y procede dans 
une autre forme. II faudrait donc, pour qu*on 
pAt suppl^er cette peine, que raudition des t^- 
moins devant un juge-commissaire eiki caus^ 
un prejndice aux parties sur ie fond m^me de 
Falfaire : or, peuvent-elles se plaindre sous ce 
rapport? evidemment non. Chacune d'elles 
aura joui d'un mode de proc^der qui lui aura 
plus garanti sesdroitsque lamarche exception- 
nelle autoris^e pour les enqudtes sommaires; 
ce sera bien le cas de dire : Quod abundat non 
vitiat. Une augmentation de frais en r^sultera, 
il est vrai ; mais cet inconv^nient ne touchera 
pas au fond m^me de leur contestation , et ne 
nous paratt pas susceptible de vicier le juge- 
ment qui la terminera.] 

1480. Si^ nonobstant la disposition de l^ar^ 
ticle 407, une partie articulait, par acte, 
des faits qu*eUe entendrait faire adniet- 
tre en preuve, la partie adverse sercdt-elle 
obligde d les contester igalementpar acte, 
dans les ddlais et sousles peines portdes en 
Vart. 252? 

Cest Topinion de Demiau, p. 298. II la fonde 
sur ce que le l^gislateur , en disant qu'on n'a 
pas besoin d'articuler prealablement ies fails, 
n'a enlendu dire autre chose, si ce n'e8t qu'on 
n'est pas oblig^ de le faire ; ce qui n'est qu'une 
disposition facultative et non pas prohibi- 
tive. 

Mais si la partie demanderesse en preuve a 
la facult^ de ne pas signifier un acte d'articule- 
ment, pourquoi Tautre partie n*aurait-elle pas, 
en retour, la facult^ de ne pas r^pondre ^ cet 
acte, qui lui serait signifl^? Pourquoi la pre- 
mxhvt aurait-elle le pouroir d'imposer k son 
adversaire cette obligation de repondre, sous 
les peines sevires port^es en Tart. 252, tandis 



que celui-ci ne pourrait exiger d'elle qu*elle lui 
signifidt un tel acte?... 

Demiau pr^sente son opinion comme favo- 
rable au defendeur en preuve, car, dit*il, com* 
ment son avoue pourrait-il, k raudience, con- 
venir des faits ou les contester , s'il n'fin a ete 
prevenu d*avance, et s'il n'en a conf^r^ avec sa 
partie , qui , si elle en etit ^t^ instruite, n'au- 
rait peut-^tre pas souffert rinterlocutoire ? 

Nous r^pondons que c'est a la partie k s'im- 
puterla faute de n'avoir pas instruit son avou^ 
des faits relatifs k la cause dont elle devait pre- 
sumer que Ton pourrait demander la preuve ; 
que, d'ailleurs, Tavou^peut obtenirun renvoi; 
que, si rinterlocutoire est rendu, ellealetemps 
n^cessaire pour convenir des faits et pr^venir 
rexecution de ce jugement; qu*au surplns la 
loi rejette Tacte d*articulernent, parce qu*elle a 
voulu que la proc^dure f(it rapide, et qu'on n'a 
point a examiner quel est FinterM des parties 
relativement k cet acte , pour d^cider la ques- 
tioa que nous venons de poser : oa ne peiit 
suppl^er une proc^durequela loi n'^tabiit pas. 

[Cette opinion incontestable est partagee par 
Favard, t. 2, p. 370, n» 1 , Dalloz, 1. 12, p.570, 
n« 1, Thomine, n» 459, et Boitard, t. 2, p. 56.] 

1481. Silejugement n'intervient pas de 
suite, et qu*un nouveaujuge soitappeldy 
peut-on prononcer sur les notes? 

On le peut en mati^re criminelle, parce qae 
1a loi a tranche la difficult^; mais en matiere 
civile , il faudrait recommencer Taudition des 
t^moins, alors m^me qu'ii en eAtet^ dress^ des 
notes exactes, sign^es par les juges et le gref- 
fier. En effet, la loi veut que les juges pronon- 
cent d'apr^s les depositions orales. 

Thomine, n^" 459, resout de m^me la ques- 
tion pour le cas ou les juges changent, apres 
prorogation de renqu^te commencie; k moins 
dit-il, que, prevoyant ce changement, on n'edt 
pris la pr^caution de consigner les deposi- 
tions des premiers t^moins dans un proc^- 
verbal. Mais nous ne croyons pas^qu^il leursoit 
permis d'agir ainsi en dehors des conditions 
pos^es par Tart. 411 pour la dresse d'un pro- 
c^s-verbal.] 

[1481 bis. Faut-il signifier le Jugement 
qiu ordonne VenquSte en matiere som" 
maire? 

La negative a ^t^ d^cid^ par les cours de 
Turin, le 18 nov. 1807 (Sirey, t. 7, p.715), de 
Paris, le 10 juin 1812 (Sirey, t. 12, p. 424), 
et de Brux., le 21 mai 1814 (Pasicrisie belge, 
k cette date), et le 16 oct. 1822, sur le molif 
que cette sign ification entrainant des frais serait 
en opposition avec Tesprit du titre qui nous 
occupe, et que d*ailleurs, Tart. 413 ne mettant 
pas cette formalit^ au nombre de celles qa'il 
rend communes aux enqudtes sommaires, eile 
serait encore en opposition aTec son texte. Oa 
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peot ajouter, avec Favard. t. 2, p. 570, n» 1, 
que puisque le jugement fUe ie jour , le delai 
coort naturellemeDt a partir de sa proooocia- 
tioo et noQ de sa sigoificatioo qui dh$ lors de- 
fient ioutile. (Reooes, 5 mai 1810.) 

Mais cette raisoo oe pouTaot s'appliquer au 
jngement qui serait rendu par d^faut, il faut 
eo veoir h la distioctioo de Pigeau, Comm., 
1. 1, p. 702, qui d^clare la signification inutiie 
lorsque le jugement est contradictoire , mais 
iodispensable lorsqu^il est par d^fout. Get au- 
teur appuie son opinion des dispositions ana- 
logoes que contient le Code de proc^ure sur 
les eoqu^tes eo justice de paix ; oous croyoos 
qa'elie doit ^re adopt^. 

Uo arr^t de la cour de Brux. du S juiU. 
1829 (J. de B., t. 3 de 1829, p. 55), suppose, 
par sa d^isioo, ia o^cessit^ daos tous ies cas 
de la sigoificatioD du jugemeot ou de tout au- 
tre acte de mise eo demeure pour faire courir 
le d^lai de i'eoqu^te soramaire , et Thomioe, 
n«459, 1'eoseigQe positiTemeot, 1. 1, p. 652. 

Au iiirede l'Enqu^te, QuesL 998, oous aTioos 
d^jS examio^ cette questioo et ddcid^ que les 
priocipes d^Telopp^ au n« 990 bis o*Staieot 
pas applicables aux mati^res soounaires.] 

Art. 408. Les timoios seront assigo^s 
au moins un jour aTant celui de Faudi- 
tion. 



arti- 



Tarif, 76. — Ord., til. XVU, art. S.—C. proc., 
de 360, 413 — [Locr^, t. 9, p. 347, no 

1482. La disposition de Vart. 408 est-elle 
prescrite d peine de nidlitd ? \Le Jaur est- 
ilfranc ? Faut-il au^menter ce d^lai d 
raison des distances? ] 

L*article ne s'explique poiot b ce sujet, comme 
Ta H\i l'art. 260 ; mais oous peosoQs que le 
Hgislateura eotendu prescrire, ^ peioe de nui- 
lit^, i'obserTation de rarticle dont il s'agit; au- 
trement, i'enqu6te pourrait Q'aTOir pas lieu au 
jour fixepar le jugemeot: or, elle ne peut^tre 
feite uo autre jour qu'autaQt que le tribuoal 
aurait accord^ uoe prorogatioo. (V • Praticien, 
t. 2, p. 408.) 

11 faut remarquer eo outre que le jour est 
fraoc [ro^.Locr^,t.9,p.247, n** 212], eo sorte 
que les t<6moiQS doiTeot ^tre assigo^s la sur- 
Teille de l'auditioQ, au plus tard, et ooo pas ia 
▼eilie seuiemeot. Les assigoer la Teille, ce oe 
serait pas le foire uo jour aTaot leur auditioo, 
comme l'exige Tart. 408. (F^^. Delaporte, 1. 1, 
p. 576, et 1e ConuQ. ioser^ aux Jlnn, du Not., 
t. 2, p. 489.) 

II est ^Tideot aussi que si les t^moios soot 
domlcilies A uoe distaoce de plus de trois my- 
riam^tres , il faudra suiTre les dispositioos de 
Fart. 260, et leur accorder raugmeotatioQ de 
ddai que cetarticle d^termioe. (Foy. Pigeau, 
t.l,p.ll2, D» 550, Mit. de la Soc. Typ.) 

CAaii, VROCBDUBB GlTILB.—TOn ni. 



[Aux auteurs cites par Carre, ajoutez FaTard, 
t. 2, p. 570, D<> 2, et Demiau, p. 298 ; ils s*ac- 
cordcQt pour approuTer ces trois solutioos, et 
coQdamoer uo arr^t de la cour de Metz du 
25 f^T. 1814, qui a d^id^ qu'il suffit d'assigoer 
les t^moios la Teille de raudition. Nous ae 
peasoQs pas autremeat que les auteurs cit^s.] 

Art. 409. Si rune des parties demanda 
prorogationy rincident sera jug6 sur-ie« 
champ. 

[ Tar. rais. , no 3S5. ] — C. de proc. , art. 279 at salT. 

CCCXXXVI. Nous remarquerons que i'arti- 
cie 8 du titre XVII dt i^ordonnance defen- 
dait aux juges d'accorder une prorogation 
en mati^re sommaire; mais fexp^rience a 
prouT^ qu'elle pouTait 6tre n^cessaire. Ainsi, 
Tart. 409 autorise la demande en prorogatioo 
de la part de ruoe ou de i'autre des parties , 
c'est-ii-dire taof pour l'eoqu^te directe que pour 
feoqu^te cootraire, qui doit aToir lieu lemftme 
jour que la premiere. 

1483. A quelle ^poque la demande en pro^ 
rogaHon doiMle ^tre formde ? 

Cest ^Tidemmeot au jour iodiqu^ par le ju- 
gemeot que la demaode eo prorogatloo doit 
^tre form^e; elle serait rejet^e,si elie ^tait faite 
post^rieuremeot, puisqu'elle Q'est reccTable, 
eo mati^re ordioaire, d'apris Tart. 269, que 
]orsqu'eHe est form^edaos le delai fix^ pourla 
coof^ctioQ de reoqu^te ; ce qui suppose que 
reoqu^te a ^tdcommeDC^e(l).(ro|(.DeIaporte, 
1. 1, p. 276, et Demiau, p. 299.) 

[Cette opioioD est ^galemeot celle de FaTard, 
t. 2, p. 571, o» 2, de Dalloz, 1. 12, p. 571, o» 6, 
et de Pigeau, Comm., t. 1, p. 704. Ce deroier 
auteur p^ose m^me que, si la cause de ia proro* 
gatioD etait coooue iors du jugemeat qui a or- 
dooD^ reoqufite , c'est ^ ce momeot que la de- 
maode dcTrait dtre faite k peioe de o*6tre plus 
receTable. 

Les arr^ts qui oe radmetteot poiot, apres le 
jour fix^ pour I*eQqu6te, soot tr^s-oombreux. 
(r. Turio, 18 OOT. 1807;8irey, t. 7. 715 ;Pa- 
ris, 10 juio 1812; Sirey , 1. 15, p. 18; Limo- 
ges , 12 juio 1817 ; Lyoo, 50 aoAt 1825 ; Sirey, 
t. 25, p. 572.) La cour de Brux. a m^me juge 
le 24mars 1855 (J. de B., t. 2 de 1855, p. 71), 
que ia partie admise h la preuTc cootraire qui 
o'a pr^seot^ aucuot^moio au jour iodiqu^ pour 
1'eQqu^te Q'est plus reccTable k demaoder uq 
oouTeau delai. Mais cette decisioo, ^Tidemmeot 
trop s^T^re, puisqu'oQ oe peut dire daos ce cas 
que ia demaode ait et^ form^e post^rieuremeQt 



(1) 11 en esl de m^me lorsque cette demaode a ponr 
•bjet uoe contre-enqu^te. [^o/. dos obtenratioos au 
texte.] 

ti 
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au d^lai) e$i contraire i celle au*aTait rendue 
la m^me cour, le 16 Jant. 1815 (Sirey, 1. 14, 
p. 970), eih un arr^t de la cour de Limogea du 
tdJuilLmr. 

D'ailifura Favard et Dalloc reconnaia«eni 
gu'il peut ae rencontrer dfs circonslancesasaeir 
rrop^riensea pour ftiire fliSchir la r^gle qu'il8 

{>08ent. Et nous aurionspeinea nepas lecroire, 
orsque noui consid^rona qu'aucun ddai flital 
n'est indiqu< pour lea enqu^tes au titre cfat 
Matieres sommaires , que le tribunat fit ob- 
serTer qu'il ^tait impossible d'en fixer un (Lo* 
cr^, l. 9, p. SMT, n» ^4), et que Tari. ai«, 
parmi les articles des enqu^te s ordinaires aux- 
quelsil reuToie, ne compreod pas ceux qui sont 
relatifiB au d^lai ; il suit de % ce nous semble, 
que les magistrats doiTent aTofr toute liberu^, 
pour proroger ou restreindre ce d^lai suiTant 
ies cas, pour rouTrir m6me les enqu^tes aprte 
leur cldture, loraque cela leur paratt utile d la 
manilt«tation de la T^rit^* 

Cette doctrine a M sanctionn^ lurtout en 
matiire commerciale, par pluiieun arr^ts* 
(Gass., 19 mars 1819; Brux*, 6 mars 1819; 
Sirey, 1. 14. p. 565; Orl^ans, 30 Juin 1819; 
Riom,6aTrill887;Daliox,t.l4, p. 76; Brux., 
2 Juill. 18i9; J. de B., t. 2 de 18M, p. »»; 
Brui.,6 noT. 1833, et S6 mars 1894) (1). 

Les motil^ qu'il peut y aToir d'accorder ou 
non la prorogation sont encore et aurtout 
laisses i Pappr^ciatlon des tritmnaux. Le 18 
aTril 1891, la cour de Bnixellea en a trouT^ un 
suffisant dans cette circonstaoce que les noms 
des temoins n'aTaient pai ^t^ notifi^ i la par- 
tie, trois jours aTant leur audition; cela sup«- 
pose que cette irr^guiarite n'emporterait pas 
nullit^ (i), opinion que nous o'approuTons pas. 
{Voy. sur l'art. 413 la QuesL 1486 bis.) 

Le defaut d'un l^moin assign^ pourrait aussi 
^tre une cause de prorogation en faTcur de la 
partie qui aurait int^ra i la d^position; mais 
on pourraitla refuser s'il ^taitaciquis au procis 
que ce t^moin est reprocbable.(Brux«, S2jaoT« 
1834 ; J. de B., t. 2 de 1835, p. 60.)] 

Art. 410. Lorsque le jugement no lert 

Sas susceptiblo d appel , il ne sera point 
rmi proc^s^Terbal de renqudte ; il sera 
seulement fait mention, dans le Jugement» 
dei nomi dei ttaioini, et du rteuttat de 
leuri d€poiitions (3). 

C proc., art. 59, 41, 918 el mit., 919, 4X9. 
CCCXXXVII. L^orateur du gouTcrnement 



(1)[*!l esl entilremeDt laiss^ rarbitrage du Jage 
de prorofer les d4l«is ea mati^re sonmaire, lorsqtie 
la demande en est faite par l*uDe des parties au jour 
fli^ pour raiHlltioii dts t^noias. (Li^ II oov. 1181 ; 
J. de B.. 18S9. ^ 173) Delaporto^ 1. 1, p. 9T6{ DO- 
miau, p. 999; Dalloz. 1. 19, p. 579.] 



disait, sur cet article^ que ies enqudtei^ es 
mati^re sommaire , dcTaient se feire aTee la 
m^me simplicitd que oellea )i faire deTadt lci 
juges de paix, en aorte qu'il faui ijouter i Tar** 
ticle 409 les dispositioos de l*art« 40^ 

1484. Boii-on faire mention du risuliatde 
chaque ddposition ? Ne peut-on pas plutdt 
se bomer d metUionner le risultat de 
toutes celles qui composeni Venqu^te? 

Ceit nott« opinlon, f6nd^ iiir lei motift de 
la solution de la QUest. 171. 

[Ceit le r^ultat eo maise dei d^poiitloni del 
ttooini qui doit Mre ooniigo^ au JuMmaat 
dans le cas de i*art. 410 « c^est^direla ooa* 
Tiction qui eit result^ pour le juge dea 41^ 
menta de l'enqu4te. G*est ed effet ce aui aert 4 
iM^tiTer leur d4cision. Telie tst atiaii ropinioD 
de Pigeau, Proo* ci9*> dani sa formale, et 
Comm.j 1. 1, p. IW^ de FaTardi t. i, p. 971, 
n« 9« de Dalloz s t« li, p. I(7i« n* 8, de Tbo* 
mine , n» 499, et de Boitard, t. i, p. 97«] 

[1484 bis. Ife fhui-il pas mentionner aussi 
le serment des tdmoins et teurs ddclara- 
Hons en r^ponse au:t (nterpeliations in- 
diqudes par tart. 28i? 

Penonne ne conteite que rotMerTatiod de 
cea fbrmalit^ ne soit eaientiellei les Juges m 
pouTant, sans leur accomplissement, mesunr 
le degr^ de confiance qu'ils doiTent accorder 1 
cbaqued^positiOn ; aussi la cour decasi. a-t^lle 
anniile, le 19 aodt tS9t, un jugement d*on 
tribunal de commerce, fbnde sur des depoii- 
tioos de t^moins, sans que ceux-ci enssent 
pr^te serment. Mais faut-il, dans les enquttes 
lommaires, comme il le fout d'aprte Tart. i63 
pour les enqu^tes ordlnaires , que cette oIh 
serTation soit mentionn4e daos le jtigement, 
lorsque celui-ci est rendu en dernier reasortT 

A comparer la disposition de Tart. 410, qui 
ne parle que des noms des temoiosi aTcc cellt 
de 1 art. 411, qui exige aussi la mention de leur 
serment« elc, on croirait defoir r^pondre 
gativement, oomme Tont fait Pigeau, Comm^ 
t« 1, p. 709, et un arr^tde la cour de BesanfOB, 
du 18 juin 1818 (Dailoz, t. iO, p. i09). 

Gependant si 1*00 remarque que TarL 415 
reufoie k toutes les formalit^s du titre XII, re* 
latiTes soit k la prohibition d*entendre les coa- 
joints, les allies des jparties ^ aoit aux rcpro- 
cbes, etc; que Tart. i62 contlent rune de eas 
formalit^; qu*enfin la mention dont nouspar» 
lons est exigee pour les enqu^es eo justica it 
paix, dans lei jugementi non luaoeptibleid^ap- 



(^^{''Li^fa,» Jamr. lail; PtkrUU b^,k 

cette date.] 
(3) [* L^inobservatloo de cet fbrmaUt^i o*< 



pas tittlUt4. (Bmx., cast., U jQfii lltl : J. dt i., lltl. 
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pd ; 00 eooelura, a? ee Carrtf, 9upra, au GoiiNn, 
CCCXXXVU,et avee BoUard, t.i, p. 57, qu'elte 
est «^galemeotutile daos le caa qui oous oocupe; 
au reste Pigeau lui-mtoe riosire daot la for- 
mule de jugement qu*il propoie dant la Pro- 
c^duro civile. Oans reap^ce jug^ par la cour 
de casa., le 1S aodt 1893, cbarg<^ de touteDir lo 
poorToi , nous avoDa argument^ du ailence du 
jugement pour en tirer la preuve que lea t^ 
moina n*a?aient pas prdli^ lesermeDtyet la 
eour, sana parler du d^faut de eonstatation, a 
consid^r^ le serment comme n^ayant pas M 
prM^. Sn rtelit^, elle a trtnclii la dificultd 
dans le sens de la n6cessit^ de la constalation 
d'otte fomaliUi si essentielle.] 

[1484 ter. L'dnonctaHon des nams des td^ 
fnoinsetdu risuliat de leurs dipositions 
est^Ue pruerite par Part^ 410 apeine d$ 
nuUitS? 

Quoique Part. 410 ne prononce dans aucun 
cas la peine de nullit^, on ne saurait cependant 
y soustraire indistinctement romissfon de tou- 
tes les mentions qu*i1 exige. 

En eifet, si TarrM de la cour de cassation, 
cil^ sur la pr^c^dente question^ a annuU un 
jugement en dernier ressort qui ne conteDait 
pas la mention du serment d^ t^moins, 

Suoique cette meotion ne soit pas au nombre 
e celles qu*exige Tart. 410, et si le motif de 
cette d^ision a M que, le serment n*etant 
pas constat4 dans le jugement, la oour su* 
pr^me n*avait aucun moyen de s*assurer de sa 
prestatioo, il faudra bien en condurequt, 
pour toutes les formalit^ substantielles comme 
Test celle du serment, une mentionaera n^ 
cessaire , el qne soo omission op^rera nullit^. 

Nooa ne rangerons pas dans la dasse des 
formalit^ substantielles la mention des noms 
des t^moins; et nons d^dderons que son omia* 
sion ne ptut dooner lieu A un moyen decassa* 
tion. (Cass., 16 aTril 1810, Sirey, 1. 10, p, i49 , 
Dallof, U IS, p. 572, Itf f^T. 189it 8irey, 
t. 39, p. 576, Sl mai et SO juiUat 1633, 
Sirey, I. 95, p. 861.) Cas d^cisioos sootap- 
prou?^ afec raison par Pigeau, Co mm^ , 
t. 1, p. 705, Farard, t. S, p. 371,0^5, et 
Dalloz, t«ia, p.57i, n*7. 11 en serait de 
m^me, h bien plus juste titr e, pour les mfntions 
dont ne parle point Tart. 410 , el qui seraienl 
relatires oomme celle^i A des formalit^ oon 
substaotiflles. 

Mais rarrai du 15 Hf. 183ia juaqu'i d^- 
dder qua r^nonciation du r4sultat des d^po* 
sitions pourrait aussi ^e omise sansqu*il y e^t 
nullit^. Nous ne pouvons adh^rer h eette doc*- 
trine , cette ^nonciation nous paraissant tenir 
k ressence du jugcflaeol qui, sans elle, ne se- 
rait point motiT<^« Si les Irtbunaus poufaienl 
se dispenser de mentionoer le rteuUat des 
dcpositions des t^moios dans leur jugemeot 
rendu en demier resaort , «I sur uoe eoquHe 



sommaire, il oe resterait plus la seule fraoe de 
cette enqu^te que le l^islateur a ? oulu que 
1*00 coQserfAt ; oo ne saurait plus si les juges 
ODl pu proclamer comme prouf^s les hiu qui 
formeot les motift de leur d^isioo. Ceite div- 
cision ne porterait plus af ec elle la d^monstra^- 
tion du bien jugi^ qu*el|e contient ; il nous sem- 
ble qu*en d^idant le cootraire, la cour 
suprAme oufre le cbamp i rarbitraira des 
Iribunaux InKrieurs. Elle les djspense de COO'- 
stater uo fait que la loi prescril formellemeot 
de d^clarer parce qu'il est necessaire; la loi n'a 
pu ordooner aux juges de le coDstater et loui 
a la fois leur permetlre de oe pas rios^r 
dans leors jugemenU* ] 

[ 1484 quater. les Omoins doivent-ils ^tre 
entendus s^Htr^ment ? 

L'art.l5dutltreXXIlderordQnnancedispe»- 
sait les enqu4tes sommaires de cette pr<§caution. 
Elle nous paralt cependant importante pour 
4f iter rinfiuence de la di^positioo de l*un sur 
celle de rautre. L*art, 36 du Code la pres^ 
crit encore dans les proc^dures qui ont lieu 
defant les juges de paix, et les tribunauj( or- 
dinaires s*y cooformeni dans rusage, Cet usage 
nous paralt salutaire , mais sa f iolation n'en- 
tralnerait pas nullit^, puisque oos artidea ne 
la prononcent pasl 

Thomine, o* 459, eal de cal af is, ] 

AaT. 411, Si le jugement eal sugoeptible 
d'appel, il aera dreaa^ proeds-ferbal, qui 
contiendra les sermeats des t^moins, leur 
d4claration s^ils sont parents, allito, senri- 
teura ou domestiqnes des parties, les re- 
proehes qoi auraient tU form^ contre 
eoz, et le r^ultat de leurs d^ositions. 

C. pr., art. 36, 37, 89, 963, 369 st siiHr. ^ CLecr4, 
l. 9, p, aiT.no J13.] 

CGCXXXVIII. Dans le cas de rarticle pr^- 
dent, Tenqu^te a 6i6 faite en presence des 
m^mes juges qui prononceroot ; mais,dans 
celui de raru 411, comme les juges qui da<- 
f root prononcer sur rappel n*auroot pa» ao- 
tendu les d^positions des temoins , il faut bieo 
que 1*00 dresse procis-f erbal de renqu^te* 

[ 1484 q^uinquies. ¥ aurait-il nuUiti si le 
proces-verbal n'avait pas M dressS? 

Oui . d*apr^ Hennes, 4 aottl 161» et 1B fe- 
frier ISil , Toulouse , 29 nof » 1619, et Bor- 
deaus, 17 d^. 1650« dont qous approufons la 
doctrioe. Non, d*apr^s un arr^l de la cour de 
Bordeaux, du 6 mai 1631 (Sirey.t. 51, p, 9l)f). 

I«a loi, en eiigeant qu*un procis^ferbal ail 
lieu , si raffaire n*est qu*en premler ressorl» a 
pour butdemettre lesjuges d*appel i m^me do 
coonaltre le r^ilai de renqu^te, et, par suile, 
de juger sfcc coooaissance de eause* Or, 
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comment le pourratent-ils, si un proc^s-Terbal 
ne leur constatait pas ce r^sultat? II estyrai 
queTart. 411 ne prononce point formellement 
la nullit^ de Fenqu^te pour d^fout de proc&s- 
Terbal; mais cetacte est tellement substantiel 
que , s'il n'existe point , Tenqu^te ne consiste 
plus que dans des d^posiUons dont les juges 
d*appeInetrouventaucune trace, et que, par 
cons^quent, il leur est impossible d'appr^cier. 
La doctrine du dernier arr^t de la cour de 
Bordeaux tendrait k rendre illusoire la Toie de 
Tappel, el le texte de cet arr^t le ddmontre 
ju8qu'a r^Tidence. La cour consid^re que les 
appelants ne rapportent aucune preuTe; la 

SreuTe rdsultait pr^isementd'uneenqu6te, et 
'uneenqu^te seule : ellerepousseleur demande 
sous le pr^texte de la multiplicite des frais 
dans une aCFaire minime. II suit de ce raison- 
nement Ticieux que la loi a tendu un pi^ge k 
Tappelant; car il a interjet^ appel sur la con* 
naissance de textes formels , et la cour en re- 
ftise rapplication sous pr^texte des frais. £h ! 
qu'importe a Tappelant le plus ou moins de 
frais, s'il doit rdsulter de Tinstruction qu'il 
proToque, la preuTe qu'il a ^t^ mal jug^? 
Cest donc dans Tint^r^t seul de Tintim^ que 
la cour s'est prononc^e. Tout aulre motif ne 
peut ^tre saisi, et, sous qudque rapport qu'on 
enWsage cette singuli^re decision, on ne peut 
s'emp^cher de reconnattre qu'elle a m^connu 
les principes les plus d^mentaires. 

La cour aurait annuler le jugement, et 
reuToyer, comme renseigne Thomine, m 459, 
dcTant un autre tribunal, qui aurait statu^ de 
nouTeau , apr^s aToir recommenc^ Tenqu^te. 

On proc^deralt de m^me, si les premiers 
juges n'aTaient n^glig^ de dresser proc^- 
Terbal que par une erreur qui leur aurait fait 
consid^rer la cause comme susceptible du 
dernier ressort. ] 

[ 1484 sexies. Le proces-verbal doit-il Stre 
signd par les tdmoins? Doit-il ^tre si- 
gnifid? 

Lepage, p. 270, examine Ja premi^re de ces 
questions aTec beaucoup de soin, et paralt 
pencher pour la n^gatiTC, que nous adoptons 
aussi avec Thomine, n<> 460, attendu que 
Tart. 413 ne paratt point exiger la signalure 
des t^moins, comme le fait Tart. 452, pour les 
enqu^tes qui ont lieu devant les tribunaux de 
commerce. 

Quant k la seconde, la n^gatiTe, jug^e par 
un arr^t de la cour de Besan^on du 18 juin 
1818 (Dalloz, t. 20, p. 209), est encore plus 
certaine. Si, en eifet, en mati^re ordinaire, on 
signifie le proc^s-Terbal d'enqu^te , c'est pour 
que les parties puissent pr^parer leur defense : 
en matilre sommaire , la loi n'a pas touIu leur 
m^nager cette ressource, puisque, dans beau- 
coup de cas , le proc^s-Terbal n'est pas dresse; 
son unique bui est de conserTcr les d^positions 



pour les soumettre au juge d'appel. Enfin les 
frais qu'on exposerait pour cette significatioa 
sont en opposition aTec resprit d'^nomie 
que la loi applique aux mati^res sommaires. 

II est cependant un cas o^ la significatioQ 
du proc^Tcrbalest, malgrdtoutes ces raisons, 
indispensable ; c'est lorsquerenqu^te sommaire 
n'a pas ^t^ foite^ Taudience, mais, en Tertu 
de Tart. 412, dcTant unjuge de paix commis. 
Les defenseurs des parties n'^tant pas cens^, 
alors, aToir entendu les d^positions , il faut 
bien qu'on les leur communique pour qu'ils 
puissent les discuter. Gela ne peut aToir.lieu 
que par une signification du proc^-Terbsl 
faite k la requ^te de la partie la plus diligente^ 

Au reste , Tart. 67, ^ 9 du Tarif^ alloue ud 
^molumentpour cette signification. ] 

1486. Peut'^ dtre, pour le cas oi$ le iuge^ 
ment est susceptihle d'appel, que le pro- 
ces-verbal nedoit contenirque le rdsultat 

' des ddpositions considdrdes en masse , de 
m^me que nous Vavons dit en notre 
Question 1 484, relativementauxjugements 
rendus en premier ressort ? 

L'art. 410 porte que, dans lecas oik le juge- 
ment ne sera pas susceptible d'appel, i7 «^/tz 
seulement/tntmention des noms des t^moins 
et du restUtat de leurs dipositions. De ces 
expressions nous aTons cru pouToir conclure 
qu'il suffirait que le jugement en dernier res- 
sort conttnt le r^sultat des diTerses d^posilions 
consid^rees dans leur ensemble, d'autant plus 
que, le jugement ^tant souTcrain, il ne semble 
pas tr^-important que le r^ultat de cbaque 
d^position soit ^rit s^par^ment. 

Mais, dans le cas de Tart. 410, 11 nous sem- 
ble qu'il est n^cessaire d'insdrer au proces- 
Terbal le r^sultat de chaque d^position, c'est-^ 
dire rindication du fait dont le t^moin depose, 
et des circonstances aTec lesquelles il le prd- 
sente, sans qu'il soit besoin d'^crire mot li mot 
la d^laration du tdmoin, comme dans les en- 
qu^tes ordinaires. 

Les raisons d^isiTes, en fBveur de cetle 
opinion , sont que le juge d'appel doit ^tre mis 
k port^e d'examiner si la loi a dl^ appliquee 
ainsi que rexigeaient les faits dont les tdmoios 
auraient depos^; qu'il couTient d^eviter une 
nouTclle enqu^e ; qu'enfin rart. 59 exige, 
pour les justices de paix, que la d^laration de 
chaque t^moin soit insdr^ dans le proc^- 
Terbal, lorsque le jugement est siiget ^ rappel: 
or, il n'est pas presumable que, pour les af- 
faires plus importantes dont connaissent les 
tribunaux, le l^islateur ait entendu preodre 
moins de pr^auiions. 

Nous sentons bien que les art. 410 et 411 se 
servant des m^mes expressions , r^suitat des 
d4positionsj on peut trouver une sorte de 
conlradiction entre cette solution et celle de la 
Quest. 1484 ; mais les raisons que nous venoos 
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de donner nous sembleDt devoir Temporter 
sur celles qu'0Q pourrait tirer du «ens gram- 
matical des termes de ces deux articles. Tel est 
aussi le sentiment de Pigeau, Proc. cw., liv. II, 
part. 2, tit. III, ch. 1«', art, 5, n« 4, 2», et 
rusage Ta consacre. 

[ D^ns le cas de Tart. 410, il faut entendre, 
avons-nous dit, par le rdsultatdes d^sitions, 
la conviction qui est r^ult^e pour le juge des 
elements de Tenqu^te. Or, il ne suffit pasque 
cette conviction soit mise sous les yeux du 
juge d'appel) il ftiut encore que les el^ments 
eux-m^mes lui soient repr^sent^s, pour qu'il 
puisse remplir sa mission , qui consiste k ap- 
pr^cier si cette conviction en a ^t^ raisonna- 
blement et justement d^duite. 

La diffi^rence d'interpr^tation donn^ aux 
mtoes mots dans les art. 410 et 411 nous 
semble justifide par cette seule r^flexion. 

Elie est d'ailleurs conforme k Fopinion de 
Favard, t. 2, p. 571, n» 5, de Dalloz, 1. 12, 
p. 575, n«9, de Thomine, n<» 460, etdeBoitard, 
t. 2. p. 58. 

Mais Pigeau ne nous paralt pas Tavoir adop- 
t^e, quoique Garr^ invoque son autorit^. ] 

Art. 412. Si les t^moins sont doign^s 
ou emp^ch^s, letribunal pourra eommettre 
le tribunal ou lejuge de paixde leur r^si- 
dence. Dans ce eas, Tenqu^tesera rMig^e 
par 6crit; il en sera dress^ proc^s-verbal. 

C. proc, art. 266, 1035.-[Locr^, t.9, p. S47, no214.] 

CCGXXXIX. L*art. 412 est applicable egale- 
ment au cas oii lejugement est susceptible 
d'appel et k celui oik il ne Test pas. Les raisons 
qui ont foit exiger le proc^s-verbal sont les 
m^mes que celles de rarticle pr^c^dent : mais 
ce proc^s-verbal est plus detaille : on ne doit 
pas se contenter de r^iger le r^ultat des dd- 
positions; il faut les ^noncer en entier, et 
suivre les m^mes regles que pour les enqu^- 
tes ordinaires, notainment celles des art. 257 
et 258. 

[ Pigeau, Comm.y t.l, p. 706, fait les m^mes 
observations, qui sont justes. ] 

1486. Lorsqu*un tribun^l est commis par 
un autre pour recevoir Venqu^te, doit-^l 
y proceder d raudience, ou commettre 
un de ses membres pour recewir les d4- 
positions des t^moins? 

Si Tart. 407 porte qu'en mati^re sommaire, 
les t^moins seront entendus a Taudience , c'est 
pour mettre chacun des juges k portee de pro- 
noncer snr-le-champ d'apr^ les d^positions 
des ttooins. Mais ce motif ne subsiste pius , 
d^8 qu'un tribunal ^tranger est charg^ de ia 
confection de Fenqu^te ; nous pensons, en con- 
s^uence, que ce tribunai doit commettre, k 



cet effet, un de ses membres, qui y proc^de 
comme si Taffaire n'etait pas sommaire. Tel est 
d'ailleurs Tesprit dela disposition de Tart. 412, 
qui veut que renqu^le soit redig^e par ^crit : 
d'oilt suit que Ton doit ici se conformer aux 
dispositions du titre des enqu^tes ordinaires. 
(Voy. Quest. de Lepage, p. 269 et 270; Pigeau, 
t. l,p. 215, n» 552.) 

[ II est evident que lorsque Fenqu^te som- 
maire est renvoy^e devant un tribunal autre 
que celui qui est saisi de raCFaire, c'est ua 
juge-commissaire en particulier, et non le tri- 
bunal k raudience, qui doit y proc^der« Gette 
solution se relrouve dansFavard, t. 2 , p. 571, 
U9 5, et Dalloz, 1. 12, p. 571, n« 4. 

Mais on ne peut dire, avec Garre, que ce juge- 
commissaire y procddera comme si Vaffaire 
n'^tait pas sommaire. Bieu loin dela, il devra 
se conformeraux seulesdispositionscontenues 
dans les art. 408 a 415 , et ne point observer 
les formalites, beaucoup plus compliqu^es, 
prescrites par le titre XII pour les enqu^tes 
ordinaires. II y a lieu d'appliquer ici , mais en 
sens invers pour ie r^ultat , la solution de la 
Ouest. 985 , k la note, et les raisons qui Tont 
aictee. 

II est, du reste, incontestable, comme Ta 
jug^ la cour d^Orloans, le 4 nov. 1807 , que la 
disposition de Tart. 412 n'est point particuli^re 
aux tribunaux de premi^re instance , et que la 
cour qui prescrit de faire une enquke a , elle 
aussi, le droit d'ordonner qu*on y proc^era, 
pour eviter les frais, devantles premiers juges 
ou devant le juge de paix du domicile des 
parties. ] 

Art. 415. Seront observ^es, en laeon- 
f^ctiondes enqu^tes sommaires, les dispo- 
sitions du titre XII , des Enqv^tes, rela- 
tives aux formalit^s ci-apr^s ; 

La copie aux t^moins du dispositif du 
jugement par lequel ils sont appel^s; 
Copie k la partie des noms des t^moins; 
L'amende et les peines contre les t^moins 
d^faillants; ' 

La prohibition d'entendre les coiyoints 
des parties, les parents et alli^ en ligne 
directe; 

Les reproches par la partie pr^ente, la 
mani^re de les juger, ies interpeilations 
aux t^moins, la taxe ; 

Le nombre des t^moins dont les voyages 
passent en taxe ; 

La focult^ d'entendre les individus ftg^s 
de moins de quinze ans r^volus. 

Ordonn., tit. XVII, art. 13. — C. proc., art. 360, 
287. — [Locr6, t. 9. p. 247, 0o 215.] 

[ 1 486 bis. Toutes lesformaHt4sde Vart.^l 
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mmt^elles rendues conimunes aux enquS^ 
tessommairesf 

Le$2 6e rart. 419 oe rappelle que eelles 
quf 9ont relatiyes d la copie a ia partie des 
noms de t^moins, d'oi!k il suit, d'apr^8 nous, qu'il 
nVst pas n^essaire, h peine de nullit<(, de lui 
donner assignation pour comparattre h Ten- 
qu^te, h moinsquelejugement qui Tordonne ait 
^l^rendupar deftiut! on sent en efFet que, si le 
Jugemenl est contradictoire, comme il contient 
Findication du Jour oik les t^moins seront en- 
tendus , il emporte naturellement assignation 
pour ce jour-IA mtee* On peut encore inTO- 
quer ici ce qui se passe dans les enqu^tes 
ae?ant les Justices de paix. L^assignation A la 
partie est ordonn^e, dans lesenquetes ordinai- 
res, par ce motif que , le Jour ott elles ont lieu 
n*^tant pas indiqu^ par le Jugementdepreuye, 
II faut ndcessairement le faire fixer par Tor- 
donnance du Juge-commissalre , laquelle est 
toujours rendue en rabsence de la partie d6- 
fendereste. Tout le contraire a lieu dans les 
enquetes sommaires. La lol n'a donc pas eu 
tert de restreindre k la copie des nems des 
t^moins ce qu*eile yeut faire observer, dans 
ees enquMes, des dispositions de Tart. 261. 
Cependant la cour d^Agen, le 86 aoAt 18S9 
(Sfrey , t. p. 961), a declar^ Tassignation 
D^cesaafre, et la cour decasi., le iOJufn 1614, 
Fa virtuellement suppos^enannulantrenquete 
A lauuelle la partie avait ^t^ assign^ k son do- 
mfcile, et non k celuf de son a?ou^. Ces d^i- 
sfons nous semblent plus s^v^rea que la loi, et 
cependant Pigeau emet le m^me avls en sa 
Procddure civiie. (Voy. suprd, notre Ques- 
tioniminsJ^ 

Jlaia fa copi^ aum t^moins itani nominati- 
Tement exig^ et d^ailleurs indjspensablenient 
ulile, il faut qu'etle soit doun^e selon toutes Ie$ 
formes di^terminees par Tart. 261 ; car ce D*est 
pas.seulement la copie elle-m^me que i'arti- 
cle 219 rend commune aux enquetes sommafi- 
res , comme semblent le crofre les cours de 
Bourges et de Rouen, per leurs arr^, la 
l^ du 29 f^T. 1612, la 2« du 26 fiv. 1619 
(Dalloa, 1« 12, p. 971 ; Sirey , 1. 19, p, 222); 
ce sont eneore (lisec le te&te) toutes les dispo* 
sitions du titre XII relatives d cette/orma* 
iiSd. 

Ce sont doofft d^apr^p les aolutionsque nous 
avons dontiees sur les Quest» 1018 ^ii et 1025, 
ki necessite de si^ifier cette copie en la forme 
des exploits; de la signiHer au domicile de 
1 avoue (arr^ precile du 20 Juin 1814), en 
sorte que romission du domiciie du deman- 
deur n'entralnerait pas nullit^ (Besan^n,9d^ 
ccmbre 1808; Toy. Quest. 1018 dis)] de la 
signifier trofis jours avant raudition, malgr^ 
les decisioiis precitees des cours de Rouen et 
4ie Bourges, et conformement d ceiles des 
coiirs de Tr^Tet, 6 Juin 1812 (Dalloi, 1. 12, 



p. 979), Metf, 9 aom 1825 (Dalloz, t. 27, 
p* 84), Brux., 18 aTril 1831 , de la cour de 
eass., 90 d^o. 1828 (Sirer, t. 29, p. 196), de la 
cour de Limoges, 2t Jufill. 1897, et h ropinion 
de Pfgeau, Proc. civ*, IIt. II , part 2, tit. III , 
chap. 1«', art. 9, n<» 2, et Comm.^ t. 1, 
p. 709. 

La pelne de nullit^ est m^me attacb^ I 
romission da ces formalit^ : il ne fiut pas 
oonclure le contrafre de ee queTart. 419 ne la 

{>rononce pas , eomme i'ont fait mal i propos 
a cour de Hetl, le 29 f6T. 1814, et celle de 
Bmx., le 18 aVril 1B91; ne suffit-il pas quecet 
artide renToie k toutee les dispositlons de 
Fart. 261 , relatlTes h la copie du nom dest^- 
moins, et qu'au nonrbre de ces disposilfons se 
trouTC la peine de nulUt^. commo nous raToos 
d^montr^ sur la Quesi. 1029? } 

[ 1486 ier.Laprohibitiond^entendredansles 
enqu^tes sommaires les oonjoints despar- 
ties. leurs parents etMlliis enlignedi- 
rectef est-elle exclusive de ia faculU 
de reprocher fes parents pu alMs en ligne 
collat^raie? 

Non , puisque , ind^pendamment de la dis- 
position qtii contient eette pn>bibltion , et qui 
est corr^latiTO ^ Tart. 268 du tilre XU, rarli- 
cle 419 en a une qui coocerne particuliire- 
meot les reprocbes, et qui correspood par 
cons^quent i Tart, 28$ du mbm^ Code. (Nlmes, 
1«'juin1819.) 

Les autres articles de ce titre qui r^glentla 
procedure des reprocbes sont dussi , en verUi 
de la mtoe dispositioa , applicables a ootre 
mati^re. Cest donc aTec raison que la cour de 
Bennes a Jug^, le 19 juin 181 4, que les moyeiu 
de reprocne prQpos^s apres la deposition du 
t^moin ne peuTcot ^tre aomis s'ils ne soot jus- 
tifi^s par ^rit (art. 282). ] 

[ 1486 quater. Le t4moin, conire iequei on 
propose un reproche qui est admis par 
les/uges, peut-Un^anmmns 4tre entendu 
dans sa d^MmHon? 

Cette question a ^te d^ja trait^ an titre 
des enquetes ordinaires, suprd, sous le oo- 
m^ro 1120 ter. Nous persistons dans la dislioc- 
tiond^aprtel^quelie te t#moinreprocbi nedoii 

ria ttre eotendu si la matiire n*eat pas siuelte 
appel I et doit r^tre , au contraire» a*il a agit 
d'une Qialidre de dernier ressort» 

Nous deTons ajouter qact la premiire bran- 
cbe de cette distinction a encore et^ coasacree 
par la cour de Brux. , le 19 aTril 1816 {Pasi' 
orisie, h eette date) , mais que la seoonde a et^ 
repousa^e par un arret de la cour suprtoe do 
2 juilL l8o9, qui d^cideque le t^motn Talable- 
ment raprocbe ne doit paa etre entendo eo 
mati^resommaire, lors meme queia caose eit 
sujette )i appel, sauf au tribunal d'appei a or- 
donaer raudition de ce l^moin , s*il Juge ks 
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reproehee mal fond^. Comme oette. auditioq 
ppMrrajt devenir impossible , noui n*approu<- 
iroos pas TArr^t du 8 juill* 1S3S(. 

On sent qu^ la solMtiop que noua donoons h 
la question en mati^re de dernier ressort n'e6t 



applioable qu'autant que Tenqu^te a lleu h 
faudience. 8i, en exi^eution de l'art. 41S, elle 
afait lieu devant un juge-commissaire, il fau- 
drait se conformer h l'art. 884. ] 



TITRE XXV. 

n LA FlOOABUaB DVTAffT LE9 TK017VAVX D| COWIIBBOI (1). 



« affairesdecommerce^ditMontesquieUi 
» ^ont tris'pm 0UScepMias de fbrtnQHtis; 
n aont des ^ctioDS de cbaoue jour, que 
» dautrea de m^me nalure doivent auivre 
» eb^que jour; il faut donc qu'elle» puisaenf 
» £tre decid^es cbaque jour*... » 

Cest dans cette pepsee que le I4gisl9teur n 
(rac^t pour les tribupaua^ decommerce, une 
proc^dure esseotiellement spipipaire, doptle 
DMt est d'accelerer rinstruction p^r des for- 
ipalites aussi simples que robjet des cootes- 
taliops auxquelles elles s^appliquent» etaussi 
r/9Pides que rexifi;ent des actiops qui se renou- 
veilept eUe succedent d'un ipstant ^ Tautre, et 
dont souvent Feffet serait ni|| \n marcb^ en 
^lait relard^^* 

Copcilier uqe prompte d^cision avec |es d^* 
lais suffisepts ppur la comparqtioQ des parMes 
et ripstrqciion de la caqse, voilii donc tput ce 
qil'aYiKeait Tinter^t du coipmerce, et c'^st 
aussi le priocipe fondameptal de toutes les 
dispositioDS du titre ^Y. I| est beureu;^, di- 
sail i ce sujet le tribun Perrin, que les conven- 
tipDs du commerce, presque toutes circon- 
scriles dans des riglcfs simples, faciles h 
cQpnaltre, et qui toutes supposent la boDue foi 
qui doit en itre la base, Dffrent pour leur 
r^^meD uoe facilit^ qui vienpe popcorder 
avec le t^^spip, presque (oujour# viveiQeDt 
senti, d'uDeprompted^cision. 

ta proc^dpre devant les trit)unaux de com* 
Oferce si^ cpmpose ep par|ie des r^gle^ pres- 
crites pour les mati^res sopiD^^ires (art, 432) , 
en psrtie de r^gles qui lui sont propre^* 

C^st une procedifre ^pt^cialci par cons^- 



n) r^. m de ; ord. de 1647, tit. I^VI, 9\ d« 
1673, pour le commerce de terre; de 1681, pour )e 
conjmerce de mer, ei C. comm., livre lY: et en outre, 
let diverstt quettloDt concerDaDt let trilMiaaiiK de 
commerce, qui nete rapporient dlrectement i aucun 
artide du pr^tent Utre, suprd, 1365 et 1411 ; /it^ 
frd, let Ulret de l*appel , de la tieice oppoiition, de la 
Kqi^ie (^vlfe , 4et reddiiiont de (Pffipte. deUconr 
traiote par corps, det r^f^r^f, de rautorltatiQp de ls 
feipme mar)^, de la t^paratlon de bient, de la cettion 
de bient, et eneo de l*arbitrage. 

On remarqueraque lesdispotiliontdutilreXXVexi- 



3ueDt, on doit lui appliquer ce quo nous avons 
it relalivement a la procMure ^alemeut 
$fdcia\e des justices de paix, ft i celle des ma- 
tieres soipmaires. 

[ Savoir , qu*e|le n*exclut point |*application 
des r^^les ordinaires auxquelies elle ne deroge 
pas. Ce principe est eqseigne, avec raison, par 
Favard, 1. 15 , p. 712, n» 1, Tbomine, n» 4t>2, 
et Pardes^us, n* 1361, ] 

Mais il est b remarquer que les dispositions 
du present titre ne sont pas les seules qu^ rop 
ait ^ suivre, poncernant les formes de proc^- 
der dans les aff^ires commercia|es ; ces dispo- 
silions n'(etablissent uue la proc^dure ordi- 
naire, qui a popr obj^t rintroductjon de I9 
demande , Tinstruction et le Jugepient ; tandi^ 
que le Coae de commerce contient f po^r cer- 
tains cas, des regles particuli^res i|ui consti- 
tuent autant de proc^dures extraordmaires. 
Ces proc^dures particuli^res concernent : 
1» la tenue des Uvres (C. pommt , «rt* 11 
k 17 inclusivemenl)^ 

i* La mani^re de conslater et de rendre pu- 
bliques les societes de commerce (art. 50 et 
suiv.) , et la separ^tion de biens (art. 65 & 70 ; 
voy., infra, le tit. VIU du liv,, part. 
du Code) ; 

3« l^a reeeption des objets transportib par 
un voiturier (art. 106 k 108) ; 

4« Les prot^ts de lettres decbange et billets 
k ordre (art. 168, 175 h 176, et 187) ; 

5» La saisie et la vente des navires (197 k 21 5 
inclusivement, et pos questions sur l^ arti* 
cle44i etO^); 

6* Certaines obligatiops h remplir par les 



gent o^cettairenient aue nout euminiont une fbule 
de qoetUonsde competence. Alnti, quoi(|ue nout ajront 
trait^ de rorganiiation et de la comp^tence det tribu- 
nauK daat un ouvrage t^ard, oout avont dO center- 
ver, dant celui-ci, en ce qui concerne ceux de com- 
merce , toutet iet quetUoot qul etaient r^toluet dant 
notre Analxse et dant oolre TraiU et Questione ; 
letautret te irouyerontau titrelYfiiv.il, de uotre 
npuvei Quvrage, ioUtul^ : J>e$ tois 4'organisation ef 
de comp^tence en matiSre civite, liv. JII, tit. IV, 
chap. 9. 
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capitaines de navires , soit lorsqulls abandon- 
nent le yaisseau pendant le Tojage (art. SUS et 
suiv.), soit lorsqu'il y a lieu k jet ou li contri- 
bution (art. 411 et suiv.); 

7*' Enfin , le mode de constater , d*instruire 
et de juger les faillites et banqueroutes. {Foy. le 
liv. III, C. comm. en entier, et nos questions 
sur letit. XII, liv. 1«' de la 2« part. du Code de 
procedure, du B4n4fice de cessian.) 

Nous n'avons k consid^rer ici que les dispo- 
•itions de ce dernier Code sur la procedure 
ordinaire (1). 

EUes ont particuli^rement pour objet : 

1<» La demande ; 2» la comparution ; S^" les 
exceptions; A'' les incidents; 5® les voies d*in- 
striiction ; 6"* le jugement eng^n^ral; T^» le d^ 
faut ; rex^cution provisoire. 

Du reste, il importe de remarquer, sur 
Tensemble de ce titre : 1» Que les r^gles et les 
formalit^s qu*il ^tablit r^gissent m^me les cours 
d*appel jugeantlesmati^res commerciales : elles 
sont sp^ciales pour ces mati^res dans les deux 
degr^ de juridiction (Ntmes , 9 aot^t 1819; 
Sirey, t. StO, p. 262) ; 2<» que ce m6me tilre se 
ref^re au droit commercial, pour toutes les 
dispositions qu'il ne modifie pas, et qui se con- 
cilient avec Finstitution des tribunaux de 
commerce. (Locrd, t. 2, p. 170.) 

[ La premi^re de ces deux propositions nous 
semble inconciliable avec Tart. 648 du Code de 
commerce, qui indique pour les appels des ju- 
gements commerciaux la procddure trac^e au 
livre III pour les appels civils , et nolamment 
Fart. 463 de notre Code.] 

Art. 414. La procidure devant ies tribu'- 
naux de commerce se fait sans le minist^re 
d*avou^. 

[Tar. rais., chap. XlX.]-OrdoDn. de 1667, Ut. XII, 
art. 2; de 1675, in^ine titre, art. 11. — C. cooiin., 
art. 627, 642 et suiv. — [Carr^, Comp^L, 2«part., 
liv. lU, Ut. lY, cbap. ler,art. 880. — Locr^ t. 9, p. 97 
d 100.] 

CCCXL. Si la proc^duredevant les tribunaux 
de coromerce se fait sans minist^re d*avou^s, 
ndanmoins il resulte de la discussion au con- 
seil d*£tat, tant sur le Code de commerce 
{voy. Locr^, t. SO, p. 9) que sur le Code de 
proc^dure (Locr^, t. 9, p. 164, n» 26), que les 
tribunaux de commercce ont encore la facult^ 
de s'attacher des agr^^s , c*est-ii-dire des gens 
de loi qu*ils approuvent, pour plaider babi- 
tuellement devant eux. Mais, k la diff^rence 
des avou^, ces gena n'ont aucun caractire 



(1) ^€(r* snr toui ces objets, 1e Cours de droH 
eommerclal de Pardessus , el le Trai/i de la proci- 
dure et des formaVt^s des tribunaux de com- 
merce, par Bouclier; et, sur cc qui concerne la saisie 
et veule de navires, les obligaiioos des marins, elc, le 



public, et leur minist^re n*est point forc^ (2), 

1487. Doit'On consHtuer avou4 dans un 
tribunal de V*" instance rempHssant les 
fonctions de tribunal de commerce? 

Lepage, dansses QuestionSf p. 277, Coffi- 
ni^res, au /. Av., t. 5, p. 119, maintiennent 
fbrmellement FafiBrmative. L*un d*eux va m^me 
jusqu*ii dire que ropinion contraire ne peut 
^tre soutenue. 

Quoi qu'il en soit, nous avonsd^jii combatta 
cette opinion dans le Joumal des arr4ts de 
la cour de Rennes, t. 1 , p. 122, aux notes, 
et voici ce que nous faisions observer h ce si^et, 
et ce que nous persistons k contiddrer comme 
certain: 

Le tribunal civil se constitue en tribunalde 
commerce, toutes les fois qu'il est saisi d'uDe 
affaire commerciale; Taffaire s'in8truit et se 
jugedevantlui, de m^me qu'elle ttX ^t^ in- 
struite et jug^e devant un tribunal de com- 
merce ordinaire. Ainsi lesparties doivent com- 
paraltre en personne, ou par le minist^e, non 
pas d*un avou^, mais d'un fond^ de procuration 
sp^ciale , qui , d la verit^ , peut ^treun avou^, 
mais qui, dans ce cas, n*agit que comme tout 
aiitre mandataire. (Voy. C. proc. , art. 421.) 

Loin que ie Code de commerce contrarie 
cetteopinion, 11 la justifle pleinement, puis- 
qu*apres avoir dit , dans Tart. 640, que, k oik 
il n'y aurait pas de tribunal de commerce, les 
juges du tribunal civil en exerceront les fonc- 
tions, et connattront des mati^res qui sont 
attribu^es au premier, le legislateur prend 
soin d*ajouter, dans Tarticle suivant, que Vin* 
struction aura lieu dans ia m^me /brme 
que devant ies tribunaux de commerce. 

Or, quelie est cette fbrme? Le m^meCode 
dispose (art. 642), que c'est celle qui etait d<fji 
r^gl^e par le titre XXV, C. proc. Mais ce tilre 
commence par un article rappel^ , d'ailleurs, 
dans Tart. 627, C. comm.,qui est ainsi cod(u: 
La procddure devant ies trilmnaux de comr 
merce se fait sans ie ministere d'avou4s, 

Qu*importe que i'art. 648 porte que les ap- 
pels 8*lnstruiront et se jugeront en mati^ 
commerciale, de m^me qu*ils se jugent et 
s*inslruisenten mati^re sommaire?On n*arieD 
h conclure de cette disposition, puisque les 
appels des jugements rendus par les tribunaux 
de commerce, proprement dits, se jugent 
de la m^me mani^re, et cependant ces tribu- 
naux n*admettent point le minist^ des 
avou^s. 

Au reste , nous nous en tenons au rappro- 



Cours de droft eommercial marltime de notre savant 
conipatriote Boulay-Paty. 

(2) Nous examioerons , sur l*art. 421 , sMIs ont be- 
soin de pouvoir special, et s*ils peuveut lier les parlies 
par les aveux ou coosenlemeots qu^ils donoeraient. 
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cberaent que nous venons de fam de difers 
arUcles du Code de commerce; il suffit, dans 
notre opinioo, pour ecarter la d^cisiondes 
deiix auteurs que nous Tenons de citer (1). 

[ Aucun auteur n'd^Te plus de doute sur la 
justesse de la solution de Carr^. Pardessus, 
- 1. 51, p. 45, Thomine, n<» 463, etRoitard, t. d, 
p. 119, renseijgfnent positivement. En e£Fet, 
rinterdiction du minist^re des avou^ tient 
ii la nature des causes, qui ne change pas avec 
celle du tribunal charg^ de les juger. ] 

[ 1487 bis. Le mtnistere des atou4B est-il 
aussi itUerdit devant les cours royaies 
Jufleantf en appel, ies affaxres commer' 
ciaies? 

Non : puisque, d*apr^ robservation que 
nous avons faite k la fin des prdiminaires de 
ce titre, Tart. 648, C. comm., prescrit que les 
appels seront juges comme les mati^res sommai- 
res, et selon la procedure ordinaire des appels 
ci vils. Td est aussi Tavis de Roitard, t. 2, p. 119, 
qui fait remarquer que cette solution et la pr^- 
c^dente n*ont jamais f^it difficult^danslapra- 
tique. ] 

1488. Be ce que ie ministere des avou4s 
n^est pas admis dans ies affaires com- 
merciaies, et qu'eiies sont d'aiiieurs som-- 
maires de ieur nature, s^ensuit-ii que 
i'on ne puisse ordonner, dans ces affaires, 
ni instruction par dcrit ni ddiibdre? 

On ne peut ordonner Tinstruction par ^rit, 
dit Locre, t. 2, p. 101 et 102 ; mais il n*en est 
pas de mime du delib^r^ autoris^ par ies arti- 
cles 95 et94. 

Cependant noos avons dit, 1. 1, Quest. 448, 
que les alfaires sommaires ne pouvaient ^tre 
mises en delil>erd sur rapport , d*apr^s i'arti- 
cle 405, qui veut qu*elies soient iug^esdVau- 
dience^ apr^s les d^lais de la citation ^hus, 
sans autres procMures ni formalit^s. Hais on 
remarquera que les matieres sommaires sont 
tellement simples par leur objet , qu'il serait 
difficile de pr^voir des cas oh un rapport se- 
rait n^cessaire, tandis que les a£foires commer- 
ciales peuvent souvent pr^nter une compli- 
cation de faits qui rende cette instruction in- 
dispensable. Au reste, le titre XXV ne renferme 
aucune disposition dont on puisse induire , 
comme nous Pavons fait de ceile de rart« 405, 



(1) Nout ajouterons que cette d^ltioo a ^t^ implici- 
temeot prescrtte par un arr^t de la cour de ReDoet , 
du 8 mai 1810, qui d^cide que let.d^laii accord^ par 
lct tribuoaux de commerce coureot du Joor de la pro- 
Donciatioo de leort jusfemeott, par le motif que le 
gitlaieor, n'axant point iiabli d^avouis dans ies 
tribunaux de commerce, a fait clairemeot conoaltre 
qu*on ne peot exiger, devaot cet tribuoaux, rob- 
tervatlon des formalit^s ordinaires de procMer; 
qn*aioti let premiert Juges, remplissant let fonciioot 



que le dt^lib^ sur le bureau soit interdit. 

[ Nous embrassons cette opinion, avec Par- 
dessus, t. 5, p. 75, et Favard, t. 5, p. 117, n«4. 
(Voy. Xdi Quest. 1478 bis.) ] 

Art. 415. Toute demande doit y itre 
form^e par exploit d'ajournement, suivant 
les fdrmalitds ci-dessus prescrites au titre 
des Ajoumements. 

Tarif<39. — [Tar. rait., oo 332.] — C. proc., art. 61, 
68, 69, SS ^9 7 et 8 ; suprd, oo 209.— [Carr^, Compit., 
2» part., liv. Icr, tit. 1«, cbap. Ir, art. 12, Q, 85. — 
Locr^, t. 9, p. 247, o« 216.j — (^0/. Forholb 358.) 

CCCXLI. Cette disposition n'offre d'autres . 
remarques k faire, sur son ensemble, si ce 
n*est qu*il faiit extraire , des formalit^ pres- 
crites psfr Fart. Ol, celle qui exige la constitu- 
tion d'avou^, et que Taction s'introduit, saos 
essai de conciliation, m^me dans les cas o& les 
tribunaux civils remplissent les fbnctions de 
tribunaux de commerce. 

[ Ces observations , pleines de Jostesse, se 
retrouvent dans Pardessus, n« 15Q3, Pigeau, 
Comm.f t. 1, p. 710, Favard, t. 5, p. 715, 
n<» 1 et 5 , Vincens, 1. 1 , p. 86, n» S , et Boi* 
tard, t. 2, p. 119.] 

1489. Queiies sont ies regies d suivre dans 
ie cas oit ie dtfendeur demeure hors du 
continent frangais ? 

Ces r^gles sont celles que prescrivent les 
art. 75 et 74 ; car on ne peut douter, dit Locr^, 
t. S, p. 115, que ces articles ne s'appliquent 
aussi aux affaires de commerce. II ne faut pas 
d'ailleurs perdre de vue cette r^gle g^n^rale , 
que nous avons dejh rappel^e , que, dans une 
proc^ure d*exception, comme celle des tribu- 
naux de cdmmerce, la loi est r^put^e avoir 
renvoy^ au droit commun, toutes les fois 
qu*elle n^yapasderogd d*unemani^ref6rmelle, 
et que les r^gies g^nerales sont d*ailleurs com- 
patibies avec ia nature et Vobjet de ia proc^ 
dure sp4ciaie. 

[Pardessus, t. 5, p. 48, et Favard, t. 5, 
p. 715, n<> 5, donnent la m^me solution, qui 
est ^vidente.] 

1490. Mais r^suitera-t-ii de cette soiution 
que Vexpioit d^ajoumement ou d'appei ne 
puisse dtre vaiabiemeni signifi^ d un 



de Joget de commerce {c*italt un tribunai eivll)^ 
avaieot po d^clarer que le d^lai accord^ par oo Juge- 
meot prdparatoire avait couru du Jour de la proooo- 
ciatioo aux partiet. Or, il o>At «videmmeot cooru 
qoe do Jour de la tigoificatioo avou^ , daot le cat 
d*ooe iottaoce civile ordioaire. La cour de Reooet a 
dooc recoDob que le mioitt6re det avou^ o'ett pat ad- 
mis daot let tribuoaux de premi^re iottaoce, lors* 
qo'ilt remplaceot let trlbooaoxde commerce. (V. Que^ 
tionmi.) 
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^froHgePf dans la personne &u au do* 
micile, en France, de eon mandaiafre 
spMal? 

Par argniKneDt de V^ri. 69 , ^ 9i sui?aqt le 
texte des art. 75 et 74, IVxploit doit ^tre remis 
au domteile du proeureur gen^raf, et emportc 
raugmentation de ddlai d^ermin^e par oes 
articles ; mais la cour rojalo de Rennes , par 
arr^ldu 15marsl818, 2« ch.,aconsid^r^ qu^en 
mati^re de commerce particuliiremeqt, uq d^- 
gociant est, en yertu d'UDe simple lettrCf re^ 
present^ par son eorrespopdant, pourtout ce 
qui est relatif k Tobjet des r^clamations qu*il 
peut ^tre fond^ ^ exercer; quo, dans Hnt^r^t 
m^me des ^trangers, des formes ^ablies pour 
les elloyens d*un m^me dtat ne doiv^Dt pas 
^tre ^tendues h ceux d*une autre nation, dont 
le domicile peul 6tre incertain et ^xi a de 
frandes distances, qui exinferaient, pour la 
consommation d*affaires toujours o^l^es, des 
delais incompatibles a?ec la naturt de ees af«« 
Aiires. Ain^i, cette oour a d^id^ qu'un acte 
d*appel avait ^t^ Talablemcnt nolifi^ )i un 
^tranger, au domiclle du mandatairequiravait 
repr^Dt^ en premi^re instance, et aux d^lais 
que comportait ce domicile. Noqs croyont 
qu*en effet la c^lerit^ qu*exige re^p^ijtiOD des 
affaires de commerce justlne cette d^cision, 
qul cependant nous semblerait sujette k des 
difiBcult^s s^rieuses, s'll s'agissait .d^alfeires 
ordinairef. {Voy. u 1, n*5710 

[ Voy. nqtr^ Quest, 571 tsr^ et po< vH^wr^ 
?ationa sur la Quest, 555 bis* ] 

AnT* 416« J/e 4^1ai ser» m mm d'uii 
jour. 

ILocr«,t.9, p. 247, »«» «1«.] 

CGCXLII, Od volt« par cet article, que la loi 
ne determine polpt le d^lqi de TassigDation, 
en maii^re commerpiale; elle a consid^ri <)ue 
ce delai ddpendait des circonstaoces el de l^ 
Dature des afiPaires plus ou nioiDS urgeotes, 
^t requ^rait cel^rlt^. II peut dooc 6tre plus 
long qu*UD jour, mals il ne peu| 6tre pliis 
court. 

1491 , Cofnment s^ calculo le d^iaigdans ie 
cas oi$ fasmnQtion ^rf ctonn^e a dQfm^ic 
^iu? 

II se calcule d*apr£s la distaoce du lieu oA 
siegele tribuDalistpeMedecf^dpmipile, comm 



(1) Au resu, l«f art. 417 at 418 pr^viMuieiit iaut ior 
toawinumifea permeUapt qu'on a«figtti9, d'h%ur9k 
bMire, 49 jQuf k jour, avec ou sani onlQOfiioce du 
pr^tidiBOi, •uivaoi lei eircoostioeei ei le naiure dei af- 
liiircf . Deo« iouf le« cai» 1'oq doii augnieoter le d4|at 
k raisoo des distaoces , coiifbrni^meot k Part. e( 



uas l*avont dil, nt SiO; DMis , fiit oibaerver 
Pardesaus, t. , p. 51 , celte fiveur ne seralt 
aeoordee au defbndeur que sll s*agissalt de 
conventions eoramereiales ordipalres, et noo 
de leitres de cbange ou autres effeta n^focia- 
bles, et le motif de diiftrenet est sensible t 
dans le prenier oas, la oonveotion inter* 
vient entre deui persopnea qui se connaissent 
et qui n'ignorent pas, malgr^ rdeotion de 
doraieile qu'elles ont fette, leur rMdeiice 
r^elle; dana le aeeond faa, lea liers pdvteurs 
ijrnprept le plu9 «QiiF^Dt domioile) iU 
ne ^QQpsi^^ept |)QUf aio«i dire gue le |jeu 
ipdlqu^, 

[ Gette doctrine est ^galement ense|gQ(!e par 
Pigeau , Comm.j 1. 1« p. 711 , Favard, t. 
p.7l5, n» S, et TboipiDey nt 4643iioasy 
adherons volontiers. ] 

1492. a^tcfi d^unjour eshilfrqncf 

G*est ropinion de tous les auteurs, k la seule 
eieeption de Legras, dans aes notes surla 
formedeproe^er des tribi|nau]( deoomroeree, 
p. 1T. Nous croyons aussi que le jour eit 
franc, parce que les dispositions de Tart* 1099 
^nt g^nerale» (l), 

r Et p*est pr^cis^ment le motir <|pj, d«ps la 
r^dgiction deflniiive de notr^ortjpl^, fltrelrw- 
cber le mi franc comme jpatM^. (roy, les 
oNeryatiops qu tribMnat ; fcapr^ , t, 8 1 , p, W9, 
n» Aussj la splutiop «^ti^pn vient de lire 
est-elle approuv^e par Pigeau, Comm.^XA^ 
p» 710, Favard, t. tt , p« 719, n*» 5, Tbomioe, 
n* 464, et Pardessus, t. tt, p. ] 

Art. 417. Dans les cas qui requwront 
C^l^iU, lo prfeident du tribunal pourra 
permettro d^issigner, mAme de four jour 
et d'heure i heure, et de aaisir lea ofets 
mobiliers t il pourra, suivant rexigenee des 
eas , assuiettir le demandeur & donner eau- 
tion, ou ajustifier de solvabilit^ suiBsante. 
Ses ordonnaqce$ seropt exteut^ire^ HQPob- 
stant oppQsitipi) ou lippet. 

[Tav. rais., qm 85S ei 814.] OidoaD. de 16fr, ti- 
tn» XIV, an. $4, iCarr*, CmtiM f «• part., liv. III. 

CG€XL|II. Autrefpis fon pouvait, sansoer- 
mission du juge,assigner la veille pour leieo- 
demain, et presque toujours on faisait de cette 
iaculte un abus qui donnait iieu \ dea reinises 
de lA (japae, \s^xwm 4^f^Pllepr prp^?wt 



laul la df taaetioB 4tabUe lar 1» (t^s$t. 1494, (F. De^ 
latK>rte , p. 969, le Coqio, iiifl4r4 aw 4m 
i. $, 408 ; HauiefeuiUe, p. $99,) 

[ Uo arr4i de la eour 4e caMaii<m du 4 juia 1814, a 
OODiacr^ ia D^ceesitd de Paugmeotatieo du d4lai i rai- 
M»i) Uet UislaDces.J 
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n*y avait paa urgeoce ^ ou qu*0D nt loi acoor^ 
dait ^as le temps n^cessaire pour preparcr et 
fournir aes moycDt. Le l^gialateur a sagement 
concili^ ies int^r^ts det deux parties , eu lais- 
sant au president du tribuDai la libertift d*abHk 
ger le deiai gen^ral ixe par l'article qui pre- 
cMe. On lui pr^sente, h cel effet, ou au juge 
qui le remplaee, une requ^ta, quMI eipiMie 
d*une ordonnance ex^utoire par provision. 
C*efC de la m^me mani^re qu'on doit se pour- 
Toir pour obtenir la permission de saisir, afin 
de cooserver pendant le litige le gage des con- 
daoinations que i'on entend poursuiTre, etqui, 
sans cette pnksantion , pourrait Crop sou? enl 
tehapper au demandeur. 

[1492 bis. Vordonnance du prisident du 
tribunal de commerce portant permission 
d'assigner d brefd4lai^ ou de saisir les 
meubles et effets, esMle susceptible d'op- 
position ou d'appei? 

Oui , sans contredit. Les derni^res expres* 
sions de rart.^417, qui d^olarent ces ordon- 
unces eti6eutoire8 nonobstanl opposilion ou 
«ppel, n« iatssent pas de doule sur ce point. 

Mais cette disposition est ^videmment une 
exception aux vrais principes, uneexception 
que rien ne juslifie, et qu*on est lent^ d*appeler 
une erreur l^gislative. 

liCs ordonnances du pr^sidenl du Iribunal 
de commerce destin6es a abr^ger les delais de 
comparution,sontr-elles d*une autre nature que 
ks ordonnances que reod, dans un semblable 
bul, le pr^sident d'un Iribunal civil, en vertu 
de Part. 7i? 

Non, sans doute. Or, nous avons dtoontr^, 
surla Quest.ZlS, que etlles-ci sonl souveraines 
el ne sonl siisceplibles d'aucun recours : 
qu'elles appartlennent i rexercioe de cette ju^ 
ridiction que nous avons appel^e gracieuse, 
parcequ'elle ne consiste poiot i Juger noe con* 
lestation « mais i accorder ou refuser robjel 
d'une demande. 

Ici mdme caract^re, m^me position. 

La focult^ de demander rabr^viatioQ est ac- 
cord^ , i qui? celui donl raChire esl prts* 
sanle. 6i le pr^sidenl commel une erreur en 
liii accordanl la permission qtt'il demande, le 
tribunal ne pourra-l^il pas oclroyer un ddai 
plus long au d^endettr qui le r&lamera? ni 
w$ droits ni la d^feost nc seronl donc eom- 
promis. 

Si, au fionlraire, Taffaire esl rtfellemenl ur" 
gt^nte, n'estrce pas compromettre les droits du 
di^mandeur, rendre sans effet toul le b^Defica 
de rabr^viation du delai , que de soumettr^ 
rordonnance quH a oblenue h des voies de re- 
cours qui pourront renvoyer le jugement de la 
cause h un terme plus long que celui qu'il au- 
rait atleint en usant du delai ordiDaire et l^^al 
de Tart. 41((?Car on ne supposera sans doute 
pas, qu*en vertu de la dernt^re disposition de 



i*arl« 417, qui prtsoril rexecutioQ provisoire, 
ie Iribunal puisse passer au jugement du fond 
avanl le riglemcnt defiQitif de ropposition ou 
de l'appel releves contre fordonnaDce du pre* 
sident. A quoi aboutirait, s*ii en ^tait ainsi, 
oelte opposition ou cet appel? L'ordonnance 
est ex^culee quand rassignation h bref d^lai a 
6i6 donn6e i il n'y a donc que rassignatioo qui 
puisse 4tre donnee nonobstanl opposition ou 
appel ; le reste de la procedure devra 4tre sus- 
pendu. Avec cette restriction, on lo voit, la 
marche Irac^e par Tarl. 41 7f blen loin d^acce" 
l^rer, commc c*est son but , k jugemenl de 
l'affaire, aura It plus souvenl pour effet de la 
retarder. 

Quant aux ordonnances qui Dermettent de 
saisir provisolrement les meubfes et effets du 
debiteur, le m^me raisonnement peut leur ^tre 
appliqu^. 

Elles sont rendues sur simple requ^te de la 
partie t tUes ne d^oldent pas une conlestation, 
elles n'appartienneQt pas h la juridiction ton- 
lentieuse. L*appel et ropposition sool,en r^le 
generale, ineonoiliables avec de pareiiles eir- 
conslances. 

EUes sont destintfes h constrver les droits du 
demandeur, qu'un simple retard d'un nomenl 
pourrailcomprometlre. Bempliraitnt-tlles leur 
but si le d^fiendeur pouvait les falre annuler, 
avec la saisie qui les aurait suivies, avanl que 
le fond de la contestation eHi el6 jug^? Ne se* 
rait-ce pas donntr ^ ce defendeur ie moyen de 
frustrer son adversaire d'un gagt legitime, 
lorsque lejugtmtnldu fond peul lui oSrirun 
moyen aussi sdr et aussi prompl d*obttnir 
justiee? 

Locr^, Espr. du Cod^ de proc., I. i, p. 116, 
nons apprend que quelques tribuDsux detom- 
merce, dans leurs observatioDS sur rarl. 417, 
avaienl demand^ que ces assignations pussent 
^tre donn^, et que ces saisies conservaloires 
pussent avoir lieu sans permissioQ du juge; k 
plus forte raison, la permission ayant ete Irou- 
v^e o^cessaire , ces tribunaui auraitul-ils de^ 
mande que rordouDance du juge ne fOl pas 
susceptible de rtcours. 

Oq oe saurait donc s'expliquer la dtmandt 
du tribunat, tendaQl i rtndre rordonQtoce 
tx^utoirt noQobstaQl opposilioo ou apptls 
qu'en ratlribuant k udc pr^occupation irr^^ 
fiechie tt A un oubli des priocipes dt la nit-* 
ti^re. 

Mais la loi n*eQ existe pas moios. Aussi la 
cour de Brux,, le 17 mars 1812 (Sirey, 1. 14, 
p. 369), a-t-eUe tu raison de declartr ctlte or- 
donqaoce sujette a ropposition devant It pr^ 
sident lui-mdine, lorsqu*elle a ^te rtQdut par 
defaut, et h Fappel devant la cour royale, lors- 
que, rendue en premier ressorl , elle aura ete 
coQtradictoire. L*interpretatioD qui la spu- 
mettralt indiff^remment dansles deux cas^ soil 
h ropposition, soit a rappel, m^connaltrail les 
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priDeipeslesplus^l^mentaires. Pigeau, Comm.y 
1. 1, p. 711 et 712, enseigne que ropposition i 
rordonnance doit ^treport^e defant letribunal 
de commerce; ceci tient h une confusion dans 
la hi^rarcliie des pouToirs judiciaires, dont 
nous ayons aussi fait sentir le yice sur la Ques- 
tion 378. 

Quoique nous ayons dit que Tordonnance 
^tait accordee sur requ^te, il ne faut pas en 
conclure qu'on doi?e employer , en cette ma- 
ti^re, les formes usit^es pour obtenir les ordon- 
nances du pr^sident du tribunal ciyil : une 
requ^te ^criten*est pasn^essaire; elle ne pas* 
serait pas m^me en taxe; un expos^ yerbai est 
suifisant.] 

1493. Peut-an, sans la permission du pri- 
sidentj assignerdejourdjouroud'heure 
d heurej saufd prouverVurgence en plai- 
dant? 

Legras semble d^cider affirmativement cette 
qiiestion, p. 19. II se fonde sur ce que l*arti- 
cie 418 di^rogerait k l*art. 417, relativement 
aux mati^res urgentes et provisoires. 

Demiau, p. 304, distingue; il admet Topi- 
nion de Legras pour les cas proTisoires ou ii 
s'agirait d*ordonner une pr^aution , une me- 
iure conservatoire; mais il la rejette pour les 
cas ^i, bien qu*urgents, ne seraient paspro* 
visotres, et exigeraient une condamnation d6- 
finitive. 

Nous pensons, contre le sentiment de ces 
auteurs, que Tart. 418 ne fait d*exception A 
Tart. 417 qu*a T^ard des affaires maritimes, 
urgentes et provisoires, et qu*en cons^- 
quence, dans tous les autres cas, on doit se 
conformer rigoureusement d ce dernier article. 
C*est ce que nous t^cherons de prouver sur 
Tart. 418. Nous avons seulement d remarquer 
icl que les exemples qu'apporte Demiau, du 
cas oA Ton pourrait, dans son opinion, assi- 
gner sans permission, sont ceux oil ii s'agirait 
d*ordonner une yeriflcation k faire de suite de 
certaines marchandisesayari^es, d*un ballot ou 
d'une caisse enfonc^e, d*une marchandise 
chang^e ou non recevable. Mais ces cas ont 
ii6 pr^yus par Tart. 106, C. comm., qui or- 
donne que Tetat des choses sera y^rifi^ et con- 
stat^ par des experts nomm^s par le pr^sident, 
ou, h son d^fBut , par un juge de paix , et par 
ordonnance au pied d'une requ^te. Or, cette' 
requ^te n'a pas besoin d'6tre signifiee ; ii n'est 
pas exig^ qne Tordonnance soit contradic- 
toire : il n'y a donc lieu k aiicune application 
de Tart. 418 , qui, consequemment , ne dero- 
gerait pas pour ces m^mes cas k Tart. 417, en 
supposant qu'il flt exception pour des affaires 



(1) Tel eit aussi ravii de Pardeftsus, t. 5, p. 53. l\ 
n*admet raugmeDtation qu^autant que l^assignation 
ii*«urait pas M donn^ k la pertonne du d^fendeur, 



autres que les a£Faires maritimes, urgenteset 
provisoires. 

[F. notre opinion k la Quest. 1500.] 

1494. Lorsque VassignaHon est donnde d 
brefd^lai, dans les cas prdvus par Var^ 
ticle 417 , doitron n^anmoins accorder 
Vaugmentation en raison des distancee? 

Nous pensons, avec Lepage, p. 276, qae 
raugmentation ne doit 6tre accord^ que daas 
le cas oik rassignation serait donn^ au donii- 
cile de la partie, et non dans celui oii dle se- 
rait remise k sa personne, tronv^ sur les lieux. 
Cest pour ce cas particulier qu'a ^ port^ la 
disposition de Tart. 417, qui serait illusoire si 
l'opinion de Lepage ^tait rejet^e. 

Au surplus, cette opinion de Lepage esC 
conforme k ce que dit Rogues, dans sa Jurisp. 
consulaire, 1. 1, p. 44, n* 4 (1). 

[Nous doutons que Tart. 417 ait ^t^ foit pour 
le cas partieulier oix le d^fendeur est trouvd 
au lieu oik siege le tribunal : rien dans le texte 
de la loi ne rindique, et il nous semble plus 
exaet de dire que l^art. 417 est fait pour tous 
les cas; car il consid^re la nature de raflfoire, 
que ne peut modifier Tabsence ou la pr^nce 
du d^fendeur sur les lieux. 

Or, sur la Quest. 378 ter, 1. 1, p. 479, noiu 
avons d^cid^ que le pouvoir conf^r^, dans les 
mati^res ordinaires, au pr^ident du tribunal 
civil , d'abr^er le d^lai de Tassignation , t*^ 
tendait aux ddais suppl^mentaires de rarti- 
cle 1055, comme au d^lai fixe de Tart. 72. Nnl 
motif de resserrer dans de plus ^troites liBiites, 
le pouvoir attribu^ par Tart. 417 au pr^ident 
du tribunal de commerce. 

Mais la disposition de Tart. 418 est ^yidem- 
ment plus favorable encore au demandeur que 
celle de Tart. 417 ; c'est pour acc^lerer de plui 
en plus la marche de la procedure qu'elle a et^ 
introduite. On ne peut donc, sans contradio- 
tion , supposer au l^gislateur plus d'exigence 
dans le cas de Tart. 418 que dans celui de Tar- 
ticle 417. On doit dire que ce qu*il a attribue, 
dansTart. 417, au president, il Ta lai^s^, dana 
rart. 418, k la pleine discr^tion du demandenr, 
qui peut, en consequence, de sa propre aato- 
rite, se dispenser soit des ddais ordinaires , 
soit des d^lais suppl^mentaires. 

Une autre intention de la part du l^islateur 
serait d*ailleurs incompatible avec la facalt^ 
qu*il donne d'assigner de jour d jour, d*heure 
a heure. Cette focult^ ne serait-elle pas iilu- 
soire , s'il fallait toujours observer ies delais 
de distance? 

Enfin , son dt^sir d'abr^ger a tout prix oe 



ou qu*il eAt ^t^ trouv^ dans nn autre lieu qne odai oli 
sl^ge le tribuoal. 



Digitized by 



Google 



TITRE XXV. PROCl^D. DEVANT LES TRIB. D£ COHM. ART. 417, Q. 1498. 555 



ressort-il pas de ces mots de rarticle : Le dd^ 
faut pourra 4trejugi sur-le-champ ?] 

1405. Le pr^sident peut-il autoriser une 
saisie-arr^t? 

L^art. 417 ne semblerait parler qae de la 
saisie des meubles «xistants aux possessions 
d'un d^biteur qu*il s'agit d^assigner k brefd^lai 
deyant le tribunai de commerce ; mais nous 
croyons que cette disposition doit ^tre ^tendue 
d la saisie-arr^t, d'apr^8 Tesprit de la loi, qui 
est d'assurer les droits du cr^ncier (1) ; anssi 
Toyons-nous que !a cour de Turin , par arr^t 
da 17 jany. 1810, a d^cide que, lorsqu^il s'agit 
d*UDe creance commerciale , les tribunaux de 
commerce, seuls comp^tents pour juger de ia 
I^Cimit^ de la cr^ance, le sont aussi pour au- 
toriser le cr^ancier qut n*a point de titre ex^ 
cutoire A faire saisir-arr^ter les sommes dues 
d son d^biteur (9). 

[Pardessus, t. 5, p. 22, Thomine, n» 465, et 
Boitard, t. S, p. 121, adoptent cette opinion , 
qui ne nous paralt pas souffrir de difficultd ; 
mats voyez la Quest. 1950 bis.] 

1496. Quand le prdsident du tribunal de 
commerce, ou le tribunal iui-m^me, a au- 
iorisi une saisie-arrSt , la demande en 
valicHtd ou en mainlev4e peut-elle ^tre ju- 
par ce tribunal ? 

' Jousse nous paratt resoudre affirmativement 
cette question , dans son addition au titre de 
la Compdtencedes juges-consuls. (Tit. XII de 
rord. de 1673.) II dit « qu'ii T^gard des con- 
testations qui peuvent naltre entre le saisissant 
et ie d^biteur saisi , k Toccasion des saisies 
faltes en yertu des sentences consulaires , les 
Juges-consuls peufcnt en connattre , soit que 
la saisie ait ^t^ faite sur le debiteur m^me, soit 
qu*elle ait ^tefaite entre les mainsd*ti» tiers. n 

II dous paralt incontestable que la demande 
en yalidit^ ou en mainley^e se trouye com- 
prise parmi les contestationsdont parle Jousse. 

D*nn autre c6t^, i'on trouye au /. du Pal., 
2" semestre an xi, n<» 161, p. 252, un arr^t de 
la conr de Paris, qui d^cide qu*un tribunal de 
commerce peut statuer sur une demande en 
mainley^e d'opposition accessoire li une cause 
de sa competence, et agitee entre parties com- 
merQantes. 

Mais Merlin consid^re cette jurisprudence 



(1) [* Brax., 90 mai 1840 ; J. de B., 1841, p. 149.] 
(t) II est vrai que, dans reipftce de cet arrdt , la sai- 
sie avait M ordonn^e par le tribunal entier, et non 
par le pr^sident seul ; mais , par ceite d^cision , la 
cour de Turin n*a fait autre chose que de d^clarer que 
le tribunal de commerce devait 6tre coniid^r^, dant 
retpice , comme substitu^ au juge indiqu^ en )*arti- 
cle 559 du Code de procMure civile. Or, oous ferons 



conmie abrog^e par les articles 442 et ^55 (5). 
{V. Rdpert., yo Consulsdes marchands.) 
[V. notre Quest. 1955.] 

1497. Ces mots de l'art. 417, justifier db 
soLYABiLiT^ suFFisAjrTE , expHment-Hs 
que la partie qui est autorisde d saisir 
doive ToujouRS administrer des preuves 
de sa solvabilit4 ? 

A ne s'attacher rigoureusement qu'aux ter« 
mes de rarticle, on serait porte h croire que le 
saisissant doit fournir des preuyes de sa sol- 
yabilit^, soit en donnant un d^nombrement de 
ses biens, soit en produisant rinyentaire qu*il 
aurait fait en exi^cution de i'art. 9, C. comm.; 
mais il nous semble que les expressions qul 
font Tobjet de notre question doiyent ^tre in- 
terpr^t^es par ce qui se pratiquait ayanl la pu* 
blication du Gode de proc^dure : on n'exigeait 
d'autre preuye de la solyabilit^ d'un n^gociant 
que la notori^l^ de son cr^dit. ( V. fiornier, 
.sur l'art. 5 du lit. XXVIII de Ford. de 1667, 
et £m^rigon, Trait4 des Assurances, t. 2, 
p. 546.) 

Lasolyabilit^ doit donc ^tre consid^rt^ecomme 
^tant sufRsammeni justifiSe, du moment qu'il 
sera reconnu que le saisissant a toujours fait 
honneur k ses affaires , qu'il n*a point eu de 
prot^t, et que son papier se n^gocie au cours 
de la place et sans difficult^. (Foy. Boucher, 
p. 28.) 

[Pigeau, Comm., t. 1, p. 712, Thomine, 
n» 465, et Boitard, t. 2, p. 121, expliquent 
de la m^me maniere les expressions de Tarti- 
cle 417. Gette interpr^tation nous parait con- 
forme k Tesprit de la loi. S'il s'agissait d*une 
caution k fournir, le pr^ident pourrait aussi 
sans contredit dispenser des formes trac^es 
pour sa r^eption par Tart. 440, comme le fait 
obseryer Pigeau, ubi suprd.] 

1498. L'art. 617 n*indiquant que leprdsi- 
dent du tribunal de commerce, d 1'effet 
d'ordonner la permission d'abrdgerle dd- 
lai de 1'assignation ou de saisir, ce ma-» 
gistrat pourrait-il, en cas d'empdche- 
ment, dtre remplack par tout autre juge ? 

Nous eslimons qu'on doit consid^rer, comme 
^tant de r^gle g<^n^rale, que le plus ancien 
juge , suiyant Tordre du tableau , remplace le 
president emp^cb^, et que cette r^gle doit 
6tre obsery^e dans les tribunaux de com- 
merce comme elle Test dans tous les autres. 



connattre , sur cet article , que ce Juge est le pr^sident 
dn tribunal civil. [^or* 1a Quest. 1930 bis.] 

(3) Aussi 1a cour de Rennes a-t-elle d^id^, par ar- 
r^ldu 14 d^c. 1810 (Dallox, t. 24, p. 81), que le (ribu- 
nal de commerce n'est pas comp^tent pour oonnaUre 
d'une demande eo yalidit^ de saisie-arrdt. {JTQjr* De- 
miau, p. 31S.) TeUe est «ussi l'opiaion de Pardessus, 
t. 5, p. » et 33. 
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ir. d^ailleun le$ art. 807 et 811, G. proc., ei 
Boucher, p. 75.) 
[Gela est de toute evidepce»] 

Art. 418. Dans les affaires maritimes ot 
il existe des Ddrties Don domicili^es, et dans 
celles o£i ii s^agit d*agr^s, victuailtes, ^ui- 
pages et radoubs de vaisseaux prits h met- 
tre k la voiie, et autres mati^res urgentes 
et provisoires, Fassignation de jour & jour 
ou d*heure h heure pourra 6tre dfonn^e sans 
ordonnance, et le a^faut pourra itre jug6 
sur-le-champ. 

Tarif, 30. — Ordonn. de 1681, li? . 1«, Ut. II, art. 9. 

CGGXLIY. La disposition de rarticle ci-det- 
8US est tir^e de Tart. 2, liv. tit. II de l'or- 
donnance de la marine, et pr^nte une modi- 
fication de Tarticle pr^Ment, fond^ sur ce 
qiie les affaires maritimes sont de leur nature 
urgentes et provisoires. Ainsi, ponr ces ma- 
ti^res, rasslgnation de jour h jour on dlieure 
A lieure, peut ^tre donn^e sans autorisation du 
Juge, meme /es foun de fSte (Valin, art. 3 de 
la Jurid. de la numne^ p. 595), et le d<^faut 
prononc^ sans ancune remlse pour en a^Juger 
le proilt. 

1499. Qu^entend^on paf* cee mote, ao&bs, 

YICTUAILLES, iQUIPAOES et RADOUBS , em^ 

ploy4s dans Vart. 418 ? 

Le mot agree se dit des cordages, poulies, et 
autres manoauvres d*un vaisseau. On entend 
par vtctuaiiies les vivres , ies provisions de 
Douche D^cessaires d la consommation de ceux 
i|ui montent le vaisseau ; par ^quipages^ les 
approvisionnemeDts n^essaires pour V^qui- 
per, pour l*armer ; les radoubs soot les tra- 
vaux faits pour en reparer la carcasse et la 
charpenle, en y employantdes ais, des plaques 
de plomb, des ^tonpes, du brai, et tout ce qui 
peut arr^ter les voies d*eau. 

1600. Ces mots du mSme art. 418, et au- 

TRBS MATIBBBS VBGBNTBS ET PBOYISOIBES, 

s^appHquentHls auxaffaires du commerce 
de terre, ou seulement aux affaires ma- 
ritimes ? 

On a vu , sur la Quest. 1495 , que Legras 
estime que ces mots s'appliquent k toutes 
aflaires commerciales indistinctement ; que 



(1) Let aibiret maHUmet urgaotet , dont oou^ arti- 
cla B6 parLe qu*eD g^n^ral et saot le« ip^cifler, te- 
raient, par exeiDpJe,le8 demandet en exdcuUoo de 
cbartet-parliet, loit de la part du capitaioe, toit cou- 
ire lui ; oelle» eo pairement d^ararie» caus^es par al>or- 
dage ou aotreroeni ; cellei o<i il i^agit de viiite el eiti- 
matlon d*experti; cellei eo payemeQt de gagei et 



DemiaU'Crouiilbac est du m^me avis, pour 
certaiDS cas qu'il d^taille ; quVufiD , ces deux 
auteurscoDsid^reDt que Tart. 418modifie,sous 
ce rapport, la dispositioo de Tart* 417, qqi 
veut que ToD De puisse, en g^oeral, abr^ger 
les delais qu*avec permissioD du pn^sident ; et 
telle est ropioioD de Pardessus, puisqu'apr^s 
avoir rapport^ , t. 5 , p. 55, le texte de Tarti- 
cle 418, ii s*exprime aiusi : « II eD est de mtoe 
)> Iorsqu'uDe aifaire, quoique Don maritime, 
N est urgeDte, et Decessite uue decision doot U 
» retard serait Duisible. Le defeudeur peut 
n eusuite coutester cette urgeoce et faire re- 
n mettre la cause « s*il comparalt, ou souteDir 
I» la Dullit^ du d^faut, s'il D'a pas comptru; 
» et alors le tribuual appr^cie les motifo du 
n demaudeur. » 

Nous croyoDS, au contraire, que Tart. 418 
ue pr^seDte uoe exceptiou k Tart. 417 que pour 
le cas d'affaires maritimes ; c'est ce qui doui 
semble r^ulter du passage suivaot du rapport 
du tribuD PerriD* II 8'exprime aiDsi, apres 
avoir rappeU le sommaire de Tart. 417 ; «L'aa- 
signation de Jour a jour , ou d*beure h beure, 
est eucore plus facilit^e dans les affaires jna- 
ritimes, qui sont urgentes et provisoires. » 
Aiosi,cet orateur D'applique qu'aux aCbires 
maritimes seulemeut la aualificatiou doat il 
s*agit« Si ToD devait deciJer autremeot, il ne 
faudrait pas dire que rart. 418 a modifie Tar- 
ticle 417; il faudrait admettre quelque cbose 
deplus, c'est qu'il aurait eDti^remeot rendo 
celui-ci 000 susceptible d'ex^cutioD; car, 
quelie serait la differeoce qu'il y aurait eotre 
les matieres cel^res du commerce de terre ou 
de mer , pour lesquelles on aurait besoia de 
permissioo, et les matieres urgenies,^UT 
lesquelles oo D'eo aurait pas besoio ? Od dc 
peut admettre qu*UD article de la loi ait eih 
teodu readre saos effet rarticle qui le pr^e 
imm^diatemeot (1). 

Nous oous borooos a ces courtes reBexiooi, 
mais CD remarquaot que oous pourrioDS les 
appuyer de ropioioD de plusieurs auteurs. 
{K, eotre autres, Valio , Comm. sur Vord. de 
la marine, liv. tit. II, art. 2, Prat,, U i, 
p. 450, Tbomioe, D<> 98 j Hautefeuille, p. 230, 
et la Quest. ii9Z.) 

[La solutioo de Carr^, admise par Favard, 
t. SS, p. 713, o<» 3, TbomiocD» 464, etBoitard, 
t. 2, p. 122, oous paralt d^autaot plus incoa- 
lestable, que ces mots, dans les affaires mari' 
times, sembleot avoir ete mis eo l^te de rarUclei 
avec rioteatioD d'eo faire uoe espece de titre, de 



lalaires et de fret; cellei tendant I lignature dn ooo- 
oaiitement, i cbargemeot ou d^llTrance de marcban- 
disei, etc. ; en on mot toutei cellet qui exiffent c^UrM^ 
etponr leiquellei U y anrait p^ril dans la demeore- 
{rox- Talio, notei lur TarUcle de PordoooaDCt cit^ 
au Commenlaire.) 
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nibrique pour toulet les dlipositioos qu*U eon- 
tient. 

Pigeau , Comm., t. 1 , p. 715, feit observer 
avee raison que la dispense de cet art. 418 ne 
s'applique qu*aux assignalions , et Jamais aux 
saisics, lesquelies, dans aucun cas, ne peuvent 
aYoir lieu pr^venti?ement sans la permiMion 
du pr^ident.] 

ISOl. La dispoiiHon dfi fari. 418 peuthelle 
recevmr Bon appHcation, si le paieseau 
n*4iaitpa$ prSt d meitre 6 la wHle? 

L*afirmative pourrait ^tre appuyee de l*opi- 
nion de Valin« mais le texte de Tart. 418 
notis paralt ne dispenser de rautorisation que 
dans le cas oii le vaisseau est pr^t k partir« 

[Cest aussi notre opinion.] 

1602. Que doitfaire le tridunal, s'ii ne re- 
connattpae Vurgence? 

Si robjet ne paralt pas urgent , le tribunal, 
lorsque la partie se presente, peut, sursa de* 
roande, renvoyer k statuer, h rexpiration des 
diilais l^ux (roy* Pardessus, ubisupra); si, 
au contraire, la partie ne se presente pas, il ne 
peutdonner d^aut,et nous pensons roteie 
qu*il doit, en ceUe circonstance particuliire, 
ordonner une nouvelle asslgnation. 

[Et les frais de la premi^re deroeureront i la 
charge du demandeur, quel que soit It rtSsultat 
dn procis.] 

Aet. 419. Toutes atsignations doniites k 

bord k la personne assign^e seront vala- 
bles. 

Ordona. de 1667, iit« III, art. 17. — Ordodn. de 1i 
mariiie, llv. l«r, tU. XI, art. lar. ^ [Carr^, Compit.f 
Sk parL, Uv. lU, tit. IV, cb . d, art. 398.] 

CCCXLV. LVdonnance de la marlne por- 
tait : « Tous exploits donn^ aux maiiree et 
» mariniere dane le vaieseau, pendani le 
K voyagSf seront vaiahles comme s*ils ^taient 
» fails i domicile; » et, par cons^uent, la 
disposition etait restreinte a ces personnes, et 
au temps pendsnt lequel le bdtiment ^ait en 
voyag«{ tandis que Tart. 419 comprend, dans 
la g^neralite de ses termes , toutes sortes de 
personnes qui se trouvent h bord , et ne sup* 
posepoint, pour la validit^ de rassignation, que 
le vaisseau soit en voyage \ bien eniendu, tou- 
tefois , que celui auquel elle est adress^ y soit 
attacb^ comme employ^, passager ou autreroent. 

[CestTavisde Boitard, t. 9, p. 185, et nous 
le partafeoos.] 

1608. Vari. 419 ne peut^l recevoir son ap- 
ptication gue lorsgue l^assignation apour 
ohiet une affbnre de la nature de ceiies m* 
diquies par VaH. 418? 

Delaporle , t. I , p. 886, et les auleurs dn 
Cmmu tesM aux Ann. du Noi., t. 8, p.499 



et tfOO, tiennent raffirmative de cette question. 
L*art. 419, disent-iis, ne doit ^tre rcgarde que 
comroe une suite de celui quiie prec^de, et se 
refere aux matiires dont il s*agit eo ce prece- 
dentarticle: ainsi, Ton ne pourrait donner, i 
bord d'un vaisseau, une assignation k un par* 
ticulier qui serait sur ce vaisseau, que lorsqu*iI 
s*agirait d'affaires roaritiroes. 

Hautefeuille , p. 230, llroite ^aleroent k ces 
affaires rapplication de rart. 419. Dans ta 
m^me espece, dit-il (et (*auteur vient de par- 
ler des affaires maritiroes), Vassignaiion. au 
lieu d'^tre donn^ i doroicile, peut ^tre oon- 
n^e \ bord , k la personne assign^e. Tel paralt 
^tre aussi le sentiroent de Thomine. 

Ne pourrait-on pas objecter que, si le l^is- 
lateur et^t entendu rattacher Tart. 419 k 1 es- 
pioe de Tart. 418, il ne se Hii point seryi de 
ces mots, toutes assignaiions, qui paraissent 
exprimer qu*il a voulu comprendre toutes 
espices d'assignatioos , quels que fiissent la 
nature et rgbjet de la demande? qu*en se ser^ 
yani, au contraire. de termes aussl gen^raux, 
il a voulu ^carter la restriction que maintien- 
nent ies auteurs que nous veoons de citer? 
qu*autreroent, et pour lier les deux articles^ il 
e^t dit , eit ce^ cas, Vassignation sera don- 
nde? qu'enfin , cet arlicle a et^ fait pour pr^ 
venir les difficult^sque Ton aurait souventh 
connaltre le doroicile actuel ou d*origine d'un 
roarin,qui, quelquefois, loge et couche dans la 
vaisseau, et n'a aucun etablisseroeot li terre? 
Or, ce rootif ne's'applique- t-il pas b tous 
les cas? 

Quoi qu'il en soit, et roalgre les diff^rences 
qui se trouvent entre les termes de Part. l«'du 
tit. XI, liv. de Tord. de la raarine, et ceux 
de Tart. 418, nous croyons qu'il est prudent de 
suivre le sentiroent des auteurs que nous avons 
cites: ils ont pour eux celui de Valio ; et Tau- 
torite de ce savant commentateur , r^unie 
k leur opinioo » nous paralt forcer les suf- 
frages. 

[Thoroine, n« 467, partage aussi ropioion de 
Talin, et noos croyons qiill est bien difficile de 
ne pas radopter quand on oonsidire la place 
occup^e par Tart. 419.] 

1604. Pourque Vassignatian donnSeddord 
soit valadle, fixut-il qu*eile soit remise d §a 
personne? 

Nous avons r^lu cette question pour Faf- 
firmative b la Quesi. 355, 1. 1, p. 299, en nous 
attachant i ces terroes de rartide, toutes assi- 
gnaOons donndes d lH>rd, ▲ la pbrsokiib 
AssioiiiB. Delaporte la r^sout de la ro^me ma- 
ni^re, 1. 1, p. 386; mais les auteurs du Comin. 
insdr^ aux Jnn. du Noi., t. 2, p. 498, font 
contre cette solution une objection vraiment 
s^rieuse. c'est celle-ci : Tout exploit doon^, en 
parlant a la personne mftme de rindividu assi- 
gn^, est toujours valablement signifi^. II iro- 
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porte donc pen, pour la yalidit^ de Tassigna- 
tion, que celle qui s*adres8e h nn inarin lui soit 
notifl(^e k bord ou dans tout autre lieu : donc 
la disposition de rart. 419 serait inutile, sielle 
exprimait qu'il faut que cetle signidcation soit 
faite k la personne; donc elle a entendu dis- 
poser que Tassignation donn^e ^ bord sera ya- 
lable, comme si elle avait M donn^e au domi- 
cile, et encore bien que la copie etLt 6i6 
remise au capitaine ou k un autre officier du 
bdtiment. 

Cette raison a pour appui celle de Valin, ubt 
suprdy et,comme nous yenons de le dire, c'est 
une autorit^ vraiment imposante ; il s'exprime 
ainsi : u A la y^rit^, il est plus court, et par Ik 
m^me plus ordinatre,de d^liyrer Texploit j^ar- 
larUa lapersonne;mm enfin cela n'emp^che 
pas que le d^iaissement puisse en ^tre fait 
valabletnent dans le natnre. » ( Foy. aussi 
Rogues, t. l,p. 14S.) 

Quoi qu'il en soit, nous croyons quele texte 
du Code rejette cette opinion et qu il est pru- 
dent de se confbrmer b celle que nous ayons 
^mise. 

[L'objection ^ley^e contre le syst^me de 
Carr^ et qu'il rapporte lui-m^me, nous paralt 
impossible k r^futer : aussi a-t-elle d^termind 
Berriat, A. t., note 7 (a), Pigeau, Comm.y 1. 1, 
p. 715, Pardessus, n» 1566, Thomine, n« 466, 
et Boitard, t. 3, p. 125, h suivre Topinion de 
Valin. Nous adoptons aussi cette interpr^tation 

2u'ont sanctionn^e deux arr^ts, Tun de la cour 
e Brux., I6mai 1815 (Pasicrisie ^ cette date), 
Pautre de la cour de Caen, 2S jany. 1827. 
Ce dernier est surtout motiy^ ayec beaucoup 
de force. 

Ainsi , concluons aue toute personne atta- 
ch^e au nayire en qualit^ de membre de T^qui- 
page ou de passager, sera yalablement assi- 
gn^e, pour affaire maritime, par un exploit 
laiss^ k bord k toute autre personne ^galement 
attach^ au vaisseau : nous ayons d^j^ ^mis 
cette opinion, 1. 1, p. 299, note 5.] 

1505. Faut-ilfpour que l*assignation soit 
ealable d bord, que la personne soit sur 
le point de partir ? 

Onpourralt le croire,d'apr^s lesexpressions 
de Pardessus, n« 1566. u Si, dit-il, la personne 
» qu'il s'agit d'assi^ner est sur le point de par- 
» tir dans un navire pr^t k faire yoile, ce qui 
n est facile k prouver par le r6le d'^uipage , 
» Tassignation donn^ea bord estaussi yalable 
» que 81 elle ^tait donn^e h domicile. n 

Nous croyons que la g^n^ralit^ des termes 
de Tarticle s'oppose b cette distinction {voy. le 
comm. de Tarticle), que Ton doit d'autant 
moinsadmettre,que la disposition a aussi pour 
objet , comme nous Tavons remarqu^ sur la 
Ouest» 1505, d'^yiter les difficult^s r^sultantde 
rlgnoranceou Ton peut se trouyer souyent sur 
le domicile du marm. 



[Nous pensons sur cette question comme 
Carre.] 

1506. L'art. 419 s^applique-t-il aux voitu^ 
riers par terre et par eau ? 

<( Les motife de-cet article, dit encore Par- 
dessus, vM suprd, pourraient s'dtendre aux 
» yoituriers par terre et par eau ; et ainsi une 
n assignation serait yalablement donnee , sui- 
n yant cet auteur, au bateau ou k Tauberge 
n dans laqueile ioge le voiturier. » II ne serait 
pas prudent , selon nous , de s'en rapporter 
absolument k cette opinion, attendu qu'il s'agtt 
ici d'une exception aux r^gles generales, et que 
ridentit^ des motif^ n'est pas une raisoo suffi- 
sante pour ^tendre une exception d'un cas & ud 
autre que la loi n'a pas except^. 
[Nous r^pugnons aussi, ayec Thomioe, 
466, ^ rextension propos^e par Pardessui, 
\ moins qu'il ne soit constant que le batelier 
n'a nidomicile, ni r^idence, autreque sod 
bateau.] 

Art. 420. Le demandear pourra asslgner, 
ison choix, 

Deyant le tribunal du domicUe du d^fen- 
deur ; 

Beyant celui dans rarrondissement dn- 

Juel la promesse a it^ faite et la marchan- 
ise livr^e ; 

Devant celui dans rarrondissement du- 
quel le payement devait £tre effectui. 

Ordono.de 1673, Ut. XII, ni, 17, —[Cmi^Compit,, 
3« pait., Hv. 11, tit. ler, chap. l«r, art. 235, Q. 193; 
8« part., liv. U, tit. ler, cliap. ler, art. 228, n» CXLI. i 
la note, Q, 201, p. 304 et 305 ; 2e part., Hv. 111, tii. IV, 
cliap. 2 , art. 385, Q, 514 ; 2e part., liv. III, Ut. IV, 
cliap. 2, art. 398, et no CCLII. ~ Locr^, t. 9, p. 
no24.] 

CCCXLVI. D'apr^ cet article, qui reprodoit 
presque litteralement les dispositions de rart.l 7 
du tit. XII de l'ord. de 1673, le domicile n'est pas 
seul attributifde la juridiction, ainsi qu'il Test 
dans les mati^res personnelles ordinaires. Le 
di^fendeur peut encore ^tre cit^ devant le trt- 
bunal du lieu oii la promesse a ^te faite et la 
marchandise livree, ou devant celui du lieu ou 
lepayement doit ^tre effectud; dispositions 
conforraes, la premi^re, k la loi Si longiiUj 
ultim.f /71, de Judic.^ la seconde, anx loisl9, 
§ 4, ibidem, et 1'«, C. de eo quod certo loco. 
Elles ont pour but de favoriser le commeree, 
par Tayantage qu'offre au demandeur la fa- 
cult^ de choisir celui des trois tribuiiaux de- 
signes qui , seion Tordre ordinaire des n^- 
ciations commerciales , lui semble deyoir lui 
^pargner, autant que possible, les inconve- 
nients qui resulteraient de robligation de pour- 
suivre exclusivement son action devant le trt- 
bunal du domiciledii d^fendeur. Celui«ci, d*na 
autre c6te, n'a point li se plaindre de cette fii- 
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▼eur doDt il profite, h son tour, dansles m^mes 
circonstances, et, d*ailleurs, il s*est soumis 
d'a\rance k la juridiction des tribunaux aux- 
qnels la loi attribue la concurrence, enpassant 
les transactions commerciales dont elle d^riye. 

[Nous pensons que Fart. 420 ne d^roge qu*k 
la r^gle commune de Tart. 59, k celle qui Teut 
que le d^fendeur soit traduit, en mati^re per- 
sonnelle, devant le tribunal de son domicile. 

Quant aux exceptions que contient cet arti- 
cle, pour les cas oii il y a plnsieurs d^fendeurs, 
oii il s*agit de garantie, de faillite , de sdti6t6^ 
d*dection de domfcile, etc, elles eonservent 
tout ieur empire, commelefait observer Carr^, 
dans ses Lois de la Compdt,, art. 598 , et 
n« CCXLII. (Voy. mfra, Quest. 1515.)] 

[1506 bis. Comment faut-il entendre lepre- 
mier paragraphe de Vart. 420? 

II faut rentendre dans ce sens que toutes les 
r^gles de Tart. 59, relatifes aux demandesmo- 
bili^res, sont applicables, suiyant les cas, aux 
mati^res commerciales. 

Ainsi, lorsqu*il y a plusieurs d^fendeurs, on 
peut lesassignertousau domicilederun d*eux. 
r. la queH. 1515.) 

Ainsi, lorsque le d^fendeur n'a point de do- 
micile connu, on peut Passigner devant le tri- 
bunal de sa r^sidence. (Brux., 29 juin 1824; 
J. de B.<» t. 2 de 1824, p. 145.) 

Ainsi, le domicile^lu dans un exploit de de- 
mande peut remplacer le dpmicile r^el et de- 
Yenir attributif de Juridiction , surtoufpour 
uoedemande reconTentionnelle. (Paris,21 f^v. 
1810, Sirey, t. 7, p. 922, et cass., 9 juin 1850, 
Sirey, t. 50, p. 265.) Enfin les circonstances 
de litispendance et de connexit^ peuYent aussi 
occasiooner le renyoi d*une cause derant un 
tribunal pr^c^demment saisi. (Cass., 19 mars 
1812; Sirey, t. 12, p. 247.) 

Au reste le commer^ant est justiciable du 
tribunal du lieu dans lequel il a d^clar^ you- 
loir fixer son domicile^ et ou il a ^tabli son 
commerce, quoiqu*il n'y demeurepas (Paris, 
27 sept. 1809); et, lorsqu'une maison de com- 
merce quitte Tendroit oik ^tait son ^tablisse- 
ment, et se fixe dans une autre ville, elle peut 
^tre assign^e en payement des obligations 

3u*elie a contract^es dans sa premi^re r^si- 
ence, ou defant ies juges de son nouTeau,ou 
devant ceux de son ancien domiciie. (Aix, 
14 janv. 1825; Sirey, t. 26, p. 66.)] 

1507. Pour que le d4f^deur puisse 4tt*e 
as$ign4 devant un autre Jugeque ceiui 
de son domicile, faut^il ndcessairement le 
concours des deux circonstances men- 
tionn^es dans la seconde disposition de 
Vart. 42(J? [Cette disposition ^applique- 
t^elle indistinctement aux demandes du 
vendeur et de 1'acheteur?] 

Sous Tempire de Tord. de 1675 , il s*^tait 

CAMli, PROCiOUaB CIVII.B.— TOU lU. 



^lev^ des difficult^s sur la question que noiis 
yenons de poser; mais le dernier ^tatde.la 
jurisprudence ^tait fix^ pour raffirmative. 
(Foy.Jousse,sur Tart. 12.)0r, commerordon- 
nance , Tart. 420 exige le concours des deux 
circonstances du lieu oili la promesse a ^t^ faite, 
et de celui oili la marcbandise a ^l^ lirree : il y a 
donc m^med^cision a rendre;etc'estd'ailleur8 
ce que la cour d'Angers avait jug^par un arrdt 
du 5 janv. 1810 (Sirey, t. 14, p. 199; Dal- 
loz^ t. 5 , p. 444), et ce que la cour de cass. a 
consacr^ par celui du 20 jany. 1818 (Sirey, 
1. 18, p. 211). 

II r^sulte ainsi de Tart. 420 ; 1<» qu*il n*e8t 
point de marcb^ pass^ dans une foire qui ne 
puisse ^tre soumis au juge du lieu ; St^ qu'll en 
est m^me de tous les actes de commerce, sans 
distinction, qui ont ^t^ faits dans un lieu, soit 
ayec la ddlivrance de la marchandise dans ce 
lieu , soit avec Tobligation d^y faire un paye- 
ment. (Voy. R^p,, itrangerj J 2.) 

[Cette solution n'est plus susceptible de 
doute. Malgre rind^cision qui se manifesta , ^ 
cet egard, lors de la discussion au consei! 
d']£tat (voy, Locr^, t. 9, p. 165, n» 24), elle est 
aujourd'hui unanimement adopt^e par Merlfn, 
R^p.y Trib. de Comm.. Ht. VI, Pigeau, 
Comm\f 1. 1, p. 714, Favard, t. 5,»p. 706, n«5, 
Pardessus, 1 554, Thomine, n<' 467, et Carr^, 
Comp^tence, art. 598, n« CCXLII. 

Oulre les arr^ts citds par Carrd , on trouve 
encore dans le m^me sens, cass., 5 Hv. 1806; 
iletz, 19 nov. 1815; Rennes, 5 aot^t 1819 (DaU 
loz, t. 5, p. 446) ; Limoges, 10 f^? . 1821 ; cass., 
21 mars 1826; Paris, 18 mars 1829; Lyon, 
51 aomi851. 

Mais aussi lorsque les deux circonstances se 
r^unissent, elles assurent la competence du 
tribunal, de fagon que celte competence ne se* 
rait point chang^e par la faillite du debiteur, 
qui pourraittoujours ^tre assign^ en payement 
devant le tribunal du lieu ou la promesseaete 
faite et la marchandise livr^e, hormis le cas oik 
il s'agirait de conte^tations relatives a ia fail- 
lite. (Toulouse, 15 jany. 1828; Sirey, t. 28, 
p. 107.) Pardessus approuve cetfe decision , 
t. 5 , p. 28. (Foy. aussi nos Questions 264 
et 264 bis.) 

La comp^tence ne serait pas chang^e non 
plus par la circonstance que le vendeur se se- 
rait oblig^ k transporter les marchandises au 
domicile de Tacheteur, ou qu*il aurait tire sur 
lui une traite pour obtenir &pn payement. 
(Rennes, 5 aodt 1819, etBordeaux, 16 novem- 
bre 1850; Sirey, t. 51 , p. 141.) Et le d^fen- 
deur , par cons^quent , ne pourrait s'y sous- 
traire , sous pr^texte que le lieu oii les 
fournitures ont ^t^ faites n'est pps celui de son 
domicile. (Paris, 2 juiil. 1850.) 

Enfin, on pourrait r^clamer le payement de 
la totalit^ des marchandises et la d^Iivrance 
devant le tribunal du lieu od 8*estfait le mar- 
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ebtf, quoique racheteur en ett refus^ une 
partie; ce refus oe fait point que la d^Iifranee 
n*ait eu lieu a rc^ifard des marcbaDdiies refu- 
s^ea, comme pour celles qui oDt iU acoepteea. 
(Li^e« 23 juiu )80e.) 

Au reste , la coipp^teDee d(^termtDde par Je 
aecoud paragraphe de Tart. 480 dc Tefit pas 
aeuIemeDt daos 1'int^r^t du veDdeur, pour olv 
(enir le payf ment du prix , maia ausii daDs 
celui de l'aobeleur, pour lei demandes qu'il 
peul avoir a diriger coDtre le ▼endeur. Cest ce 
qu*a Jugii, 9QUS rempire de rordonnanee, la 
.cour de cass., le 30 juin 1807 (Sirey, t. 8, 
p. Dal)o7, t. SS, p. 276), par un motiPqui 
trouverait encore mmw foo appUcatioD lous 
le nouveau Code , puisqu'elle se fonde aur la 
g^neralite du mot c;r^^»oi'^r employ^ par ror>- 
donnanee , moins g^neral cependani quo celui 
de demandeur doot se sert ie Code de proc^- 
dure. (Paris, 9 juilU 1828.) 

Mais c^la ne #'applique ppint au lieu de la 
n^gociation d*une lettre decbaDge.(ro|/, cass., 
4 oct, 1808, citd sup notre Quest. 772 ; 8ir«y, 
t. 9, p. 28 ; Oalloz, \. tl, p, 439 ; Jou^^e , sur 
Tart. 17, tit. XUde Tord.) 

[1507 bis. Comment d^terminer le lieu de la 
promeese et eelui de la lipraieoH? 

Si la conveptioQ pass^ eotre deux n^go^ 
ciants Ta etd de vive voix, pv par un acte signe 
d'eux h rinatant m^me, il ne peut s*elever de 
doute sur le lieu de la promesfe. 

Mais lorsque le marcb4a ^te ponclu par cor* 
respoD^anee, pn peut se demander si la pro* 
messe a ete faite au domicile du vendeur ou il 
celui de racbeteur, 

Les aut^urs enseignent, avec raison,que, 
dansce cas, c*est le lieu d*qi^ est datee la lettrf 
d*accep(atioD d^finitiv^ quiest ceus^ celui de 
la promefse. (Cass., 17jui|K 1810 ; Metz,22 do- 
vembre 1811 , 10 roars 1815. » fi^r, 1820.) En 
sorte que , si la proposition est venue du ven* 
deur, et qu'elle ait m aceept6e par racbeteur, 
le marcb^ est conclu au domicile de celui-oi, 
(Lyon, 31 ao^t 1831.) Si, au contraire i1 y a eu 
demande dfe h part de Vacbeteur, et expWi* 
tion de Im part du vendeur sur cette demapde, 
le domicile du vendeur est le lieu de la con- 
vcDtion. (Bourges, 10 janv. 1823, Sirey, t,23, 
p. 190, Dalloz, t. p. 447, et cass., 24 aom 
1830 , 8irey, \. 30, p. 288.) 

Si le marcb^ a ete conclu par Finterm^- 
diaire d'un cbmmis voyageur, celui-ci ^taut 
pr^um^ ayoir suffisaut mandat pour vendre et 



(1) L^aclion intenl^fi contre une soci^t^ d^assu- 
rance conlre l*incendie, h l*effetd*avoir k proc^der li la 
Bominatioo d*orbitrtt tiour fixer les dommaget r^ul- 
tant d^un «inittre, ne tMUi 4tre poK^e d^ant If iHbH^ 
nal de foflam^rca du lieu ou le tont p«y^t iet prim^ 



poup engager sa maiion, c*e«t au Ueu oi U «t- 
oente les demandes que la promesse esl CQQste 
faite. Mais 11 en serait autrement si Tou proa- 
yait que ce commis voyageur D'avait pas pou- 
veir de veodre, et que la maison qui rempIoyaU 
s'i§fait r^serv^ b retiiicatiop de ses op^ratjoos. 
Cette distinotion est consaoree par plusieurs 
arr^ts que Ton trouvera rapportes sur la 0^09- 
tion \m ins. 

Quant i la livraisou , si rien D*a ^te CQnTenu 
«ur le lieu oii elle doit dtre iaite, les art. 1247 
et 1100, C, civ., nous apprennent que, lors- 
qu'il s'agk d'un corps certain, c*est au lieu ou 
il se trouyait au moment du marcb^, qu'il eH 
oena^ livrablet Les cboses iod^termin^es U 
soDt au magasin du vendeur ou de rexp^di* 
teur, parce aue, suivant Tart. 100, C. comm>, 
c*est en sortant de \h que les marchandises 
commencent d se trouver aux risques et p^rils 
tlu nouveau propri^taire, Telle est la doetrioe 
de Pardesiui, n^ 1334, et de Favard, 1. 
p. 708, 

Mais il est clair qu*fiDe conventioD expresse 
peut d^roger d oes r^les; il n'est plus bosoin 
de presomption quand le fait est constant» Si 
donc il a 6i6 convenu que |o vendeur trans- 
porterait la marcbandisedansuD lieu oi\ raobe- 
teur pourrait la refuser s'ii la trouvait endom^ 
mag^ par |e traosport, c'est ce lieu qu'ou 
devrait coD&iderer comme celui de la deli* 
YraDoe, (Bruxelles, 9 dec* 1830; J. de B., t- 1 
del831, p.tfl,) , 

Tous ces principes sont ^galement enseignes 
par Carri^ Campdtence, art, 398, n« CCXblLJ 

4 

1508, La faoulti acoordde, en maiiere de 
commerce, d'(^ssigner un ddbiteur au heu 
de la promesse eide la d^iiprance, f^ut» 
eile Stre 4tendue aua matieres civiles?lou 
d des contestations commerciales , mais 
qyi ne regarderaienf point une vente de 
marchandises?] . 

Nou, saus doute, 0^^^« rart, 420,sp^| 
pour les aCfaires de eommerce, doit ^tre stric* 
tement limite au)( contestatious relalives h des 
marcbandises (1). Par exemple, dit Pardessus, 
n® 1334, on ne doit pas conclure de ses dispo<^ 
sitions que le commergant qui seraii en compie 
courant avec un autre f^t fond^ h rassiguer 
devanl le tribunal de sonpropre domicile,sous 
pr^texte que c'est la qu'i1 a fourni les valeurs 
qui r^tablissent cr^ancier. Quand des com- 
mer^ants sont en compte courdnt, I raoins de 
conventioDS ou de circonstances particuli^res, 



el oli le eoQtrata au Ueu arec un dei*pr<p9s^de la 

compasnie, 

On ne peut attribuer k cette action la nature d^c- 
tion mixte. (Bmx., SSJanv. 1853.)] 
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le payeipf Dt du «olde doit itre hitf comme 
celui de toute autre espiee de cr^poe, m do^ 
micile du d^biteur , et, par^ong^quent, c*e«t 

tribunal de ce domicile que toute^ lea ao* 
tions doivent ^tre port^es. 

[11 est clair que )a competenoe d^termin^e 
par le S ^ de Tart. 420, C. proc, pour lei 
causes commerciales , ne peut «'^tendre aun 
matidrei civiles. Pigeau en fait aussi^robser- 
valion dans son Comm,, 1. 1, p« 71 tt. 

Quant aux mati^res comroerciales , oii U ne 
$*agirait pas de vente de jnarchandises, et no* 
tamment aux demandes fond^es sur des reli- 
quats de comptes courants, Tbomine, 467, 
partage ropinion ici exprimee par Carr^ et 
Pardessus, et qqe le premier de ces denx ai|- 
teurs reproduitdans sa Comp^tencef art. 598, 
Quest. »50. 

L'art. 597, C. proc», ddclare eq effet les 
rendant-comptes justiciables du tribunal de 
leur domicile, et Ton decide g^n^ralemept que 
Fart. 490 ne fait pas exception a cette r^gle, 
pour ce qui concerne les coipptes ep mati^re 
commerci^le (1), (Paris, 5 aoOt 181}; Agen, 
6 mai 1894; Dalloz, t. 5, p. 443; Sirey, (. 94, 
p. 583; Bordeaux, 18 avril 1839, Siref, t. 55, 
p.58, etll dec. 1835 ; Toulouse, 3 juin1^39.) 

Jf ais plusieurs cours ont, au contraire, con- 
sid^r^ que, lorsqua le comple k raisop duquel 
on actiopne est le resultat d*op^rations com* 
merciales doQt la nature aurait repdu applica- 
ble Tart. 490 aux difficultes dont elles auraieqt 
6i€ Tobjet, la circonstance qu'un compte a ^t^ 
ourert ne peut nover la dette et ^earter Pap- 
plication de Tart. 490. Aussi y sont-eiles reve- 
nues dans diverses esp&ces dont la d^cision 
d^pend plut6t du fait que du droit, savoir : la 
cour de Paria, le 95 mars 1811 (Dallo^, t. 5, 
p. 460; Sifey, 1. 11, p. 149) , celle de Bourges, 
le 10 janv. 1893 , la cour de cass., le 14 aiar$ 
1896 (Sirey^ t. 96, p. 409), celle de Lyon, le 
9 d^c. 1899 (Sirey, t. 30, p. 170) , celle de Bor- 
deanx, le 16 mars 1851, et celle de Poitiers, le 
98 juin 1859(Sirey, t,52, p. 584). 

Cest par la m^me raison qu^ ia cour d*Aix 
a d^cid^, le 7 fev. 1859, que les difficult^s d'un 
compte qui proviept de consignations de mar-r 
chandises fajtes par>un n^ociant cbez un autre 
sont de la cpmp^tence du tribunal du lieu oh 
les consigoations.opt et^ faites. 11 est reconnu, 
en effet, que Tart, 490 est applicable en mati^re 
de consignations , et que, par cons^queot, le 
propri^tairedesmarcbandises peut^tre assigne 
par le consignataire au tribunal du domicile 



(1) [Peu importe que lei formet trac^e« par le Code 
de proc^dure, pour les reddiiioDsde ^npte, nesoient 
pas applicablet aux afFairet de coaimerce. {P^oir la 
Quest. 1853, i U Dote.) U oe t^agit pa« ici de formee, 
mais de comp^ience.] 

(2) [* L^actioDen payementdetalaireeten rembour* 



de c«Iui-ci, c*est»i-dire du lieu de la copsign^- 
tion. (Cass., 19janv.1814; DaIlo2,t.g, p.460; 
Sirey, 1. 14, p. 909; Paris, 14 janv. 1896 jBor- 
deaui, 9 janv. 1897, et 95 janv. 1850.) 

Uactiop qui nalt du mandat m^ri(e aussi 
quelques observations parliculidres. On sait 
qu'elle est de deux sortes : rune de la part dii 
mapdataire contre le maj^dant pour le paye^ 
ment de son salaire , le remboursement de srs 
frais, avances, ete., et Tautre, de la part du 
mandant contre le mandataire pour obtepir 
rei^cution du mandat. 

Gelle-ci ne peutjamaisrentrer dansTune des 
exceptions introduites par Tart. 490, lorsque 
le commissionnaire est resi^ dtranger^ la vente. 
Aussi, doit-elle toujours ^tre port^e au tribu* 
nal de commerce du domioiie du commission" 
naire,qui est le ddfendeur . (Cass. , 99 jan v. 1 81 8, 
Moptpellier, 99janv. 1811,Dal|oz, t.tf, p. 468, 
Sirey, 1. 14, p. 364, Limoges, 5 juill. 1899, 
et Golmar, 90 aom 1831 , girey, tl 99, p. 8) 

MaisTaction du commissionnaire coptre sop 
commettant, provenant le pjus souvept, en ma- 
ti^re commerciale, d'acbat ou de yepte de mar- 
chandises faits pour le compte de ce dernier, 
il y 9 presque toujoprs lieu k rappHcatioq de 
Tup des paragrapbes exceptionnels de Tarti- 
cle 490', et le commettant pourra alors ^tre as-r 
sign<^ devant le tribunal du domicile du co;n- 
missionnaire , soit comme etant ce|ui du lieu 
oii le payemept doit ^tre f ait, soit comme ^tant 
eelui du lieu ou la promesse a et^ faite et la 
marcbandise |ivr^er(Cas$., lOjutn 1819; Metz, 
99 nov, 1811 ; Xiyon, 98 mars mi, et 9^$ sept. 
1897; Toulouse, 91 fev. 1894, Dallpz, t. tt, 
p. 467, et 17 d^c. 189U; Sirey, t. 98, p. 15» j 
Bordeaux, 91 mars 1896.) 

Gepepdant la coiip* de Bnixelles , dans son 
arr^t du 9 juin 1899 (J. de B., t. 9 de 1899, 
p. tS9), a distingud entre Tinstance relative aif 
payemept du droit de commission, et celle qui 
aurait pour objet soit le remboursement du 
prix des marcbandises, soit des difficultes cop« 
cernant leur liyraison. Si la derniere lui paratt 
de la comp^tence du tribunal du domicile diy 
commissiopoaire , il n'en est pas de m^me de 
la premi^re pour laquelle le commettant oe 
peut ^tre di^trait de ses juges naturels. Cetie 
djstinction n'est pas fondee : nous avons de- 
cid^, Questf 11507 stiprdy et 1508 tery qqe ia 
comp^tepce de Tart. 490 etait introduite eu 
faveur de toutes les parties , quels que fps- 
sent la nature et Tpbjet de leur# demandes ref - 
pectives.] 



sement de fraiy, form^e par un commissionnaire coii- 
tre son commettant, doil tite inteotC^e dcvant le iribu- 
nal du domieilede ce dernier, et noo devant celui dans 
rarrondissement duquel la commission a ^i^ dono(}e et 
la marchandise Jivr^e. (Brux., 13 juin 1829 ; J. de B., 
181». ». 52.)] 
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[1508 bis. Comment se d4termine le Heu oit 
le payem£fU doit ^trefait? 

Souvent le lieu du payement est fix^ par les 
termes de la convention elle-m^me : il ne peut 
alors y avoir la moindre difficult^. 

Mais lorsquMI n*e8t point fix^, il faut distin* 
guer si la vente a ixii faite au comptant , ou si 
elle Ta ^te \ terme. 

De la combinaison des art. 1247 et 16^1, 
G. civ., il r^sulte que, dans le premier cas, le 
lieu du payement du prix est celui de la livrai- 
son de la chose, et, dans le second, c'est le do- 
micile de racheteur. 

On trouve des applications du premier cas 
dans les arr^ts des cours de Paris, 2 mai 1816 
(Dalloz, t. », p. 457 ; Sirey, 1. 17, p. 43), Metz, 
S6 mai 1821 , Nimes, 19 avril 1819, Poitiers, 
50 Janv. 1829, Rouen, 5 f^v. 1854, et Golmar, 
4 fev. 1859. . 

La seconde partie de 1a rigle est sanctionn^ 
par un nombre infioi d'arr^ts. Elle s'applique 
notamment aux march^s conclus par Tentre- 
mise des commis voyageurs, parce que, la con- 
vention se consommant au lieu oili ceux-ci se 
trouvent, et la livraison au lieu du domidle de 
]a maison pour le compte de laquelle ib voya- 
gent, ces deux circonstances ne concourent pas 
ordinairement ensemble , de fa^on ^ attribuer 
competence k un tHbunal , d*apr^s le $ 2 de 
notre article. Alors la comp^tenoe du tribunal 
du lieu oii le placement doit ^tre fait acquiert 
plus dlmportance , et les cours d^cident uni- 
versellement que, toutes les fbis que le marchd 
n'est pas fait au comptant, ce lieu est celui du 
domicilede Tacheteur . (Toulouse, 1 1 juill.lSO^, 
cass., 4 dec. 1811, 14 juin 1815, Dalloz, t. 5, 
p. 452, Sirey, 1. 15, p. 555, Aix, 24aodtl815, 
Toulouse,l 2 a vr ii 1 824,Limoges, 1 4 mars 1 828, 
Bordeaux, 22avril 1828, Sirey, t. 28, p. 255, 
et 19 janv. 1828, Sirey, t. 28, p. 556), Bourges, 
22 aotit 1829, Poitiers, It juin 1829, Sirey, 
t. 29, p. 259, et Golmar, 18 juill. 1851) (1). 

Si touiefois le vendeur prouvait que son 
commis voyageur n'avait pas mandat de con- 
clure le march^, et qu'en cons^quence ce mar- 
ch^ n'a ^te parfait que par la ratification qu'il 
y a donn^e lui-m^me , les deux circonstances 
du march^ et de la livraison concourant alors 
au domicile du vendeur, celui-ci pourrait y 
assigner racheteur. (Montpellier, 21 d^c. 1826, 
Sirey, t. 27, p. 215, Poitiers, 11 juin 1829, et 
Bordeaux, 16 nov. 1850, Sirey, t. 51, p. 141.) 



(1) [* Lonqu^ane demaDde de marchaDdiset a ^t^ 
faite par leUre au domicHe du veodeur, et que la mar- 
chandise a ensuite ^t^ exp^di^e au domicile de l^ache- 
teur, c*e8t au domicile du vendeur que la vente est 
r^pul^e avoir ^t^ faile el la marctaandise livr^e. 

En coDs^queoce, l^acheteur peut 6lre assign^ en paye- 
ment devaot letribuDal de te domicile. (Brux., 24aotit 
1830; J. de B., 1830, 3e, p. 282 ; Dalloz, t. 5, p. 437.)] 



Ce qui n'emp^cherait pas n^anmoins Tache- 
teur d'assigner, de son c6t^, s'il avait des pr^ 
tentions a faire taloir, au tribunal de son 
propre domicile, comme etant celui du lieu du 
payement. 

Gar, nous le r^p^tons, c'est un principe que 
le domicile de Tacheteur est le lieu du paye- 
ment, lorsque ce payement doit ^tre fail a 
terme; principe qui ne re^oit pas d'exception 
de la circonstance que la facture aurait <$t^ sti- 
pul^e payable au domicile de rexp^iteur, lors- 
que cette facture et les marchandises n'ont pas 
^t^ accept^s. La volont^ seule de rexp^iteor 
ne peut en effet er^er une telle condition. (Gass., 
14 not. 1821, Dalloz, t. 5, p. 454, Sirey, t.22, 
p. 152, Lyon, 5 f6v. 1821, Poitiers, 25 f^vrier 
1825, Lyon, 2 d^c. 1825, Rouen,6 janv. 1824, 
cass., 5 mai 1824, Poitiers, 50 marsl850,Tou- 
louse, 8 mai 1858, et cass., 5 mars 1851.) 

Que si la facture portant la condition du 
payement au domicile de rexp^diteur avait ete 
express^ment accept^e par racheleur, il y au- 
rait consentement mutuel sur ce point, et, des 
lors , le tribunal de 1'exp^diteur deviendrait 
comp^tent. (Lyon, 17 f^v. 1824; Dalloz, t. 5, 
p. 462 ;Rouen,8f^v.l828; Lyon,14d^c. 1851, 
17 janv. 1852, et 25 janv. 1855.) 

Les diverses rdgles que cette jurisprudence 
a consacr^es sont aussi enseign^es par Par- 
dessus, n*» 1554, Favard, t. 5, p. 708, ct Carre, 
Comp^tence^ art. 598, n<» GCXLII.] 

[1608 ter. Le tribunal du lieu oU le paye- 
ment doit 4tre fait n^est-il comp4tenl que 
pour la demande en payentent ? Ife le se- 
rait-il point pour la demande en dHi' 
vrance ou en rdsiHation? 

Un seul arr^t de la cour de Nancy du 7 dec. 
1824 a consid^r^ le $ 5 de Tart. 420 comme 
uniquement applicabie aux demandesen paye- 
ment, mais sa doctrine ne nous ptrattreposer 
sur aucun fbndement solide (2). 

Ge paragraphe ne ^istingue point entre rune 
etFautre des parties au profit desqudles il 
^tablit une comp^tence , ni entre les diverses 
natures de demandes. II faut en conclure que 
celles k inlenter par Tacheteur, seit pour ob- 
tenir la delivrance de la chose, soit pour faire 
prononcer la r^siliation du march^, peuvent, 
aussi bien que les demandes en payement, ^lre 
port^es devant le *tribunal du lieu ou celui-ci 
doit ^tre fait. Cest ce que supposent, a raison 
des esp^esdanslesqueliesilsont ^t^ rendus, la 



(2) [* Le tribuDal de commerce daos rarrondisse- 
meot duquel 1e payement doit dtre^ffectu^ ett cooip^- 
tent pour couDaltre Don-seulemenl du litige ay<iDt 
pour objet le prix lui-mdme, mais eucore de toules an- 
tres pr^teutioos qui r^sulteot de la cooTeotioo. (Brux., 
22 oct. 1831 ; J. de B., 1831, 2, p. 162: J. du 19« 8., 
1831, p. 254 j nalloz, t. 5, p. 437.)] 
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plupart des arr^ts cit^ sur la pr^c^ente qaes- 
tion, et ce qu'ont precisement juge la cour de 
Douai, le 11 jan?. 1827, et celle de Paris, qui, 
par 8on arr^t du 25 avril 1825, a d^clar^ qu'on 
peut assigner le d^fendeur de?ant le tribunal 
dans le ressort duquel il doit exdcuter une con- 
▼ention : assimilant ainsi Tobligation de foire 
au payement dont parle notre $ 5. 

D'oi!i il suit que le Toiturier peut ^tre assi- 
gne et assigner lui-m^me , a raison des diffi- 
cultes relatifes au transport, devant le tribunal 
du lieu ou il devait d^poser les objets trans- 
porl^s(Aix, 15 nov. 1825, et Brux., 2mai 1851 ; 
J. de B., 1. 1 de 1851 , p. 140), et m^me de- 
vant le tribunal du lieu oii il les a depos^s, 
du consentement des parties , par Tei^t d'un 
evi^nement imprdvu qui Ta emp^he de les 
rendreiileur destination. (Tr^ves, 26 f^v. 1810 ; 
Sirey, 1. 10, p. 225.) 

De m^me, la demande en restitution de 
s^mmes indtimeAt pay^es, ou de marchandises 
livrees par erreur, peut ^tre port^e devant le 
tribunal du lieu oi!i le payement a dte fait et 
la marchandise livr^e , encore que cette ma^ 
chandise ayant 6U depuis transport^ ailleurs, 
la v^rification en cas d'avaries en appartienne 
h d*autresjuges. (Caen, 28 janv. 1829 , Sirey, 
t. 50, p. 575, et Rennes, 12 mars 1854.)] 

[1508 quater. La campdtence de i'art. 420 
peut-elle s^appiiquer d des d&mandes qui 
sofUler^suiiaid^actes anUrieursd ia pro^ 
muigation du Code de procddure citnie? 

La cour de Brux. a jugd Taffirmative , le 
20 janv. 1809 , en se fondant sur le principe 
rappeld dansTart. 1041 que Texercice des ac- 
tions est r^gi par les lois existantes au mo- 
ment ou elles sont intent^es. 

Mais Coffinieres fait observer , avec raison , 
contre cette solutioo , que les lois nouvelies 
ne rdgissent que les actes faits sous leur em- 
pire , qfi*elles ne doivent pas depoui(Ier une 
persoAne du droit qui lui ^tait acquis au mo- 
ment de son obligation de ne pouvoir^tre 
j>dursuivie que devant les juges de son domi- 
cile; et que Tart. 1041, G. proc., qui ordonne 
dHnstruire conform^ment aux dispositions 
de ce Code tous les procis intent^s sous son 
empire , est ^tranger l Tesp^ce de la question 
posee, puisqu'il ne s'agit pas d'un mode d'in- 
struction, mais d'un principe de juridiction et 
de comp^tence qui doit se rattacher au titre 
de rengagement, comme ce titre se rattache 
lui-m^me , pour tous ses efiFets,aux lois en 
Tigueur au moment oii il a pris naissance.] 

[1608 quinquies. Devant quei triinmai doi- 
vent ^tre' assign^s ie propridtaire et ie 
capitaine d'un navire? 

Lorsqu'il s'agit d'emprunts faits dans Tin- 
iivti du navire, le proprietaire et le capitaine 
peuvent ^tre assignes au licu oCt Temprunt a 



^t6 fait et devait ^tre acquitte. (Aix , 26 mars 
1825, Bordeaux, 4 mai 1827, et cass., 14 mai 
1855, Sirey, t. 55, p. 555.) Cest rapplication 
du dernier % de Tart. 420. 

Mais , pour des contestation» etrang^res au 
navire qu'ii commande, le capitaine ne peut ^tre 
assigne qu'au tribunal de son domicile. (Mar- 
seille, 2p nov. 1855.) 

Quant a celles qui surgissent entre le capi- 
taine et les proprietaires du navire , pour en 
faire abandonner Je commandement au pre- 
mier, elles sont de la competence du tribunal 
du lieu oii lenavire est amarr^.(Brux.,16mai 
1815 ; Dalloz, 1. 14, p. 476; Pasicrisie belge^ 
i cette date.) ] . 

1509. Lorsqu'un n^gociant est convenu 
qu'ii recevra des traites en payement de 
ia marchandisequHla vendue, ie tribunai 
du lieu oit ia rehnse de ces traites a 4t4 
effectu^e peut-U connattre des di/ficuitds 
qui s'4ievent d raison du contrat, iors 
m4me que ies effets sont payabies dans un 
autre tribunai ? 

La cour d'appel de Tr^ves s'est prononc^e 
pour Taffirmative, par arr^t du 14 mars 
1810 (Sirey, 1. 12, p. 577; DaUoz, t.5,p.457). 
Elle a consid^re qu'il n'en est pas des paye- 
ments qui sefont en efiFets n^gociabIes,comme 
de ceux qui sont siipul^s en argent; que ces 
efiFets le remplacent; qu'ils peuvent ^tre n^ 
goci^s et employ^s i faire d^autres payements 
aussit6t apr^ leur cr^ation ; qu*encore qu'ils 
soient payables en un autre lieu, la marchan- 
dise en payement de laquelle ils sont donnes, 
n'dki est pas moins censee pay^e par la remise 
m^me fles effets; qu'ainsi, le lieu oi^ se fait 
cette remise est le v^ritable lieu du payement : 
d'oi!i il suit, d'apr^s la derni^re disposition de 
Tart. 420, que le tribunal de ce lieu est compe- 
tent pour contiallre des difficultes n^es du con* 
trat pass^ entre parties. 

Mais ici nous devons placer un arr^t de la 
cour de cass. du 29 janv. 1811 (Dalloz, t.*5, 
p. 458; Sirey, 1. 11, p. 142), qui nous paratt 
en opposition avec ceiui que nous venons de 
rapporter. Cet arr^t a decide q)i'une demande, 
dont Fobjet se rattache k rexdcution d'une 
vente de marcbandises, peut^tre form^edevant 
les juges du lieu oi^ les lettres de change don- 
n^es ou acceplees en payement ^taient paya- 
bles, alors m^me qu'elies avaient ^t^ remises 
ou accept^ dans un autre lieu. 

On supposait, dans Fesp^ce, des motifs aoa- 
logues k ceux qui servent de base d Tarr^t 
precite de la cour de Tr^ves , savoir : que, par 
les acceptations , le contrat de vente ^tait con- 
somme: que toutes les obiigations qui r^sul- 
taient de ce contrat etaient eteintes. Si, di- 
saient les vendeurs, nous restions encore 
crdanciers de racheteur apr^ les acceptations 
des lettres , ce ii'^tait point comme vendeurs , 
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mais seulement comtne porteurs de ces accep- 
tations; en sorte qu*d defaut de payement li 
Ti^cheance des traiies , raction que nous au^ 
rions pu exercer pour nous faire payer n*dU- 
rait pas procede du contrat de vente, mais du 
contrat de change : il 7 avait donc novation 
parfaite, lapremi^re obligation n*existaitplu^; 
elle etait eteinte, ou , si l*on veut , pa^de, par 
le HM m^me de Tacceptation. 

Nonobstant ces raisons, la courde cassation 
a consid^r^ quelesengagements contract^s par 
les acheteurs devaient dtre sold^s en lettres 
de change, et que rart. 420 teut qu*en ma- 
iihvt de commerce le demandeur puisse assi* 
goer devant le tribunal dans Tarrondissement 
duquel le payement devait dtre efiFectu^ ; par 
oonsdquent, elle a d^clare que le prix des mar- 
chandises stipul^ en lettres de change, ou en 
acceptation de ces lettres, ^tait r^pute payable 
dans le lieu o^ elles devaiest ^tre acquittees , 
quel que ftit celui ou elles auraient ^t^ tir^ 
ou accept^es. 

[La cour d*Angers, le 50 aot^t 1822 (Sirey, 
t. 25, p. 15 ; Dailoz, t. 5, p. 458) , et celle de 
€t)!mar, le 18 Juill. 1851, ont adopt^ !a solu- 
lion de la conr de cassation, qui nous paratt la 
itieilleure,] 

1510. Lorsque ceiui eur qui une lettre de 
change est lirde refuse de l^acc^pterp 
peut^l ^tre assignd devant ie juge du iieu 
oU eiie dtait payabie? SHi pr4tend n'en 
devoir ie montant qu'en partiej etfait des 
offres rdeiles au tireur, peut-ii assigner 
ceiui'Ci, en vaiiditd de ces offres^ €levant 
les Juges du iieu oit ia lettre de change 
dtait payabie ? * 

Le tir^ qui n'a pas accepl^, dit PardessUs, ne 
peut 6tre traduit devant un autre tribunal que 
celui de son domicile, quand m6me il serait 
d^biteur du tireur, i mbins que la nature de 
sa dette n'y donn^t lietl , en vertu d*unc des 
diSDositions de Tart. 420, G. proc. Au contraire, 
si ce tir^ se trotivait dans le cas de la question 
que nous venons de poser , il pourratt Hivt 
juger la validite d^sses oflVes par le tribunal du 
lieu od cette lettre est indiqui^ payable; car, 
ajoute Festimable auteur que nous venons ^e 
riter, le tireur aurait par U reconnu elavou^ 
que le lieu du payementde sa.cr^ance est celui- 
\k m^me ; el ce serait le cas d*appliquer la der^ 
ni^redispdsition de Tari. 420. 

Nous n*avons rien k ajouter ^ celte donble 
d^cision , si ce n'est qu'ellc se trouve consa- 
tHt : 1« par un arr^l de la cour d'Angers du 
5 Janv. 1810 (l)aIlo2, t. 5, p. 444 ; Sirey, t.14, 
p. 199) ; 2° par arr^t de lacour deca88.du12 f^v. 
1811 (8irey, 1. 14, p. 199, et 1. 11 , p. 26»; 
Dalloz, t. 5, p. 459). 

[II est elair que celui qui a refuse d*accepter 
une lettre de change n't5tant pas partie dans !c 
contral de chaoge , ne peut stibir la eomp^ 



tence que ce contrat a cr^e. Ainsi ront d^clddi 
avec raison , les cours de Metz , 24 f^v. 1810, 
cass., 21 kndrs 1825 (8irey , t. 26, p. 106), et 
Paris, 24 avril 1855. 

Cette question et la pr^c^dente sont pos^es 
et r^solues de la m^me mani^re, par Carr^, 
dans sa Compdtence, art. 598, Quest. 548 et 
549.] 

Mats 81 une traite acceptdc etait protestde 
ftiute de payement, on sent quele d^biteur ne 
pourrait d^eliner la Juridiction du trlbnnal oii 
ce payement devait ^tre fait , puisqu'il serait 
intervenu contrat entre les parties par Faccep- 
tation qui aurait eu lieu ; autrement,rart.420 
resteralt sans application dans la plupart des 
cas pour lesquels II a ^t^ portd. C*e8t dej^ 
beaucoupquel^on soit fbrc6 d*admettre que oet 
article ne puisse ^tre invoqu^ lorsqu*iI y a de- 
faut d'acceptation. (F. Paris, 6 Janv. 1809, et 
dans Denevers , 1. 1 , les arr6ts ant^^rieurs 4 
Tan xti, p. 510.) 

[On convient aussi g^neralement, ct c^est 
rapplication in^vitable du 5« S de rart. 420, 
que l*itidication, sur un effet de commcrce, du 
lieu o& lc payement doit en ^lre fait, a pour 
effti de saisir le tribunal de cc lieit dc toutes 
les contestations auxquelles ce payement pour- 
rait donner ouverture; solution consacr^ par 
lcs arr^ts de la cour de cass. du 17 avril 1811 
(Dalioz, 1. 14, p. 497), et de la cour de Parisdu 
11 janv. 1825 , et qui est neanmoins conteslee 
par C^r^, Compdtencey art. 598, Quest. 547, 
sur le motif que le $ 5, aussi bi^n que le $ 2 de 
l^art. 420, ne s'appliqUe qu*aui contestations 
relatives i la vente et au payement dc mar- 
cbandises. Son doutc, i cet^ard, n*est par- 
tag^ par aucun auteur. II t^ut donc d^cider qae 
ies debiteurs d'une lettre de change penvent 
^trc assign^devant le tribunal du lieu indiqae 
pour le payement. * 

Mais ii fout tot^ours femarquer uttc cette 
comp^tetv^ est Aicultative , puisque rart. 420 
off^e le choit ^ et que , par consequenl on ne 
peut di^cliner la juridiction du tribunal du liea 
oii Ifl dette ^tait originairement payabie, aranl 
d*aVoir ^td robjel d*une traite. (Cass., 11 f^v. 
1829.) Comme aussi le Fran^ais qui a souscrit 
cn faveur d*un Fran^ais des lettres de cbange 
payables en pays ^tranger , peut ^trc assign^ 
en Francc devant le tribunal dans Ic ressort 
duquel il a ou paratt avoir son domtcile. (Pa- 
ris, 21 avril 1812.)] 

1511. En matiere commerciaie, Vassigna- 
tion peut-eiie ^tre donnde au donuciie de 
lapersonne chez qui ie payement doit 4tre 

La cour de cassation a d^cid^ cette qncstioD 
pour raffirmative, par arr^t du 4 fev. 1808 
(Sirey , t. 8, p. 155); mais, comme cet arr^ a 
rendu dans un proc^s ne sous Tempire de 
Tord. dc 1675, l^nrr^tiste demaode ai la d^ 
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•ioti de?riiit tit^ h mlme 0(ijoiird'hui, et il 
prononce pour la n^g^te, en se fondant luf 
les &rl. 66 et 41b du Gode^ <t surtotit lur ce 

Iue r&rt. 17 du tlt. Xll de Tordi renfermait 
et etpfeUibM qui poufalent autoriser une 
InterpriStflifon que rart..4t0 paraitrait dcarter, 
pufsqu^i! ti'a pds r^p^te les mdmei expressions* 
Deneyers eonvient n^anmoins que de fortet 
eonsid^rations pourraient JustiAer Fopinion 
qiVH combat. {V. tes obseirvations aur Tarr^t 
p^^cit^, 1806, p. 89.) 

Sirey examine la m^me qnestion (1808, 
p. 142), et matntient qu'elle doit ^tre r^olue 
pour ralBrmatlTek Outre Tarrdt de !a oour de 
ca^sation, cMessua lndiqu<f, etqu'il rapporte, 
p< 189, 11 cile deux arrdts de !a cour de Paria 
dH 26 fti?. et 1« mara 1808 ^ et en rapporte , 
dans 8on Recuetl de 1809<p. 2i)) un troi«> 
•i^me du M notembre 1808(DalIoC) t. 12, 
p. 266). 

Gette queation a ^te trait^e a?§c aaaex de d^ 
f eloppements pour que nous noni borniona A 
^mettre notre opinlon , eana entrer dana au** 
eun d^tall. L*inter^t du commcrce, le rappro« 
l>hement qne l'on pent faire de Tdrt. 420 a?eo 
la dernidre diaposltion de Tart. 59 , G. proc^ 
et celle de Tart. 111 du Code civil, raocienne 
Juriiprudenee qni noua paralt^ malgrii la dif* 
f^rence dea expreasiona de rordonnanoe et du 
Code, defoir expllqner celui^ei, touiescescon* 
•id^rations, en u& raot, noua portent k ad* 
mettre ropmion consacr^e par lea arr#ta que 
rapporte Sirey* Pardeasus laiase entrevoir que 
c*est aussi eelle qu*li adopte» (F,, pn outre, 
Boncber, p. 76.) 

[Nous sommes du m^me atis, et nous cile* 
rons deux BUtrea arr^ts de la oour de cass» qui 
ont eonsacri^ cette opinioo les 1"* prair. an x 
et 4 joln 1806 (Sirey , t. 6, p. 942; Dalloz, 
1. 14, p. 480).] 

1512. Jffois, Vassignation 4tant donn^e au 
domicile elu ou indique dans uir effet de 
COMME&GE, te ditaide la comparution doit- 
il 4tre calcul^ d'apres la distance de c$ 
domicite? 

Nou»avotis adopt^, en thdse g^b^ale, Taf- 
Hrmatlye de cette question, n*" 1491, et noua 
rappIiquoDs au cas particutier dont il s*agit en. 
celle-ci : 1» parce que le domicile elu dans un 
elfet de commerce constitue , relativement ^ 
cet elfet , un v^ritable domlcile commtrcial , 
attguet peutent iStre donnSes touies assfgna" 
tions, et dans les mdmes dilais qu*au domi- 
cile reel du souscripteur ; 2* parce que le por- 
tcur ne peut connaitre d*autre domicile que 
celui qui iul est indiqu^ pour le payement. 
(r. les dernlers arr^ts cit<b sur la pr^c<^dente 



(1) Pour l*opioion c^otraire, qui «tt ceU« de Dtoe» 
▼f ri , 1808 » p. 59 , 00 peut Yoir les obeervatiooe de 



qnestion , et le Trait4 He tn proo. des trib. 
de cbmm,, par Boucfaer, p» 76) (1). 

[Foarnotre opinion, sous les Quest, 526 et 
1491.] 

iSld. j^n mnti^re de contihert^, le deman- 
deurpeut'ttj sHl y n ptusieurs d^/hndeurs 
demeurant dansdes arrondissements dif- 
f4rents , assigner, comme en matiere or- 
dinaire, devant ie tribunat du domicUe 
de t'un d'eux, sans quHl soit obligd de 
pr^fiirer, soit te tribunal dH lieu oii ta 
promesse a M faite et la marchandise 
livrde, soit celui du tieu oii le payement 
devait^tre €ffectu4? 

Nous pensons , comme Lepage, Qu^stions, 
p. 274, qn'on dDit repondre affirmativetnent, 
parce que Tart. 89 decide d'Une mani^re ge-t 
nerale, et que Tart. 420 ne fait aucune excep»- 
tion. Sl celui*ci donne, ett matidre de com- 
merce, le droit d*assigrier devant le tribunal 
du domiciledu d^fendeur, c*est assez Indiquer 
qu'on doit se r^gler eomme en matidre ordi-i 
naire. Au surplus, nous appuyons cette re" 

?onse de Tarr^t de la cour de Reunes du 29 mars 
809, deji cite. ' 

[Cet avis,(iue Carre a aussi esprim^, dans 
son Traitd de la cofnpdtence, arl. 598, est 
partagepar Pigeau, Comm., 1. 1, p. 714, et 
Favard, t. ts, p. 706, n» 2 , et il ne nous paralt 
pas susceptible de doute. 

L'applicationen a ete faite'au casou Us di* 
vers souscripteurs d*une lettre de cbange sont 
oonjointement assignes. Ils peuvent F^tre de- 
vant le tribunal du domicile de Tun d^eux, par 
exemple du dofnicile de Tun dea endosseurs^ 
comme Tont juge lescoursde Paris,lel4sept« 
1808 (Sirey, 1. 14, p. 177),etle 20 mai 1811 
(Dalloz, U », p. 439). 

Mais en serait^-il de mdme si fendossement 
n'avait eu lieu qu*apr^s recheance du billet? 
Oui, dtapr^s ia cour de Paris, arrdt du 24 no- 
vembre 1807 ; non , d^apr^s celle de Limoges, 
arra du 15 juillet 1820 (Dalloz, 1. 12, p. 28l>; 
Sirey, t. 21, p. 72). 

Ce dernier arrdt, dont nous adoptoos la so* 
lution,se fonde sur ee que, apres Fecb^ance 
de la lettre de cbange, le sort de tous ceux qui 
Tont souscrite doit dlre fix<^, et ils ne peuvent 
plus, par consequeut , ^tre traduits devant un 
tribunai dont la competence aurait une origine 
posterieure. Ce serait le caa de soupgonner 
une coliusion entre le porteur et cet endos^ 
seurretardataire,pourdistra1re les autres obli- 
gds de leurs juges naturels. 

Le commissionnaire cbarg^ d*une expedi- 
tidn peut aussi ^tre traduit, par Texp^diteur, 
devant lem^me tribunal que le negociant pour 



6irey et les arr^ quUI rapporte au Meeueit de 1808, 
p. 119. 
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leqiiel rexp^tfon des marchandises a 
faile. (Cass.,8juiiletl814; Sirey, t.l5,p. 15.)] 

Art. 421. Lesparties seront tenues de 
comparattre en personne, ou par le minis- 
Ure d'un fondi de procuration sp^ciale. 

[Tar. pai«., no 335.] Ordonn. de 1667, lU, XVI, art. 1 
et 2. — Ordonn. de Cbarles IX, de Tan 1563, art. 5. — 
Arl. 5 de celle rendue k Saint-Maur, en 1566.— Ord. de 
1673, tit. Xli;art. 12.— C. de corom art. 627 .— [ Carr^ , 
Compit.y 2e part., liv. Iw, ui. i«t, chap. l«r, art. 12, 
Q. 38. — Locr6, t. 9, p. 164, no 26.) (l).]-(ror. Foa- 
■ULE 360.) 

CCCXLYII. Cet article est la cons^quence 
des ^ispositions de rart.414, queTon retrouve 
en termes expr^s, dans Tart. 627, C. coilim. 
Uais, comme le remarque Demiau , p. 505, il 
faut considerer qu'il ne s*agit ici, par rapport 
a la faculte de comparaltre par un mandataire, 
que d'une simple assignation , et non du cas 
oii le tribunal aurait ordonn^ la comparution 
personnelle de la partie, en conformild de 
rart. 428 (2). 

1614. Peut'On se faire reprisentevy dans 
ies tribunaux de commercey par les per- 
sonnes d&ign4es en i'art. 86? [Par un 
huissier, un avocat, un avoud ? ] 

Si Ton peut se faire repr^senter dans un 
tribunal par tou^e personne capable de rece- 
▼oir un mandat, on doit excepter n^anmoins 
celles d qui Tart. 86 refiise le droit de d^fen- 
dre les parties ; car, devant les tribunaux de 
commerce, le pouvoir de repr^senter la partie 
contient celui de la defendre. 41'Ocre, Esprit 
du Code de comm., t. 7, p. 125 etl38; du 
Code de proc.y t. 2, p. 107 ; et noire Traitd 
des iois d'organisationy Quest. 38.) 

[U estyrai que le pouvoir de repr^senter 
les parties devant un tribunal de commerce 
conlient celui de les d^fendre; mais il n'ex- 
clut point pour le porteur de ce pouvoir la fa- 
culte de se substituer un tiers pour pr^enter 
lad^fense. Ainsi, ilarrivesouventqu'un agr^e, 
qui a mandat sp^cial de la partie pour la re- 
pr^senter, confie la plaidoirie de la cause \k un 
avocat, et que celui-ci plaide sous Tassistance 



(1) 



JUaiSrilVDBMGB. 



[Un tribunal de commerce peut admettre k plaider 
un iudividu qui se pr^sente devant lui quoique n^ayant 
pat ^l^ atsign^, et il peut prononcer des condamnations 
contre lui, 8*il a d^fendu au fond sans exciper du d^ 
faut d*a8tigna(ion l^gaie. (Rennes, 11 juiUel 1810.)] 

(2) « Autrefois , ajoule Tauteur, on permetlait aux 
» partiet d'envoyer un m^moire pour leur d^feose, 
» tans comparattre ni faire comparattrepersonne pour 
» elles ; mais on ^tait revenu de cet «^us, k inoins que 
» le m^moire ne f At remit par un parent, un ami ou un 
» autre mandataire sp^cial charg^ de irepr^seater la 



de Tagr^^, comme II le f^rait soua rassbtaDoe 
de la partie elle-m^me.* 

II semblerait donc que, de la part d'un ma- 
gistrat, il n'y aurait point contrayention k 
l'art. 86, si, charg<^ du pouvoir de la partie, II 
se contentait de la representer officiellement 
devant un tribunal de commerce, sans ndan- 
moins porter Iui-m6me la parole dans son in- 
ter^t. Les termes de cet article paraissent 
n'exc]ure que la d4fense pr^sentee par Tune 
des personnes qui y sont design^. £t telle 
est Tinterpr^taUon que leur a donn^e la cour 
de Rennes, le 10 juillet 1820. Elle a mteie 
ajoute que la prohibitiou ainsi restreinte de 
Tart. 86 ne s'applique pas aux juges de com- 
merce, et que ceux-ci peuvent ddfepdre les 
parties devant tous les tribunaux, autres que 
celui dont ils font partie* 

Les distinctions de la cour de Rennea nous 
semblent justes. 

Nous conclurons donc que Tart. 86 interdit 
bien aux personnes qu'il d^signe, de devenir 
d^fenseurs , mais non mandataires des parties 
qui sont en instance devant un tribunal de 
commerce. Cependant, c'est ce dernier mot 
^it£/ato2>e qu'invoque Favard, t* 5,p. 713, 
n*» 5. 

Quant aux huissiers , la nouvelle loi sur let 
tribunaux de commerce du 3 mars 1840, arii- 
cle 4, Jeur enl^ve le droit de repr^nter ies 
parties devant ces tribunaux. Cet artide est 
ainsi con^u : « A Tart* 627, C. conun., aera 
H ajout^e la disposition qui suit. Dans les cau- 
» ses port^es devant les tribunaux de com- 
» merce, aucun huissier ne pourra ni assister 
» comme conseil, ni representer les parties ea 
» qualit^ de procureur fond^» k peine d'une 
» amende de 25 ^ 50 fr., qui sera prQnonoSe 
» sans appel par le tribunal, sans prdjudice 
» des peines discipiinaires contre les huissiers 
» contrevenants. Cette disposition n'est pas 
» applicable aux huissiers qui se trouveront 
» dans Tun des cas prevus par Tart, 86, C. 
» proc. » 

£n dehors des cas que nous vepons de st* 
gnaler, toute personne peut ^tre chargee da 
mandat et de la d^fense de la partie, atns que 
sa qualit^ d'avocat ou d'avou^, par exempie» 



» parUe qui ^tait dans rimpuissaoce de se rendre. 
» Peut-on le permettre aujourd^bui ? je ne le pense 
» pas ; les dispositions de Tart. 414 semblent s*y oppo- 
» ser fbrmellement : cependant il peut se rencontrer 
» telle circonstance *qui permettra de s*en ^carter; 
» c^est au juge d*en d^cider. » Nous pensons qne, lor»- 
que le porteur du m^moire Test ^galement d*un pou- 
voir sp^ial qui le charge de comparaiire pour servir 
ce m^moire au tribunal, il n*y a aucun motif pouren 
interdice la lecture ; mais la remise aui juges pourraiC 
et devrait ^tre refus^, attendu que la toi veut que lea 
parties soient entendues contradictoirement Tau- 
dience, par ellet-iii4fflet ou par leur fond^ de poavolr. 
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ren emp^che; car ce ne sera pes ea cette qua- 
lit^, mais en celle de maDdataire qu*elle sera 
ecout^. Ceci n'a jamais fait de difficult^ , et 
n*est enseign^ que sous forme d'ob8er?ation , 
par Pigeau, Comm., 1. 1, p. 718, et Boitard, 
t. 9, p. 198.] 

1515. J^n quelle forme le pouvoir doit-il 
4tre donnej et PARTicuLiiREHENT peut-il 
V4tre par iettre missive? [Doit-il ^tre en- 
registr^ et Idgalisd?'] 

L'art. 627 du Code de commerce porte que 
nul nepourra plaider pour une partie, de?ant 
les tribunaux de commerce, si la partie pre* 
sente ^ raudience ne rautorise, ou s'il n'est 
muni d*un poufoir spdcial; ce pouToir, qui 
peut , ajoute Tarticle , ^tre donn^ au bas de 
roriginal ou de la copie de Fassignation, sera 
exhib^ au greffier a?ant Tappel de la cause, et 
par lui ?is^ sans frais. On peut conclure de \k 
que le pouvoir peut 6tre donn^ sous seing 
priY^, puisque Tarticle ne distingue point. 
Mais Locr^, t. 20, p. 9, remarque qu'on avait 
propos^ d'ajouter : M^me par une letire mis^ 
sipe; addition qui n'a pas dte faite. II ne faut 
pas, k notre avis,* en conclure que ce poutoir 
ne puisse ^tre donn^ de la sorte : d^s qu*il 
peut r^tre sous seing priv^ , peu importe la 
forme. 

[ Le pouvoir peut 6tre donn^ dans toutes les 
Formes, authentique, sous seing prive, etc, 
m^me par lettre missive, comme renseignent 
express^ment Favard, t. 8, p. 715, n? 8, et 
Thomine, 1. 1, n« 468. 

II n'est soumis k d'autre formalit^ que celle 
de renregistrement, dontle cotitdoit^trepaye, 
avec les autres frais, par la partie qui suc- 
combe, d'apr^ la jurlsprudence de la cour de* 
cass., arr^t du 8 nov. 1858. 
. Mais c'est k tort que ie tribunal de com- 
merce de Paris en exige de plus la l^alisation 
(jugementdu ^laoHt 1830). Elle n^estprescrite 
par aucune loi, et n'ajoute d'ailleurs aucune 
garantie k la sincerit^ du mandat.] 

1516. Les personnes connues sous le nom 
</'A6iii]6s sont-elles except4es de VodHga- 
tion d'4tre munies d'un pouvoir spMal 
des parties qu*elies repr^sentent? [Quid 
des avou^ ? ] 

II estd'usage, dit Pardessus, t. 8, p. 10, dans 
les tribunaux o^ les affaires sont nombreuses, 
d'avoir des agr^s (c^est-^dire des gens de loi, 
approuv^s.par le tribunal pour plaider habi- 
tuellement devant lui), qui reprdsentent les 

}>arties sans pouvoir special , de maniere que 
e jugement, apr^s une continuation pronon- 
cee sur plaidoirie, soit r^pute contradictoire. 
Mais celte tol^rance , ajoute Tauteur, n*irait 
pas jusqu'au point de considerer comme ca- 
pable d obliger une partie, le consentement 
pr^td par un individu aussi porteur de pitees, 



mais qul n'aurait pas un pouvoir sp^lal. 

L^as, p. 27^ dit fbrmellement et sans dis- 
tinction , que Ton ne doit pas induire des ter- 
mes de Tart. 421 que les agr^^ pr^ les tribu- 
naux de commerce soient fenus de justifier de 
procuration sp^ciale. Selon lui, un agr^ qui a 
re^u du tribunal le pouvoir de postuler, de- 
vient, par cela seul, garant des fautes qu'il 
pourrait commettre : il ne se pr^sente jamais 
sans ^tre porteur de Texploit de demande ou 
de la copie; ce qui, dans tous les temps, a tenu 
lieu de pouvoir pr^s desrtribunaux. 

Quoi qu'ilen soit, nous persistons iicroire, 
ainsi que nous Tavons annonc^ sur la Ques" 
tion 1296, que Ton ne doit plus admettre d'a- 
gr^^s dans les tribunaux de commerce, a 
moins quHis ne soient munis d'un pouvoir 
sp^cial. (Voy. suprd, le comment. de rarti- 
cle 414.) L'art. 421 ne fait aucune exception k 
robligation qu'il impose aux parties de donner 
un tel pouvoir k leurs mandataires , et Tarti- 
cle627, C. comm., rend celte obligation plus 
imp^rieuse encore , en disposant que svl ne 
pourra piaider pour une partie, devant ies 
triifunaux de commerce, siceiie^,prdsente 
d Vaudience, ne l*autorise, ou s'ii h*est 
muni d*un pouvoir sp^ciai, qui doit dtre 
exfdbi au greffier, avant l*appei de la 
cause, et par iui vis4. 

Cene disposition prouve combien le l^isla- 
teur a eu fbrtement rintention de pr^venir 
toutes les difficult^s, tou» les inconv^nients 
qui peuvent nattre de rentremise d'un iudi- 
vidu qui ne repr^senterait pas un pouvoir 
special. 

II n'en est donc pas des habitu^s ou agr^ 
pres des tribunaux de commerce, comme des 
avou^s, et, ainsi que le dit Thomine, n» 99, la 
remise de Texploit en leurs mains ne peut' 
suffire pour leur donner le droit de d^fendre. 
(Voy. suprd, les (^est. «96 et 1487, De- 
miau, p. 508 , Berriat, Be ia proc. des tribu* 
naux de commerce, note 8, et sur Vlnstitu- 
tion des Agr44s, Boucher, p. 12, 19, et 61 
k 65.) 

Au reste, si, malgrd ces observations, on 
persistait k croire que les agr^^s ont etd main- 
tenus, il faudrait du moins admettre ropinion 
de Pardessus , que nous trouvons confirmee 
par un arr^t de la cour de Rouen du 1«^ mars 
1811. (Sirey, t. 11, p. 253; Dallox, t. 9« 
p. 127). 

[Favard, t. 8, p. 715, n» 8, se f6ndant sur 
nne d^cision minist^rielle, enseigne qu'un 
agre^ n'a pas besoin d'un pouvoir special 
pour repr^senter la partie, et que la remise de 
roriginal ou de la copie de rassignation lui 
suffit. 

Tel ^ait , en effet, Fusage qui s'^tait intro- 
duit abusivement dans un certain nombre de 
tribuuaux de commerce, contrairement au 
texte comme a Tesprit de la loi , et la juris- 
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prudeAce de 1« tovtr de Retine«, arr^ da 
10 juiilet 1820« II a ^ proscrlt par uue or- 
dotinanoe royale du 10 mari 1825, qui ^Ublil 
on m^ine temps dea mesu^ea pour la atricte 
ckecution des art. 431 , C. proc«, et 6i7, C. com-^ 
meroe (1)» ^ 

Ainsi^ le douten*e^ plus permissur la quea* 
lion qui fait Tobjet de ces obBerTatioua ; et 
c'e8t Van$ de Thomine, n«« 463 et 468^ et de 
Boilard, t. 2, p, iU. 

On Toudrail induire de que les aveux ou 
conaentementa donn^ par 1'agr^ aont ceds^ 
r^tre par un mandatalre ordinaire; en eorte 
quela ?oie du d^saveu neseraitpaan^ssaire, 
pour attaquer les actes pr^judiciable>i la par- 
tie, et qui auraient ^t^ la suite de ces consen- 
tementa. II suffirait, dit^n, de ne point les ratl^ 
fier. Ost ce qu^nseigne Boiiard, loco oit, et 
eetteopinion repose selon lui sur lebribcipe 
que I'agr<§^ n^a aucun caracl^re pubiic. Mais 
Pigeau, Comm., 1. 1, p. 709, se range d IV 
pinion eontraire, que nous avons d^jk aoute^ 
nue et appuyee de difcrses aiitorii^i dans nos 
obserfations sur la QuesL 1286» 

La cour de Ntmes a jug^ arec raison , le 
B4 mars 1880, qu'un aVOue ne trouteralt pas 
dans aen seul titre, qui ne lul donne aucun 
caraotdre devant le tribunal de commerce, le 
pouvoir d*y representer la partie qui se serait 
born^e k lui remettre ses pi^ces : 11 doit ^tre 
autoris^ par elle d raudience, ou bieii exhiber 
un mandat special.] 

Art. 432. Sl les parties comparaiasent, 
etqu'& la premidre audience il n*inter- 
vieiine pas jugement di&nitif , les parties 
non domicili^es dans le lieu oti siigge le tri- 
. bunal seront tenuesd'y faire r6Iecuond'un 
domicile. 

L'6lection de domicile doit £tre men^ 
tionn^e sur le plumitif de raudienee^ k d^ 
faut de cette ileetion, toute signification^ 
m^me celle du jugement d^finitif, aera 
faite valablement au grefFe du tribuntlv 



(1) [Cesmesures consistent daos robligation oh eont 
lei grefllers de menUonoer. (lans ta minute du Juge- 
ment, le poafoif dont le diSfenseur est porteur. pr^ 
caution que la cour de Toulouse« par son arret d« 
S7 avril 1830, avait Jug^e inulile pour constaler rexis- 
lence du mandai, la prtfsomption ^tant, d^apr^elle, 
que celui qui avait M admispar le iribunal conclure 
en ^tait muni.] 

(3} Pdur aMurer rex<Scuiion de eette dispositiott, ft 
couTient qu*avaot de tever l*audieuce, I& pr^sldent 
fasse appeler toutes les cavses dont les assignations 
»ont^cbues Ace jour, et qui n^auraieut pu recevolr ju- 
gcment ; quMI en prononce te renvoi k la procbaine 
aiHDence, en enjotgnant aux parties de fatre r^lection 
d« domlcile exigee parla loi. Mais comme elle ne pour* 
reit, dit Demian, 506, etrc faite.st la parUe ne se pr4* 
sentait pas flle-m^me, il fatit qu^elle ait l^ttWkition de 



Ver; mpHty 4t5. ^C* pree., att» 4lac^(lioerd« 
t. 9, p» B47» oo lia,] 

GGCXLVilK La ctasa doit^ tn 9<ft4nl, ^trt 

jug^ a la preAi^re aildiencc ; mais eomme uii 
gi and nombre de motife peuvent $'f opposer, 
la loi, par robligation qireile impose aux par- 
ttes d*ellre domictle, a pris une nriicaution 
n^cessaire, pour qde Ton n*ait pas a craindre 

3ue la distance des Iteuxretarde ie Jugement 
e la cause (3). 

1617. U4lectifm domiciie. /W/a confbr* 
miment d i'itrt. 4W, eH-eiie einig^e pour 
d^autres cae que cetu» mmtitmm^s en oei 
artfcie^ ee peut-elte amir effbt reiative^ 
ment A des Hers ? 

Gette electioii de domlelle ne noua paratt 
prescrite que pour le eas senlement oik, k la 
premi^re audienoe, 11 uMntervfent pas iia 
jugement ddfinitif, et ses cfFets, qui cotisisteot 
en ce que toutes signffieations^ m^me aolie dn 
jugement d^flnitir, soient faites au doaiiclla 
du, ou au greffe, sMi n'7 a pas eu d^AectioD, 
nous semblent deirolr «tre limit^ aux partlei 
engag^es dans rinstance. 

Nous fbndons cette oplnlon, sur un arr^ 
de la cour de Turin du 9 avril 1811 (8Ii^» 
1. 14, p. 180 ; Dallos, 1. 14, p* S87), qiii decide 
quc si le jugement d^llnilif interrient A la 
la premilire audfence^ il n^y a paa Iteu d'apoU- 
quer Tdrt. 4^2; dans ce cas Je jugemeni doit 
^tre signifi^, non au greff^, maia au domiiSlle 
de la partie contre laquelle il a ^t^ rendu; 
2* sur un arr^t de ia cour de Brux. du 9 euii 
1810 (Dalloz, 1. 18, p* eOO), qui a Jug^ qu*un 
tiera qui veui intervenir dans rinatance doit 
signifier sa demande e n interTention au domi- 
cile reel des parties, et non au domicile ^Iu en 
conformite do m^e art. 422. (¥0y. 0»mm, 
ins^r^ auk jinn du Not.j t. 3, p. 1106.) 

Pardessus, t« 1$, p. 04, estime quelesdlspo- 
sitions de cet articie doiirent atre en^ut^, 
m^me dans le cas ou, par unrenvoi l^falomeiiC 



la f^ira dans le ponvoir qn^elle donne d son ttftlidatatre. 

[Cest en effet ce qui a lieu le plus sottveot dant U 
pratique ; mais cette marche n^est pas prudenle. La lof 
exige tfxinellemeni que raecilon soitfaUe snr le pln- 
miiif. C^tst le plumllif seul qne tt s parUtt iOnt oblt'- 
g^s de oonsuUer pour coonaltre le domlcile 4lu p*r 
leur adversaiie; sUI est muet, ellesont ledroU de faire 
les significations au greffe , sans dgard \ une antre 
^lectton qut aurait 616 fHite dans tet otl tel acte ant4- 
riear. On ne pourra les bl&mer d*atotr itrielemeat 
ex4cat« Tart. A%%. Auist les oours de PoiUtrs, le 9S no- 
vembre l8iS (Dallox, i. 14, 458)» et dt Bordeaux, 
le 36 f^vrier 1830(Sire)r, t. 30, p. 158), oot-elles<M- 
cidd que l^^lection de domicn« contenue soii dans VhX" 
ploit tntroductif, sott dans la procuratlon, ne dltpe]»- 
saU pas la partic, dont l^ffaire 6uit renvoy^ i uiie 
autre audlence, d« la renouvaler sur le plumiUr.) 
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pronono^, les iDcidents seraient port^ft de?ant 
un tribunal civil. (Koy. art. 4S6 et 497.) Nous 
•ommes de cet a? is, et nous ne croyons pas cn 
cela suppl^r une eiception k la disposition 
de l'art. 4ftS, puisque toutes les fois qu*un in«- 
cident est renvoye du tribunai de oonunerce 
au tribunal civil, ?7 n'intervient point dejuae- 
ment d^fimtif dan$ le premier de ccs Iribu- 
naux; circonstance dans laquelle Tart. 422 
prescrit l*eieclion de domicile. 

[Nous adoptons toules ces solutions.] 

[1517bis. ji quelle dp^que oeuefeffi^de 

rdlection de domicile ? 

L'^lection de domicile cesse du moment oiik 
Ia*contestatioaest terminee par un Jugement 
d^finitifi Aussi, la cour de cassation a^t-elle 
juge, le 2 mars 1814 (Sirey, 1. 14, p. 119; 
Dalloz, t. 2, p. 115), que i'acte d'appfl n'^tait 
pos valablement signifi^ sudomicile eiu, ni, ^ 
d^faut d'election, au greffe du tribnnal. 11 ne 
pouvait y avoir de doute sur ce point. Mais 
une question plus controvers^e est celle de sa- 
Toir si la signification du jugement d^finitif , 
que notre article autorise a laisser I ee domi- 
cile ^lu, est suffisante pour faire courir le d^ 
iai d'appeL Nous rexaminerons sur rart« 44$.] 

[ 1617 ter. Esl-il besoin d'une sommaiion 
pour appeier lesparties d 1'audience? 

Non : l'explolt introductif dMnstance sufflt 
pDur les mettre en aemeure de comparaltre. 
Une sommation serait , dans un syst^me de 
proc^dure que la loi a voulu rendre si simple, 
un acte inutile et frustratoire qui ne passerait 
pas en taxe, etdont la nullit^, par cons^quent, 
ne vicierait point le jugement intervenu k la 
suite, sufiout s'ils'^tait borne h statuer sur les 
conclusions de rexploit. (Bordeaux, 50 avril 

182») 

Lors m^me que le trlbunal,renvoie la cause 
appel^e a une autre audience , la sommation 
nenous paralt pas utiie , les parties ou leurs 
fondes de pouvoir emportant de plein droit 
asslgnation pour raudience indiquee. Cepen- 
dant, si le renvoi n'avait pas tu lieu h jour 
fixe , la sommation deviendrait indispensable 
de la part de celui qui voudrait plus tard don- 
ner/uite k raliRaire; il en serait ainsi, lorsque 
Taffaire aurait 6i6 renvoyee au tribunal civll 
pour juger une exceptiod propos^ par le d^ 
fendeur.] 

Abt. 433. Les ^trangers detnandeurs ne 
peuvent 6tre oblig^s , en mati^re de com« 
merce, k fournir une caution de payer les 
frais et dommages-int^r^ts auxquels ils 
pourront 6tre oondamn^, mdme lorsque 
la demande est port^ devant un tribunal 
civil, dans les lieux oii il n'y a pas de tri- 
bunal de commerce. 



C. civ.^ art. 16. -*C* proc., IM, et supt^d,- 
noi 698 et 701. 

CCCXLIX. Cet article rep^te - et explique la 
dlspositioD de Tart. 16 du Code civil, et repare 
une omission faite dans Tart. 166 du Code de 
proc^dure , qui ne dislingue point. Cette ex- 
ceptiod est Fond^e sur le danger de restreindre 
les relations commerciales d Finterieur du 
royaume, si les ^trangers etaient exposes a des 
entraves pour le recouvrement de leurs fonds 
ou de leurs marchandises. 

[ r. les nombreuses questiohs trait^es sur 
rart. 166.] 

[1617 quater. L^itranger demandeur en 
validiti d'une saisie-arr^t qui a pour 
cause une dette tommeroiale est-il dis- 
pensd de /bumir la caution? 

La quesUon nalt d« ce que la demande en 
validit^ de saisie-arr^t, encore qu'elle ait pour 
cause une dette commerciale, ddit loujours 
6treportee devant le tribunal civii, ttomme 
nous ie decidons sur ia Quest, 19^3. 

Ua arr^t de la eour de Bordeaux du Stf ao^ 
1829, que nous avons deja eite sur la Quest. ' 
698, a jug^ la n^gatlve. La oour de Lidge s'est 
prononc^e daos le m^e sens^ le S8 mars 189S 
(J. de B., 1855, t. 2, p. 349). 

L'opinion oontraire nous paralt pr^f^rable. 

Distinguoiis d*abord le cas oii, la dette com- 
merciale ayant M reconnue par jugement da 
tribunal de commerct) se trouve fdnd^e sur utt 
titre ex^cutoire, de celui ou elle n'e6t paa re* 
v^tue de eette garantie, 

Dans le premiercas, la quasUon n'eQ est pas 
une, puisque nousavoos decide, souslen^^^tfS, 
que r^tranger porteur d'un tilre executoire 
n*<itait jamais tenu de fournir Caution pour en 
obtenir i'ex^ution. 

Dans le second, la demande eu validil^ ne 
pouvant ^tre accUeillie qu*autant qu'on a pr^- 
c^emment obtenu une condamnation, i'e- 
irangtr demandeur sera oblige d'introduire ) 
la fois deux instances, i'une devant le tribuna( 
de commerce,en c6n<lamnaUon,i'autredtTant 
le tribunal civil^ en validit^. 

La prtmi^re sera ^videmment dispena^ de 
la cauUon, en vertu de^notre articlt; pour- 
quoi la seconde, qui n*e8t que raccetsolre de 
ia premi^re , qui a le m^e iMit > qui s'appult 
sur les m6mes moyens^ ne le serait-»eUe paa 
aussi? 

Cett ec vain qu'on oppost que la demande 
en validited'une saisie-arr^t, ne pouvant ^tre 
jug^ que par les iribunaux civils , jssi esaen- 
tiellement civile de sa nature. 

Nous r^ndrons que ia connexit^ avtc la 
demaBdt en payement ia Hii participer au 
caraci^re comaitrciai de ctUe*ci ; que o'est 
la nature de la detle qu*ll faui toneultcr en 
partiUe mati^re, pour tntrer dans resprit dt 
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la loi, et non paslanaturedelajuridictionqui 
prononce. 

En efiPet, la derni^re disposition de Tart. 425 
Dous a?ertit que la dispense s*etend m^me au 
cas oii la demande est porlde devant un tribu- 
nal civil , dans les lieux od il n*y a pas de tri- 
bunal de commerce. La cour de Metz a juge , 
le 26 mars 1851 , que lorsque le fond d'une 
instance est commercial, mais que par suite 
d*une exception du d^fendeur , telle qu*une 
d^negation d'ecriture, les parties sont ren- 
voy^es par le tribunal de commerce devant les 
Juges civils, pour le jugement de Tincident, 
Tetranger demandeur n*est pas tenu de fournir 
la caniion judicatum solvi, pour les frais de 
rincident. Gette decision est juste; elle est 
fond^e surceque Tincident, quoique du res- 
sort du tribunal civil , n'en est pas moins une 
dependance de TafiEaire commerciale, au ju- 
gement de laquelle il doit fournir un des ^l^- 
ments. 

£h bien \ Tinstance en validite n'est-elle pas, 
de la m^me mani^re, une d^pendance de raf- 
faire commerciale, en ce sens qu'elle a la m^me 
origine, qu'elletend aum^me resultat, etqu'en- 
fln eiie la compi^te. 

II nous semble, d*apr^s ces reflexions, que 
la question proposee doit ^tre rdsolue par l'af- 
flrmative,] 

Art. 424. Si letribunai est incomp^tent 
i raison de la mati^re, il renverra les par- 
ties , encore que le d^clinatoire n'ait pas 
^t^ propos^. 

Le d^clinatoire pour toute autre cause 
ne pourra itre propos^ que prtolablement 

toute autre d^ifense. 

Ordonn, de 1667, tU. V, art» 5. — C. proc., arl. 168, 
169, 442, cl iuprii, noi 724» 772, 774, — [Carr6, 
Compit,, 2e part., Uv. II, til. IV, art. 286, q. 328, et 
liv. III, tft. IV, chap. 2, art. 588, Q, 521.] 

CCCL. Le motif pour lequel l'art. 424 im- 
pose aux juges Tobligation de renvoyer les 
parties , encore bien que le declinatoire pour 
incomp^tence \ raison de la mati^r^ n'ait pas 
^t^ propos^, est fonde sur ce que cette incom- 
petence tientau droit public, auquel ni les par- 
ties, niles juges ne peuvent d^roger. (F.notre 
TraU4 de$ iois d'org.y liv. II, tit. V.) Mais 
il est k remarquer, au surplus, qu'il s'agit uni- 
quement, dans cet article, des declinatoires 
^nd^s sur rincomp^tence du tribunal, soit h 
raison de la matiere , soit a raison de la per- 
tonne , et non pas de^ renvois pour cause de 
litispendance, connexit^, ou de parent^ ou 
alliance : d'oi!i il suit que Ton doit , sur ces 
derniers, se conformer aux r^gles g^nerales. • 

[Pigeau , Comm.y 1. 1 , p. 717, et Thomine , 
n^470, pensent aussi que la loi n'a pas voulu 
8'occuper, daos Tart. 424, des renvois pour 
cause de litlipendance et de connexit^» Quoi- 



que Boitard , t. 2, p. 128 et suiv., soit d*une 
opinion contraire, 11 nous semble resulter de 
la redaction de Tarticle qu'il a voulu unique- 
ment opposer rincomp^tence personnelle k 
rincomp^tence matdrielle. ( V. la QuesL 752, 
t. 2, p. 194.)] 

1518. Quelles sont les excepHons d^incom- 
pdtence qui peuvent 4tre couvertes par 
la proc^dure volontaire, en sorte que 
Von ne puisse interjeter appel , comme 
dHncomp^tence y du jugement qui seraU 
intervenu ? • 

Puisque Tart. 424 dispose que, si le tribunal 
est incomp^tent h raison de la matiere, il ren- 
verra les parties , encore que le d^linatoire 
n'ait pas et^ propose , ii est hors de doute que 
Ton ne couvre point, en ce cas , les exceptions 
d*incompetence, et qu^elles peuvent 6tre op- 
pos^es en tout ^tat de cause. Cest d'ailleurs 
un principe g^n^ral, que Ton peut invoquer en 
toute juridiction , et dont la cour de Colmar , 
par arra du 17 juin 1809 (Sirey, 1. 14, p. 570; 
Dalioz, t. 4, p. 541), a fait rapplication k uoe 
cause mal ^ propos portee devant des juges de 
Gommerce, dans Tespece oii un jardinier p6pi- 
ni^riste etait assigne pour fait de vente des 
arbres provenant de sa p^piniere. 

Mais la seconde disposition de rart.424, 
portant que le declinatoire , pour toute autre 
cause que Tincomp^tence raison de la mi- 
ti^re, ne peut ^tre prop6s^ que prealablemeot 
^ toute autre defense, u s*ensuit que Ton peut 
couvrir non-seulement fexceptionr^suitant de 
riocompetence , f6ndee sur ce qu'une partie 
n'auraitpasson domicile dans Farrondisaement 
du tribunal devant iequel elle serait assign^, 
majs encore celle qui r^sulterait de ce qu'une 
parlie, ^ raison de sa quaiit^, demanderait soa 
renvoi, k Toccasion d*une affaire qui aerait, 
par sa nature , placee dans les attributions de 
la juridiction cohimerciale. 

Ainsi, d*apr^s Tart. 65^ , C. comm., lors- 
qu'une lettre de change n'est reputee que sim- 
ple promesse, aux termes deFart. 112 du m^me 
Code, ou lorsque les billets k ordre ue porteat 
que des signatures d'individus non nego- 
ciants , etc, le tribunal de commerce est teou 
de renvoyer au tribunal civil, s'ii en est requis 
par le defendeur. Ici la demande eu rebvoi 
sera couverte par le silence du defendeur , qui 
deviendra non recevable a interjeter appel 
comme d'incompetence. (F. Rouen , 20 avril 
1809, Demiau, p. 506, Boucher, p. 78, etDe- 
laporte, Cofnm. du C. de comm., p. 424.) (1). 



(1) Nout examinerons, tur let art. 448, 444 et 44$, 
plusieurs questions relatives aux appelt des jugemeau 
rendus sur la comp^tence des tribunauide commerce, 
leur soiution d^rivant particuH^rement de rapplica- 
tion de ces articles. 
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[Ges solutions nous paraissent incontesta- 
bles. ] 

1519. Mais suit-it de cette proposition 
que la partie qui, apres avoir oppos<i 
une semblable exceptiotif susceptible 
d^Stre couverte, piaiderait subsidiaire- 
HEirT au fond^ se rendrait non recevable 
d appeler de la d^cision qui Vaurait re- 
Jet4e? 

Nous ne balancerions pasj d^apris Tart. 172, 
^ r^oudre n^gativement cette question , s*il 
8*agissait d*une matiere ordinaire. (F. n"755 
et suivants , et notamment Question 756.) En 
effet , rien dans ces mali^res , n'obUge le d^- 
fiendeur de plaider au fond , puisqu^ le tri- 
bunal , n'ayant pas la facult^ d*en connattre 
avant d'avoir, par un plremier jugement, pro- 
nonc^ sur la comp^tence , ne pourrait le fui 
enjoindre. 

Ainsi , dans ce cas , joindre sans n^essit^ 
la plaidoirie des moyens du fond k celle du 
dik;linatoire , c'est compromettre le succ^s de 
Tappel qu'on interjetterait ensuite du juge- 
ment qui aurait ^carte rexcej^tion ; il est 
naturel de conclure , de la plaidoirie au prin- 
cipal , que le d^fendeur a couvert Fincomp^- 
tence. 

Mais la facult^ que I'art. 425 accorde aux 
juges de commerce, de joindre la demande de 
renvoi au fond , nous semble autoriser suffi- 
samment le d^fendeur k plaider d toutes fins, 
sans pr^judice desesdroits.(r«cass., l«'prair. 
^n x; Sirey, t. 2, p. 521.) 

En effet , il est int^ress^ , d raison de cette 
facult^, k plaider subsidiairement au fond, 
car il est possible que le tribunal rejette Tex- 
ception,et relconnaisse n^anmoins, en pro- 
Don^ant sur le fond, que la demande n*est pas 
food^e , et en d^boute le demandeur ; au lieu 
que, si le d^fendeur gardait le silence sur le 
fond, le tribunal, sur son refus de plaider , 
pourrait, apr^s avoir rejet^ Texception, le 
condamner par defaut; condamnation qu'il 
lui importe d*^viter, puisque le jugement est 
ex6:utoire par provision, nonobstant rappel. 

La d^fense au fond est donc toujours une 
pr^aution sage, puisque, si le declinatoire 
D'est pas accueilli , on peut esp^rer au moins 
de ne pas succomber au principal , et d'^viter 
une condamnation qui serait la suite n^ces- 
saire du d^faut de defense au fond. Au surplus, 
un arr^t de Rennes du 27 sept. 1817, a for- 
mellement consacri^. cette opinion, que Ton 
pourrait encore appuyer d'un autre arr^t du 
12 aott 1810, par lequel lacour a d^cid^qu*en 
mati^re de commerce , la plaidoirie au fond , 
sous toutes protestations et t^serves , apr^s 
rejet du d^clinatoire, ne rend pointl'appel non 
recevabie , attendu que Tart. 425 laisse tou- 
jours le droit d'attaquer les dispositions rela- 
tives k la comp^tence.(r.MontpeIlier,'22 jan- 



vler 1811; Sirey , 1. 14 , p. 564; Dalloz, t. », 
p. 465.) 

[Cette solution est juste ; elle est admise par 
Thomine, n° 471, et Boitard, t. 2, p. 129. 
(F. nos observatiens sur la (fuest^ 756.)] 

[iSIObis. Enfbrmantj devantun tribunal 
' de commerce, une demande en inscrip* 
tion de faux, ou proposant toute autre 
exception qui ne peut 4tre iug4e que par 
un tribunal civil, le d4fendeur ne perdr 
il pas le droit de proposer Vinconvp^tence 
RATioiTE PERSONJE, sur lc foud du proccs ? 

La n^gative pourrait r^sulter de ceque, 
rincident souleve par iine semblable exception 
n'etant pas de la comp^tence du tribunal de 
commerce, et n^cessitant le renvoi imm^iat, 
quoique partiel, de la cause, onn'estpas cens^ 
avoir propos^ de d^fense devant ce tribunal , 
aucune discussion n'y ayant ^t^ engagee, et le 
tribunal civil en ayant seul connu jusqu'au 
jugement de rexception. D^s lors, la partie, 
^'outerait-on , est encore recevable k opposer 
son d^clinatoire. 

Mais ce raisonnement n'a point de force. 
Quoique jug^e n^essairement par le tribunal 
ciyil, Texception n'en a pasmoins^t^pr^sent^ 
devant le tribunal de commerce. Cest une d^- 
fense inh^rente k la cause qui y est pendante , 
pui$qu'elle en a retard^ lejugement ; etcepen- 
dant ce n'6tait pas une contestation de sa com- 
p^tence sur le fond , c'en ^tait plutdt une re- 
connaissance, puisque le seul renvoi qu'on etit 
demande ^lait celui de rincident. 

Aussi la cour de Paris a-t-elle jug^ Texcep- 
tion d'incomp^tence irrecevable dans de tellcs 
circonstances , p&r son arr^t du 28 f^v. 1812 
(Sirey, 1. 14, p. 560; Dalloz, 1. 14, p. 245).] 

1520. Si la ville oit le ddfendeur est domi- 
cili^ n'a point de tribunal de commerce, 
et qu'il y en ait un dans une autre ville 
du m^me arrondissement , cetie partie 
peut-eile demanderson renvoiautribunal 
de commerce voisin? 

L'art.616 du Code de commerce donne lyen 
au tribunal de commerce tout Tarrondisse- 
mentdu tribunalcivil ; mais rart.640 donnant 
aux tribunaux civils le pouvoir de juger com- 
mercialement, on pourrait croire qu'ayant ^t^ 
saisis , ils ont droit de retenir la connaissance 
de raffaire. Cependant, nous croyons, avec 
Jourdain , dans son Code de comp^t., n^ 978, 
que le pouvoir dejuger commercialementn'est 
attrlbue qu'aux tribunaux civils qui n'ont pas 
de tribunaux de commerce dans lepr arron- 
dissement ; ainsi , dans celte circonstance , ie 
renvoi nous paralt devoir 6lre ordonne. 

[Nous partageons sans difficulte cet avis.] 

Art. 425. Le m6me jugement pourra, 
en rejetant le d^cUnatoire, statuer sur le» 
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tond, mais par deux dispoiitiont distinctes, 
rune sur la comp^tence, Tautre sur le fond ; 
les dispositions sur la comp^tence pour- 
ront toujours ^tre attaqu^es^par la voie de 
Tappel. 

Ordonn. de 1667, tit. X\U art. 10 et 16; de 1679, 
tit. XII, ari. IS et 14. le Comm. de l*art. 170,' 
les Dos 799« 724, 13)1 et les pr^c^deati. sur les arti- 
cles 172 et 4S4, in/Vd, 3ur Part 450. ^ [Carr4, Cmnr 
pit., 2e parujlv. II, tlt. IV. arl. 886, et ooCCXXXIII, 
tit. V, arl. 295, el Ur . III, tlt. IV, chap. 2, art. 292, 
no CCXXXVI i la note. — Locr^, t. 9, p. 802» no 65.} 

GCCLI. Cette disposition concoiirt, avec celle 
derarticle pr^c^dent, k pr^venir Fabus qui 
existait autrefois dans le pouvoir qu'avaient 
les juges de commerce de prononeer sur les 
d^clinatoires , k charge seulement d*en faire 
mention dans le jugement : d*oik ropinion que 
Tappel , sur la oomp^tence , n*dtait pas auto- 
risii, lorsquerle capital, qui ^tait Tobjet de la 
demande, ^tant au-dessous du dernier ressort, 
permettait aux tribunaux de commerce de 
pronoQcer ainsi sur la comp^tence (1). Si Tar- 
ticle 425 autorise^ statuer, par le m^me ju- 
gement, sur les exceptions d*incomp^tence , 
en imposant i'ob1igation de-deux dispositions 
distinctes, Tunesur rexception, l'autre sur {e 
fond, et en autorisant formellement Tappel de 
la premiira, il l^ve toule incertitiide et donne 
aux plaideurs la garantie que les cours et le 
minist^re public plac^ pr^ d'el1es, exerceront 
leur surveillaqce sur cette partie importante 
de radministration de la justice* (Rapportau 
corps l^gislatif.) 

Cek article ne fait aueune exeeption pour 
les jugemeats rendus dans les affiiires oi^ le tri- 
bunal aurait d juger au fond en dernier res*- 
sort ; ainsi Tappel est recevable dans tous let 
cas. (hocH.Espritdu C.deproc., U d,p, |41, 
et article 454, C, proc) 

II est ^galement ouvert SdQS distinction, 
soit enlre le cas oili le tribunal s^est d^clar^ 
compdtent, et celui oij 11 8*est d^clare iocom- 
p^tent, fdt-ce en prononi^ant le renvoi d'o$ce, 
soit entre celui oi!i il s'agit d'incomp^tence a 
raiapn de 1a mati^re, en raison duressort, 
lorsque, dans ce dernier eas, le defendeur n*a 
pas renone^ au ddclinaloire. 

Enfin, il est recevable avaut eomme apr^ le 
jugement du fond , pourvu que le ddai ne soit 
pas expir^. (Ibtd,, p. 145.) 

[Car ce mot ioujours de Tart. 425 n*ex- 
prime pas qu'aucuD ddai ne soit presorit k la 
facult^ d'appeler; il signifie seulement qu'il 
n'y a , en cette mati^re , aucon jugement qui 
ne soit susceptible d'appel, comme le fait ob- 
server Favard, t. 5, p. 715, n» 8.] 

[ 1520 bis. R^sulte-t-il de Vart, 425 que les 



(1) Voy. M4 de /« compitenee, art. $89. 



tribunaux de commerce puissent joindre 
le ddclinatoire au fond, c^est-d-dire ou^ 
muler les moyens d'instruction sur l*un 
et sur l'autre ? 

Non : car avant tout , il faut que leur com- 
p^tence, c'e8t-^-dire, leur pouvoir de juger lc 
rond, soit reconnue, pour qnMIs puissent 8'oc- 
cuper des moyens d'in8truction qui y sont re- 
latif^. S'iU ordonnent que ces moyens porte- 
ront tout k la fois et sur le declinatoire et lur 
le fond , ils prdjugent le d^clinatoire, ils agis- 
sent comme si leur oomp^tence ^tait d^j^ ju^ 
g^e, ils commettent un exces de pouvoir r^- 
pr^hensible. (Cass., 10 juillet 18S7.) La m^me 
doctrintf rdsulte de deux arr^ts de la cour dt 
Paris, Tun du 14 sept. 1825, Tautre du 26 jao. 
vier 1839, qui bnt d^cidd que les tribunauxde 
ooinmerce dont la comp^tence est contest^, 
ne peuvent renvoyer les parties devant arbi- 
tres, pour s'y r^gler tout a la fois sur le d^li- 
natoire et sur le fond. 

Ce Q'e8t pas que, si le jugement de la com- 
ptftence est subordonn^ ii Texamen des pi^ 
du procis, les juges ne puissent 8'y livrer : ea 
agissant ainsi, ils n^entament pas le fond, comms 
Fa jug^ la cour de Nancy, le 5 juillet 1897. lli 
ne tomberaient dans cet abus qu'en rendant, 
par UQ jugement pnSparatoire ou interroga- 
toire, cet examen commun aux deux pointt de 
raffaire.] 

[1620 ter. Vappel reievd contre uhJugB' 
ment qui rejette le ddclinatoire emp4chi^ 
t-^il de passer outre aujugement dufimd? 

£n se fondant sur la foeult^ donn^ pir 
Tart. 425 aux tribunaux de comlnerce , de sla- 
tuer par le m^me jugement sur le ddclinatoire 
etsurlefond, les cours d'Aix,arr^t8des26juil* 
let 1824 et 7 d^c. 1827, et de Rouen, arr^t dt 
15 aoAt 1819, OBt d^cide que Tappel n*^taitpai 
suspensif, 

La conclusion ne nous paratt pas logiqae. 

Au moment oili le ^ugement interlocutoire 
vient d'^tre rendu, 11 y a presomption, taot 
qu'il n'e8t pas frapp^ d'appel , qu'il est bieo 
rendu et qu'il ne sera point attaqu^. Voiii 
pourquoi les parties peuvent Fex^uter aussitdt 
que la huitaine est expir^e ; voil^ pourquoi les 
juges peuvent le faire execuler ou Tex^uter l 
rinstant m£me, lorsqu^il 8'agitd'une mesure 
d'in8truction, comme nous ravons dit 4 la aote 
de la Ouest, 755. 

Yoila pourquoi enfin notre «rtiele pcrnst 
de faire suivre imm^diatement la dispSwitioo 
qui rejette le ddclinatoire, de eelle qui juge 1« 
rond. 

Mais tout cela suppose, k notre avis, qae ]» 
bien jug^de rinterlocutoire n^est pas contesie, 
que la pr^omption n*a pas cess^ d'Hre en sa 
faveur, qu'en un mot, le point qa'il a d^ide 
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n\e%% pa$ rerois ea queatioD deTant les juges 
fup^rieuri par Fune des parties. 

Si le contraire arrive; 8i, un intervalle s'i- 
tnnt ^coul^ apris le jugement sup la comp^ 
tence , |a partie eondamD^e en a proflt^ pour 
appeler, elle a M les mains aux premiers ju^ 
gee, qui ne peuvent plus alors passer outre.] 

1521. LorsquHl y a eu prorogation deju- 
ridiction^ c^est-d-dire , consentement ex- 
prds ou tacite des parties d ^tre jugdes 
par le tribunal de commerce que Vune 
d'el/es prdtendrait ensuite incomp^tent, 
ce consentement op^rerait-it une fin de 
non-recevoir contre Vappel ? 

Oul« sans conlredit, s'il s^aglssait d*une in** 
competence ^ raison du domicile; mais, dans 
le \;a8 ou le copsentement a el^ donnd d IWet 
de proroger la juridictiou h raison de la ma- 
tidre, il n'en peut r^sulter une fin de non- 
recevoir eontre Tappel , ftiit*il interjete par le 
demandeur qui lui-mdme aurait salsi le tribu-i 
nal de commerce. (V, comm. de Tart. 170, et 
no 729, Brux., §8 mai 1808, Sirey, t. 9, p. 35, 
Palloz, t. 4, p. 329, ct Locre, ubi suprdy 
p, 141 et 142. — Voy., en outre, Sirey, l, 8, 
p. 332, oii se trouve un arr^t qui prononce 
de la m^me maniere relativement d la com- 
p^tence des^juges de p»ix.) 

[Cette solution est une consequence directe 
des termes combioiis des art, 424 et 423. ] 

1522. En serait-il de mSme si la demande 
avait dt4 portde devant un tribunal civil, 
au Heu de V4tre devant un tribunal de 
commerce? 

La Q^gative a dte jug<le par la m^me eour de 
Brux., le 26 nov. 1808 (Sirey, t. 9, p. 24 ; Dal* 
los« t. 3, p. 430), attendu que les juges ordi* 
naires sont iuYestis, m^me sous la loi del780, 
de la pl4nitude la juridiction eiyile; d*oii il 
r^ulte que les parties ont pu, sans s'adresser 
au juge d'attribution, s*il enexistait, s'adresser 
au juge ordinair-e pour faire ?ider leur diff^- 
rend. Gette declsion nous paratt oonforme k la 
taine th^rie de?eloppee par Henrion daos son 
Trait4de VAvt. Jud., p, 178 et 185, et p. 186 
et suiv, i mais lui^ro^me convient, p. 181 et 
188, qu*il y ^ df forles rsisons pour ne pas ap<* 
pliquer ces prjncipd^ ^ notre organisation ac-> 
tuelle; et, en effet, on peut citer, conlre la 
d^cisioD ()e )a eour deBrux., I*arr6t^ du 3 fruc- 



(1) [* Le trlbuoal de commeree est comp^tent pour 
«ODDattre d^ane aetion dirig^ contre le d^biteur prin- 
dpal et (on garant, qui s^est obllg en cette qualit^, 
pourdet op^ratioD< commercialet. (Br., %% mai 1839 1 
J. deB., 1833. p. 417.) . 

Lorsque les n^Htieri d*UD commer^ant, asiign^s en 
repriie dMnstance devant on tribunal de commerce, 
deouadent IfStte nia horedecause, ea toQleDant qut , 
#apr^s la t^mm^ q«i iMira drpiu, lea dMlei 



tidor an ix, rapport^ au lUp., IncompS^ 
tencBf i, par lequel il est d^cid6qu'une 
affaire administrativa sur laquelle les partiea 
avaientplald^ volontairement depuis plusleura 
anndes devait tire renvoyee au conseil de 
pr<^feetnre , parce que les incomp<§tences pro«< 
noncdes i raison de la roati^re, et puiseesdans 
Tordre public, ne se oouvrent pas. On nesau- 
rait se dispenser de convenir que, ce prinoipa 
de d^sion admis, on doit r<§8oudre pour Taf** ^ 
firmativala questionquenous venons de poser, 
car il s'applique h tous les cas d'incomp<itenco 
en raison de la matiere. 

[Sur oette question, extr^mement oontro«> 
vers^e, et qiii, tenant plus h la comp^tenoe 
qu'i la proc^dure, ne saurait entrer dans no^ 
tre plan, on peut volr une dlssertation tr^s- 
lumineuse de notre savant confr^re Benech , 
en son TraitS des trib. dv. Elle r^ume f6rt 
bien IMtat de la doctrine et de la jurispru* 
denee, et se trouve rapportee au J. Av.y 
U 156, p. 965. (V. auBsi la ^uest. 794.) Enfin la 
questloD se trouve traitee fort au long? par 
Victor Foucher, au t. 4, p. 91 , de son ^ditiofi 
iHLoisdelaoompSt. deCarrd, d^part.yliv. II, 
tit. III, art; 964. Les deux auteurs que nous 
rappelons pensent aussi que rineomp^tenoe 
des tribunaux civils en mati^re commerciale 
est anssi absolue que celle des tribunaux de 
commerca en matiere oivile.] 

Aet. 4S6. Les veuves et hiritiers des 
justioiables du tribunal de eommeree y 
seront assign^s en reprise, ou par aotion 
nouvelle; sauf , si les qualit^s sont contes- 
t^es, k les renvoyer auz trlbunaux ordi- 
naires pour y 6tre r6gl6s, et ensuite ktre 
jug^s 8ur fond au tribunal de com- 
merce (1). 

Ord. de 1675, tit. XII, art. 16. — C. proc, arl. S49 
et suiv. — [Carri, Compet,, 1« part., Iiv. II , tit. IV, 
art. »86, Q. et S« part., liv. III, tit. IV, chap. 1, 
«rt. 905, et n« CCXXXIX.] 

GCCLII. La qualit^ de femme eommune eu 
biens, dansla personne de la veuve,celle d^hen 
ritiers, dans les personnes de ceux qui vien-' 
oent i la succession , les admettent aox b^nd* 
fices, et, par cons^quent, les obligent i sup* 
porter les oharges, soit de U communaute, soit 
de la succession. II est donc juste qu*iis soient 



persoDDelles da d^fuot ioeombent au survlyaot des 
^poux, et non aux h^ritiert, qui n*en «ont tenut qnUn 
fubiidium, il y « lieu de renvoyer rexamen de eetie 
fLa de non-recevoir devaut le» tril)unaui civils. 

Semb1al)le eiception ne forme pas uue exception dv 
discussion proprement dile, qui, corome celle d*une 
eaution , devrait dtre oppos^e in limine iltis, (Bi*., 
le novenbre 18S4) J. d« B., 1886, p. 5.)] 
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plac^s, Sr^gard de celui qui aurait quelques 
actions k formercontreled^funt, dans lem^me 
^tat ou ce dernier se trouvait ^ Tepoque de 
8on d^c^ , et qu'il8 soient assujeltis h la ju- 
ridiction exceptionnelle h laquelle il ^tait su- 
jet, h raison de sa profession de commer^ant 
ou des actes de commerce qu*il eii^t faits. Mais 
aussl , lorsque les qualit^s de la veuve ou des 
b^ritiers sont contest^es, cette juridiction cesse 
d^ lors et n^cessairement d'^tre comp^tente 
pour statuer sur raclion , la question pr^ju- 
dicielle k d^cider , relativement d ces quali^' 
tes, n'^tant point matidre de commerce et 
appartenant naturellement d la juridiction or- 
dinaire. 

1523. Qu'est'Ce que Vm doit entendre par 

CeS motS, ACTIOIT IfOUVELLE? 

La cour de Limoges faisait observer, sur 
le projet , que Tart. 16 du tit. XII de Tord. 
de 1673 contenait aussi ces mots , action 
nouvelie, et que les auteurs ainsi que les tri- 
bunaux ^taient divis^s sur le sens qui leur 
appartient. 

Mais nous n'avons pas besoi n de nous ^tendre 
pour prouver que ces mots , actum nouvei/e, 
dotvent ^tre entendus en ce sens que Ton peut 
assigner au tribunal de commerce de plano, 
c'est-Ji-dire par action prtncipale, les veuves 
et b^ritiers de celui qui , pour raison de Tob- 
jet de la demande, edt pu y ^tre assign^; il 
n'est' pas mdme n^cessaire , quoi qu*en ait dit 
Jousse, sur Tarticle pr^cit^ de Fordonnance , 
qu'ils continuent le commerce. Le Gode , en 
ne distinguant pas , a trancb^ toutes les dif- 
ficult^s qui ont pu 8'^Iever autrefois sur ce 
point. 

Mais il importe de remarquer, avec ce com- 
mentateur; que dans les cas oili la veuve ou 
les b^ritiers viendraieht h tire condamn^s , 
le jugement ne serait ex^cutoire qUe sur leurs 
biens , et non contre leur personne , la con- 
trainte par corps etant purement personnelle. 
Nous sommes dispens^ de citer des autorites 
en faveur de cette 8olution : c'est celle de 
tous les auteurs qui se sont occup^s de la 
question. 

Ainsi, pour appliquer la dispositlon de Tar- 
ticle 426, il n'est pas necessaire qu'il ait d^jd 
exist^ une instance avec le d^funt. (Paris, 
16 mars 1812; Sirey , 1. 14 , p. 105 ; Dalloz , 
t. 5, p. 440.) 

[Gette doctrine a ei6 ^galement consacr^ 
par t^ois arr^ts de la cour de cass. des 25 prai- 
rial an XI , 20 frim. an xiii, et V sept. 1806 
(Sirey, t. 6, p. 745 ; Dalloz, t. 5, p. 409). 

Pigeau, Comm., 1. 1 , p. 719, Thomine, n<» 472, 
et Boitard , t. 2 , p. 150 , renseignent aussi. II 
n'est pas permis, disons-le avec ces auteurs, 
d'dever le moindre doute sur ce point. Ge 
n'est pas k la personne m^me qu'est attach^e 
la comp^tence du tribunal de commerce ; c'est 



^ la natnre du contrat. II 8'ensuit qne celfe 
competence est d^finitivement r^gl^e au8sit6t 
que le contrat a ppis naissance, et que les ^t^ 
nements post^rieurs n'7 peuvent rien changer. 

N^anmoins, il faut poser h ces principes iine 
restrictionn^cessit^epar la disposition deTar 
ticle 442. G'est que le tribunal de commerce, 
competent pour condamner les b^riliers d'uD 
n^gociant au payement de la dette contracl^ 
par celui-ci, ne Test point pour ordonoer 
contre eux 1'ex^cution du jugement rendu 
contre le n^gociant lui-m^me. (Gass., 5 brum. 
an XII ; Sirey, t. 4, p. 28; Dalloz, t.5,p.4^0.) 

Les h^ritiers ne peuvent ^tre justiciabies 
du tribunal de commerce qu'autant que leur 
auteur Tedt 6t6 lui-m^me ; or, pour rex^utioD, 
il ne peut pas F^tre d'apr^s Tart. 442.] 

1524. Devant guel tribunal dssignera-l-on 
par action nouvelle ? 

II faut se conformer dans ce cas I Ta^ 
ticle 420. (Delvincourt, Inst.du droit 
p. 961, ^dit. de la Soc. Typ.) 

[Gette solution est de toute ^vidence.] 

[1524 bis. Quand y a^t^il lieu a reprist 
d'instance, et comment doit-elle 4tre 
faite? 

Devant les tribunaux civils, il n'y apluslieu 
k reprise du moment que les plaidoiries soot 
commenc^es, parce que, les parties ayant de- 
vant ces tribunaux leurs representants l^aux, 
ceux-ci , qui sont nantis de pieces , peuveot et 
doivent m^me continuer , acbever les plaidoi- 
ries, de mani^re ^ ce que le jugement n'^prouTe 
aucun retard. 

Devant les tribunaux de commerce, la par- 
tie se d^fend elle-m^me ou par iin mandaiaire 
sp^cial, et, comme le mandat finit par la mort 
du mandant, le d^c^s de la partie doit inter- 
rompre la proc^ure k quelque point qu'elle 
soit parvenue , nul n'ayant alors qualit^ pour 
la poursuivre. 

Gependant,si les plaidoiries etaient termi* 
n^es, et que la cause eiii ^i€ mise en ddiber^f 
le r6le des plaidoiries ayant pris fin, noos 
pensons que rten n'emp^cberait les juges de 
prononcer. La reprise ne peut avoir lien par 
aete d'avou^ , puisqu'il n'en existe pas defant 
cettejuridiction. Un acte 8 lapartie devra doDc 
^tre employd. 

Toutes ces solutions, que nous approuvons, 
ont ^te donn^es par Pigeau , Comm., t. 1 , 
p. 718 et 719. 

Le7 therm. an xii (Sirey, t. 4, p. 496 ; Dal- 
loz, t. 5, p. 348 et 410), la cour de Poiticrsa 
jug^ que les heritiers d'un negociant, decede 
avant la fin d'une instance commerciale , pe u- 
vent reprendre cetteinstance devant le tribunal 
de commerce, quoique leur auteur fdt dcniafl- 
deur et que le proc^ edt lieu contre des per- 
sonnes devenues coh^ritiires. Get arr^t a tii 
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rendu afant la publication de nos nouveaux 
Codes ; mais il n'y a rien dans leurs dispositions 
qui dHi motiver aiyourd*hui une d^cision dif- 
is^rente.] 

1525. Quelles peuvent 4fre ies qualitds des 
parties qui soient susceptibles de ctmtes' 
tatian, dans Vespece de Vart. 426? 

II suffit , pour r^soudre cette question , de 
rappeler les termes de la secondeCdisposition 
de l'art. 16 du tit. XII de I'ord. de 1675 : 

« £t en cas, disait cet article, que la qua- 

lit^ ou de communey ou d'hdritier pur et 
simple, on par bdndfice d'inventaire, soit 
contest^e, les parties seront renvoy^s par-de- 
Tantles juges ordinairespourles r^gler.n Nous 
ajouterons k ces qualit^ celle de I^gataire uni- 
Tcrsel, ou ^ tilre universel. (Foy. ce m^me ar- 
ticle 16, Demiau, p. 507, et Bouch#, p. 80.) 

[Le 25 messidor an ix (Sirey, 1. 1, p. 672; 
Dallo2, t. 5, p. 411), la cour de cass. a appli- 
qu^ le principe de notre article k rexception 
proposle par le d^fendeur, tendant d ^tablir 
qu'il n'^tait point Th^ritier du n^ociant d^bi- 
teur. 

Le 10 juillet 1607 (Sirey, t. 8, p. 77 ; Dalloz, 
t. 5, p. 412), la cour de Brux. a d^clar^ que 
la question de savoir si un d^biteur etait ma- 
Jeur ou mineur k r^poque de ses engagements, 
est essentiellement nors de la juridiction com- 
merciale. Thomine, n» 472, approuve cet 
arr^t. 

Enfin, les 9 mai 1809 et 8 juln 1820 (Sirey , 
1. 10, p. 209 ; Dalloz, t. 5, p. 411), les cours de 
NlmesetdeRennesont faitrapplication derin- 
competence h la d^termination des qualit^s , 
la premi^re d'h^ritier pur et simple, la se- 
conde d'hdritier b^n^ficiaire du d^fendeur. 

La cour de Riom ne s'est pas mlse en oppo- 
sition avec cette jurisprudence , lorsque, par 
son arrftt du 27 d^c. 1850, elle a d^cid^ qu'un 
tribunal de commerce n*excMe pas ses pouvoirs 
en condamnant des successibles qui se pr^ten- 
dent h^itiers b^n^ficiaires, en cette qualit^, et, 
pour le cas oii ils ne la prouveraient pas , en 
qualite d'h^ritiers purs et simples. n est sen- 
sible que par cette condamnation condition- 
nelle, le tribunal n'avait pas pr^jug^ la qualit^ 
du d^fendeur et qu'il n'6tait donc point sorti 
de sa comp^tence. Cet arr^t n'en ^tait pas 
moins contraire aux v^ritables principes et 
m^me au texte de Tart. 426, en ce qu'il devait 
suspendre son jugement surle fondjusqu^aprds 
la d^cision sur la qualit^ et non pas rendreun 



(1) MaU, comme 1e remarque Locr^, J?«pr//<fu Code 
de commerce f t. 8, p. 180, les juges de commerce 
pevTent proDOucer tur la qnettion de savoir si un par- 
ticulier traduit defant eux ett ou n^est pas commer- 
(ant, et la raisoo en est que cette question appartient 
au droit commercial , et que les tribuoaux de com- 

CAAaK, PROCiDORE GlTlLE.— TO» 111. 



jugement sous condition. Adopter la doctrine 
de la cour de Riom , ce serait revenir aux ju- 
gements comminatoires formellement proscrits 
par la nouvelle jurisprudence. {V. au surplus 
la Quest. 1527.] 

1526. Lorsque Vune des qualitds ci-dessus 
indiqudes est contestdCy le renvoi auxiu- 
ges ordinaires doit^il^treprononc^, quoi* 
qu'il ne soit pas demandd par les par^ 
ties? 

La cour de Nimes s'est prononc^e sur ce((e 
question d'une mani^re afiirmative par arr^t 
du 9 mai 1809 (Sirey, t. 9, p. 209; Dalloz, t. », 
p. 411), attendu que Tincomp^tence d^rive ici 
de la m^ti^re ; mais il faut remarquer que la 
cour de cassation, en d^cidant aussi, le 13 juin 
1808, que les tribunaux de commerce ne peu- 
vent connaltre de P^tat des personnes conteste 
incidemment ou par voie d'exception, a n^an- 
moins considere, pour casser un arr^t qui avait 
rejet^ la demande en renvoi, que dans tout le 
cours du proces la partie int^ressde avait 
d^ciind la juridiction du tribunal de com^ 
merce. 

Nous pensons que Ton ne peut rlen induire 
de U contre la d^cision de la cour de Nitnes ; 
Tarr^t du 15 juin 1808 ne renferme que sur- 
abondamment le consid^rant que nous venons 
de rapporter, et il suffit de prendre lecture de 
ceux qui le pr^c^dent pour se convaincre que 
la cour de cassation n'a point entendu d^ci- 
der n^gativement la question que nous avons 
pos^e (1). 

[Nous croyons cette solution fort exacte : 
ici rincompetence est ratione materice. Cest 
aussi Tavis de Boitard, t. 2, p. 130.] 

Art. 427. Si une pi^ce produite est m^- 
connue , d^ni^e ou argu^e de faux, et que 
la partie persiste k s'en servir, le tribunal 
renverra devant les juges qui doivent en 
connaitre (2), et il sera sursis au jugement 
de la demande principale. 

N^moins, si la pi^ce n'est relative qu'li 
un des cheh de la demande , 11 pourra 6tre 
pass^ outre au jugement des.autres cheh. 

D^claraUon du 15 mail703. — C. proc.,art. 14, 314 
et suiv., 218, 442. — [Carrd, Campit., 2« part., liv. II, 
tit. III, art. 276; liv. III, tit. ler, art. 312,^. 383; 
tit. IV, cbap. 2, art. 394, el no CCXXXVIII. — Locr^ , 
t. 9, p. 164, n« 28.] 

GCCLIII. L'article ci-dessus repose sur les 



merce sont les premiers jnges de leur comp<5(eDce. 

[Aussi trouve-t-on un grand nombre de d^cisions 
rendues dans ce sens.j 

(2) [* Lorsqu^une pidce contenant ^lection dc domi- 
dle , attributive de juridiclion, est d£ni6e devant le 
tribunal de commerce oii elle est produite , ce D*est 

23 
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m^mes motlfi que Tart, 14, et est fonde surce 
que les tribunaux de commerce sout juges 
d*exception, et ne peuyent coQS^quemment 
connaiire des incidents, qui ne sont pai «la- 
tiere commerciaie. {V. le coiiuQent. 4e i*ar- 
ticle14.) 

[ 1 526 htt* E^t-ce HncidifU seulemeni ou la 
caus0 i&ui enHere qui devieni de ia oom- 
pdtemce du iri^unai civU? 

Uexpression de sursis employ^e dans Tar- 
ticle 4d7 hi\ blen yoir que la eause principale 
demeure dans les attrilAitioQS du tribunal de 
commerce, el qu'il Q*est dessatsi qoe de la coo* 
naissaace de riQcideat. Auasi la question Qe 
souffre poiQt de difllcult^ , el cette solution est 
admise par Pigeau, Comm.y 1. 1, p. 730, Tho- 
mine,Q« 472, et Boitard» t. 2, p. 151. Ces 
deux derniers auteurs enseignent une doc- 
frine oppoa^, loraqu^ii s'agit de l*application 
de Tart. 14; nous avoQS combattu leur opinion, 
QueH. tttt, 1. 1, p. U.] 

1527. Vntribunaide commerce, idgalement 
saisi d*une demande, peut-ii statuer sur 
une exception autre que ies vdrifications 
d'dcrituresj etc.y si cette excehtion est, 
par son objet^ hors de ia compwence de oe 
tribunai ? 

II faut toujours se rappeler le princtpe que 
la comp^tence des tribunaux de commerce ne 
peut dtre ^lendue d des questions autres que 
celles qui leur sont expressiiment attribu^es 
par la loi. De ce principe il r^sulte qne ces tri- 
bunaux ne peuTent indistinctement prononcer 
sur toutes les exeeptions qul peuYtnt ^e pro- 
posees detanl eux, et qu'il eat une fonle de cas 
dans lesqyels ils doivent en renvojrer le juge- 
ment aux tribunaux ordinaires , et surseoir d 
statuer sur le principal jusqu*b ce que ce juge- 
ment soit intervenu. €e principe est pos^ dans 
un arrdt de la coiNr de cass. du 28 mai 1811 
(Dalloi, 1 12, p. On sentqueQ0U9ne pou- 
. vons entrer dans ledAail d«« dilftVfQtesexcep- 
tions qui st rait m sv^ltcs A s#q appikation ; 



pas au trllNifial' civlFdu ddtiicite ^ii^ oMiv Meo i ce- 
lui du dMnicllo rMdv- d^fHftdeur, k conaakre de la 
v^rificatUiD de la pf^ct nitfconane. (Rrux., S ec 91 oc- 
tobr^ iai5 ; J. de B., 1615, 3», p. 194.)] 

(1) Parmi les excepUons que ies jtigefr de cDmmree 
doifent , par ce rootif , renvoyer devant les tribanaux 
•rdinairof, noue oUeiHMM parttouK^reaient toutes cel- 
les qui tendent i faire d^cider qu*il y a eu d^lit ou 
crime. Locr^ fait aussi ceite remarque, qua oonlioBt 
l^art. 497, et il ajoute qu*il en serait de m^me, si l*une 
des parlies pr€tendait que des l^moint oni ii6 subor- 
n^s i que Taulre a fait ud faux serm^nt; <|u*un t^moin 
a fait uoe fausse d^positfon : que la pi^ qu*on fait 
Talolr coolre elle, quoique v^rnable , lui a ^l^ vol^ ou 
extorqu^e. Dans toutes ces circonsiances, en efftt, 
Texceptioa DT^iente d pronopcer sar dci d^iiU et das 



inais nous penaoqs qu*en g^n^ral ii ^nl qve 
rexception pr^sente A juger une question de 
droit nou commercial , dont la aolution , don- 
n^e en faveur dela partie qui Toppose, reodrait 
le tribunal de coipmerce incomp^tent poqr 
juger le fond (1). 

[II n'est certainement pas toujonrs hcWc de 
d^terminer, d*une mani^re pr^ise, les limltes 
de la competence d*un tribunal de commerce, 
dcTant lequei oo propose, sous le cours d*UBe 
instance commerciale, uneexceptioQ quiparaU 
toucber au droit civil. 

Cependant, apr^s y ayoir m^rement reflihihi, 
nous croyons pouvoir poser les principea aui- 
Tants, 

(ics tribuqaux de commerce sont inslilu^ 
pour juger les afi^ires commercialea, en laot 
oue leur jugement qe soul^Te pas de difflcultes 
etraqgiraiau droit commercial. Ifais^ai ccs 
difBcult^s se presenteqt, les tribunaux de oom- 
merce doiTcol en renTOfer rexameo k la juri- 
diction naturellement comp^tente. 

Ainsi, oppose-t-on k ma (lemande une ej^cep' 
tion qui exige r^ppr^ialion d'un moyen pur 
de droit ciTil?Par exeinple, forme-t-oo une 
inscription de faux contre la pi^ autbenlioue 
sur laquelie je fonde mes pretentions? Si c^eft 
uq acte sous seing priv^, en meconnaU*OQ 
r^riture, et, par li, en rend-on la T^ificalioii 
n^cessaire? Gonteste-t-on ma qualitd d*beritier 
l^gitiqie de celui fnvers qui on arait cootracle 
Tobligation dont je r^clame Tex^cutioq ? In- 
Toque-l-on un mo^en de nullite conlrc le 
testament quj m*institue son repr^ntant? 

Toutes ces exceptioos font naltre des ques- 
tions civiles, pour le jugemeqt desquelles le 
tribtmat de commerpe n'a poinl de comp^oce : 
il doit suspendre, jusqu'i la solution de ces 
questions par le tribunal civil, le jugemeqt de 
la cause commerci^Ie qui en di§pend. 

Mais jl n'en faut pas conclure qiie loule 
e$pice d^exceptioq doiTc arr^ter la marche de 
la juridiction ponunerciale, II en esl qui lien- 
nenl au fond du ^roit» qui attaquent daos soo 
principe robligation donl rex^cution est r^- 
clam^ dcTant les juges consulaires, el qui, i 



crfmes, et oe Jtigement n^appartenant qn^l la Jnstice 
orkniaelle, lo renvoi ett n^ssahre, alnti quele Mirtis, 
si l*OMepiiOB pritento «ne qaesiiOD indlapeiMable I 
r^soudre pour staMiet sur leprincipal. Mais U ea sersit 
aulrenent.comme le fait observer Pardessut, noiaTI, 
dans le cas oti uoe partie pr^tendrait qu*une sifnature 
lai a M arracli^e par la violence oo surprise par le dol : 
le tribunal seralt comp^tent pour Juger ces expres* 



[ Cependant la cour d^Angers par son arrdt du SSjao- 
vier laia, a jag^ quo le triliuiial de ooaiBieroe deficoi 
iocomp^teat, lanque rexoeptid^n de nulliid, p«iir vio- 
lonce et dol, est appoate au biUet dooi lo pajfaMOt 
ost d^nd^. Oa peut voiri daaa aoi alMarraiiaos aa 
toxte, que uwu pr^f^roas, «ur ce paini, |e leatianr 
deCarr^J 
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du p?octe, d'aatres ^I^ineQts qui la ji|sUfient, 
$i la persoima qui d^uie sa qualit^ d'h^ritier 
^tait persoDneUement oblig^e ^ la m^me dette, 
et qu*on puisse con$^emment la condamner 
en son propre nom ; ou bien si robligation 
qu'oD veut lui faire supporter est uuile, m^me 
Tis-^-fis de son auteur prdtendu. Dans toutes 
ces suppositions, Tappr^ciation de I'exception 
deyient inutile, le proc^ pou?ant ^tre juge 
sans qu*on s*7 arr^te le tribunal, en le jqgeant, 
n'excldera pas ses pouYoirs, n*empietera pas 
sur la juridiction civile , puisquMl n'exami- 
nera rexception ni de pr^s ni de loin , puis- 
qu*il Q*aura besoin ni de TadmeUre ni de la 
rcjeter. 

Ce n'e8tdonc pas, h propremept parler, une 
exception h la rigueur des art. 426 et 427, 
C*est tout simplement un cas qui ne rentre pas 
dans leur domaine. 

Ainsi, nous avons d^cid^, en mati^re de 
d^saveu , sur la QuesL 1512, que le juge du 
fond qui, en r^gle g^nerale, doit surseoir, 
lorsqu'une pi^ce produite devant lui est atta- 
qude par la voie du d^saveu , n'est pas n^an- 
moins oblig^ de le faire, mais peut et doit 
passer outre au jugement, lorsquMI peut le 
pronoDcer ind^pendamment de cette pi^cf?, 
lorsqu'il voit que le jugement de desaveu, fOt- 
il accueilli, fdt-il repouss^, ne pourrait influer 
en rien sur la d^cision de la cause. 

Tels sont les principes qui r^gissent les cas 
pr^vus par les art. 426 et 427 du Gode depro- 
c^dure civile; ces articles nous paraissent ab- 
soluf. C^est la premiire branche de notre dis- 
tinction. 

Mais h r^^ard de toute autre exception te- 
oant ai| droit civil , nous croyons devoir ad- 
mettre, avecla jurisprudence, un temp^rament 
de nature ^ pr^venir les inconv^nients si- 
goales par robjection que nous voulons com- 
battre, 

liCS tribunaux de commerce nepourroQt pas 
sans doute (les limites de leur comp^tence s'y 
opposent) examiner une exccption de droit ci- 
vil autre m^me que celle des art. 426 et 427 , 
pour la declarer bien fondde, pour Tad* 
mettre et en faire Tune des bases de leur ju- 
g^ment. 

Mais 8'il8 s^aper^oivent que I'exception est 
soulevde sans aucun fondement m^me appa- 
rent, qu'eUe n'a d'autre but quc de prolonger 
le proc^, qu'eile n'est qu'un moyen de pure 
chicane, ou bien qu'elle est iRsufifisaote ou 
inadmissible, Tacte qu'elle attaque ne pouvant 
^tre ^branl^ par une exception de cette 
ture , alors ils pourront ddclarer qu'il n'y 4 
pas lieu de s'arr6te|r k rexception , que le pro- 
cis en est inddpepdant , qu'il peut et doit ^tre 
jug^ s^QS qu*on ait besoin d'examiner cet^ 
exceptioUt 

Agir de la sorte n'est pas se livrer k Tappr^- 
ciation , au fond, d'un moyen de droit oivil , 



ce titre, pcuYent el doii^ent mtee tCre appv<* 
ci^es par eux. 

Tellessont cellesqnicensisteraient id^eliQee 
la qualit^ de commer^ant, soit d^nne mani^ 
absolue de la parl d'un d^f^ndeur quelconque, 
soit, de la part d^nne femme raari^, parce 
qu'elle n'a pas ve^u de son mari 1'aulorisation 
D^cessaire pour foircdes acles de commerce; 
i conlester la sinc^rit^ ou r^lendae du mandat 
d*un eommissionnaire ; d d^voqer Tagr^ qui 
anrait compromis, par des aveux non rati-» 
fids, les intdr^ts de son client; i arguer de 
dol el de fraude la convention qui feit robjet 
du ddbat. 

Si donc ]'exceplioQ est de celte deroi^ 
esp^e, le tribunal de commereepeul pasaer 
outre, soit en la rejetant, soit en radoplanl. II 
n^en esl pas de m^me si c'esl une de celles que 
nons avons d'abord caract^ris^es. 

Mais, dira-l-on, quelle est la cause eommerr 
ciale ou une exception du droit civil ne ponrra 
pas ^lre soulev^e, h lort ou ^ raison? Si Pon 
ne donnepas au tribunal de eonunerce le droit 
d'apprdcier loutes les queslions ntfcessaires au 
jagemenl de la cause qui lui esl soumise , la 
chicane el la mauvaise foi en profileront pour 
obtenir, par des exceplions mal fondees, des 
renvois devant le Iribunal civil , dans le seul 
bul de prolonger ind^finimenl la contestation 2 
pour r^pondre k cette ol^eclioa, une dislino* 
tion est indispensable. 

Le Gode de proc^dure, par les arl, 426 et 427, 
sigpale deux cas d F^gard desquels, ni rh<bi- 
lation , ni aucune sorle de temp^rament ae 
nous paraissent permis. 

Le premier cas esl celui la personne asai- 
gn^ comme htfrili^e de eelle qui avait cpn- 
traet^ rengagement commercial, d^cline cetla 
qualild d'hi^riti^re* Cest Ik une e]|ceptioQ que 
le iribunal de eommerce ne p^l examiner, nl 
poar radmeltre, oi pour la rejeler; rart, 426 
l*interdit formellement : les difficuIUs que cet 
exameQ soul^verait, juslifienl suffisamment aa 
dispositioQ. 

Le second estoelui oik une piice produile est 
d6ni^, m^connue ou argu^e de faux. La pro- 
cddure de faux, celle de v^rification d'eeritures 
appartiennent exclusivement aux Iribunaux 
civils. Le sursis est donc encore forc^ ; Tin- 
coQvdnienl des relards n'a ni frapp^ ni arr^l^ 
le l^islateur : la discossion au conseil d^Btal 
de Tart. 427 le d^monlre. (Foy. Locr^, t. 0, 
p. 164, n« 28.) 

Dans ces deux cas, sdon qous, la n^cessit^ 
oik se trouve le juge consulaire de renroyer 
devant le tribunal civil, ne re^oit qu'uQe 8eule 
modificalioQt Cesl lorsqu'il recooQatl que 
rexception soulev^e ne fait rjefi d^QS la ^ause, 
que cellerci peul ^tre jug^ ind^peQdammenl 
du jugement de ceUe-Ia; par exemple, si la 

§i^ d^ni^e n'esl pas le seul foDdemenl de la 
emande, et qu'oQ irouve daos Ie# oircooslances 
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ce n'est pas juger unematiirecivile; c'e8t seu- 
lement reconnaitre que ce moyen n'estpa8 
s^rieux , que cette mati^e est ^trang^re a la 
cause. Bien loin de se liTrer ^ son examen , c'est 
refuser de s'y arr^ter. 

Ainsi nous rendons aux tribunaux de com- 
merce toute leur dignit^ ; ils pourront h la 
fois et respecter les limites que la loi a trac^es 
h leur juridiction , et ^viter n^anmoins d'^tre, 
pour ainsi dire, le jouet d'un plaideur de mau- 
vaise foi, qui ne craindrait pas demettre h tout 
moment de capricieuses entraves d rexercice 
de leur juridiction I^gale. 

£n r^sum^, tant d'autorit^ ne leur est pas 
attribu^ lorsque c'est i'une des exceptipns 
pr^vues par les art. 426 et 427 que la partie 
soul^ve devant eux. Ges articles , avons-nous 
dit, sont absolus: le renvoi est absolu. Les 
tribunaux de commerce ne peuvent , dans ces 
deux cas, ni admettre, ni rejeter Fexception, 

moins qu'elle ne soit sans port^e dans la 
cause. 

Cest seulemeht k T^gard des exceptions de 
droit civil non pr^vues par les art. 426 et 427 
qu'ils peuvent user de leur pouvoir, mais uni< 
quement pour les rejeter , jamais pour les ad 
mettre. 

11 s'est prdsent^ devant la cour de Toulouse 
une esptee oii ces principes ont ^t^ appli- 
qu^s. 

Le payement d'ujO( effet de commerce ^tait 
r^clam^ par le I^gataire du porteur devant 
les juges consulaires, et les d^fendeurs, si- 
gnataires de Teffet, lui d^niaient la qualit^ de 
Kgataire , en m^onnaissant P^criture du tes- 
tament olographe qui la lui conf^rait. II est 
m^me ^ remarquer que les signataires de Teffet 
^taient au nombre des h^ritiers du sang du 
porteur dec^d^. 

Le legataire universel les assigne en paye- 
ment; ils r^pondent qu'ils ne reconnaissent 
pas sur sa t^te les actions de leur auteur, 
qu'elles leur appartiennent ^ eux-m^mes , que 
le testament sur lequel il fonde saqualit^ n*est 

Eas sinc^re, et qu'il8 forment, devant les tri- 
unaux comp^tents, une instance pour ob- 
tenir le d^laissement de la succession, dont 
le l^gataire, au reste, avait^t^ mis en posses- 
sion par ordonnance du pr^ident du tribunal 
civil. IIs demandent un sursis aux pour- 
suites jusqu'apr^s T^vacuation de cette in- 
stance. 

Le tribunal accorde un sursis de deux 
mois , h la cliarge par eux de faire v^rifier F^- 
criture du testament dans ce d^Iai et ^ leurs 
A*ais. 

Ce d^lai expir^, nouveau jugement qui, faute 
par les d^fendeurs d'avoir fait proc^er h la 
T^rification du testament, prononce contreeux 
la condamnation au profit du l^gataire uni- 
Tersel. 

Les h^ritiers signataires forment appel de 



ces deux jugements, du premier,commeayaDt 
mal h propos fixd un d^lai pour la d^ision de 
rincident, du second, comme ayant pass^ outre 
au jugement quoique la qualitd du demandeur 
fdt contest^e. 

La cour, par son anabt du 2 juill. 1839, 
rendu sur les conclusions conformes de H. le 
procureur g^n^ral Romiguiires, annola le 
premier jugement pour excte de pouvoir , et, 
consid^rant que le tribunal aurait dik faire la 
premi^re fois ce qu'il avait fait la seconde, 
elle confirma le jugement de condamnation. 

L'art. 426 ne lui parut pas applicable k Fes- 
p^ce, parce qu'il s'occupe seulement des hi- 
ritiers des justiciables des tribunaux de com- 
merce, actionn^s devant ces tribunaux, et qni 
contestent la qualit^ qu'on veut leur donner, 
tandis qu'il s'agissait ici d'un demandeur se 
pr^sentant avec un titre qui ^tablissait sa qua- 
iit^ de l^gataire , et ii qui le d^fendeur la con- 
testait pour lui reftiser action contre loi. 

Deux motifs principaux ont dti goider la 
cour, comme ils avaient d^termin^ It tribunal 
de commerce dans son second jugement: 
1<>Les circonstances delacausel^isaientpenser 
que Pexception ^tait plut^t un moyen dila- 
toire qu'un moyen sinc^re de ddfense; S^^Ie 
testament olographe ^tant soutenu parTau- 
torit^ d'une ordonnance d^envoi en posses' 
sion, acte authentique, la d^n^gation de qua- 
lit6 ne sufifisait pas pour arr^ter la marcbe 
de la proc^dure , il aurait falla s'inscrire en 
faux contre Tacte ex6:utoired'oi!ir^uItaitcette 
qualit^. 

€es motifs rentrent parfaitementdansnotre 
th^ie. 

Hais la cour en a donn^ un troisldme que 
nous ne pouvons adopter. uLe demandeur, 
a-t-elle dit, peut faire jueer, contre les excep- 
tions du d^fSendeur, tousTes moyens qifil info- 
que k Tappui de sa demande, par le tribunal 
nanti de leur contestation. » De ce principe, 
^nonc^ d'unemani^re aussi gi^n^rale, il r^sulte- 
raitque toute exception peut ^tre v^rifi^e, rf- 
jetde ou admise par le tribunal de commerce, 
lorsqu'eIIe se pr^ente devpnt lui ; et que, juge 
du fond, il est, par cela seul, juge de tou^ les 
incidents. 

Nous ne le pensons pas. Nous estlmons , au 
contraire, comme on vient de le voir, qu'ind^ 
pendamment des renvois n6;essit^ par les 
art. 426 et 427 du Code de proc. civ., toute 
exception de droit ci?il doit ^tre renvoy^ de- 
vant les tribunaux civils, lorsque son exanien 
est indispensable au jugement de la cause 
commerciale, que le tribunal de commerce ne 
peut ^viter ce renvoi qu'en d^clarant rexamcn 
de rexception sans importance. 

Au reste, nous citerons quelques exemples 
fournis par la jurisprudence ou la doctrine , 
d'exceptions dont Texamen au fond n'appar 
tient pas au tribunal de commerce. 



Digitized by 



Google 



TITRE XXV. PROCiD. DEVANT LHB TRIB. DE COMM.-ART. 427, Q. 1^28. 557 



Thomioe , n? 472 , pense que $'U s^^live un 
incident de desayeu, non contre Fagree , mais 
contre un officier minist^riel, le reuToi doit 
^tre ordonn^. 

L*arrdt de la cour de cassation cite par Carre 
est rendu dans une espice oii rincident sou- 
leve ne pouTait ^trcTid^ que par Tappr^ciation 
d*un acte administratif. 

Le 19 juin 1824, la cour de Grenoble a jug^ 
le renyoi n^cessaire, parce que le payement 
d'un billet d ordre d^pendait de certaines con- 
dilions rclatiyes a un engagement militaire. 

Le 10 sept. 1829 {Gaz. des trib. du 11), la 
cour de Paris a d^ide que le sursis deyait ayoir 
lieu lorsque, dans le cours de Tinstance, il 
etait f6rm^ une plainte correctionnelie ; mais, 
le 17 noy. 1836, la cour de Grenoble a d^ 
clar^ le sursis inutile, pouryu que le jugement 
commercial donn^t acte de rintention de pour- 
suiyrje au criminel : les faits n'^tant pas rap* 
port^, on ne sait 4 quoi attribuer cette appa- 
rente contradiction. 

Quant k Tincident de faux,ildonnetouJours 
lieu au sursis et au renyoi , lors m^me que la 
pi^e argu^ est un acte authentlque. Les tri- 
bnnaui de commerce ne jouissent pas ^ cet 
^gard du pouyoir facultatif accordS dans ce 
eas aux tribunaux ordinaires par Tart. 1519, 
C. ciy. ; c'est ce qu*a jug^ ayec raison la cour 
de Brux., le 14 oct. 1822 (J. de B., t. 2 d^e 
1822, p. 288). Mais ils peuyent, par mesure 
de pr^caution, ordonner le d^p6t de la pi^ce k 
lcur greCFe. (Cass., 1«' ayril 1829; Sirey, t. 29, 
p. 154.) Ce n'est pas ISi s'immiscer dans la 
proc^dure de faux. (F. la question suiyante.)J 

1528. La stmple d4ndgation d*un ^crit, 
ou Vall^gation du fauXy assujetHrait-elle 
ie tribunal de commerce, d'une maniere 
absolue, drenvoyer devant les tribunaux 
dvils ? 

On pourrait conclure de ce que la plupart 
des auteurs ont dit sur Tart. 427, que le tri- 
bunal de commerce serait tenu de renyoyer 
les parties deyant les tribunaux ciyils, et m^me 
sans en^tre requis, d^s que Tune d'elles per- 
siste d se seryir d'une pi^ce que la partie ad- 
yerse a declar^ m^connaltre, d^nier ou arguer 
de faux. 

Gependant, dit Demiau, p. 508,lad^n^- 
gation d*un ^rit ou la d^Iaration qu'on ne 
Je reconnait pas , n^assujettit point les tribu- 
naux de commerce, d'une mani^re absolue, h 
renyoyer les parties k se pouryoir. 

Ils peuyent , nonobstant cette contestation , 
admettre it lapreuyede la remise du titre, 
faite par celui qui nie Tayoir souscrit, et , par 
suite de cette preuye, prononcer la condam- 
nation d'apr^s le foit seul de la remise. (Cass., 
18 aoHi 1806 ; Sirey, t. 6, p. 588 ; Dalloz, 1. 16, 
p. 15.) 

Nous ajouterons que, par arr^t du 9 aoikt 



1809 (Dalloz, t. 16, p.l5; Sirey, t.7,p.l241), 
la cour de Paris a juge qu'un tribunai decom- 
merce pouyait passer outre h ia condamnation 
en payement d'effets commerciaux, nonobstant 
la d^negation du d^fendeur et sa ddclaration 
m^me d'entendre s'inscrire en faux. Dans Tes- 
p^e, le defendeur ayait fait au demandeur la 
sommation de d^clarer s'ii entendait se seryir 
d'une lettre (}e change, lui signifiantque, dans 
le cas de Taffirmatiye, ii s'inscrirait en faux 
contre cette pi^ce, et en poursuiyrait la nul- 
lite deyant les tribunaux comp^tents. Nonob- 
stant cette deciaration, le tribunal de commerce 
condamna , attendu que Texception du d^fen« 
deur ne tendait eyidemment qu'^ duder le 
payement de la lettre de change , ou au moins 
\ le diffdrer... Appel de la part du defendeur, 
qui rendit plainte en faux principal; deyantla 
cour , il inyoqua Tart. 427 , et retra^ les in- 
cony^nients qui pouyaient naitre de sa yiola- 
tion. L'intim^soutint que la simple den^ation 
d'une piece ne suffisait pas pour suspendre la 
juridiction du tribunal saisi ; qu'il fallait une 
inscription de faux dej^ form^. li igouta que, 
dans resp^e , Tinscription de faux serait sans 
effiet, puisque la cour sp^iale de la Seine s'^ 
tait d^clar^e incomp^tftnte. La cour d'appel , 
adoptant les motifs des premiers juges, mit 
rappel au n^ant, contre les conclusions du 
minist^re public. « 

La decision port^e au premier arr^t que nous 
yenons de citer nous semble k Fabri de toute 
controyerse , parce qu'il est dans resprit de 
Tart. 427 que ies tribunaux de commerce pro- 
noncent sur le fond, toutes les fois qu'il existe 
descirconstances ou despreuyesqui rendraient 
Texception sans objet. Or, la remise d'un effet 
commercial, effiectu^e au porteur par le d^fen- 
deur qui ddnie cet effet , est une circonstance 
suffisantepour ^carter la ddnegation. Mais nous 
ne croyons pas que le second arr^t, celui de 
la cour de Paris , puisse seryir k fixer la ju- 
risprudence en ce sens qu'il faille une in- 
scription de faux dej^ form^e pour que le 
tribunal de commerce soit tenu de prononcer 
le renyoi. 

On yoit d'ailleurs, par Tanalyse que nous 
ayons^faite de Tespece, que le tribunal de 
commerce, et par suite ia cour, n'ont jug^ 
qu'en pur point de fait. Ce sont donc les cir- 
constances seules qui pourraient d^terminer 
le refus d'un renyoi : mais il en faut de bien 
fortes; il en faut de telles qu'il soitde toute 
eyidence que rincident de faux n'ait ^t^ 
^iey^ qu'afin d'^lude^ ou de retarder le paye- 
ment. 

Supposons, par exemple, que Ton all^gue 
yaguement le faux , sans exprimer de quel fait 
il r^sulterait, et qu'il serait certain, d'apr^s 
les circonstances de la cause, que cette all^ga- 
tion de faux n'aurait ^t^ hasardee qu'afin de 
soustraire au tribunal de commerce une excep- 
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tioo fond^e sur des faits qui ne pourraient 
constituer un fam ; alors, sans doute, le tri- 
biinal serait autorisd h prononcer stir cette ex- 
ceptlon. (OrWans, 10 fev. 1809; Sirfey, t. 9, 
p. 400) (1). 

[Quant^nous, ndus allons plus loin, tt 
nous pensons, comme on Ta tu sur la question 
pr^cddente , que les tribunaux de commerce 
De sont pas libres de mettre de cM rexception 
tir^e du faux, lors m^me qu*il leur serait d^ 
montrd que c*e8t une simple chicane dilatoire. 
Les art. 426 et 427 contiennent. selon nbus, 
des dispositions absotues qui ne laissent nolnt 
de place k Tarbitraire du juge. Le sursis est 
in^vitable : il est commandS. 

On peut bien citer, pour i'opinion contraire, 
les arr^ts des cours de Rennes, 21 nov. 1816, 
de P2iris, 12 juiit. 1857, et de la cour de cass.5 
2 R»v. 1856. 

Mais ces cours nous paraissent avoir ^t^ en- 
tratn^es , par les circonstances des causes qui 
leur ^taient soumises, dans une voie diffl^rente 
de celle qui est trac^e jpar la loL 

Suant aux obiervatfons du rapporteur, dans 
erni^re de fces trois esp§ces, elles ne nous 
paraissent pas pouvoir soutenir un eXamen 
rieux. Peut-on dire que le d^biteur d'un efi^t 
de commerce n*a point d^lnter^t & payer au 
porteur l^gitime plUtdt qu^a celul qilf le serait 
devenu par un endossemeift faiix et simul^? et 
cela sous pretextequMl sera talablement lib^r^ 
en payant au porteur r^elt U nous semble, au 
contraire, que te d^biteur a le plus grand in- 
t^r^t h ne pas s^exposer ^ de nouvelles pour- 
suiteS de la part du vrai cr^aucier, et pat* con- 
S(>quent & discutet* les titres de eelui qul se 
presente. 

Nous concluons donc , comme nous 1'avons 
dejd faitsur la Quest, 1527, que le tribunal de 
commerce ne peut passer outre, malgr^ rinci- 
dent de f^ux, que lorsque cet incident ne peut 
pas influer sur le fbnd ; par exetnple : 1<> Si la 
pi^ce argu^e est sans port^e pour le jugement 
de la contestation , comme renseignent Pi- 
geau, Comm.y 1. 1 , p. 721, Thomine, n« 449, 
et Pardessus , n<» 1575 ; 2*" si le proc^s a plu- 
sleui*s ch^f^, car le tribunal peut statuer sur les 
chefs independants de la pi^ce, selon la dispo- 
silion finale de Tart. 427 ; si la d^n^gation 
ne se rapporte qu*a une partie indifferente de 
la pi^ce, par exemple; h fa date d*un endosse- 
tnent (Florence, 50 aotitl810; Dalloz, t; 16, 



(1) Au resle, Dotre opinion est 8urat>0Ddainnienl 
prouv^e par l^arrdt de la cour de case. du 19 nlarslSl? 
(Sirey, t. 17, p. 169; Dallot, t. 4, p. 871), rendu dani 
Paffaire Reigner contre Michel, lequel d^tde qne , si 
les iribunaui de cemmerce font tenus, par l*art. 437, 
de renvoyer devant les Juges civiis pour la v^i iftcalion 
de P^crilure et de la sigodture, lorsque le tori de U 
contesiation tieniicette v^riflcalion, II n*edest pas de 



p. 14); il en seralt autrement si rinscription de 
foux i^rtait Sur le montant du billet: le sorsis 
dev^ait atoir li^, quoique raltdration fAI at- 
tribu^e k un autre que ie porteur, et que ce- 
lUi-ci fdi de bonne foi (eas^., 29 nov. 1855); 
4* tofln, Pardessus, n<*1575, signale enoore, 
comme ne de? ant pas ndcessiter le sursis, rin- 
scription de faux f6rmee par un appel^ en g^a- 
rantie dont la signatUre ne se trouverait pas 
dans Tordre des n^gociations, par exemple un 
donneur d*aval. La condamnatibn n*en deyrait 
pas moins ttre prononc^e contre les endosseurs 
cl le ttreur; 

Sur le point de sayoib s*il ftiut une inscrip- 
tion de raux di^jil form^e pour que le sursis 
doive6tre ptt)notic^, ropinion de Garr^, qae 
nous partageon8,malgr^ ravis contraire de Pi- 
geau, Ccmm.y 1. 1 , p. 7il et 726 , est eonsa- 
cr^ par deux arr^ts, Vnn de ia cour de Brux., 
14 oct. 1822 (J. de B., t. 2 de 1822, p. 288), 
rautre de la cout' de cass., 25 moiki 1827 (Slrey, 
t. 28, p. 197). 11 suffit que ia pt^ soit arguee 
de ftiux.] 

1529, Lorsque les tribunaux ctvils sont 
scdsiSf oomme Juges de commerce, d'une 
affmre sur laquelle intervient une ddn4- 
gationdepiecesouune all^ation defaux. 
doivent4is onbnner ie sursis^ confimne- 
merUal^artMll 

Ce seratt aux tribunaux ordlnalres eux- 
m^mes que le tHbuual de commerce renverrait 
rincident : donc ces tribunaux peuvent de 
suite, et Sans ordonner un sursis, prononeer 
Sur cet incident, lo^squ*ils remplacent les jo- 
ge$ de commerce. yoild ce qu*on peut dire 

Sour la n^gativede laquestionque nous veoons 
e poser, 

Mais si Ton consid^re (voy. Quest* 1487) 
que les tribunaux civils tiennent la place des 
tribunaux de commerce, et doivent instruire et 
juger siiivant les rdgles qui rl^gissent speciale- 
ment ceux-ci; que, d*aiileurs, d*apr^ Tarti- 
cle 420, une partie peut devenir justiciable 
d*Un tribunal civil, templaoant un tribnnal de 
commerce, tandis qu*elle n*aurait pu etre jug^ 
que par un autre tribunal civil , si ia matiere 
n*avait pas ^t^commerciale, on reconnattra saos 
doute que Tart. 427 doit recevoir son applica- 
tion dans i*eSp^ce de notrequestiou. (Voy. Par- 
dessus, n<* 1575.) II en serait ici comme du 
juge de paix, qui ne peut , sur une citation en 



m6mislor8quelnd^pendamittent,et abstraction fiitede 
toutey6rificalion, rinstruction d^montre le vice esseo- 
tlel et la nuUit^ det traiteSf 11 sufflt donc, |idur que leor 
Jugement tott valablement rendu anfond, qn*il ne soit 
fdodd eur aucun motif qui e*appiique k la contesuiioa 
d^^criture ou au faux , inais, comme nous i^avons dii 
8ur la question pr6cMente,d*aprd$ Pardetsus, n«lS7S, 
tor des mojeni de dol et dfe flraude. 
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eondliatioD ^ prononc^r cokiHte Juge, 8'il re- 
cohnalt que l'affaire detait Itii ^tre soumtse en 
eette dertiih^e aualit^; 11 en serait encore 
domrae d*un tribunal correcttonnel, qui ne 
i)6ut Matuer sur une question qu*il lugerait 
dffoir rentrer dans la juridiction qu'ii exerce 
comme tribunal ciyil, et rtce versd, 

II en serait de m^me des contestations stir U 
qualit^ des persoDnes, dans le caa de rart* 426. 
(V07. Prat., t. a, p. 466) (1). 

[Une caison faos repiique^ que Boitard^ t.2, 
p, 152, donne b i'appui de ia solution de Garre, 
c'est qiie les trlbunaux civils, Jugeant commer- 
cialement, n*ont pas h leur audience d'officier 
du minist^fepubiic, que les parties n'7 sont 
jitii t^epr^sentees par des atoues, deux circon- 
siances iDdispensabies pour le jugement des 
iticideDt^ dont parle Tart. 427. Le rcnToi est 
<lonc aecessaire poiir que le trlbunal $oit com- 
p6tfemment constitud. Pardessus, n<» 15T5, est 
dn Mmk atis.] 

Aht. 428. Le tribunal pourra, datis tom 
tescas, ordonner, m£me d'offic«i, qu^ les 

Krti^ seront entendues en {tersbnne h, 
udiedi;e ou dans la chambre, et, s'it y a 
emp^chement J^gitime, commettre un des 
juges ou m^me un iuge de paix pour les 
eDtendre, lequel oressera proc&verbal 
de leurs atelarations. 

OrddDo. de 1667, tll. XVI, art. 4. — C. proc. , 
art. 119, 534 et suif., 350. — [Locrd, t. 9, {>• 347, 
no 216.] — {Fox. FoEMULB 91.) 

CCGLIV. Lea molifs de Tart; 4i8 soDt le$ 
m^mes que ceux qoe nous arons donnei k Tar- 
tlele 119 ( voy. suprd, Quest. 500); mai^ ia 
ftioult^ d'ordonner la comparution personneUe 
des parties devait ^tre particuli^remeDt accor- 
<lee aux tribunaux de commerce 1 puisqu*il est 
ilaos le YOBU de ia loi , suffisamment manifeste 
p9r iet art. 414 et 421, que let parties s*expli- 
(|uent par elles-m^es daus ces tribuoaux, 
e( quot d*ailieurs , le plus grand nombre des 
affairM qui f sont portees gisent en faits sur 
lesquelales juges peu? eut afoirje plus «ouveot 
besoin de reeeToir des explicaiioDS de 1« bou* 
clie des parties elles-m^mes. 

1530. Comment ddit on entmdre. dans cet 
article, les mots £MPicHEMfilft legitimg? 

La loi D*a point entendu restreindrt Tempd- 
ehement l^gitime au cas oili la partie serait em- 
p^^ par maladie ou autrement , et exclure 
celui oii elle serait ^lolf n^e. Oet termes de 



(1) Mait, 8i rexceplioa ^tait oppoiie sur Tappel , il 
Bovt partH certaiq ^ la oaiir Jogenit Piotident, 
parcQ qu*ell« a la pMuitude de la loHdiclloD. 
(Voy. Comm. iot^rd aux Ann, du Not,, t. 3, p. 51 S.) 



Httkl^, pi)r Ibiftk' g«nl^h^tiU,^slitbedt lejuge 
arbitre des causes d*einp6chemeDt, et d^ lors, 
ils le taissent maltre d^ayoit ^gahl h Tdoigne- 
mtnt aussi bien qu*k la maladie. (LoCn^, Esp. 
dtt C. de Omm., l. T, p. 116 et 117, et Esp. 
du C. deproc., X. p. Itt5.) 

[Nous adhdrons d cette solution , a?ec Tho- 
mlne, n* 473, quolque tlgeau , tomm., X. 1, 
p. 722,8emble restreindre ie cas d'empdche- 
ment l^gitime h ceux de maladie et de d^ten- 
tion.] 

1531. L^dSfhut de eomparuHoH en per- 
sonne de Vune des parties devani un tri- 
dunal de commerce emporte-tH, torsque 
cette t^o^arution a ^t4 ordonn^e pdr /u- 
gement, l*av£batioh desfaitsatUgu^spar 
Vautre partie? 

La cour de cass. a jug^ raffirmative ile cette 
que8tiOD,par arra du 15 fdv. l8l2(Sirey, 
1. 12, p. 241), attendu que, si Tart. 428, Code 
proc, ne porte pas en termes expr^s Taffirma- 
tlve de ceite queslion, eile en est du moins une 
consi§quence nt^cessaire, qui, d^aiileurs, se 
trouveecrite dans Tart. 350 du in^ine Code. 

Ainsi • la comparution ordonnee conform^- 
ment d l'art. 428 ptoduit li peii ^rll le m^me 
effet, dans les tribunaux de commerce, qiie 
rinterrogatoire sur faits et articles; mals la 
coiiipai*ution pent Mre ordonn^e d'6ffice, tan- 
dis que riDtarrogatoh^e ne peUt T^tre qtte sur 
la demande d*une partie.(y. Otmt^ de Lepage, 
p. 2S3 1 PardcMus, n« 1374.) 

[Cest aussi l*avis de Berriat, h. ii, note 8, et 
de Thomine, n« 475. {F, nptre opinioD, sur 
rarticie 119, 1. 1, p. 422, Quest. 502 dis.)] 

[1681 bis. Les iri&unaux de commerce 
n'ont'iis pas Un pouvoir discHtionnaire 
pour ordonner ies mesures d'instruction 
qui teur paraissent utiles ? 

Oui : ils peuvent par cons^Dent ordonner 
rinterrogatolre sur faits et articles (Rouen, 
18 mars 1828 , el Nimes, 4 mai 1829 ; airey, 
t. 30, p. 308); admettre , sur la cause d*une 
lettre dechange, le serment suppliftif, la preuve 
testimoDiale (eass. , 2 Juin 1 81(^ ; se d^ermlDer, 
par des presomptions grares, pr^ises et con- 
cordantes, sur la r^lit^ de la fournicure d'uDe 
valenr de la part de celui qui en reclame le 
moDtaot (ReDDes, 10 JuId 1814); ordooner ou 
refuser Tapport des lirres et JonrDaux de com- 
merce (Colmar , 2K mai 1808; 0allox , 1. 12, 
p. 2ltf; Sirejr, t. 8, p. 834;Rennes, 7 mai 
1816; Dalloz, t. 20, p. »01 ; Bordeant, 8 ayril 
1820; et cast., 18 d^. 1828; Sirey, t. 30» 



[El parce que d^ailleurs elle Jage,m6mecommercia- 
laoientt avee raBtMtaote dti miniitire pubUe et eelle 
de« avoii^t.l 
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p. 112), lequel apport doit aToir lieu aux fraid 
avanc^s de celui qui le r^iame. (Rennes, 8 f^y. 
1813.) lis peuvent, s*ils n'ont aucun doute, ad- 
meltreou rejeter, suivant qu'ils le jugent con- 
Teoabie, la preuve testimoniale. (Rennes, 2dec. 
181t>. — V. infrd, Quest. 1539 ter.)] 

1 532. Lejugement du tribunal de commerce 
(jui ordonne la compdrution d'unepartie 
a Vaudience est-il prdparatoire ou inter- 
locutoire? 

Nous avons dit, sur la Quest. 501 , 1. 1, 
p. 421, qu'un tel jugement, rendu par un tri- 
bunal civil , d*apres l*art. 119 , etait pr^para- 
toire. Nousremarqueronsque ia m^me solution 
convient k celui que rendrait un tribunal de 
commerce , aux termes de Tart. 428. (Goimar, 
6 d^c. 1809; Dalloz, 1. 18, p. 465.) 

On ne pourrait donc appeler de ce jugement 
qu*apr^s le jugement d^finitif , et conjointe- 
ment. (Art. 451.) 

[Sous les art. 451 et 452 , nous nous expli- 
querons sur les jugements pr^paratoires , in* 
terlocuCoires et ddfinitifs.] 

Art. 429. S'il y a lieu h renToyer les par- 
ties devant les arbitres, pour examen des 
comptes, pi^ces et registres, il sera nomm^ 
un ou trois arbitres pour entendre les par- 
ties, et les concilier, si faire se peut, smon 
donner leur aTis (i). 

S'il y a lieu k Tisite ou estimation d'ou- 
vrages ou marchandises, il sera nomm^ un 
ou trois experts.* 

Les arbitres et les experts seront nom- 
m^s d'office par le tribunal, k moins que 
les parties n'en conTiennent k raudience. 

Tarlf, «9.— [Tar. rais., no 324.] — OrdooD. de 1667, 
tit. XVI, art. 3 , el suprd le tilre des Rapports d^ex- 
peris.^-C, comm., art. 52 el suiv. — [Carrd, CompSt,. 
2e part., liv. UI, tit. 1«, arl. 309, no CXCIX, et Q. Z74, 
et liv. V, Ut. IV, chap. 2, art. 388, Q. 521.— Locr6, t. 9, 
p. 302, no 66.] — {^ox. Fomole 262.) 

CCCLV. Par cet article, le Code a consacr^et 
g^neraiis^ un usage autrefois suiTi a Paris, et 

3ui, par ses salutaires efiBets, a r^alis^ Tattente 
u l^gisl^teur. L*uiiiit^ de cette esp^ce de tri- 
bunai de f^miile, dont il autorise la formation, 
$e fait mieux sentir, disait le rapporteur de la 
loi, qu'elle ne peut s'expliquer ; et, s*ii n'en re- 
sulte pas toujours une heureuse conciliation, 
du moins TaTis des arbitres a-t-ii rarantage de 
reduire les debats h ieurs T^ritables termes, et 
d*en faciliter la d^ision pour ceux k qui seuls 
la loi Ta confi^e. 



(1) [*Lorsqu*nn tribunal de commerce a renvoy^ let 
parties devanl les arbitres pourexamen decomptes, 
elles ont cbacune le droit de prendre connaissaoce du 



[Le 29 flor. an ix (Sirey , t. 1, p. 664), la 
cour de cass. a jug^ que ce mode de proc^er 
etait egalement autoris^ sous Tempire de la loi 
du 9 Tent. an iy, prohibitiTC des arbitrages 
forc^s, puisqu'il ne 8*agit pas ici d'unarbiurage 
proprement dit, les commissaires n*^tantpas 
appelds k porter des jugements.] 

1633. La facuM d^ordonner un renvoi de- 
vant arbitres ou devant expertSf dans les 
cas pr^vus par Vart. 429, est^lle particu- 
liere aux tribunaux de commerce ? 

SuiTant Lepage , Questions, p. 283, les tri- 
bunauxordinaires pourraient user de la m^e 
facult^,m^me dans les affiaires ordinaires; 
mais Meriin, t« Arbitrage^ n« 47, dit le con- 
traire. Cette question a ^t^ agit^ en 1810, de- 
Tant la cour de Rennes; mais 11 ne fut pas n<i- 
cessaire de la r^soudre* 

Nous faisions obserTcr k son sujet, dansle 
Joumal de cette cour, 1. 1, p. 486, qu'autre- 
fois Tusage ^tait conforme h ropinion de Le- 
page (voy. Pigeau, Tr. de la Proc. du Chdte- 
let. 1. 1 , p. 247) , et que cet usage jpouTait 
presenter des aTantages; mais que le Code ne 
rayant pas consacr^ , il se trouTe abrog^ noo- 
seulement par le silence du Ugislateur , mais 
encore par la disposition de Tart. 1041, etc. 
Aussi, remarquions-nous que Pigeau,qui,daDS 
son nouTeau Traite, a conserT^ tout ce que le 
premier pouTait contenir d'applicable sous 
Tempire du Code actuel, a supprim^ ce qu*ily 
aTait dit relatiTcment aux reuTois dontils*agit. 
(Riom, 27 juUl. 1809.) 

[Cet arr^t a d^cid^ que les tribunaux civili 
ne pouTaient donner ^ des arbitres, dcTant les- 
quels ils reuToient les parties pour se r^ler 
et pour faire examen de comptes , liTres et 
registres, le droit de prononcer eux-mtees 
sur la contestation : certes,ce point ne poufait 
offrir de difficult^ ; car il n'appartient qu*aux 
l^gislateurs de donner a qui que ce soit le 
pouToir de juger les citoyens. Hais , par cette 
d^cision , la cour de Riom semble aToir im- 
plicitement reconnuque, du moins, lestri- 
bunaux ciTils pouTaient, comme lestribunaux 
de commerce, reuToyer les parties dcTantdei 
arbitres conciiiateurs, tels que ceux dontparie 
rart. 429. 

Or, c*est \i une erreur ; un pareil mode d*in- 
struction n'est ni usit^ , ni permis dcTant let 
tribunaux ordinaires. 

Pigeau , Comm.y 1. 1 , p. 421 , atteste quele 
projet du Code de proc^dure proposait, aTant 
tout, par les art. 189 , 190 , 191, le reuToide- 
Tant arbitres pour conciUer les parties, sinon 
donner leur aTis ; mais qu'd la r^Tision aa con- 



rapport que let arbitrM ant r6dig6 de leurt op^ 
Uont. (Braxellet, 18 avril 1816; J. deB. , 1818, l**, 
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•eil on supprima ce renvoi pour les aflFaires 
civiles. 11 d^plore am^remeQt cette suppression 
qu*il accuse d'avoir tari la source de beau- 
coup de boQ8 effets. Nous ne partageons pas 
cette opinion du savant r^dacteur du Code 
de procedure : toujours est-il que Tintention 
du legislateur ne peut ^tre revoqu^e en doute. 
II n'apa8 voulu rendre commun aux matieres 
civiies le renvoi devant arbitres autoris^ par 
Tart. 429 pour les matiires commerciales. 

Cest aussi ce que fait remarquer Boitard , 
t. 2 , p. 155. Thomine, 474, parle bien de 
rbabitude oii sont certains tribunaux de ren- 
Toyer les parties pour conf^rer devant les 
avou^s ou dans les cabinets des avocats; mais 
ce n'e8t Ih qu*un proc^^ extral^gal , tout k 
faitamiaUle , dont il ne reste pas de trace, qui 
ne donne lieu k aucune proc^dure, et qui n'a* 
rien de commun avec la mesure introduite par 
Tart. 429.] 

[1538 bis. Un tribunal de comnierce pour- 
raU-il nommer des arbitres dans d'au- 
tres cas que ceux mentionn^s en Var^ 
ticlemi 

f 

Nous ne croyons pas que cet article soit li- 
mitatif ; les motif^ de c^I^rit^ et d'espoir de 
coQciliation qui Tont dict^, s'^tendent k toute 
autre espice d'a£foire8 que celles qu'il d^igne 
sp^cialement. Cette solution ne fait aucune 
difllcult^ dans Tusage ; les tribunaux de com- 
merce usent , presque dans toutes les causes , 
de la facult^ que leur accorde Tart. 429 , et 
cela est conforme a Tavis de Carr^, Compdt., 
Quest. 574. 

II est pourtant des op^rations si exclusive- 
ment placees dans les attributions des magis- 
trats, que ceux-ci ne pourraient s*en dessaisir 
pour les confier k des particuliers. Nous pen- 
soQS que les tribunaux de commerce ne pour- 
raient, par exemple, d^l^guer ces arbitres 
pour entendre des tdmoins. Ce serait, a dit la 
cour de Toulouse , dans son arr^t du 16 juilL 
1827 (Sirey, t. 28, p. 198), enlever aux justi- 
eiables absents toutes les garanties que leur 
offrent les formalit^s prescrites par la loi et 
Tautorit^ du juge. Les termes de i'art. 429 ne 
supposent pas d'ailieur8 d'autre pouvoir aux 
arbitres que celui d'entendre les parties et de 
les concilier, si faire se peut, sinon de donner 
leur avis.] 

1634. Peut'il y avoir Heu d d'autres exper^ 
tises que ceiles mentionn4es dans la se- 
. conde disposition de Vart, 429? 

11 n'e8t pasimpossible, ditPardessus, n» 1375, 



(1) [Dans l^ge de plusieurt tribunaux de com- 
merce , lls tont nommis commhsaires.] 

(3) Mait il est entendu que les parlies peuvent de- 
mander acte au tribunal de la d^araUon qu^elles fe- 
raient en commun de dispenser les arbitres ou experts 



qu'il y ait lieu i une sorte d'expertise que Tim* 
mense ^tendue des relations commercialespeut 
n^cessiter. Par exemple, un effet de commerce 
se trouvant rev^tu d^endossements en une lao- 
gue, et quelquefois m^me eu caract^res ^trao- 
gers , il peut ^tre o^cessaire d'en ordonner la 
traduction. Une op^ration de ce genre n'a 
rien de commun avec la verificatioQ d'^ri- 
tures et de siguatures, dout le reQVoi doit ^re 
ordoQQ^ , coQforiQ^meQt k Tart. 427 , et , par 
coQs^queut, le tribuual de commerce peut ea 
coQQaitre. 

[II y aura lieu de Qommer des experts , dit 
avec raisoQ Tbomioe , 474 , toutes les fois 
que le tribuual aura besoiu de recourir aux 
lumieres de geus spdcialement connaisseurs, 
en ce qui concerne fobjet du diCFi^rend.] 

1536. Quelles sont les formalU4s a suivre 
pour les arbitrages et ies expertises dont 
il s*agit en Vart. 429 ? 

Les arbitres dont il est parl^ en Fart. 429 
sont tr^-improprement qualifies par ce titre, 
puisqu'ils ne sont charg^s que d'entendre les 
parties, les concilier, si faire se peut, sinoQ 
donner leur avis (1). On ne doit donc les con- 
sid^rer que comme des experts, et, en cons^- 
quence, nous estimons que rofldoit appliquer, 
relativement k eux et aux experts nomm^s con* 
formement k rarticle pr^cite, les r^gles trac4§e8 . 
aux art. 502 et suivants. II Q'y a de difi^reoce ' 
qu'eQ ce que lesparties soQttenuesde Qommer 
sur-le-champ, et h raudience m^me, ces ar- 
bitres ou ces rapporteurs experts, s'il leur 
plalt d'en choisir. (Voy, Comm. ins^re aux 
u^nn. du Not.f t. 2, p. t(14, etPardessus, 
n» 1575) (2). 

II 8uit de \h : \^ que ce ne sont poiot les 
art. 504 , 505 et 506 , qui r^gleut le mode de 
QomiQatioQ daQs les tribuuaux de commerce , 
et qu'il n'y a ni signification , ni ddai , ni no- 
mination au greffe. {hoci^ ^ Esprit du C de 
proc.y t. 2, p. 168.) 

[Le tribunal doit doQc to^jours Qommer les 
experts d'office, par le jugement qui ordonne 
Texpertise (Bordeaux, 25 janv. 1851;Sirey9 
t. 51, p. 218) ; mais il ne peut le faire qu'au- 
tant que les parties n'en conviennent paf k 
raudience. (Orl^ns, 28 aoilt 1824; Dallox, 
1. 14, p. 562.) Cette nominatioQ Q'e8t pas coq- 
ditioQQelle, commerenseigQeThomiQe, n» 474. 

2<> Que les tribunaux de commerce ne sonC 
pas obligds de prendre le consentement des 
parties, pour ordonner que Texpertise sera foite 
par un expert unique. (Locr^, ibid.y p. 165.) 

[Aussi a-t-il et3 jug^ qu'en ex^cution de 



de certaines formalit^s qui entralneraient ou des len- 
teurs ou des frais. {Koy* Demiau, p. 310.) C*est tou- 
Jours en mtu d*une sommaUon que les parUes sont 
appel^s defanteux. (Voy. Tarif, art. S9.) 
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rart. 106 , God^ eomih., le pMsidetii dii IrU i 
buual de eomm<;rce , ou , sob diSfout , le plus 
tkntien Juge, oU eufln le Jd^e de paiz, peut nc 
dommer qu'un seUl expeH, leqUel doit ^tre 
aftsermente detant un Ju^e, iet non devant le 
gt*effier. (Rennes, 17 aoUt 1812, Rouen, lOd^c. 
1826, Lyon, 87 aoUt 1828, Sirey, t. 29, p. 190, 
et Coimar, 24 dec. 1833, Sirey, t. 34, p. 649.) 

La nomibation d'office ayant lieU toutes 
\H fdls que les partiei ne cofimenneni paSy 
e>8t^d*^ire ne 8*accordeUt pas k raUdience 
m^me , sur le choix de tous les expert^ , 11 
en r^sultfe que le tribunal doit nommet* d'of- 
<lfcc : 

V Loi^sque ni l'une nl Vmitt partie Ue 
comparaissent: 8<» lorsque, toutes comparais- 
sant , l'une et rautre ou une seule reftise Pex- 
pertproduit par «pn adver$aire ( Locr^, iF^ti» 
du Code de proq.j p. \W) ; S*> lorsque Tune 
des parties fait defaut^ 

Dans ces deux dernierscas, letribunal ne 
Homme pad s^ul^ment pdur la partte qui fait 
diifaUt ou qui r^fusfe, il nomtne pout toutes le^ 
deux, attbndu que, par te fait, il est impos- 
ftlble qUe le8 pabties oonvietkietat de leurs ex- 
pbrts ou de leurs arbitres. ( Roueki , 10 sept. 
1813; Sifey, t.l8, p. 118;Locn^,)'Mcf.yp. 160 
et 170.) 

Au l^este, la partiequi sefaltrepr^s<ifaterpar 
. on fbndd de pouvoir, peut tr^s-bien donber d 
8on mandatdire rautorisation deeonirenird'ex- 
perts, 8*11 i a lieu. (Locr^, ibid,) 

II est en outre i remarque^ que la tiomina- 
tioU d*officedoittouJour8Mre f^ite par le Juge- 
ment qui ordonne rexperlise, conform^ment 
b rart.30S. (Locr^,t^.) 

[D*apr^8 Pardessus, n«1373,PigeaU, Oonwi., 
t. 1, p. 723, Thomine, U» 474, et FaT^ird, t. 5, 
p. 716, n»ll , on doit sutvre, pour \ei rap- 
pofts d'arbitre8 ou d*expert8, les r^gle^ tra- 
c<$e8 pour les expertises qui se font devant 
te8 tt^ibunaux ordinaires , en tant ndannfoins 
qu*elie8 sont conciliables avec l^organisation 
particuli^re aui tribunanx de commerce. 

II f^ut obsek*ver notaminent celles qui ten- 
dent d mettre (outes les parties en ^tat de con- 
nattre l*^poqu^ de Fexpertise. (Nlm^, 3 janv. 
i820 ;8irej^, t. fi0,p.98.) 

II est n^oessaire que reXpert pr^etlermetat 
(OH^ans, 28 aoUt 1824 \ Dallox, 1. 14, p. 562) ; 
a moins qu*il ne soit courtier Jurii (Rennes, 
17 aotflt 1822); et que fexpertise sott f&ite par 
an oti trois expens, afln d*^viter le pat*tage et 
* le reoours au trlbunal pour nommer Uti expert 
t^epahiteur. (besan^ou, 19 di^. 1812.) 

Quant anx arbitl^es, lesm^mesr^gleA dolvent 
aussi ieur ^tre appliqu^es, sauf quelques ex- 



(1) Le« arl>tu*ei tie ^ir«iit coneoiirir k la deiiMra- 
(ion du tribuiHil , et U f aorftlt dttlUti dil JtigeoMtit 
8*ils afaient 6U appel^s, ne fdt-ce que pour ^tre pr^- 



ceptions. ( Totr h Ihiest. 1 153(1.) Loriqu'!!! aonf 
nomiti^s poiir le rCgleihent d*tih cdilipte , lls 
dbiteht, suitant uh arr6t de la cour de Rennes 
dU lO d^c. 1813, Htitet danilehr afis les d^- 
bats qui oht eU lleu feht^e l^s pel^tl^s sur ce 
cdmpte, afin que le ttibunal 3oit sufflsahtment 
^lafr^.] 

1586* Mais les arbitres doiv6ni-4ls pr4ier 
serment comme les e^peris ? 

Pat*deksh8, 1373, et Locr^, JSipriidu C. 
d^ ^rdc, t. 2, p. 160 et lOl, estiment ^nt les 
arbitres ne sont nas, comme les elpe^t8, assu- 
jellis au iermeni, etceite dlff^rence t^esulte, 
eh efifet , de celie dui existe enti^e leurs f6nc- 
tlons respectiTes. A la Y^ritK, les ar^itres ont 
cela de commun a? ec les eiperts , que 1^8 uns 
et le8aulresn*^mettentqd*une ItimpleOplnion. 
jHals ropinidn des arbitres repoie, ou sUr des 
raisonnements dont il est possible aux jtfges 
d'apprecier la force,ou surdespi^es qal sont 
sous les ^eux du tribunal. Celie des experts, 
au contraire, est fondde sur des faits qu*il8 
atiesteni et que les juges ne sont paf i portee 
de y^rifier , circonstance qui , iusqu*^ un cer- 
t^in point, donhe au rapport le caractire 
d'Uh t^moignage dont la lid<§liti! doit 6tre ga- 
raUtie par la religioh du serment (1). 

[Cette d^ision uous paralt conforme I l'es- 
prit de la loi.] 

1637. La regle d'apris laquelle le iribu- 
nai doit nommer ies arbiires d^office, 
iorsque les parties ne s'accor€ieni pas^ 
recoti-elie son apptication au cas d'ctrbir 
trage forc4 en matiere de socidi^cawmer' 
ciaie? 

Deiix arr^ts de Id cour d6 cass. des 5 juin 
1813 et 9 aTril 1816 (Slrey, 1. 13, p. 384, t.l7, 
p. 133), ont consacr^ la n^gatiye^ par le motif 
que Tart. 429 he dispose que pour des arbitres 
ewaminateurs , et non pour &e%juges. Ainsi 
lorsque , parmi les associ<^s, les uns nolhmeDt 
leurs arbiir^^, tandis que ies autres d^larent 
neyouloir paseU nommer, le tribunal n'a point 
k eh nommer trois : la nomination fbite par 
Pune des parties doit avoir son effet. {f. Gode 
decomm., art. 33.) 

[Nonsadhiirons auMi A cette d^lslon (Lyon, 
21 avril 1823, Dalloz, t.2, p. 288,8irer, t.23, 
p. 237 , ^ aoUt 1824 , Sirey , l. 23 , p; 36, et 
4 juill. 1823), conforme h ia doctrine de toas 
les aUteurs.] 

Art. 43d. la riScusatioti ne pourt-a ^tre 
proposie que dans let trois jours de la 
nomination. 



wtiit ao ddllMri, et non |ioar tfonlter Unir avit. 
(1t«iinM,Ssef(. 1815.) 
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INotre Comtn. du tarlf, t. p. 506^00* 58 et Stt.] 
— G. proc., art. 508 el Miiv.] 

GCCLYI. II s'agit ici de la r^cusatioD, tant 
des arbitres que de8 experts qui seraieot nQm- 
mes d'offlce, conform^ment k l*article pr^ 
dent. Une partie , comme nout Tavons dit aii 
commentaire de Tart. 308, ne peut, en effiet, 
^tre admise i r^user un arbitre ou un expert, 
8ur le choiz duquel elle aeraittomb^ d*accord 
avec 8on adversaire ; maia il ne faut pas perdre 
de vue ce que nous aTons dit sur rart. 309, et 
notamment au commentaire de cet articlei 
pour le cas ou le jugement qui nomme de$ 
experts a ^te rendu par d^faut. Alort le d^lai 
fixe par Tart. 430 ne courrait que du jour de 
la signification du jugement , comme celui que 
delermine i*art. 309. 

[Au reste, cedeiaiest fatal. (Rennes, 4 Ui. 
1818;Dalioz, 1. 14, p. 333.)] 

1538. Contre queh expertSy pour quelle 
catacy dahs quelle forme la ricnmtion 
peut-elle ^tre prvposSe et doit-elle ^tre 
jug4e^ et quels seraient les effbts du Ju- 
gement qni ta refetteraitoul*admettrait? 

Cette auestion derive de ce que Tart. 430 8e 
borne i nxer le delai dans lequel la r^cusation 
sera exerc^e ; mais Locr^ (Esprit du C. de 
proc.f t. 2, p. 171 , et du C. de comm.f t. 9, 
I>. 430) estime qUe Tarticle se r^fere aux ar- 
ticles 309 ^,314, dont ii est n^cessaire d*en 
rapprocher lesdispositions, en indiquant celles 
qui conviennent aux tribunaux de commerce^ 
et ceiles qui ne peuvent pas ^tre adapt^es a 
cette institution. Mais aucune ne nous semble 
incompatible avec elie, si ce n^est que les actes 
qui dans les tribunaux ordindires seraient 
si^nifi^s d*avoue k avou^ , doivent T^ire par 
exploit au domkile ^lu , conform^ment ^ rar-* 
ticle 3SS. Ainsi , Toy. suprd les questions r^- 
solues sur ces articles. 

Du reste , toutes les autres dispositions du 
Code, au titred^^ Bspertises, art. 316 ^ 323, 
s'appliquent ^galement aux mati^res de com- 
merce. (Locre, Esprit du Code de comm.^ 
t. 9, p. 437, 456, et suprd, nos questions sur 
les art. 316 et 323.) 

[Nous partageons cet avis, avec Pigeau, 
Comm,. 1. 1, p. 723 , Demiau, p. 310, et Tho- 
mioe, n<> 474.] 

Art. 431. Le rapport des arbitres et ex- 
perts sera d6pos6 au greiFe du tribunal. 

[Tar. raU., no 388.] — Ordonn. de 1667, tit. XYI, 
an. 3. — C. proc., arl. 319. — 0. comm., arl. 61.] — 

— (^O/. FORKULB 9(76.) 

CCCLTIL II est ^vident, d'apris cettedispo* 
sition, que Fon doit se conformer, concernant 
le rapport des arbitres et des experts, aux dis- 
positions de Tart. 319 ci-dessus, et qu*ainsi, 
•apr^ le def^t de e« rapport au grdfe, la par- 



tie la plil» dili^ente en li&re un<$ exp^dition , 
qu'elle signifie 1 Tautre , avec sommation de 
comparaitre \ la prochaineaudience pour plai- 
der et avbii' jugement. 

1589. Peuhon se di^>enser d^expMier et 
de signifier le rapport? 

Uest^ dit Demiau, p. 81^, de^ tribunaux 
tfft Ton ne fait ni exp^dier ni signlfler le rap- 
port; mais on denonce seiilement qu'il est d^- 
posd, afin que la partie aille en prendre lec- 
ture, si bon lui semble, et on la somme de se 
trouyer d la prochaine audlence, pour en en- 
tendre la lecture et voir |;)roc^der au Jugement 
definitif. La loi, ajoute-t-il, ne prescrivant au< 
cune f^meXxit^ chacun peut suivre le mode 
qui lui paralt le plus eonvedable; oeloi qui 
pr^nte le plus d*economie doit toujours ^tre 
pr^fi^r^. Sans doute, mais il faut qu*il y ait sur 
ce point accord des deux parlies. Une leoture 
prise au gretf^, ou entendue i Faudience^ ne 
serait pas toiijours suffisante pour mettre la 
partie en dtat de discuter un rapport d'arbi- 
tres on d*experts ; elle a besoin de le m^iter, 
et pour cela il conTienl qu'elle i'ait eonltam- 
ment sovs les yeux : nous crojons donc rebli« 
gation de signifier rigoureuse, si la partie ad- 
ferse n^obtempirepasiila sommation depren- 
dre commuhicalion au greffe* 

[Devant le tribundl de commerce de Paris, 
le rapport n'esi pas signifi^; lorsqu'il est d^- 
pos^, la partie la plus diligent^ assigne ea ou- 
verture. A raUdience^ le rapport est ouvert, et 
le tribunal renvoie \ un jour prochain , pen- 
dant lequel temps les parties peuvent prendre 
toute communication. La signification n*est 
pas sans doute de rigueur, car la partie aura 
\ s'imputer de ne pas avoir pris i^ne comiUu- 
nication qui lul <^tait off^rte. 

Hais cb qui est indispensable et oe que la 
raison m^meeommande, c'est qiielapartienon 
poursuivante ait i\A mise, de quelque manit^e 
qne ce soit , en poSilion de prendre cohnais- 
sance du rapport, et d'en discuter les conolu- 
sions devant ie tribunal. Sans cela, le Jugemenl 
qui interviendrait serait radicalement nul. 
(Nlmes, 8 janv. 18:20; Sirey, t.dO, p.98.) 

[1689 bis. Faut^l qme favis des mrtntres 

soit signd par cheuiun d'eux? 

Ce mode de proo^der serait le plus r<$gulier. 
Mais 11 se peut que la minorit^ des arbitres re- 
fuse de signer, soit parce que son avis n'a pas 
^t^ adopt^, soit pour tout autremotif. Si, dans 
un eas semblable , Tart^ 1016, Q. proc., per- 
met de suppl^er la signature de la minorit^ 
par 18 mention quc la majorit^ fait de soo re^ 
fus, alors qu'il s'agit d'un acte aussi important 
qU^un JUgemeht srbiiral, d pltis forte raison 
le mkmt exp^dient serait>il valabkment mi# en 
usagc pour ub simple avis tel que celui dont 
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PARTIE. - LIVRE IL DES TRIBUNAUX INFiRIEURS. 



parlent nos art. 429 et suiv. (Brux., 22 decem- 
bre 1825 ; J. de B., 1. 1 de 1826, p. 81.)} 

Art. 432. Si le tribunal ordonne la 

1)reuve par t^moins, ily sera proc^d^ dans 
es formes ci-dessus prescrites pour les en- 
qu^tes sommaires (i). N^anmoins, dans les 
causes sujettes k appel, les d^positions se- 
ront r^dig^es par lcrit par le greffier, et 
sign^es par le timoin ; en cas de refus, men- 
tion en sera faite. 

[Tar. rais., nw 199 et tuiv.] — C. proc., art. 407 k 
415, 78S. — C. cif., art. 1341.— C. Comm., art. 509. 
— {^<V^' Foa«ui.B8 153 et suiv.) 

GCCLYIIL Toutesles enqu^tes, en matiire 
de commerce, doivent ^tre faitet sommaire- 
ment. Cette instruction abr^ee tient k la na- 
ture de ces mati^res. Aussi la loi prescrit-elle 
de suivre les formalit^s etablies pour les en* 
qu^tes sommaires , en matiire civiie , k cette 
seule difiFerence pr^s que , dans les causes oii 
le tribunal ne peut statuer en dernier ressort, 
il faut, outre les formalit^s qui dpivent pr^c^- 
der et accompagner la deposilion du temoin : 
l^ que cette d^position soit rddig^e par ^crit 
par le grefifier; 2<> qu'il en soit donne lecture 
au t^moin, qui peut y faire tels changements 
ou additions qu*il juge convenables; 3« qu*il 
re^oive ensuite lecture du tout, et qu'on iui 
demande s'il persiste; 4<> que le t^moin signe 
sa ddposition, et, 8*il ne peut, ne sait ou ne 
veut signer, qu'il en soit faitmention. 

[1589 ter. En moHere commerciale, la 
preuce tesHmoniale n^esMle admissible 
que dans les cas et selon les regles ^ta- 
blies pour les matieres civiles ? 

En mati^re commerciale, aucune iimite n'est 
aux juges pour Padmission de la preuve 
testimoniale. Ils peuvent Tadmettre indistinc- 
teraent contre et outre le contenu aux actes et 
pour des valeurs exc^ant 150 francs. 

Dans des aCFaires qui se succ^dent aussi ra- 
pidement que les n(§gociations commerciales, 
on n'a pas toujours le loisir et le pouvoir de 
prendre d'utiie8 pr^cautions pour constater ies 
engagements ; il ^tait douc n^cessaire que la 
loi se montrdt plus facile sur les inoyens de 
preuve. 

Pothier enseignait d^ji sous rancien droit 
cette doctrine, qu'aijgourd'hui tous les auteurs 
embrassent, et quenous trouvons sanclionn^e. 
par les arr^ts des cours d'Aix, 21 mai 1811 , 
Bordeaux, 1» mars 182» (Sirey, t. 25, p. 289), 
Liege, 22 janv. 1836 (J. de B., t. 2 de 1836, 
p. 138), et de la cour de cass., 19 juin 1810 
(Sirey, 1. 10, p. 318), 11 d^c. 1813, 14d^c. 



(1) Le$ eniiudtes ordoDD^s par let tribuDaux de 
commerce doifeot ^e teaues ^ l^audieoce, et oon de- 



1827, 1«' juillet 1824, 24 mars 1825 (Sirey, 
t. 25, p. 432), 10 et 11 juin 1835. (Voy. aussi 
les arr^ts cit^s sur la Quest. 1531 bis.) 

Mais la cour de Paris a jug^, le 25 aoilt 1832, 
que ces principesne sont pas applicables, lors- 
qu'il s*agit d'etablir un fait duquel doit resul- 
ter la comp^tence du tribunal de commerce, 
contest^e entre les parties. 

On peut dire, pour justifier cette d^ision , 
que la preuve testimoniaie n'est admissible, 
sans limites , et en dehors des r^gles du droit 
civil, que dans les matidresqui sont dela com- 
p^tence des tribunaux de commerce ; et qu'elle 
ne peut T^tre , par cons^quent, tant que celte 
comp^tence n'est pas d^termin^. Admettre k 
la preuve, danscettecirconstance, ne serait-ce 
pas, de la part du tribunal, faire dependre 8a 
juridiction d'une instruction souvent tromr 
peuse.^ La comp^tence d'un juge ne peut, 
ajouterait-on, r^sulter d'une enqu^te , paroe 
qu*elle se rattache k Tordre public* 

Cependaot Farr^t de la cour de Paris nous 
semble mal rendu. Le tribunal de commerce 
n'agit point en dehors de sa comp^tence, iors- 
qu'il appr^cie cette m^me comp^tence ; il peut 
donc, m^me pour cette question, se servir de 
tous les moyens d'instniction qui sont mis k sa 
disposition par la loi. 

D'ailleurs, ou il retient la cause , ou il ne la 
retient pas. S'il ne la retient pas, Ton ne pourra 
se plaindre que des voies d'instruction com- 
merciale aient ^t^ appiiqu^es k une aCfoire ci- 
vile, puisque cette affaire n^aurapas ^t^ jug^. 
S'illa retient, il n'aura pas exc^^ ses pou- 
voirs , puisqu'il ne se sera servi de la prenve 
testimoniale que pour parvenir au jugement 
d'une aCFaire qu'il aura reconnuid comme etant 
de sa comp^tence.] 

1640. Les enquStes doivent-^lles Strefaites 
riffoureusement, suivant les formaHtds 
prescrites pour les affaires sommaires ? 

L'action de la justice devant ^tre, en matidre 
commerciale, aussi promple qu'il est possible, 
nous pensons qu'il est permis d'^carter tonte 
formaiit^ qui peut ^tre remplac^e par des 
moyens plus simples, ^galement propres k at- 
teindre iem^mebut; mais il faut pour cela 
que les parties y donnent leur consentement. 
(Rennes, 30 aom 1817; Dalloz, 1. 12, p. 574. 
— Voy. Boucher, p. 81 et 82, et Demiau, 
p. 311.) 

[Par suite du principe que les formalites ne 
sont pas rigoureuses, les juges peuvent or- 
donner subsidiaireiAent la preuve d'autres 
faits que de ceux articul^s; ce n'e8t point 
prescrire successivement deuxenqu^tespar ju- 
gemeut interlocutoire. (Orl^ans, 28aotlt 1823.) 



vaDt lei juges-commlaeairei. (Brux., 17 mai 18S7; 
J. de B., 1857, p. 361; Thomine, no473.)] 
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Les parties peuvent coDsentir h ce que les 
t^moins cit^s d une audience soient entendus 
en pr^nce les uns des autres. (Orl^ans, 
22 mars 1820.) 

£t, quoique dans les causes sujettes b Tappel, 
le greffier ooiTe tenir note des d^positions re- 
^ues h raudience (Rennes , arr^t du 27 sept. 
1817); il n'y a pas nuilite si elles n'ont 6i6 r^ 
dig^esqu'apr^s Taudience (cass., 18 aoHt 1806 ; 
Dalloz, 1. 16, p. 13; Sirey, t. 6, p. 588); ni si 
elles n'on t pas ^t^ sign^es par les t^moins. (Metz, 
15 nov. 1818; Sirey, t. 20, p. 174;) 

L'enqu6te nulle par la faute des parties peut 
n^nmoins^trerecommenc^e. (Orl^ans, 50 juin 
1819.) 

Le tribunal satisfait au vceu dela loi en fai- 
sant droit implicitement d un moyen de re- 
proche , c'est-a-dire, en evitant de fonder son 
jugement sur les d^positions d)i t^moin re- 
proch^. (Rennes, 15 juin 1814, et Orl^ans, 
1« avrill814.) (1).] 

Art. 435. Seront observies, dans la 
daction et rexp^dition des jugements, les 
formes prescrites dans les art. 141 et 146, 
pour les tribunaux de premi^re instance. 

C. proc., trt. 141, 146, 545 et suiv. — {^<or. Foe- 
HVLB 112.) 

CCCLIX. La seule observation i faire sur cet 
article, c'est que les jugements sont rddiges 
par les juges, sur Tassignation remise an gref- 
fier, et sans que les parties ou leurs manda- 
tairessoient tenus de d^poser des qualitds, 
puisqa'il n'y a pas d'avou^. 

[Suivant Topinion de Thomine, no476, et 
celle deRoitard, t. 2, p. 155, que nous pr^f^rons, 
le greffier seul serait charg^ de la redaction des 
qualit^; celles-ci ne peuvent ^tre faites par 
les avou^s , puisqu'il n'en existe pas devant 
cette juridiction ; le juge ne r^digerait que ies 
motifs et le dispositif du jugement. 

Maisil faut remarquer,avecPigeau, Comm., 
1. 1, p. 725, que, du moment que la r^daction 
des qualit^s n'appartient ni aux parties ni ^ 
leurs mandataires, elle ne peut ni leur profi- 
ter, ni leur nuire , et qu'on ne peut , par con- 
s^uent, rien induire de pr^judiciable i leurs 
inter^ts des qualit^s que le greffier leur aurait 
donn^es, et qu'elles-mdmes n^avoueraient 
point. 

Au surplus , quoique notre article renvoie 
aux art. 141 et 146, il est clair que toutes les 
mentions prescrites par le premier ne peuvent 
pas avoir lieu dans les jugements des tribu- 
naux de commerce , puisqu'il n'y a ni avou^s 
ni minist^re public dont il faille d^tailler les 
noms et constater Tassistance.] 



(1) [ La plnpart dei d^isions rendnes sur les fdrma- 
suiYre dans les requ^tet commercialet ont M 



1541. Les grefflers des tribunaux de com' 
merce, commeceux destribunaux cfviis, 
doivent-iis porter tous les jugements sur 
la fe%dlie (Paudience ? 

Oui, d'apr^s une d^ision du ministre de la 
justice du 51 oct. 1809 (Sirey, 1. 10, p. 12). 

Art. 434. Si le demandeur ne se pr^ 
sente pas, le tribunal donnera d^faut, et 
renverra le d^fendeur de la demande. 

Si le d^fendeur ne comparatt pas, il sera 
donn6 d^faut, et les conclusions du deman- 
deur seront adiug^es , si elles se trouvent 
justes etbien verifi^. 

Ordonn. de 1669, tit. XIV, art. 4, et Ut. XVL aH. 5. 
— C. proc., art. 149, 153, 154. 

CCCLX. Le commentaire de cet article est le 
mtoie que celui que nous avons donn^ dans 
rart.150. (F. t. 2, p. 15.) 

1542. Les tribunaux de commercepeutent' 
iis, avantde donnerddfaut, ordonnerun 
rdassiffnd? 

[Doivent-ils surtout se conformer d 1'arti^ 
cie 155, C.proc.?] 

Le texte de Carrd sur cette double question 
a ^t^ dej^ imprim^ dans le corps de notre 
Question 621 quinquiesy le lecteur trou- 
vera aussi r^num^ration de diverses autorit^s, 
et le developpement de notre opinion. 

Nous ajouterons seulement ici qu'elle est 
adopt^e par Pigeau, Comm., t. 1, p. 726, et 
Favard, v» Jugement, sect. 1'«, $ 5, n» 12. 
(F. Colmar, 20 juin 1857, et Paris, 15 fev. 
1810; Sirey, t. 7, p. 1251: Dalloz, t. 5, 
p. 591.) 

Mais Boitard, t. 2, p. 140 et suiv., insiste 
avec beaucoup de force pour que )'art. 155 
soit d^clar^ iuapplicable aux jugements com- 
merciaux , et le principal argument qu'il fait 
valoir, c'est que sa disposition estde droit nou- 
veau, rigoilteux et exorbitant, d'o(!i il suit qu'il 
ne doit pas ^tre ^tendu d'un cas pr^vu h celui 
qui ne Test pas. 

Quoique de droit nouveau , la disposition 
dont il s'agit ne nous paratt ni rigoureuse ni 
exorbitante. Elle est au contraire favorable et 
aux int^r^ts de la justice, puisqu'elle evite la 
muitiplicit^ et la contraridt^ des jugements * 
dans une m^me affaire, et aux inter^ts de la 
partie, qui n'est pas condamnde par ddfaut sur 
la premi^re assignation. Ainsi, Targument de 
Boitard n'afFaibIit point les raisons qui nous 
ont d^termin^ surla Question 621 quinquies.] 



analys^es ou cit^es sur les art. 407 et siAv,, relaiift aux 
enqu^tee sommaires.] 
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[1642 bU. F a-t-il lieu^ dans les matwres 
cammerciale$t a ia dtsHnotio» d$e ime- 
mente par ddfaut, faute de cmparaUre 
et faute de conclure ? 

Cette auestioQ que (Quest. 642 , i la note, 
t. 2, p. 41), nous avioQs promis de traiter sur 
Tart. 454, Payant ^t^ par Carr^ sur Tart. 438, 
au n<> 1K46, on y trouvera aussi nos obser- 
rations.] 

A&T. 435. Aucun jugementpar d^faut ne 
pourra ^tre signifi^ que par un huissier 
commis h cet effet par le tribanal, La signi- 
fication contiendra, h peine de nuUit^, 
dection de domicile dans la commune ofk 
elle S6 fait, si le demandeur n'y est do- 
micili^. 

Le jugement sera exteutoire ua jour 
aprds la signification et jusqu'li Toppoti- 
tion. 

Tarif, 39. — [Tar. rait., no 37.] — Arr^t 4u eosieil 
du 54 d^c. 1668. —C. proc, art. 155, 156. - [C^rr^, 
Compit., part., liv. III, tit. 111, chap. 3, sect. 3, 
art. 359, Q. 464.] ~ (^ctr. Forkolb 361.) 

GCCLXI. Le m^me motif qui a servi de base 
k la disposition semblable de Part. 156 a dict^ 
celle que coDtieot Tart. 455; et ce motif, ainsi 
que nous 1'aTOQs dit, t. 2, p. 40, c*est de s*as« 
surer d*uQe signification r^elle, dpQt lapr^ 
somjptioQ est etablie par le choix du tribunat , 
qui ne peut ^tre soupQonn^ dVoir confi^ la 
commission ^ uQ huissier dont il ne connat- 
trait pas Texactitude et la probit^ (1). Quantli 
roblieatioQ d*^lire domicile dans ia significa- 
Cion du jugeiQent, elle est fond^e sur la n^ces- 
sit^ de fournir au d^faillant les moyens de 
pr^venir rexdcution , soit par une offre r^lle, 
faite ^ domicile, toit par la yoie d'op{M)sition ; 
disposition d'autant plus juste que, suivant le» 
termes de Tarticle, les jugements dont il 8'agit 
sont ex^cutoires le eurlendemain (2) de la 
signification, s'il n'y a offre ou opposition. 

[Ce dernier motif doit aussi ^treassigo^ bla 



(1) II ett k remarquer, quoiqae notre article oe t*en 
explique pat, ainsi que Ta fait l^art. 156, que les tribu- 
naux de commerce peu? eot, comme les Juget ordi- 
oairet, d4l<guer le cholx de rhuistier li un tribunal 
foitin, t*il fallait tignifterle jugemenl dant un liev 
^loign^. Ilt y tont d*ailleurt autorit^t par |*art. 1035 , 
qui accorde k tout let iribunaux indittinctement la fa- 
cult^ de commettre pour faire det tlgniflcationt ou 
det aclet dMnttruction. (f^. Demlau, p. 818.) 

[Bt Thomtae, no 478. lU peutent anttl d4tignep, de 
leur propre autorii^, un huittier exeryant dant un an- 
tre arroodittement. Cette propotition, qui ne pouyait 
faire I*objet d*un doute, a 6i6 tanctionn^e par arrdt 
de la cour de Dooai du 11 fdvrier 1838(Sirey, t.38, 
p. 105), et par jugement du tribunal de PArgeolidre 
{Gazette des THbunaux dn 9 oct. 1839.)] 

(3) Legrat, p. 138, et Boucher, p. 85, ditent, au con- 
tralre, que let jugements par dmnt ne peuTent ^tre 



Eremiire disposition de notre article qui exige 
i signification par huissier commis. 11 qe suf- 
firait pas pour fa justifier, de la crainte que la 
partie d^faillante n'ait pas reqn rassignatioo 
et qu'elle ne reqiii pas davaQtage la copie du 
jugemeQt, si un huissier de confiance n'^tait 
charg^ de la lui remettre^ car une sen^blable 
crainte ne peut exister, dans le cas ou la partie 
8'e8t laiss^ condamoer par defaut, faute de cod- 
clure apris aToir comparu ; et cependant la 
d'une signification par huissier com- 
mis est appliqu^e par Qotre article, tant aux 
jugements par ddfaut i^ute de conclure qu'a 
ceux qui sont rendus faute de comparaltre. 
(Foy. sur la justesse de cette distinction entre 
les jugements par defaut' des tribunaux de 
commerce, nos additions h la Quest. 1546.)La 
disposition doit donc avoir un motif applicable 
aux premiers , et ce motif , nous le trouyons , 
aTec Thomiue, q<^ 478, dans la promptitude 
avec laquelle le jugement peut Atreex^cute, uo 
jour apr^s la signification,ce qui rend d^autant 
plus importaqtes les precautioQs destinees a 
s'assurer d'une signiQcation bicQ r^elle; od 
pourrait cq trouver uq secoqd daQs cette cir- 
coQStance que la partie, bien qu'elle aitune 
premi^re fois comparu, n'a point conserve de- 
vant le tribunal de repr^ntaot 1^1, un 
avou^ , k la connaissance duquel le fjugement 
fiaute de plaider dHi n^cessairement parvenir, 
et ceci aurait engag^ 1« l^gislateur ii la traiter 
CQCore sur ce point d'une maniere favorable, 
quo!qu'eile ait a 8'imputer apr^s une premi^re 
comparution d'avoir refus^ de conclure ou de 
ne s'<&tre pas trouv^e i Taudience oii le juge- 
ment a M rendu,] 

1648. Un Jufemeni par dSfaut, poriant 
condamnaHon au payement d^un effkt de 
commeroe, peut-41 ^tre eignifU au €lomi- 
cite dlu dane ce killet pour ie payementf 

II a ^t^ jug^par la courdeColmar,Ie20 mars 
1810 (Dalloz, t. 21 , p. 244 et 1. 14, p. 508 ; Sirey, 
1. 10, p. 237), que lasignification devait^tre faite 
au domicile reel du d^biteur. Cela , lit-on dans 



ex^cul^ que lequatriime jour apr^t cette tignifict- 
tion, attendo que, tuivant Tart. 1033, le jour de la ti- 
gnifleation et celul de IMch^nce ne doivent pat -^tre 
compt4t. 

On remarquera tant doule que Tart. 1035 n^ett pat 
applicable, puitque Part. 435 porte lui-mdme la Iran- 
chite du d^lai. En effet, en ditpotant que le jogemeDt 
par d^taut ett ex6cutoire unjour apr^ la tigoiflca- 
Uon , II exprime ^▼idemment , comme nout Pavoot dH 
oi-dettut, que ce jugeraent peat Atre euUaii le tarlcB- 
demain, c^est-IHiire qu*U ne fautcompter ni le jour de 
la tigniflcation , ni le lendemain , mait bien le troi- 
tldme. Telle ett autti Popinion det auteurt du Comm. 
int^r^ aux Ann* du Not,, t. 3, p. 519, de Demiao, 
p. 313, et de Hautefeuille, p. 343. 

[Celle de Pigeau, Comm,, 1. 1, p. 737, et de Tho- 
mine, no 479, et la ndtre.j 
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H$ consideraQtg de Tarr^t, r^uUe ^videmmeDt 
de Tart, qui pprte qu^aucunjugemeut par 
di^faut ne pourra ^tre signifi^ que par w huis- 
aier commis , et que !e jugement sera execut^ 
un jour apri^s cette signification. Or, il est in- 
dent aue, dans rinteptiQu du legislateur, une 
pareille si^nification ne pourrait avoir lieu 
qu*au domicile r^el de la partie poursuivie, e( 
Don au domicile ^hi , qui souvent se trouve M 
une grande distaqce du domicile r^el. I^a rai* 
son y igoute-t-oD, en est sensible : c*est afin qup 
le defaillant ait upe connaissance certaine du 
ju^ement qui le pondamne par defaut, et qu'i| 
soit averti qu*un jour apres,rex^cution pourra 
avoir lieu. Par ces motifs, la cour de Golmar 
ayant ddclar^ nulle la significationfaite au do- 
micile flu, a rejel^ la fin de non-rece?oir re- 
sultantde cequ^une opposition avait ^te foroiee 
hors du d^lai fii6 par la loi. 

[Oeux autres arr^ts de la cour de Colmar , 
Tnn du 10 fev. 1809, Tautre du 17 mai 1828 
(Slrey, U S8, p. 2i7), onteneore ronsacr<$ eette 
opinioD que noiis adoptpns* {F.p au titre da$ 
JtsgemwfSj sqr rarl. 147 , la Quest. 608.)] 

1544. Si le d^faillant habitait ta inlle oA 
Mge le trilmncU de cofnmerce, et que le 
demandeur, domicili^dansuneautreviHe, 
eitt d4jd fait dlection de domicile dans la 
premiere, en ex4cuHon de fart, 428 , se- 
rait-il obHg^ de r^tdrer une 4lection dans 
la significatkm duJugement?[L'art. 495 
n^esP^lpas abrogi ? A quoi s*appHque /a 
nMHa^ qu^H prononce ?] 

Nous croyons, avec Delaporte, 1. 1, p. i99, 
que r^lection domicile a faire dans la si> 
gnification est absolumeqt independante de 
cellequi aurait ^t^ faite sur leplumitif , en 
€onformit^ de Tart. 422, parce que la dispo- 
sition de Tart. 435 est absolue , et ne pon- 
lient aucnne exeeption ni modification.( V. aussi 
le Comm. Ins^r^ aux Ann. du Not., t. 2 , 
p. 518 et 519.) 

[Cest aussi notre avis. 

Cependant Ton a pr^tendu que la disposition 
de Tart^ 435, qui prescrit T^lection de domi- 
cile, ^tait virtueHement abrog^e par rart,643, 
C* comm. 

Ce demier, dit-on , en d^clarant commun d 
la procMure commerciale Tart, 158, C. proc, 
d'aprd8 lequel ropposition est recevabfe jus- 
qu*a Fex^cution 9 rend par |a relection de do- 
micile inutile, puisque ^ n^cessit^ avait ^t^ 
introduite par le court delai de huitaioe que 
Tart. 436 prescrivait pour cette oppositysD. 

Mais, premier lieu , ce n'est qu*a une es- 
pice dc Jugements commereiaux qi|e Tart, 158 
est rendu commun (voir la Quest^ 1546) , et 
Tart. 436 demeure applicable aux autres (voir 

CCCLUl), En s^cond \m, ce D*est pas t^nt 
k cause du conrt delai de ToppositioD qu*d 
r^iaofi dc U Fo«pUtw4e d^ rcx&qM^n, qitf 



r^lectioD de domicileavait etepreserlte, eomme 
Carr4 Ta fait remarquer au W CC(:LXI,et 
(somme reosejgD«Dt Pigeau, CQmm.f t. 1, 
p. 727, TbomiDC, n« 478, et Boitard, I. 2, 
p» 158. Or, OD ne saurait prdteDdre que le 
Code de commeree ait introduit aucune modi- 
fication relative h oe dernier point. Done , la 
dispositipD qui prescrit relection de domicile 
conserve $pn utilit^ malgr^ Tart. 643 , Code 
CommM ^Qnc elle Q'est pas virtuellement 
abrog^e par cet article. (Brux., 15 mai 1811; 
Sirey, 1. 14, p. 383.) 

II 8'ensuit qu»romisaion de cette formalitd 
essentielle eDtratnerait encore la nullit^, non 
pas sans doute du jugement signifie, mais de 
rex^ution qui suivrait. £n sortemie, pour 
le# jugemeats qui ne sont pas susceptibles d'une 
ex^utioo mat^rielle parce qu*ils ne pronon* 
cent aueune coqdamnation, teU aue les juge- 
ments de d^faut joint, par exemple , une sem- 
blable omission serait sans importance. Cette 
ji^ste remarquc a M faite par Pardessus, 
n« 1381, et Thon^ine, n^" 478.] 

Art. 436t L'opposition ne sera plus re- 
cevable apris la nuitaine du jour de la 
signification. 

Tarif* M. — Ordono. de 1667, tit. XVI, art. $ tt 6, 
et Ut. XXXV, art. 3. - Ordonp. de 1673, Ut. XIV «t 
XXI. — C. proc, art. 157 el •uiv. — [Carr6, Camp^f., 
8«part., liv. III, tit, IV, chap. 2^ art. 894.] 
Pbitain.B 363.) 

CCCLXII* II eziste, entre cet article, aui d^- 
clare ropposition non recevable apr^s ia bui- 
taine du jour de la signification . et Tart. 438, 
qui rautorise jusqu'au moment de rex^eution, 
une eontradiction formelle, qne le l^gislateur 
a fait disparaltre, en ordonnant, par Tar- 
ticle 643, C. commM qut les art. 136, 1^8 et 
IkSO, C* proc, seraient applicables aux juge<- 
ments par d^faut en matiere de cominerce ; de 
maniire que. saqs rapporter formellement 
Tart. 436^ le i^gislateur ra rendu non suscep- 
tible d*execution, quant i sa disposition probi- 
bitiye de la faculte de former opposition apr^ 
la huitaine de la signidcation du jugement, 
ainsi qu'il sera plus amplement expliqui au 
commentaire de rart. 438. 

[II nous sembleque la contradiction que si- 
srnale Carrd n'est pas r^eile; il croit voir dans 
rart, 438 une disposition tendante i r^gler 1'^- 
poque oA rojpposition pourra ^tre faite, tandis 
que cette disposition n'a d*autre but que de 
r^ler le mode de ropposition. 

On sait ^ue |e joffement par d^faut est exe- 
cutoire un jour apres la signification« 

Pour concilier cette promplitude , ^ue Tur- 
gence habituelle des afraires commerciales ne- 
cessite, avec rinter^l du condamn6, il fallait 
hii faliciter les moyeos d'arr^ter , par une op- 
ppsition, r^x^utioo d'un jugendeot quelquefois 
pbtem^IWiurpriae* 
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Cest pour cela qne d^jd Tart. 45tf exige , de 
la part du demaodeur, une dection de domi- 
cile dans Tacte de signification , domicile oA 
Topposition puisse, sansd^Iai et sans entrares, 
^tre notifi^e. Cest pour cela que l*art. 458 e$t 
Tenu cr^r une facilit^ de plus h Topposant, 
en d^larant que son opposition , ind^pen- 
damment de la forme r^gl^e par rarticle pr^ 
c^dent (457), pourra Talablement ^tre d^- 
clar^ sur le proc^s-yerbal de Thuissier qui 
ex^cute. 

Mais cela ne Toulait pas dire que Topposi- 
tion pourrait avoir lieu apr^s la huitaine fix^e 

Sar Fart. 456. 11 ne s'agissait pas d'^tendre le 
^lai, mais seulement d*offrir un nouveau 
moyen d'en profiter. 11 n'y avait donc pas , 
eroyons-nous, avec Boitard, t. 2, p. 159, an- 
tinomie entre les deux art. 456 et 458. Ge n'est 
donc pas pour faire disparaitre cette pr^ten- 
dne antinomie, ce n'est pas pour abrog^r Tun 
ou Tautre ou Tun et Tautre de ces articles qu*a 
^t^jport^ela disposition de Tart. 645, Code 
comm. Gelui-ci n*a pas touIu modifier la pro- 
c^dure trac^e par le tit. XXV, pour les juge- 
ments par d^faut des tribunaux de commerce, 
mais seulement y ajouter. L'application des 
art. 156, 158 et 159, G. proc, ne d^truit point 
celle d^ art. 456 et 458; elle ia restreint. Ges 
deux derniers articles deyaient rdgir tous les 
jugements par d^faut sans distinction ; il n'en 
r^giront plus qu'une certaine classe. (Fotr la 
QuesL 1546.) 

Notre opinion est profess^e parThomine. 
n« 479.) 

[1544 bis. Le ddlai d^opposiHon au Juge- 
ment d^daratif de faillUe peut-il courir 
sans que cejugement ait dtd signifU7 

La difficult^ Tient de ce que Tart. 457 de 
Tancien Gode de commerce, remplac^ par Tar- 
ticle 580 du nouveau, foit courir ce d^lai, soit 
h r^gard du f^illi, soit ^ Ngard descr^an- 
ciers , du jour de Tafficbe qu'il prescrit. On 
en conclut que la signification n*e$t pas n^ces- 
saire. 

On pourrait faire valoir, contre cette ddci- 
sion, les principes que nous posons \ la Quest* 
1569 , pour ^tablir que la signification d'un 
jugement est de droit naturel , indispensable, 
soit pour parTenir \ son ex^cution , soit pour 
acqu^rir une d^cb^ance; etqu'il fautdistin- 
guer, dans les dispositictas l^gislatives , celles 

2ui n'ont pour but que de fixer le point de 
^part du ddai , de celles qui d^terminent les 
conditions essentielles pour que ce d^lai puisse 
courir. Or, dirait-on, celle de Tart. 580 appar- 
tient k la premi^re esp^ce , et on ne peut en 
conclure qu'elle abrogela n^cessit^ de la signi- 
fication. 

Mais nous croyons que ces principes ne doi- 
Tent pas recevoir ici leur application. Des fbr^ 
mes particuliires et exceptionnelles ont 



trac^es par la loi en matiire de faillite. II D'ett 
pas ^tonnant qu'elle ait voulu remplaeer la 
signification jpar uneafficbe,moyensaDsdoute 
beaucoup moms silr de porter le jugemeDt \ la 
connaissance des parties, mais moyen qui, 
dans beaucoup de cas, est le seul praticable; 
une signification sp^ciale ne pouvant ^tre 
adress^e ^ chacun des cr^anciers, que souTeot 
on ne connait pas. 

Nous pensons donc, avecla courdecass., 
15 d^c. 1850, mais contrairement S un arr^t 
de la cour de Riom du 4 juill. 1809(Sirey, 
t. 14, p. 125), que4'art. 580, G. comm.,a 
voulu d^terminer \ la fois et le point de d^part 
du d^lai, et la seule condiUon n^cessaire pour 
qu'il puisse courir; qu'il a voulu parconse- 
quent supprimer la forroalit^ de la significa- 
tion. 

Cest aussi ropinion de Pardessus, n<» 1110, 
et de Boulay-Paty, n« 55.] 

Art. 4S7. Uopposition contiendra les 
moyens de Topposant, et assignation dans 
le dilai de la loi; elle sera signifi^au do- 
micile ^lu. 

Tarif, 29. — [Tar. rais., nof 38 et 39.] — C. proc., 
art. 20, 161, 435. — {J^oy. FoRauLB 562.) 

GGGLXIII. Les raisons de la disposition par 
laquelle Tart. 457 exige que toute opposition 
soit motiv^e <ont les m^mes que celles qui oot 
dict^ celle de Tart. 161. (F. le Gomm. el les 
questions sur cet article.) La loi veut ici qne 
Topposition contienne assignation dans le delai 
de la loi, c'est-i-dire k un jour au moins, con- 
fbrm^ment \ Tart. 416 , et qu^elle soit sig^i- 
fi^e au domicile elu dans Texploit de notifica- 
tion du jugenAcnt par d^faut , aux termes de 
Tart. 455. 

1645. Bes poursuites exercdes au tniprii 
d'une oppositionnotifi^,mais irr^fulien, 
sont-elles valides? 

Nous distinguerons , avec Demiau, p. 51S(, 
entrelecas oi!i rirr^gularit^proviendraitdece 
qu'on n'etkt pas donn^ assignation , on de ce 
qu'on ne Tetkt pas donn^e a domiciie, et cclui 
oi!i elle r^sulterait, soit du d^faut de motifs, 
soit de ce qu*on ne Tettt pas assignd dans 
le delai. Au premier cas, les poursuites nous 
sem^blent devoir ^tre maintenues, parceque 
Topposition est de nul effet , si elle n*e$t pas 
accompagn^e ou suivie d'assignation. Au se- 
cond cas, nous croirions, comme Demiau, qa*il 
n'appartient point atf poursuivant de se rcndre 
jugedes vices qu'il croit remarquer dans racte, 
et qu*il doit arr^ter ses poursuites, sauf a 
lui a se pourvoir pour faire prononcer la nul- 
lit^. 

[Thomine, n» 480, refuse aussi le pouvoir 
d'arr6ter les poursuites ropposition qui oe 
contiendrait pas les moyens. Cette ddcisioa 
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Doos semble en effet dict^e par le texte de 
Tart. 161 plac^ sous un titre aux disposilions 
duquel il faut toujours recourir pour compl^- 
ter celle8i|ui nous occupent.(r. notre opinion 
longuement developp^e' Qfie^^. 661.) 

La cour de Bruxelles a jug^, leSTjanv. 
1818 (J. de B., f. 1 de 1818 , p. 190), que les 
moyens sont suffisamment indiqu^s, Iorsqu*on 
^nonce qu'on les fonde sur la nullit^ de rex- 
ploit d'ajournemei\t, sans sp^cifier le genre de 
cette nullit^.] 

[1545 bis. L'opposition petU-elle Stre si" 
gnifi^e, soit au domicile rdel, soit au 
domicHe dlu? 

Le doute peut nattre de ces expressions de 
Tart. 457 , C. proc' : « Elle (ropposition) sera 
signifi^e au domicile ^lu. n Une disposition 
aussi imp^rative semblerait ne pas laisser la 
facult^ de signifier au domicile reel; d'un 
autre c6t^ , Tart. 455 obligeant celui qui no- 
tifie le jugement k ^lire domicile pour y rece* 
Toir les significations qui y seront faites, il 
peut arriTer que des pr^cautions soient prises 
pour que ces significations soient envoy^esp 
au8sit6t apr^s leur r^ception, et q^e les m^mes 
precaulions ne soient pas prises k Tdgard du 
domicile r^l. Cependant nouscroyons, avec 
Poncet, n« 205, que ropposition faite au do- 
micile r^el ne serait pas nulle , Fart. 457 ne 
prescrivant pas la signification exclusive au 
domicile ^Iu, h peine de nuUit^. 

Thomine, 480, est du m^me avis; mais 
il fait observer avec raison qu'yne telle oppo- 
sition, quoique valable en soi, n'arr6terait pas 
1'ex^cution , si on ne la d^clarait sur les pro- 
c^verbaux, parce que rhuissier peut en igno- 
rer rexistence.] 

Art. 458. L'opposition faite k rinstant 
de Texteution, par dtolaration sur le pro- 
c^s-yerbal de rhuissier, arrMera Tex^cu- 
tion, la chacge, par Topposant, de la 
riit^rer dans les trois jours, par exploit 
contenant assignation, passi lequel dilai 
elle sera censie non avenue. 

[Tar. rais., no 38.] - C. proc, irt. 156, 158, 159, 
163. — (f^ctr* FoaBVLi 133.) 

CCCLXIY. Nous aTons tu, au commentaire 
. de Fart. 456, qu'il existait, entre cet article et 
celui qui pr^clde, une opposition que le (!ode 
de commerce a fait cesser en d^clarant les ar- 
ticles 156, J58 et 159, C. proc, applicables 
aux jifgemenls par d^faut , rendus en matiire 
commerciale. Cependant, aTant la publicalion 
* du Code de commerce, on essayait de concilier 
les deux articles en d^cidant, comme le faisait 
obserTcr Legras, p. 151 , qu'il fallait absolu- 
ment executer le jugement pendant la huitaine 
de la signification ; mais c'^tait admettre un 
CAiai, paoGiDmi citili. — tou ui. 



temp^rament qui ne pouTait ^tre justifi^ que 
par ia n^cessite dlnterpr^ter deux dispositions 
contradictoires, de roaniere que cbacune d*elle8 
ptit produire un effet. Or , cette interpr^tation 
etait ^videmment contraire a chacun des deux 
articles pris isol^ment, et aux Tues du I^gisla- 
teur, manifest^es par Tart. 158, pour les af- 
faires ordinaires, et qu*aucun motif raisonnable 
ne devait porter ^ consid^rer comme ne dcTant 
pas ^tre les m^mes, relatiTement aux mati^res 
commerciales. Aussi, le legislateur, sentant 
qu'une telle contradiction ne pouTait exister , 
a-t-il ramen^ k runiformit^ , par Tart. 645 du 
Code de commerce , la facult^ de se pourvoir 
par opposition contre tout jugement par de- 
faut rendu , soit en matiere civile, soit en ma- 
ti^re commerciale. {V, la quest. suiv.) 

[Sur ies id^es exprim^es ici par Carr^, nous 
renvoyons a nos observations au commentaire 
de Tart. 456, n» CCCLXII , et nous faisons o^- 
server qu*on n*avait pas tort de donner aux 
art. 456 et 458 une interpr^tation contraire 
a Tart. 158; car le I^gislateur, en rendantap* 
plicable cet art. 158 aux mati^res commer- 
ciales, par Tart. M5 du Code de commerce , a 
clairement manifestd qu*auparavant il ne T^- 
tait point. 11 fallait donc, pour qu*il devlnt 
comroun h ces mali^res, une disposition sp^- 
ciale qui vlnt non pas abroger les art. 456 et 
458 , C. proc, mais restreindre leur applica- 
tion, ainsi que nous ravousditau commentaire 
pr^cit^. (V. au surplus nos observations sur 
la Quest.m^.)^ 

1546. Les art. 156, 158 et 159 sont-ils ap- 
plicables d tous les jugements par ddfaut 
rendus en matiere commerciale ? 

Boucher, dans son Manueldes N^gociants, 
p. 698, ditqueces articles ne peuvent ^(re 
ex^cutds a la iettre, puisqu*ils font roention de 
la constitution d*avou^; aiusi, ajoute-t-il, au 
lieu de lire le mot avotU^ il faui lire comme 
s'il y dydi\ifond4 de poutmr. 

II rdsulterait de cette explication que, toutes 
les fois qu*un fondd de pouvoir aurait et^ con- 
stitu^ , il n*y aurait pas lieu h Tapplication des 
articles dont nous venons de parler, et que 
cons^quemment le jugement par d^faut de- 
vrait, en ce cas, ^tre mis h execution dafis la 
huitaine. 

Delaporte, dans son €kmm. sur le Code de 
comro., t. 2, p. 430 et 451 , Ta plus loin : il 
estimeque les art. 1 56, 158 et 159 ne reccTraient 
pas d*application dans le cas ou la partie , s*e- 
tant prlsent^e, se laisserait ensuite juger par 
d^faut, faute de plaider. 

Aucun des commentateurs du Code de pro- 
c^dure n*a fait ces distinctions : loin de I^ , 
Demiau, p. 514, dit formellement que tous les 
jugements par defaut qui sont rendus par les 
tribunaux de commerce se trouTcnt compris 
daoB les dispositions des art. 156, 158 et 159, 

34 
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all^du qu'il a pqg d9U« e«« tri^ 

buDaux. 

Telle ^st 9U|8t potr^ opjoiQn, qu« uoui fon«- 
dons, 1*> «ur Tart, 643, C.tomia., qui n'« point 
di^tingud; il^sur oe qu^^uoune disposition du 
Gode de proceduro u*a ^ttaob^ A la reprdsen-> 
tation des parties par des piandataires de$ efr 
fets au(ref quo oeui que produit U oomparu- 
tion personnelle 4e oellestei , d^oii sult qu*il 
copsid^r^ 1« naandatair« cpmme la partie eller 
ro^me, et qua, p^r suite de eonsequenee» , les 
art. 1^6, m et 1^9, n^^t^nt relatifs qu'aUK 
jugements par defaut rendus contre parlie , 
doivent ^tre appliques dans le c«s un man- 
datair^ fi ^t^ conititui comme dens oelui ou la 



(1) Nout feront oi^Die renarqaspqu^oaire oet arr^t, 
noua avQQi «ou* le» yeuY une aopsuUaiioq 4|ps la- 
quelle on niaintieqt que le jugenient par d^faut, rendu 
apt^s constitutiOQ d^un agr^^, n*^st point sujet h Tap- 
plicatioQ des articles pr^cit^s , attendu quMI doit ^tre 
i^put^ Jugement laute de plaider. Dans resp^oe, un 
agr^ «*6teit pr^sent^ k uqe premi^re audtepcf, oi Q*a-> 
vait pas con^pani lors ^e |a pl^idojrie de U peuse, 
Nous estiiQons qu*en qette clrcoi^taqce pi^me, oi) 1« 
partie cbqfsit un agr^d pour mandataire « les articles 
ci-dessus sont applicables, et nous nous fondons sur ee 
qu*uo agri^, aiosi que nous croyons ravoir prouve 
supritf OA 15ie, Q'a aupun oarsct^re l^gal el putille, 
et ne peut «onsaquemment ^tre assimiid k un avou^. 
II eo est donc ici corome du cas oii la partie aqrait 
Gharg^ loute autre personne de la repr^septer j le Ju- 
gemenl rtndu sur d6feut de eette personne serait 6vi> 
demmoQt lujf t i Papplication des art. 156, f 5a et 159 { 
car il serait eo effet contradictoire que U partie qui 
edt institu^ un mandataire, fOt aulrement trait^e 
qn*elle ae deit Vtire, loriqu^ello ne cio|t pas devoir so 
faire repr^oter. 

Au surplus. la distinctlop admise par rapporl aux 
tribunauz ordinaires, entre les Jugements faute'de 
comparaltre et lee d^lauti fauie de plaider, n'^tsnt 
uniquement fond^e que sur l'ol)lig9tion qix sonl iei 
parties de conslituer avou^ dans ces tribunauz, ne 
peut 8*appliquer h ceuz dc commerce oii la proc^dure 
•e fait sani ministire d*avou4. 

(i) [Gependaot, mr sei eartOQs , Garr< avalt eacore 
port^ son attention iHr cetie ^uoition, e| voici ee qufU 
y avait ^crit : 

« Cette ouestion est extrSmement ddlicate et trds- 
controvera^e. On peut ajouter aux raisons dont nous 
avoni ^tayi notie opioion inr It Quest, 1546 de noi 
loisiU l^pTQfi, qne l^rt, 643 duCodetleoomQiorcc, 
en dispoiaot que le« art. 156, 158 et 159, C. proc, 
relatys aux jpgements pgr d^faut repijus par lei 
tribunaux ordinaires, sont egalemenl appllcables aui^ 
jugemeots par d^faut rendus par les tribunaux de com- 
merce, a omiidepatler de rart. 157, qui oonoerne 
leid4fauts pronopc^i a^r^ la constitutioo d>VQu4; 
que cetteoroissioQ oe doit pai ^tre altribu^e ^ oubli de 
la part du l^gislateur, et qu^il est plus qature) d'eQ 
coQclurequ*il a vouluquetel article demeurM ^tranger 
aui mati^res de eoromerce, d^apr^s la roaxime fnohi' 
sio unius, exclusio alterius; qu'enln rari. 643 n*4- 
labliiiant aucune distinction ^ r^ifard des diff^rentes 
esp^s de d^faut, ii o*est pai pfi^mii de luppl^er k «eq 
iilence. 

» Uest d*8iilears nne diff^rence qui noui lenible 
reisortir de la naturo m4ipe dei fooctioqs que rempllt 
ravou4 devant lei tribunaua mvili, e| le mandataire 
devant I91 tribHoi^x 4s «oiqmerce. • 



P9rtio «Q presenterait fiUe^m^nio. Onaentd^ilr 
leura que la diQn^renee qui eiiste entre IV 
YQu^, oSieier minist^riel, dont la oonstitutioa 
est exSg^e pap |a |oi, etle mandataipe, qui n'a 
aucun cariietire legal, ne permet paa, kaeins 
d*une disposition fdrmelle, d'appliquerauie- 
cond ce qui CQncerne le premier. Nous devoni 
dire cependanl que ropinion eontraire a pour 
elle un arr^t de la eour d« Turin dul4a6At 
1809(»irey, t.lO, p. m) (1), 

[Commengons par faire ODserver que €arr6, 
Quest. 042 , k la note, avait trensitoirem^t 
exprim^ nne opinion contraire \ celle qu'oD 
▼ient de lire (%) : les art. 496, 458 du Code de 
proc^dure, d'une pdrt, et Tart. 649 du Code 



»' Le pnNniervit oblig4 d*oeooper i^iir loa eUiql, 

pendapt un e» 1 suv i'ex^utioQ du jUfom^Qt qu*il • 
obleou ; 100 maodet lurvitf par coni^queQty^li 4^ 
lioQ m4me du procds. 

» Le deuxidme, au contraire, Q*a plui deoualit^, dh 
quMI a opmparu k raudieuce pour y represeQter seo 
cqmpnettaQt. ^s pouvoin ceueot d4t of moneoij 
funct^s offlqio, 

, » Nous pensoqi que ces rai|OQi, jointei 4 ceUes qu^ 
nous avons donn^es sur la Quest. 1516 pr^ciiee pour 
^tayer notre sysl^me, m4ritent d'6tre prises en consi- 
dOratioQ. Nous oe disfimuloQS pai Q^aQmoini que ia 
cour iupr4rae , doot l*«utori(4 est 1 1 imi>ortaQte, i^ 
proqoQc^e cqptre qotre opipioQ daoi pjusieurs arr^ 
r^ccQts. II y aqrait dooc peui-4lre quelque.i4m^rii^ 1 
lutter contre sa Jurispru(|ence. 

» Nous avoQons rodme que, parrai lei motifs sur lei- 
quels elle est fond4e, il en est un qui a fail lur Qoas 
une impresiioQ particuli^rt . II iqtrouve coQ«|fQ4 4vn 
UQ arret du 5 m^i 18^4, aiQsi coqqu ; 

i> cour. yu las ari. 156, 158 et 436 du Co<Ie(|f 
proc^dure ; 

• Atteodo que, par les art. 156 et 158, leiJugemeBti, 
» fauie de comparaltre, sontioulir4put4iB«BaveBai, 

» faute d*ex^culioQ dani lei lix moii de leur date, 
» iootseulsd(Jclar4ssusceptiblesd*oppositioo, depuisla 
» buitaiqe de leur signification jusqu*^ leurex4cuUoQ; 
» que, par coni4quent, lei jugements fante do plaider 
» Pf loQt inioeptibles d^aoeuae de cei naoMirei ; qQ*oa 
» pe peut y aisu^ettir lei jugemepU faqte do plaidef , 
» rencius parles iribunauxde commerce, squi pr4textA 
» que, dani ees tribunauXj il n*y«a point d4vou4i, 
9 oommedani lei iribqnauit civUi, raali sealencot 
» dei agr44i, qui qe pr^ieqteQt pai la 0^090 garaptli, 
» puisqu*il y a m4mc rnisoq en qn cas que clans i*j|i|- 
» tre; qu*ene/fet, si on a appHquS ces mesures 
» aux iugements rendus contre des partles gui 
» n'oiil pas eonstftuS d^avouS , et si on ne iSs ^ 
n pas itendues d ceux rendus eenire des parites 
» qui en ont constituS un, c'est qu'au premier eas 
» 0« « voutu pfSvemir ies inconvSnienis qui au- 
» raient i\eu $i ie$ asfigna$ioa4n'iiaipni pas 0011« 
9 4t€mment parvenues aux parties assigni^f ee 
» quipeut ilre a craindre torsqu'elles n'onf f<w 
» constitui d'avou6 : au tieu qu'au deuxiime lijr 
» a certiiude qu'eUes teur sont parvenues, puis- 
n gu'eites en oni eon$tUuS un; qd*il an BfT Aviouh 

» MfM^i Pa «AaiE OfiS iOGBVEnTi QB FLAIBBi, 

H aBHQUS P4B (^S TBlBUtfADX O^.GOXBEBCB CQIfTBK OM 
^ PARTIEI QOI OIIT COMPAUU PAB UN AGnii oU AOTBB PBO* 
» CUREUR FONDE DB |.EUR CBOIX , PDISQU*IL T A lliaE CE|l- 
» TITUBB QUB XB8 ASilOItATIOllS 1,EIIR iOBT PABTEBOBI, 
» Bf QOa C^T Umt VAUTi Sl W^M B*0BT B4S »iBiaNi 

f |t ftif Qftu qu^) dani le fait, lei 44feii<l«uti oot < 
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de coHunm«, deraatrt, sQnUili doiie d^mie 
81 difteile eonciliaUoD ? 

On soutient que le deraier de cea articlea a 
abrogd^Ies autree. Nous ne le pentQns paa, et 
voici noa raisons a Le titre du Gode de eom- 
merce soua IfHiuel est plao^ Tart. 64S oom«- 
menee par ees mota i u La forne de proeMer 
» derant les tribunauxde eommeroeserasuivie 
n telle qu*elle a ^t^ r^gl^ par le tit. XXT du 
» titt II de la premidre partie du G. de proe. 
n civ. n Ainsi , bien loin qu^il soit dana aon 
intention d^abroger directement ou indireote«- 
ment l'une dea disposHions du tit. XXV, le I4<- 
gislateur oommenoe par les oonfirmer toutea 
d*une mani^re g^Q(§raIe. 

Mais rarticle qui vient ensulte est»il une 
restrietion ou bien est^il plutdt une ejLteQ«- 
sion k la disposition que contlent le pr^e4dent? 
II nous paralt qa'il est ^videmment une ez* 
teqsion. 

Les jugementp de di^faut de tribuqaui ordi- 
naires avaient ^t^ distingu^s en deux elasses, 
pour I]une desquelles le d^Iai de ropposition 
^t^it autrement ^tendu que pour rautre, et qui 
se distlnguait surtout par la nd^easittf impo- 
s^e au deinandeur d'ex^cuter dana si^ mois, 
aous peiQe de p^remption absolue , lesjuge* 
meots qui appartenalent ii runedepesclasses; 
ceux,aucontraire, que rendaientles tribunaux 
de commerce se trouvaient regia sans distino- 
tion par une disposition unique et commune i 
tous, par Tart. 456 ; mftme d^lai d'opposition, 
buitaine; m^me ddai de la foroe ex4eutoire, 
trente ans. 

Gependant Toq ramarqua qu*il |i> avait paa 
de raison pour traiter les d^foillanta, en ma- 
tiire commerciale, moins favorablement que 
eeux qui T^taient en matidre civile ; et l|ar t. 645, 
C. oomm., rendit applioables*«ux premiers les 
dispositions du Code de proe4dure relativea ii 
la classe la plus favoris^e des jugementa de d^ 
faut au oivil. 

Mais voulut-on changer de fbnd en oomble 
le syst^mede Fart. 456, c*est*ii-dire soustraire 
ii son empire tous les jugements par deAiut 
qu'il r^gissait dejii pour les faire passer tous 
sousTempire des art. 156, 158, 159, qui nV 
vaient ^t^originairement applieablesqti'i quel- 
ques*una? Ou bien, en ajoutant ces derniers 
articlea anx premiers , n'avait-on pas Finten- 
tion de coosaerer , pour les jugements de di^ 
faut au commerce, la mtoe distinetion que 
pour les jugements de d^faut au eivil, de les 
diviser, eux aussi, en deux elaaaea, dont rune 



» pani devant le tribimal da Gommerce , par le minis- 
» tdre d*uD asr<S4, qai a propoa^ , de lear ordre , mi 
» d^cliDatolre doDt ils ODt ^t^ d^bout^» : que le juge- 
» meot ipierveDu, eo ooot^queDce, ittrle food, D*a 
I» 6U roDdu par d^laut coDtre «ux que sar le ref ut fait 
9 par ce maodataire de pr^teoter leur d^nse ; qu*«a- 
• fiD ii ieur fut sigaifi^ le 1« Joia 1818, et quUis a*bat 



aerait r^parPart, 456, rautre par lea jir<- 
tiele8l56, etc? 

La dernKre. branehe de eette alternative 
nous paratt seule admissible; on apptique auof 
JugemmU par dfffimt rendus par les tribu^ 
naux de commerce les ar4. f 56 , 158 eM59 « 
relatifi aux jugements par defaut rendus par 
lea tribunaux Inferieurs; mais sans doute on 
Q'eQteQd ies appliquer i oeux-li que dans \e$ 
mfimea cas et sous les m^mes eonditions ou ils 
seraient applicables a ceux-ci; aulrement, que 
deviendraitlasimilUude? Eienn^annooce quVn 
rappelant ces dispositions , le l^islateur ait 
voulu en obanger le sens, en ^tendre la pori- 
t^, en agrandir le cercle t il ies d^signe par 
leur nnm^ro, il faut les prendre tels qu*i|s sont 
SQUS ce QuiQdroi et, s*il est clair, d n*ep pas 
douter, qu'ils ne peuf ent convenir, par la na» 
ture de leurs^dispositions, qu*i une certaiQe 
olasse de jugemeots par d^(aut, il faudrait au 
moins un lexte fbrmel (et il Q*existe pas) pour 
qu*il fttt permia d*eu faire rappIioatioQ li tous. 

Or, dans quels oas les jugements par defaut 
des tribunaux ordinairea sonl-ila r^gis par 
les art. 156, 158 , 159? lorsgu'iis aoni reu- 
duscontre une partie gui n'a pas consiitue 
4*avou4. 

lei iea adversairesdenotresystemeinsistent, 
et puiseot un de leQrs argumeQta orincipaux 
daps oea expresaions; devant Iqs tribunaux de 
commerce, disent-iis, on ne consHtue pas dV 
vou^; dono leurs jugements de defautsont 
tOQjours et saos distinction rendus contre une 
partie qu j n*a pas d*avou^« 

Get argumeot qous touche peu, 
. EUe ne serait ni rationoelle, ni mime rai<- 
sonnable, la loi qui dirait aux parties x Xe ne 
voQs soumets aux rigueurs de Tart. 156 que 
lorsque vous aures obtenu un jugement con- 
tre une partie sans avou^, mais j'interdis 
dans tous lea caa i eette partie de oousUtuer 
avoutf. 

Donnons dono \ ces mots constituer avoue 
un sens qui soit d*aocord avec les diyerses po- 
aitiona dana lesquelles il foudra se conformer 
aux art. 156, 158, 159. 

Puisqu'ils s-appliquent aux jugements com- 
meroiaux comme aux jugements ci?ils , don- 
nons-Ieur une interpr^tatioo qui se conciiie 
^galement avec la proc^dure civile et avec la 
procMure eommerciale. 

OonetUuer avou4, ces mots ne sont-ils pas 
synonymes de ceux-ci : comparattre^ ri- 
pondre k rappel de radversaire, oWi> o ^as- 



> form^ leur opposilioo que le 14 Juia 1830 , c*ett- 
» i-dire apris le d^lai de buiUiDe de la aigoificatioo; 
» qu^il auit de que ce jugemeDt oe peut dtre altaqu^ 
• par oppotitioo, oi «ire d^olartf aulfaute (i'e(^6ulion, 
» et qoe Tarrit qui juge ie cootraire a viol^ et fauue- 
» pientappliqu^ les articles pr^oit^s du Code de proc^- 
» dure... Casse. »] 
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signalion ? £t pourquoi? Parce que, deyant 
les tribunaux ciyils , pour lesquels seuls i*ar- 
ticle 156 ayait ^t^ originairement fait , il n*y a 
pas d*autre moyen I^gal de comparaitre, der^ 
pondre h Tappel , d*obdir k Tassignation , que 
celui de constituer avou^. 

Ce n*est donc pas , comme le dit Garr^ , la 
note, in fine, ce n*est pas directement sur 
robligation de constituer ayou^ que repose la 
distinclion entre les jugements faute de com 
parattre et les Jugements faute de conclure ; 
c'est plut6t et d'une mani^re plus ?raie sur la 
comparution elle-m^me dont la constitution 
d'ayou^ est le signe, signe indispensable, mais 
seulement deyant les tribunaux ciyils. 

Yoici , d'apres ces donn^es , la traduction 
exacte de Tart. 156 : « Tous jugements pard^ 
faut coDtre une partie qui n'a pas comparu... 
seront execut^s dans les six mois de leur obten- 
tion , sinon seront r^fput^ non ayenus. » Ar- 
ticle 158 : «< Si le jugement est rendu contre 
une partie qui n^a pascomparu^ Topposition 
sera receyable jusqu'a Texecution. » Ainsi re- 
paraltladistinetion si logique adopt^ pour les 
tribunaux ciyils; elle deyient commune aux 
tribudaux de commerce, et il faut dire que, si 
la partie a comparu , le jugement de d^fant 
obtenu contre eile ne deirra point, sous peine 
de peremption, Mr^ ex^cut^ dans les six mois, 
et Topposition ne sera pas receyable jusqu'^ 
rex^cution.' 

Mais, dit-on, combien de temps sera-t-elle 
receyable ? Ayec cette traduction , le d^Iai de 
Topposition ne deyient-il pas impossible k 
fixer : car Tart. 157 le fait courir du jour de 
la signiftcation d avoud, laquelle ne pourra 
pas ayoir lieu ? . 

Aussi n'est-ce polnt Tart. 157 qui, d'apr^s 
nous, r^it ce cas. De tous les articles du tit. YIIl 
que Fart. 456 rempla^ait, leCodedecommerce 
n'a nomm^ment except^ que les articles 156, 
158, 159 (1). L'art. 157 n'y est pas compris, et 
yoilJl pourquoi Tart. 456 d^meure en yigueur 
dans toutes ses parties , quoique T^tendue de 
8on application soit restreinte au jugement par 
d^faut rendu contre la partie comparante. Ce 
sera donc , conformement ce dernier article, 
dans la huitaine de la signification k partie que 
Topposition deyra ayoir lieu pour ^tre rece^ 
yable. 

Au reste , pour fortifier encore notre doc- 
trine , il suffit d'entrer plus ayant dans T^sprit 
de la loi. 

On le sait, on Va dit bien souyent : la dispo- 
sition exorbitante de Fart. 156 est de droit 
nouyeau; elle a 6i€ introduite pour remedier 



(1) [Nous n^aUons pas Josqu^li aoutenir qu*aucuD au- 
tre article de ce titre ne soit appllcable ; mais c^est 
quand ces articles suppl^ent au silence du titre spd- 
cial. (Voy. Quest, 621 guing., 6o.)] 



k Tabus connu jadis tous le nom d^exploit 
soOffld. Lorsqu'une partie ne comparait pas, 
ou, cequi est la m(!ine chose, Iorsqu'eUe ne 
constitue pas ayou^, lorsqu'eIIe se con^uit, en 
un mot, comme si elle ignorait rassignation , 
on suppose que , par Teffet de quMque fraude 
ou de quelque erreur, elle ne Va pas re^ue, 
qu'ellen'est pas avertie de la demande dirig^ 
contre elle. On ne yeut pas que, par surprise, 
elle soit expos^e k subir rex^cution d'uti juge- 
ment qu'elle n'a pas connu, qu'elle n'a pu con- 
nattre : et c^esC pour cela qu'on lui r^nre le 
droit d'opposition jusqu'au moment ou Texe- 
cution elie-m^me yiendra indubitablement lui 
r^y^Ier rexistence de ce jugement et peut-^tre 
aussi celle de Tinstance (2). Cest pour cela 
qu'on annihile entre les mains du deman- 
deur le jugement qu'il a n^Iig^-de faire ainsi 
connaitre dans les six mois de son obtention. 

£t d'oi!i yient que cette cons^uence n'a pas 
lieu lorsque le jugement est par d^faut ^ute 
de conclure? Gela lienb-il pr^cis^ment i la pre- 
sence d'un officier ministi^riet ? Oui., sant 
doute, mais d'une maniire indirecte et parce 
que cette pr^ence est la preuye incontestable 
que la partie a regii rassigQ,ation , puisqu^elle 
s'est mise en deyoir d'y r^pondre, et, par suite, 
toutes les pr^somptions fbnd^ sur la suppo- 
sition qu'elle n'^tait pas pr^yenue, toutes let 
pr^autions prisespourlamettre k rabrid*une 
surprise, doiyent naturellement cesser. 

£t miiintenant , nous le demandons , si une 
partie assign^ deyantletribunaldecomnerce 
comparait a une premi^re audienceou en per- 
sonne, ou par son f6nd^ depouyoir, ne sera- 
t-elle pas dans la m^me position que celle qui 
a constitu^ ayoii^deyant ie tribunal ciyil? Sera- 
t-il moiQS certain qu'elle a vequ. Tassignation? 
Pourra-t-elle se* plaindre de n'aToir pas ete 
ayertie? £t pourrons-nous admettre, lorsque, 
par caprice, chicane, ou dans un int^r^t de 
stratdgie judiciaire, elle aura fait defanta la 
plaidoirie, qu'elle deyra 6tre traitee comme 
la partie que Pon surprend , qu'on yeut ren- 
dre yictime , qui n'a pas et^ mise a m^me de 
se d^fendre , et qu*il faut prot^er contre la 
fraude? 

Non,Mes lois abrogatiyes du droit commun 
ne 8'etendent pas, sans une disposition ex- 
presse, m^me aux cas analogues pour lcs- 
quels existent les mtoes raisonsde di^der, 
elicore moins si ces raisons n*existent pas. 

Ainsi, concIuonsqu'iIya, danslestribunaux 
de commerce, comme dans les tribunauxci- 
yils, des jugements par defaut faute de compa- 
raitre, et des jugements par d^faut foute de 



(9) [D'apri8 Tart. 159, il faut un acte duquel U 
sulte n^cessairement que Tex^cution da jugement < 
€l€ connue de la parUe d^faillante.j 
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plaider ; que les suites des premiers sod t regl^es 
par les art. 156, 158, 159 du Code de proc. 
ciy.,les suitesdes seconds par lesart. 456, 457, 
458 du m^me Code. 

Cependaut Boitard, t. 2, p. 157,qui,ne 
youlant pas de distinction , se jette dans une 
extrdmit^ oppos^ , d^lare que le defaut tient 
uniquement a la non-comparution, et que le 
jugement sera contradictoire si la partie com- 
paratt, encore qu'elle se retire sans con- 
clure. 

Sept arr^ts consacrent le syst^me par nous 
combattu , en assimilant les d^fauts faute de 
plaider, aux d^fauts faute de comparattre. Les 
six premiers sont de la cour de Paris, 22 mai 
1824 (Dalloz, 1. 18, p. 591), 29 juin 1825, 
27 sept. 1827, 26 aotkt 1829, 14 juillet 1855, 
26fe¥. 1856 (Sirey, t. 56, p. 150). Le septi^me 
cst de la cour de Lyon, 50 avril 1855 (Sirey , 
t. 55, p. 576). 

Mais ces deux cours sont en contradiction 
arec elles-m^mes ; car elles ont consacre notre 
opinion, celle deParis, par ses arr^tsdes 10 noT. 
1825, 25 f^y. et 27 d^. 1826, 9 oct. 1828, 
25 jany. 1829; celle de Lyon, par son arr^t 
du 9 jany. 1851 (Dalloz, 1. 18, p. 422; Sirey, 
t. 52, p. 551). A ces autorit^s il faut ajouter 
les arr^ts des cours d'Orl^ans , 5 mars l815 et 
16 d^c. 1820 (Sirey, t. 24, p. 558;Dalioz, 
t. 18, p. 420), de Toulouse, 8 mai 1824 (Dal- 
Joz,t. 18, p. 590), de Rouen, 26 noy. 1824, 
de Metz,18 f^y. 1826, de Poitiers, 28 aotkt 
1829, et du tribunal de commerce d^arseille, 
19jany. 1857. 

Enfln une autorit^ plus imposante encore 
est celle de six arr^ts de la cour de cassation , 
qui ne sont pas de simples arr^tsde rejet, mais 
(les arr^tsqui cassent, souslesdatesdeslSjan- 
vier 1820 (Dalloz, jt. 18, p. 420; Sirey, t. 20, 
p. 195), 26 ddc. 1821 (Sirey , t. 22, p. 174; 
Dalioz, t. 18, p. 422), 15 nov. 1822 (Sirey, 
t. 25, p. 79; Dalloz, 1. 18, p. 589), 5 mai 1824 
(Sirey, t. 24, p. 275; Dalloz, t. 18, p. 425), 
7 nov. 1827 (Sirey , t. 28, p. 144) , et 15 d^c. 
1858. 

Les dix-neuf arr^ts que nous venons d*in- 
diquer ont tous d^id^ que lorsque la partie a 
(ine premi^re fois comparu, le defaut qui inter- 
yient contre elle est un d^faut faute de con- 
clure, auquel ne s*appliquent pas les ar- 
ticles 156, 158; et ils en ont d^duit, suivant 
les esp^ces , Tune ou Tautre de ces deux con- 
s^quences n^essaires , ou qu*il ne se p^rime 
point faute d'ex^ution dans les six mois de 
son obtention, ou qu*il ne peut ^tre frapp^ 
cropposition apr^s la huitaine d dater de la si- 
gnification. 

Cette doctrine est embrass^ par Favard, 
t. 5, p. 175, Thomine, n» 479, Poncet, Trait^ 
de» jugemenUy 1. 1, n« 204, \ la note, et 
Reynaud, Traii^ de la p^remption, n^" 140.] 



[ 1 546 bis. Voppositim ddclarde sur le pro- 
ces-verbal de fhuissier doit-elle etre rdi- 
t&rde dans les trois jours ou seulemetU 
dans lahuitaine? QuelestVeffetdu difaut 
de r^itdration ? 

Nous ravonsd^ja dit n« CCCLXII, et (fuest. 
1546, la disposition de T^rt. 458 n'a jamais 
eu pour but de fixer un d^Iai d*opposition dif- 
f^rent de celui de Fart. 456, mais seulement 
d*indiquer une forme plus facile. 

L*art. 645, C. comm., en d^larant les ar- 
ticles 156, 158, 159 applicables aux jugements, 
rendus par les tribunaux de commerce, n*a' 
chang^ que ie deiai d*opposition aux juge- 
ments faute de comparattre * d^lai qui depuis 
a Aii s'etendre jusqu'au premier acle d'execu- 
tion; mais puisqu^il n'a pas rappele aussi Tar- 
ticle 162 qiii accorde huitaine pour renouveler 
Topposilion faile sur les proc^s-verbaux , il 
faut en conclure qu'il a laiss^ subsister, m^me 
\ Tegard des jugements faute de comparaitre, 
la r^gle de Tart. 458, et qu'en uA mot Toppo- 
sition faite sur le proc^-verbal cesse de pro- 
duire seseffets, si elle n'estpas reit^r^e dans 
les trois jours , soit qu'elle provienne d'une 
partie qui avart comparu , soit qu'il s'agisse de 
celie qui ne s*<^tait point present^e. 

£t cela deyait ^tre, car, en mati^re commer- 
ciale, la celerite est de principe; nous 
avons vu que l'ex^cution du jugement n'est 
suspendue que pendant un jour dans Tattente 
de Topposition (art. 455), ii ne fallait pas que 
Tannonce d*une opposition k former la sus- 
pendlt pendant huitaine : tout ici doit ^tr&plus 
prompt. La partie condamnee n*ignore d'ail- 
leurs plus lejugement, puisqu'elles'estperson- 
nellement opposde h son execution. 

Thomine, n<> 480, prof^ssecette doctrineque 
la jurisprudence a aussi consacrde par les arr^ts 
des cours de Nlmes, 9 aotit 1819 (Sirey, t. 20, 
p. 265; Dalloz, t. 18, p. 400), Lyon, 28 f^v. 
1825, 50 nov. 1850, et Paris, 24 aom 1851 
(Sirey, t. 52, p. 500); dans Tesp^ce jug^e par 
la cour de Ntmes , il s'agissait m^roe d'opposi- 
tion k un arr^t en mati^re commerciale. 

Mais quel est Teffet du d^faut de r^it^ration 
dans les trois jours? Rend-il le d^faillant irre- 
c^vable k former une nouyelle opposition, s'il 
se trouve encore dans les d^lais? Non : il s'en- 
suit seulement que rex^cution , interrompue 
par la declaration sur le proc^s-verbal, peut 
l^gitimement reprendreson cours. 

Mais Topposition sera encore recevable, soit 
qu*on la formepar exploit dans le cas d'un d^- 
faut faute de plaider, la huitaine n'^tant pas 
encore expir^e, soit qu'on la forme plus tard 
sur un nouveau proc^s-verbal dans le cas d'un 
d^fautfautedecomparaitre, rexdcution n'dtant 
pasencore commenc^e.(Rennes, lOjanv. 1816; 
Dalloz , 1. 18 , p. 595, et 6 janv. 1856 ; Metz , 
8 mai 1824; Dalloz, 1. 18, p. 599.) 
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Au reste , cette question assez controrers^e 
j^e presente aussi en matiire civile, et nous 
t*avons trait^e sous les n<» 681, 688 j 6W ^s, 
t. 8, p.195 etduir. etl44.]. 

[1546 ter. Mais sHL a 4t4fa%ty depuis Vop- 
positiafif sur Is proces-verbal , unacte 
d*ex4cution, le Qondamnd qui serait en- 
core dans la huitaine pourrait- il for- 
muler encore une autre opposition par 
exploit? 

La cour de Parii a jug^ raffirtoat!ve,lc » oct. 
.181» (Dallof, 1. 18, p. 588), sous pr^Jcxte que 
Tart. 158 ne tend pas i restreindre, mais au 
contrairc tend k ; ugmenter le ddai fix6 pAr 
rart 456; d'o(i il suivraitqu'on ne doit prendre 
le premier h la lcltre, et eonsid^rer Tactc d'cx^ 
cuiion comme le terme du del9iqu*aulantqu*H 
cst ftiit apr^s rexpiration dc la huitaine^ mait 
qu'il ne doit point enlevcr par anticipation le 
b^n^fice de cctte huitainc lorsqa^il a Ueu pcn- 
dant sa dur^e. 

Nous nc pbuvons adoptcr ce syst^mc* Une 
opposition nous paralt irrccCTable apres un 
acte d'cx(^cution consomm^. Nous Tavons d^i 
dlt avcc Garr^ , sous lc n« 662 , t. i, p. 62, h 
Foccasion d'une quesUon analogue; noua j 
renvoyons le lcotcur.] 

[1546 quater. Les jUgemenls de d^/hut d^- 
ctaratifs de faillite sont-Hs aussi n^gispat 
/5*orf. 156, 158, 159? 
L'affirmative r^sulte de deut arr^ts» Tuil de 
la cour cass. du 26 f^v. 1854 (Sirev, t. 55, 
p. 2^2), Tautr^ de la cour de Paris du 6 dec. 
1858, qui ont declare de pareils jugemenU p^- 
rimes faute d^executioo dans les six mois. L*ar^ 
ticle 645 etant formel et aucune loi ne signa- 
lant d'cxception, nous avons peine k coocevoir 
que la solution contraire ait ^te adoptee par 
arr^t cle la cOur de MeU du 50 mars 1855 quc 
le redacteur du J. P. sigoale dans son anno- 
talion sur Tarr^t de la cour supr^me.] 
[1546 quinquies. Lesjugements ded4faut 
rendms faute de oomparattre at>ant lapro- 
mulgation dm Code de commerce, sont" 
its sotmis d la p^remption faute d'ex4cu' 
tion dans ies siw mois qui ont suivi eeiie 
promulgation? , 

Non : la loi n'a point d'e0et f^troactif, Ct 
cV^dt^t^ lui en donner un quc d'enlCvcr en soQ 
nom aux jugemebts d^ji rendus , le caract^rc 



(1) [*L*et^cutioti provliotre, sans caution, sera ordon- 
n^ft, mdme d^office, 8*11 y a liire autheotique, promesse 
recoDnue ou coDdamnaUon pr^cMente parjugtmeot 
doot 11 n*y ait pat d^appel. 

Dantiout lesautrescas l*exdculiOD provisoire purra 
dire ordonn^e avec ou sans caution* (Loi belge du 
25 mart1841,art. 90.)] 

(2) jv&ii»&trDB«ea. 

[ Les tribunaux de oommerte peuvcnt rendre letirs 



dc chose irr^toc^blement jugi^e qu^ils aTaienl 
aequis avant sa promulgation. Cest ce qu'oQt 
jugi^ lcs cours de Bordcaux , lc 26 janv. 1811 
(Sirey, 1. 11, p. 265; Dalloz^ 1« 18, p. 419)^ de 
Turin^ Ic 19 mars 1811 (Dalloi, 1. 18, p. 418), 
ct la couft^de cass., lc i aoQt 1B15. Par la m^me 
ft^aison^ la coUr de Mctt a dMar^ lc 21 juin 
1822^ non susoeptiblcs dc li pt^remption de six 
mois, lc8 jugemcnts ^knan^s det tHbunaux 
ciTils aTint la promulgation du Gode dc pro- 
c^dure. 

Ainsi donc, a'ii D'estpas doutcui, oomme Ta 
ju^^ la cour dcParil, lc 10 mars 1812 (Dalloz, 
1. 18, p. 418), que les jngemcnts des tribunauz 
dc commcrcc ne soicnt, confbrmdmcnt k Far- 
ticle 643, soumis aux dispoSitions dcs artl- 
clc8l56, 1D8, 159, ccla ne doit s'entendre n^n- 
moins quc de i^eux qui ont M rendus depuis 
lel-^jaiiv. tS08i] 

Art. 439» Les tribunaux de eomoierce 

Sourront ordonner i'exicutioti proTisoire 
e leura Jugements, nonobstant rappei, et 
satis cautioti, lor^qu'il y aura titr.e uon at- 
taqui ou eoudatnnatiou pr^eMente ; dont 
il tCj aura piis d*appel : daUs les aUti^s cas, 
rexicutioti provisoire n'aura lieu du*i la 
char^e de dontier catttion ou dejustlner de 
solTabilit^ auffisante (i). 

Tarif, iO* — Loi du il aoAt 1700 , Ut. ]tn, art 4. 
— 0. proc., art. 18i et luiv., 449, 450. — [ LocH^ t. a, 
p. 80i,n»«7 (Sl).] 

GCCLXY. Cet article est une consequekice dc 
cette T^rit^ , que le n^gociant ne peUt presquc 
jamais offrir dc meilieurc pr^UTc dc sa solTa* 
bilit^, que la renomm^c dont' il jouit paft^ 
ceux aTcc lesquels 11 cxertc sa proression ; 
qu'en exiger daTantage, co serait souTent por- 
ter une Injuste atteintc k ce pr^cieui patri- 
moine, qui est le prix dC sa fid6lit€ et de sa 
bonne foi. (JRap/y. au corps legisl.) Aussi, 

SCnsoiis-nous, cotnmcDCmiau, p. 517, qu'il ne 
^pend pas du tribunal d'ordonner que lc Ju- 
gemeut ne sera ex^cutoire que sous caution, et 
que la parti^ a toujours noiir option ou de fbur- 
nir cautioii ou de justifler de sa solTiibilit^. . 

1547* tesjugements desiribunauxde com- 
merce sont-ils de piein droit exdcutoires 
par provision? 

li'affirfttiatiTe dc cette qucstion ^tait sans dif- 



Jugements ex4cutoire» par provlslon , m^e I r^ftrd 
desd^peni. (Rouen, 11 d4c.l8Sl.)] 

[^ll ne luffit pas que PopposilioD & ob Jugement 
par d4ftiut, rendn par un tribunal de commerce et df- 
clar6 ex^cutolre par urovision , ait ^t^ d^clar^ rece- 
vable , pour que ce jugemeni perde sa force ex4cii- 
toire. (Brux., 1«' et 30 Juillet 1888; i. de Br., 1881, 
p.870.)] 
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HeiilM »ous l*emp)i^6 de lA «4 ilo^t 1796, 
doDt l'art. 4 du tit. XII poftaU qui; k tOuft ks 
Jug^tnentS dei tHbunaiix d^toitimerc^eetaient 
lii^ctotoires par provision^ noobbstant rtippel, 
i quelque Bomtne Ou valetlr que le^ cotldaiil- 
fiMtioiia pussent monterd » 
Mais Tart. 499 est autrement r^dfg^; ilporte 
l^ tributlBUx de eommeree pouri^oni qr- 
otkmt Tex^ution provisofre oe leurs Juge- 
Meuts^ nOnobstant Tappel et sdns caution, 
lorsqu'il y aura titre non attaqu^, etc; que, 
ddns lei «utres cas, rex^eutfon pro?isoire 
A'aUra lieu t|u'l 1a char^ de donner caution. 

De eette ditf^rence de r^tiction, les auteurs 
du Pratieien^ t. p» 484, ont tir^ la coOsd- 
quence que le Code de prot:^dure permettant 
seulement aux tribunaux de commerce d*or- 
donner Tc^xecution provisoire de leurs juge- 
menls, ne les riinddit pomt execiitoiresde plein 
droit. 

beux arrMs de la eoiir de Liege du 29 juin 
1807 (Sirey, t. 7, p. 326j Dalloz, t. p. 
rautre de Briix. du 9 d^c. 1807 (Sirey, i. 14, 

Si 1tl4f Diilloz, Xi p« 14i), bnt prononc^ 
^tifbrltitoeUt d feette opinion ^ le premier, 
d*une ouini^re iitapli<iite^ en d^ridaiit qu*un tri- 
bunal de eommfer&e^Ue poutait, pas plusqu'un 
tribunal ordiudlre, ordooner, par Un second 
Jugeiuent , rex^cution provisoire ^ull n^avait 
pas prononcee; le second , d'uDe ma&i^e fur- 
mellei 

Msis deux auires arr^ts , l^uu de U coiir de 
Rouen du 8 noy. 1897 (Sirejr, 7^ p. Ii60; 
Dalloz, t. S, p. 44a),rautre de 1« cour de Nlmes 
dti«3] aoUt 1809 (Sirey, t^ 10, p. 2d4;Dal- 
Kiz, t. p. 143), ont prononc^ te codtrdire, 
sur le motif que les jugements des tribunaux 
de commerce sont, par lieur nature mdme.ex^- 
cutoires par provision, nonobstant appei, en 
. uonnant caulion < et que leur executibn prbTi- 
soire n*a besoin d'^tre ordonnee que lorsqu^^Ue 
doit avoir lieu sans caution. 

Telle est l'opinion que professslit Pardessus, 
dans sar/uH^. comm.y p. i27;*La disposi- 
■ Itdu de Tart. 439, disait-il, nous semble assez 
imp^rative pour qu*on doive d^ider que Vtxt^ 
butlon protisoire ntec cautton i lieii quand 
m^me le* tribunal ne Taurait pal ordoon^e. 
Cependant, ajdute-t-ii , 8'il y a titl*e non atta*- 
qiie ou condantnation pi*^c^dente^ Tei^ution 
peut ^tre ordonnee sans cauiion , pourvu que 
ce soit par le m^me jugement, et non par un 
posttirieur. (F. atissi Cours de Droit comm.^ 
U », n» 1383.) 

Cette opinion a prevalu devant la c^Ur de 
cassation, qui, par arradii 2 avril 1817 (Sirey, 
ti 17, pi f^O; Dalloz, C. 2, p. 143), explique 
t^me il suit l*art. 439 : « L*ex^utioB provi- 



{i) Bn ce tens, il y a tieu k l*applieati<m de Parii- 
cle 489, dani Pesp^ ii*one iettre de elidnfpe dont le 



iv loire nonobstaot dppel , ia chargB dB ta 
H c&utwHy est de plein droit^ tnnt pour les Jii- 
» gements des tribunaux de eommerce, que 
» pour ceux des arbltres forci^s qui lesrempla- 
}i eent entre associes n^gociahts ; l'art. 489, en 
M les autorisant d ordonner, lorsqUMl y a 
A titre non atiaqu^ ou condamnation pr^c^- 
t» dente dont 11 n'y ait pas appei , i>x^cution 
» provisoire, m^me sane cauiionf o*ayflnt 
H pas entendu que , hors ces cas et avec cao- 
» tion, il ftlt besoin qulls ordotinassent liex^- 
» cutlon pfovisoire. » 

11 sitit de cette decision que le silence du 
jugement sur rexecuiion provisoire , dans les 
cas aotres que ceux oik il y a titre non dttaque 
eu condamnation pr^^iente, ^tablit une pre- 
somption legaie que la caution doit^trefournie, 
et qu*il siiffit pour eieouter qu§ la partie la 
fournisse (1). 

[On ptut encore citer, en faveur du syst^me 
consacr^ par la cour decassatien^ Lyon^ 87 nov. 
1832 (Birey , ti 33, p. 95), et le jugement du 
tribunal de Mflrseilie du 2 deci 1834« ropinioo 
de Fa vard, t. 3, p. 71 7^ n«9, de Thomine, h« 482, 
de Pardessus, n« 1383, et deBoiUrd^ t. 2^ p. 143 
et suiv» 

Pour le syst^me oppos^, un arr^t de la cour 
de Metz, du 3 f^v. 1819^ et ropinion de Lo- 
cne, t. 9, p. 323 et 324, sur Tarti 439, qui puise 
une raison de ddcider dans le silence du Gode 
aprds uhe demande foifmt^e d cet ^^ard par la 
commission de r^daotion. Pigeau, Comm., 
1. 1 , p. 730, et Poncet, t« ^9 pensent 
aussi que les jugements des tribuoaux de 
commerce ne sont pas ex^cutoires de plein 
droit. 

La prihcipale raison qu'ils en donneht se 
tire de oes mots de l'art. 439 1 Les tribwnaux 
de commerce pourboht ordonner Ve^c4cu- 
iionprotHsoire. £d disant pourront^ ie Idgis- 
lateur attribue , disent^iis , aux tribunaux de 
comnerce une faeulte souveraine pour eccor- 
der Ou*refuser rex^cution provisoire, ce qui 
implique avee la supiiosition que cette ex^u- 
tion provisoire soit deplein droit. 

Mais ce raisonnement repose sur une leo» 
ture peu attentive et peu refl^chie de rarticle. 

Le mot pourttnt, dont il s^ sert, coostitue 
bien une facult^, mais ce n'est pas la facult^ ' 
d'accorder ou de refuser rex^cution provisoire, 
e^est celie de disDenser, dans certainscast cette 
ex^ution provisoire de la coddition de four*- 
nir eaution OU de Justifier de soivabilite suffi- 
sante. 

£U effet, dans les autres eas^ dit la seconde 
pdrtie de 1'article, rex^eution provisoire n'aura 
lieu que moyennant caution. Plus d'expressioB 
ftieultative : elle aura lieuy itiais elle aura lieai 



ilgnatsfre le serait ceiittaienietit reconnit d^biteuK 
(fUnnesv 29ianv. 1808.) 
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80U8 une coDdition ici indispensable et dont le 
tribunal aurait pu dispenser dans les cas du 
premier paragraphe. 

On remarquera, d'ailleurs,. que les cas k 
Tegard desquelsla lois'exprime d'une maniere 
facultative sont*plu8 favorables h l*execution 
provisoire que ceux pour lesquels elle empioie 
la forme imp^rative, ce qui demontre, de plus 
en plus , que la facuUe ne porte pas sur Tex^ 
cution provisoire elle-m^me , mais seulement 
sur.les conditions accessoires. 

Apres. ces observations, que d^veloppent 
avec beaucoup de force Thonline Desmazures 
et Boitard, loco ciL, il est faciie de refuter les 
objections de Pigeau. 

Si Ton admet rex^cution provisoire , sans 
qu'elle ait ete ordonnee, dit, en premier lieu, 
cet auteur, la question de savoir s*il faut ou 8'il 
ne faut pas fournir caution deviendra le sujet 
d'un nouveau litige entre les parties. Non ; car, 
pour ^tre dispense de la caution , il faul une 
disposition formelle du jugement, la regle g^- 
n^rale voulant qu'on la fournisse. 

La loi de 1790, dit-il encore, sur laquelle on 
8'appuie, est abrogee par Tart. 1041 du Code. 
On n'invoque pas cette loi comme disposition 
legale existante, mais comme pouvant servir a 
expliquer la loi actuelle. 

Lorsque Tex^cution provisoira, ajoute-t-il 
enlin , n'a pas ete ordonn^e par les premiers 
juges , elle ne peut F^tre que par les juges 
d'appel, aux termes de Tart. 156. Gette ob- 
jection suppose que, dans les cas de Part. 439, 
i'ex^cution provisoire n'e8t pasde droit, ce qui 
esl pr^cis^mentla question. 

Ainsi, nous ne voyons aucun motif pour ne 
pas d^cider, avec Carr^, que tous les jugements 
des tribunaux de commerce sont, de plein 
droit, executoires par provision, nonobstant 
appel, et qu'entre ces jugements il n'y a pas 
^ cet ^ard d'autre distinction a ^tablir que 
celle qui resulte de la n^cessit^ ou de la dis- 
pense de la caution, distinction que tracent assez 
nettement lesdeux paragraphesdenotre article. 

On sent que pour que la caution soit n^ces- 
saire, il faut que le jugement k ex^cnter pro- 
nonce une condamnation positive; aussi nous 
croyonsavec Thomine, n<»485, et avec un arr^t 
de la cour de Rouen, 3 juill. 1807 (Sirey, t. 7, 
p. 1140; Dalloz, t.l8, p. 288), qu'un jugement 
qui se borne a rejeter une fii^de non-recevoir, 
telle qu'un d^linatoire, peut ^treex^cut^ sans 
caution ; il n'y a pas , en effet , d'inter^t mat^ 
riel a comprometlre. 

Dans le m^me passage rauteurprecitedecide 
qu'un tribunal de commerce ne peut rendre 
executoire par provision un jugement par le- 
qiiel il nomme des arbitres en mati^re de so- 
ciete. Geci tient, d'apr^8 un arr^t de la cour de 
Paris du 25 mars 1815 (Sirey , t. 16, p. 86), i 
ce que les arbitres ne peuvent eux-m^mes sta- 
tuer sur la validit^ de leurs pouvoirs, ce qu'ii8 



f^raient 8'U8 passaient outre malgr^ Tappel du 
jugement qui les nomme. 

Mais jious ne pouvons approuver Fopinion 
exprim^e encore par Thomine , n<* 485, que le 
jugement rendu au foud , apr^s rejet d'un d^ 
cliuatoire pour incompetence, n'e8t pas sua- 
ceptible d'ex^cution provisolre, parce que, 
ditMl, Tappel du premier jugement rendraitla 
cbmpetence incertaine , et , par suite aussi , la 
validite du jugement sur le fbnd. £t un appel 
quelconque , ne met-il pas toujours en ques- 
tion la validit^ ou le bien jug^ du jugement 
qui en est Tobjet? Cependant les tribunaux de 
commerce peuvent en g^neral en ordonner 
rexecution provisoire. L'argument dont on 
veut appuyer cette exception n'a done aucune 
force.] 

1548. Qttand unju^ement qui a ardonni 
Vex^cution provisoirey dans une afpErire 
oii le titre n'a pas dtd contest^, n'exprime 
pas qu'eUe aura lieu sans caution, cette 
omission raut-elle dispense ? 

La cour de Rennea a juge cette question 
pour raffirmative, par arr^t du 39 janv^. 1808, 
rendu par la premi^re chambre, attendu que 
tout jugement declar^ ex^cutoire par proTi- 
sion, et qui ne charge pas* le cr^ncier de cau- 
tionner, ^tablit n^cessairement une^^roviaion 
sans caution. 

[Puisque, d*apre8 ce que noui avons dit 
sur la question prec^dente , rex^ution provi- 
soire est de droit sans qu'on la prononce, et 
que rintervention d'une disposition judiciaire 
n'e8t utile que pour dispenser de la caution.on 
doit pr^suraer que celle qui a et^ ins^r^e cfans 
le jugement n'a pas eu d'autre but.] 

[1548 bis. Qu'entend'On par titre noH atta- 
qud? Le titre authentique attaqu^ n'em- 
porte-t-il pas 1'exdcutioh provisoire sans • 
*caution? 

On entend par titre non attaqu^ celui dont 
on ne conteste ni la substance ni la ferme, en 
sorte que, sur la demande dont il est la base, • 
ou Ton ne r^pond rien , ou Ton se borne k op- 
poser des fins de non-recevoir qui ne touchent 
pas a rexistence origioaire du titre,«telle8que 
k payement, la prescription, etc. 

Maiasi on argue de vice robligation elle-* 
m^me, par exemple si on la pr^tend usuraire, 
le tribunal, qui ne 8'arr^te pasb cette excep- 
tion, ne peut n^anmoins ordonner Tex^ution 
provisoire sans caution des condamnations 
qu'il prononce. 

Cependant il est clair que cesincidents, pour 
produire Teffet que nous leur attribuons, doi- 
vent avoir ^t^ ^levds pendanl Tinstance devant 
le tribunal de commerce; survenus apresle 
jugement et Tappel, JIs n'arr6teraient point 
Tex^cution provisoire sans caution que ce ju- 
gement aurait ordonnee. (Parls, 50 aoCtt 1810; 
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Balloz, 1. 16, p. 14; Sirey, t. 14, p. 5t9, et 
12 no¥. 1825; Sirey, t. 26, p. 282.— Voy. sous 
Fart. 460, la Quest. 1668.) 

Quoique la r^actiou de Fart. 459 semble 
supposer que le titre authentique lui-m^me 
doive ^tre mis, lorsqu*il est altaqu^, sur la 
m^me ligne que le titre pri?^, nous peusons, 
a?ecPigeau, Camm.j 1. 1, p. 751 , qu'il fout 
expliquer cette disposition par celle de Tarti- 
cle 1519, G. ci?., et que, par consequent, les 
tribunaux ne peuyent, sous aucun pr^texte, 
suspendre Tex^cution d'un titre authentique 
ou y mettre des conditions hors des cas pr^vus 
par cet article. (F. le d^?eloppement de notre 
opinion, QuesL 577.] 

1549. Un fribunal de commerce qui or- 
donne l^esdcutton provisoire de son ju- 
gementj quoiquHl y ait titre attaqud, 
peut-il dispenser le demandeur de justt- 
fierdesa soh?abilit4, sous pr^texte qu^elle 
estnotoire? 

Nous a?ons donn^, sur Part. 417, Ques- 
tion 1497, ies raisons qui nous portent ^ 
croire que, dans Tesp^e de cet articie, on 
peut decider qu*un n^gooiantjustifie suffisam- 
ment de sa soivabilit^ par un credit notoire. 
Mais la coui' de Pau, par arr^t du 4 juill. 1807, 
a d^id^ le contraire , dans Tespice de rarti- 
cle 439, altendu que Tattestation de cette soN 
yabilite, donu^e par le tribunal, ne remplit pas 
le Tceu de la loi sur le bail de caution, etqu*il 
r^pugne que des juges, en remplissant leurs 
Fonctions, s'etablissent pour ainsi dire des cer- 
tificateurs. 

Les auteurs du Commentaire inser^ aux 
Ann. du JYot*, t. 2, p. 526,. disent, au con- 
traire, que , si la partie au prbfit de laquelle le 
jngement est rendu est connue pour jouir 
crune solyabilil^ bien ^tablie«, cela suffit pour 
que le voeu de la loi soit rempli , surtout si la 
somme n'est pas consid^rable. Cette opinion 
est conforme a rancienne jurisprudence, ainsi 
que nous Tavons dit sur Tart. 417; mais Tes- 
p^ce de cet article est bien differente de celie 
de Fart. 439. La saisie , permise en vertu du 
premier, ne conduit uue execution qu'autant 
que le jugement est rendu; ce n*est jusque-la 
qu'une mesure purement conservatoire : dans 
le cas du second, on peut proc^er h la vente. 
Cette diffe&rence peut prouver le bieu jug^ de 
Tarr^t que nous venons de citer, sans d^truire 
la solution que nous avons donnee sur Tarti- 
cle 417.... Aussi pensons-nous que, toutes les 
fois que la solvabilit^ d'une partie n*est pas re- 
connue par son adversaire, le tribunal doit 
ordonner qu*elle eu justifie , par repr^senta- 
tion de rinventaire que tout commer^nt doit 
dresser chaque annee, conform^ment k Tarti- 
cle 9, C« comm. 

[Telle est aussi Topinion de Thomine, 
n« 485. 



Cependant le texte du rapport pr^nte au 
corps l^gislatif par Perrin, induit, ce nous sem- 
ble, k penser le contraire, et k laisser aux tri- 
bunaux de commerce toute latitude sur les 
justifications a exiger de la partie qui obtient 
Tex^ution provisoire. 

tt L'art. 459, disait-il, laisse le tribunal mal- 
tre d'ordonner (ou non) qu'elle justifiera par 
titre de sa solvabilite. 

n Cest la une cons^ence de cette v^rit^ 
aue le negociantne peut presque jamais ofFHr 
de meilleure preuve de sa soivabilit^ que la 
renommde dont il jouit parmi ceux avec les- 
quels il exerce sa profession. » (Locr^, t. 9, 
p. 502, n* 67.) 

Cest donc la renomm^e, c*est la notori^td 
publique qui doivent^tre surtout consultees et 
obtenir credit. Le tribunal peut dispenserd^une 
justification par titre. 

L'art. 440 suppose que la caution ell&in6me 
peut ^tre admise sans titre; h plus forte raison 
les titres ne doivent-ils pas ^tre rigoureuse- 
ment exiges de la partie dont la solvabilit^ est 
notoire. 

La sagesse des tribunaux appr^ciera ce qul, 
en cette mati^re, peut ^tre convenable, ce qui, 
au contraire, ressemblerait a une vexation.] 

[1649 bis. Les Jugements par difaut des 
tridunaux de commerce peuvent-ils pro^ 
noncer leur ex^cution provisoire nonob^ 
stant opposition ? 

L'affirmative, enseign^e par Plgean, Comm., 
t; 1, p. 751 et 755, r^ulte aussi de deux ar- 
r^ts, Tun de la cour de Douai , 11 janv. 1815 
(Dalloz , 1. 18 , p. 451),. Tautre de la cour de 
cassatlon, 9 f^v. 1815 (Sirey, t. 15, p. 426; 
Dalloz, 1. 18, p. 529). Deux arr^ts de la cour 
de Turin, des l*' f^v. et 14 sept. 1815 consa- 
crentla n^gative(Dalloz, 1. 18, p. 458; Sirey, 
t.l4,p. 152). 

£n citant ces deux derniers arr^ts h sa ju- 
risprudence, Carrd les accompagnait de la note 
suivante. . 

NoTA. « Ces arrdts sont motives sur ce que 
Tart. 645, C. comm., n'a point d^clar^ appli- 
cable aux jugements des tribunaux de com- 
merce la disposition de Tart. 155,et s'estborn^ 
h prescrire rex^cution desart.l56,158etl59; 
mais nous ne pensons pas que ce soit une rai- 
son sufifisante pour suivre cette d(k:isfon , at- 
tendu, comme nous Tavons dit, h<*78, relati- 
vement aux justices de paix , que ropposition 
est toujours suspensive, s'il n'y a exception 
formelle. Or, d'un c6t^, la loi n'a rien excepte 
dans Fart. 459, et, de rautre, si l*art. 645, 
C. comm., a ordonn^ rapplication des art. 156, 
158 et 159, c*est pour lever les difficult^s 
qu'avait fait naltre celle des act. 456 et 458, 
aux jugements commerciaux. » 

Nous conservons cette note de Carr^, quoi- 
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311^11« MUi p^Mm expfitaist MO oplBfon 
*titie m&iiiftr^ id^Uffildtltev 
Qtiant A uousi nou» reuiflfqilotii mfi Tho^ 
nibift^ n« 461 , qu^ rartt 456 d^lari» ilid^fitif- 
tnetlt et «ans dlBtibetion que roppdsitlon arr6- 
tera Texecution ; que , d*apr68 Tart. 459, lea 
jUffements des tribunaiix rie commerce ne sont 
Mi(cuti>lres que nonobstant 1'appel ; qne Top» 
position ne peut dtre de longue dur6e« puis- 
qu*on pl)Ut retenir i raudienee le lebd^main , 
H taous en conckions qu« les tribunaiix de 
<sbmmer«e ne peuyent rendre leurs Jilgements 
de dt^ftiul executoires nortobstanl ropposi- 
tft)nO 

Aat^ 440» La caution sera prteenMe par 
acio signifi^ au dQmicile de rappelant, s'ii 
deitteure dans le lieu ott si^e le tribunal, 
sinon au domicile par luf (SIu en extetttioti de 
fart. avec sotnmatioti i Jour et heure 
Bx(iB dii se pr6senter au greffe, pour toren- 
di^e cdthmunication, ^ans d^placement, des 
tttres de la cautiou, ^ll est ordonti^ qirelle 
en fournira, et h raudience, poiir Yolr pro- 
Uohcer sur radmissioii, eii cas de contesta- 
lion. 

Tarif, 29. — [Tar. raii., no 396.] — OrdoDD. de 
leHr, m. »V1II, aK. i st S, pto^. ^ aH; €16. 
Oi ciV., artt iSll, 8916 ^ aS49> ^ {rtor. fteHuLB 

1550. Le cauttonnement ttoit-ii iifre fbutni 
en immeubles ? 

Cela n*est pas rigoureuseidenl exijg^ en ma* 
li^re de coimnerce, d'apr^s la diiposition de 
riirt. i019, C. civ»^ qUi aUtorise h estimer la 
solvabilite de la cautioU) eU egard i sesf^cult^s 
ffiobili^res. 

{Cette solution est admiiie avec raison par 
Pardessus,.n<» 1365, et Thdaline^ n« 485.] 

• 

1550 bis, Celui qui a oblenu V^xicutlon 
py^ovi^oire d la charge de donfi,et caution 
doit-il foumir cette Caution poitr ex^cu-. 
ter avant m^me que Vappet soit relevd ? 

Non , tout jugement non frapp^ d'appel est 
ex^utoire de plein droit e| sans cautiou ; Tap- 

r){ seul est suspensif en r^le g^n^rale t e'est 
oette r^la que fonl exception les disposi- 
tions legislatives relatives i rexeciition provi- 
soire, Ce n'est donc que lorsque Tappel existe 
que commence h nattre,dansresp^esupposee, 
robligatioo de fournir oaulion pour pouvoir 

proceder h rexecution* 

Ceci est evident ; b'est aussi robjel d'une 



(1) [* Le tribunal de conimerce qui, eo d^claraDt la 
faillite d*ub n^gociaDt, a ordoon^ ton dip6i dsins la 
priaoD pour dettes , n*est pas cotnp^tent pour Jti- 
gfer des dinculUs qiii i*«lSvedt ttir l*iiiear«9ratioD. 



sf mple obieryatibnde la pa^tde Pig^ad, Ommiif 
Ui^Pi 732, tit de Cai^re, b« 1614?] 

[1550 ter. Faut-il^ d peine de hulHiSf<que la 
partie qui a succombi soit appetSe a venir 
disculef la caution ? 

Une eautioti donl le m^rite M'aurail pU aire 
disbut^ ne reinplirail c^rtaintliienl pal le vcra 
de la loi ; el Texikiuiion qui ailrail eu lieu aprte 
la pr^nuiinn de cette liautldn s^raii nulle. 
(PariS4 ao oct. 1819^ Sirejr^ i. \\, p« im^ Dal- 

loc^ ti 6, p. 4id, eii. 14, p. troi 

Art. 44d. Si rappeloQt iie cobiparaUpai^ 

ou ne conteste point Ui i^utioni il Asra u 
soumission au ^reffe; s*il conteste, il sera 
statui au jour inaiqui par la sommalion : 
dans tous les cas^ le jugement sera e^teu- 
toire nonobstant opposition ou app6l« 

taHf, 29. — [tar. rais., bo» 101 et lOo.] — Ordomi. 
de 1667, lit. XXVIil, art. S, 3, et 4 ; suprd, no ^547. 
— C. proc. 4 arl. 519 et suiv. — {Fox* FoftxoLif 4SS 
^llll.) 

Aat w 442; Lea tfibunfiiui: fle (;offitUehie ne 
dountitiront t^oint tle rbi£cutiott de leurs 
jugements{l). 

dta eoiMeil d*6tat dn 17 Bal 1809. — Q. proe., 
art. 427, 478* 653. — [C^rr^, ComM^»S«|Mirl.« IIt.U, 
(it. III, art. 256, do CLXII, 2e part., Ur. lU, tit. 11. f 1«: 
t>dH., liv. in. lU. 11, chap, 2, ari. n» cg^ ^ U 
tioiej 2« ivart., Ilt. tll, lit. IV^ fchat». 2, art. M4 et 
II» CCXUYIII. — LoeiHe, u 9^ 89t, tk^ 87.] 

GCCLXVi. La ioi applique ici aux Iribwnaax 
de commerce le principe gen(erald*apr^sieqad 
les juges d*a(tri)>ution ne eonnaissent puint de 
Texecution de ieiirs jugements(2h et« en po- 
sant celfe limite k la competence de ces tribo- 
naux i eile les rappelle au but de leur instita- 
tion, et fait disparaltre tous les motifs de s*efi 
^carter. 

1551. Le tribundt tfe cdMmerct^ peui-^di- 
viarer ex^toire, contte tes hiiritiert 
d*UH Mdrchandf le Jugemeht tendn tontre 
cedemier? 

^ond^e sur ce principe que les Iribunaux de 
commerce ne peurent conna&tre, de Tex^u- 
tion de leurs jugements i la cour de cass»^ par 
arr^t du 5 brum^ ah xii, rapporte par lesau- 
teurs du Praticien^ t. 2, p. 488 et su|v.,aTait 
proDonc^ negsttivement fur, la quesUon qot 
aous venons de poser. Mais nous ferons ob- 
server que Tdrt. 877 du Gode civil rend cetta 
decision sans objeti puisqu*il disposeque les 



(Brux., H mars ISSt; J. de Bruxeliet, ISif, p. atO.)] 
(2) Foy, Dotre TraiU des lols de cofnpif., lit. 11, 
tit. Ill,etllv. III, ift. IV, chat). 2. 
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lilres ex^cutoin^s eontre le d^fiint le sont 
pareillement contre rh^ilier pereoilBeUe- 
mebt. 

[Gi^la est inconteslable.] 

[t651 bis. Ddns quelsens sHivant quelle^ 
limUes faut-il entendre la disposttion d6 
Vart. 442? 

Get.artiele ett une eons^quenc^ naturelle 
des limilesfos^es par la loi anz attribuCioni 
Jiiridietionnelies des tribunaui ae cotnmerceA 
Ils ae peuvetit juger, a?ons^nolis dit soufent^ 
qtie les eauses commerciales ; toutes les con« 
lcstations qui souldvenl des questions de droit 
eifil sont hors de leur competence* 

Telles soni les difficulles de procMure que 
peut faire naltre rex^cution quiialieu) par 
voie de cdnlrainte, sur la personne ou sur les 
btens du debiteur 2 ^videmment, la solutioH 
en appartient aux IribunauK civils. Cest donc 
a ce genre d'execiition que se rapporte la pro^ 
hibition de Tart; 442. Les tribunaux de com- 
merce ne pourront donc pas connattre dcs 
irregularit^s qu'on repiDcherait au comman* 
dement (Ljon^ ft2 aodt Sifey^ ti iT^ 

p. 25), au proc^s-verbal de saisie \ \t% nulliti6s 

J)rovenant du lieu, de rheilre de rei^ution^ 
*exc^s de pouvoir de rofficier miliist^riel ^ la 
aaisie d*efiPets insaisissables^ etc. Ce ne sont 
paslli des questions commerciales : le tribunal 
de commerce sortirait de ses attributions en 
les jugeant. 

Mais si rex^eutllon du jugentent commereial 
a lieu par suite d'instance ^ e'est-^-dire pour 
amener ou compl^ter le jugement d^finitif ^ 
elle appartient au tribunal de commerce, 
parce qu'il s'agit alors de Juger la cause eom- 
merciale , ce qui est ekclusivement de leur 
comp^tence. 

Ainsi 8'agit41 d'exi6cuter un Jugement pr^ 
paratoire ou interlocutoire (Paris, 18 d^c. 
1612; Sirey, t«13,p.287;Dallox, t.5, p.4i1)t 
ou de liquider des dOmmages-int^rlts dont la 
condamnation il ^te prononcde (Douai,iOao<lt 
1627'; Sirej) t. iS^ p^167); ou de reeeveir iine 
eaution, un serment,eto.(Lyon,i7 nov«1852)) 
d'interpr(iter un jugement dont les dispositionk 
n'i^taient pas suffisamment claires (Caen, 1 7mai 
1626) ; ou d'appr^cier le m^rite des actesd'ad* 
ministration ftiits par les syndics provisoires 
d'une fBillite (Florence, 13 mars 1611; Slrey, 
U 14, p. 563 ; Dallos, t. 5, p. 403); ou de sta- 
tuer sur la demande d'un cr<fancier opposant 
d un jugement d^claratif de la faillite dn d^ 
biteuri iorsqu'elle tend ^ obtenir un sursis ^ 
rex^cution (Brux., 14 avril 1620; J. de B.^ 
t» 2, p. 24); dans lous cescas^ le tribunalde 
commeroe sera eompdtent, parcequ'il s'agit 
encore du fond de la cause, et qu'il n'y a^ par 
consequent, rien que de Oommercial dans les 
difficulti^djugen 
Ces observations fbntvoirqilerart. 44iil'eit 



pas une dispositioq exeeptlonnelle $ unique* 
ment relalive ani IHbunaiix de comlnercef 
meii plul6t une appiication j[>ai^ticuliere qui 
leur est fhite du prioeipe jg;^^i*al d^apr^s lequel 
tous les tribuqaux doivent strictement se ren- 
fermer dans les limites de leur juridictioni Bn 
effst^ les tribunaux civils eux-mtoes ne eon- 
naissenl pas de rexdcution de leurs jugements, 
lorsque oette ex^oution pr^senle a juger des 
queslioHs commercialesi Par exerapie, lors"* 
qu'ils ont4>ronode^ sur rincideot eni^xou 
m v#rifiealion d'i^critures, sur la question d'^ 
tat^ qui leur avait ete renvo.yee par le tribunal 
de commerce , ils ne f6nt pss \ la calise commer- 
eiale rapplieatioB de leur d^elsion ineidente : 
les parttes reviennent « peur cela , devant les 
tribunaux de eommercck 

Ainsi, la m^me r^gie doit r^gir, Sliivant nous^ 
la competence de tous les tribunaux , relative- 
ment k rexecdlion de leurs jugements. 

Les questionS qtie eette execution souleve 
rentrent-eiles 4 oui du noo , dans les attribu- 
tions du tribiinal qui a rendu le jugement? 
dans le premier cas , ii en connaltra ; danS le 
second, il ne devra pas en connattre. 

Par 4uiti» de ee pHtieipe^ II: tribiiiial de c4m- 
merce nepeutconnaltre d*uneeotitestation sur 
rex^ution d^un jugement qu'il a rendu, lors* 
que cette eootestation derive^ non de I'obscu* 
rit4 des termes du Jugement, mais dn f^it par , 
lequel on pr^tend Tavoir ex^cul^CFIorence^ 
i8 janv4 161 1 ; 8ire|r^ L 14, p« 563 ; palloy, t. 
P» 4t1); 

Ni de la vilidit^ d'ofPres r^elles et de eonsi- 
gnatioDS faites en verUi de son jugement (Pa- 
ris, 21 aotit 1810; Sirey, 1. 14, p. 239; Dallos, 
la, p. 4t2); 

11 ne peut proe^er k 14 vente des bie&S des 
parties bondamni^es commercialemeot (Cits., 
24 nov. 18iK; Sirey, U i6, p.91); 

Ni nommer les officiers minist^riels cha^Ji^ 
de vendre les meubles et immeubles du Aiilli 
(Paris, i7 fev. et i6 mai 1813; Sirey , L 15, 
p. i88; DalloiK, t» 13, p. i24); c'est devanl ie 
tribunal eivil que la poursuite de cette vente 
doit avoir lieu (Angers, i8 oct. 1609; cass.^ 
^oet. 1810 ; conseil d'£tal, 9 d^c* 1810 ; fiireyi 
U.13,p. 346); 

II ne peut prononcer sur la demande en d^ 
livrance de la secdnde grosse d'un de ses juge- 
ments (Colmar 10 nov* 1833) ; 

Ni sur la p^remption, fiaute d'execution dans 
les six moiSfd^un de ses jugements par tf^fattt 
(Dijon, 6 avril 1819, Dalloz, t. 3, p. 428, et 
Aix, 12 mars 1823, Sirey, t. 23, p. 4) ; 

Ni sur une demande d*int^rets r^sultant 
d'u&e <tondamdation ph>nonc^e au pribeipal 
par des arbitres. (Rennes, 13 mars 1816«) 

te tribunal eivil est «^lement seiilcom- 
petent pour eonnaltre du merite d'une oppo- 
sition k des poursuites exere^s en vertu d*un 
jugem^nt pa^ d^ftiut d'un tribunalde com- 
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merce , surtout si ce jugement a acquis Tau- 
torit^ de la chose jug^e (Riom , 27 Uf. 1828) ; 

£t pour decider si un ddbiteur a valabie- 
ment acquiesc^ k un jugement consulaire pro- 
non^ant contre lui la coqtraiote par' corps 
(Cass., 17 juill. 1835 ; Sirey, t. 35, p. 362); 

Mais il ne pourrait reformer, car il n'a point 
de supr^matie de juridiction, une disposition 
que le tribunal de commerce aurait ins^r^e 
dans son jugement pour en assurer rex^cution, 
par exemple la nomination d'un huissier com- 
mis, encore qu*elle etit ^t^ illdgalement faite. 
(Brux., 7 oct. 1813; J. de B., t. 2 de 1813, 
p. 134. — F. aussi la OuesL 1331 quater.) 

La plupart de ces decisions sont citees et 
approuy^es par Pigeau, Comm., 1. 1, p. 734 et 
733, Thomine, n<>" 484 et 483, et Boitard, t. 2, 
p. 144ctl43.) 

[1551 ter. Le tribunal civil saisi de la 
connaissance de Vex^cution d'un iuge- 
ment du tribunal de commerce pour^ 
rait'il accorder un sursis d cette exdcu- 
tion? 

Non , puisque Fart. 647 du Code de com- 
merce d^fend, m^me aux cours saisies de Tap- 
pel, deprononceraucuned^fenseou d*accorder 
aucun sursis aux jugementi commerciaux ; k 
plus forte raison ies tribunaux ci?ils de pre- 
roiere instance, qui ne sont pas sup^rieurs en 
degr^ aux tribunaux de commerce, n'auraient- 
ils pas le droit d'arr^ter .rexecution de leurs 
jugements. Cest pour r^gler cette ex^cution 
et non pour l'emp^cher qu'ils ont re^u comp^- 
tence. 

Cette doctrine, enseign^e par Thomine, 
no486, avait ^t^ d^jd consacr^e, sous Ford. de 
1675, par un arr^t de la cour de Colmar du 
12 frim. an xiy (Sirey, t. 6, supp., p. 325; 
Dalloz, 1. 18, p. 277). Cette cour a rendu une 
decision semblable le 19 aotit 1816. 

En rapportant la premi^re k sa note/»m- 
prudence, Carr^ Taccompagnait de robserva- 
tiOD suiVlante : « Nous remarquerons que cette 
d^cision 8'applique d tous les cas, nonobstant 
la distinction que nous avons faite suprd, 
322« attendu relativement k ceux dans les- 
quela i*art. 1244 peut recevoir son application 
m^me aux mati^rescommerciales, queTart. 122 
veut que le sursis soit pronouc^ par le jugement 
m^me qui statue sur la contestalion : d*ou 
suit qu'il n'appartenait qu'au tribunal de com- 
merce d'accorder*ce sursis en rendant son ju- 
gement. » ] 

[1551 quater. Le tribunal civil, saisi de la 
connaissance de 1'ex^cution d'un juge- 
ment du tribunal de commerce, peut-il 
y afouter la contrainte parcorps, lors- 
que j mal d propos, elle n'a pas 4t4 pro- 
nonc^e^ ou ddciarer sans effet ia disposi- 



tion qui la prononcerait^ lorsqu'elle n'aU' 
raitpas dii l'4tre? 

Sur la premi^re partie de la question^ la 
gative est toujours certaine , car la contrain^e 
par corps n'est pas une voie ordinaire d'ex^ 
cution , qui s'applique de plein droit , comme 
les saisies, d toutes les esp^ces decondamna- 
tion, elie n'a lieuau contraire que lorsquelaloi 
Pautorise et qu'un jugement la pr<monce. Or, 
le juge du fdnd est le seul comp^tent pour hi 
prononcer; lui seul pouvantd^ider si ladeUe 
pour laquelle il condamne est du nombre de 
celles qui comportent cette ex^ution rigoQ- 
reuse. Aussi la cour de Tr^ves , le 24 mars 
1809 (Dalloz, t. 6, p. 415), a-t-elle consacr^ 
notre solution. 

Relativement d la seconde partie de la qaes- 
tion , que nous decidons comme ia premiire, 
Thomine , n^" 487 , propose au contraire uoe 
distinction qu'il est impossible d'admettre. 

Lorsque la contrainte par corps, dit-ii,a 
^t^ prononc^e par le tribunal de commerce 
dans un cas ou eile ne devait pasT^tre,! 
cause de la qualit^ de la partie condamn^, 
ou elie Ta ^t^ apr^s discussion sur ce pout, 
et cawA cognitd^ ou bien elle Fa ^t^saos 
motifs particuliers, par purehabitude d'un tri- 
bunalqui condamnetoujours pour dettescom- 
mercia^es. 

Dans le premier.cas^elleest irrevocable; car, 
si la difficult^ a ^t^ d^idde par les juges nato- 
rels , les juges de fond , quel exc^s de pouvoir 
n'y aurait-il pas de la part des juges de Tex^ 
cution a rdfbrmer leur sentence? 

Mais s'il ne paralt point que le tribunal de 
commerce ait voulu faire, de la contrainte par 
corps, un chef formel et r^fl^chi de son juge- 
ment; si la qualit^ de la partie, exclusivede 
cette voie, nelui a pas et^ connue, s'il n'apas 
eu rintention de d^ider la difficulte que 
cette qualit^ foisait nattre, alors, continuele 
m^me auteur , ou doit consid^rer sa dispoii- 
tion sur ce chef comme de style , ou du moins 
comme conditionnelle pour le cas oii la par- 
tie ne se trouverait pasdans Texception legale. 
Ainsi cela devient une difficult^ d'ex6cutioo, 
unequestion desavoir quelle voieestadmissible 
pour executer, quelle voie ne Test pas, etles 
juges de rex^cution sont alors comp^tents... 

Lorsqu'un jugement du tribunal decom- 
merce a accorde la contrainte par corps, 
quelque soup^on qu'on puisse avoir sur le peo 
de reflexiou qui a pr^side k sa prononciation, 
ce n'est pas par le tribunal civil charg^ de le 
faire ex^cuter qu'on peut en obtenir la re- 
formation sur ce chef. Un tribunal d'executioD 
ne peut ^tre transform^ en un tribunal de r^ 
vision. 

La partie n'a-t-elle pas , pour feire r^parcr 
les erreurs des premiersjuges, les voies d'jppel 
et de cassation? £n admettre une autre serait 
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m^onnaitre toutes les r^glesde la competence 
et de la hi^rarchie judiciaire.] 

1562. Est^ce aux tribunaux ordinaires et 
non aux tribunaux de commerce qu'il 
appartient de connaitre <ies ventes des 



navires saisis, m^me en vertu du juge- 
ment de ces demiers ? 

Cest au^ tribunaux ordinaires. (F. avis du 
conseil d'Etat , du i9 a?ril 1809, approuve le 
17 maisuivant.) 



NOTIONS PRfLIMINAIRES 



SUR LES LIYRES III ET lY, RELATIFS AUX YOIES DE SE POURYOIR GOI^TRE LES JUGElfENTS. 



La loi garantitaux citoyens une justice^gale 
et compl^te, et par cons^queut elle devait leur 
r^server un recours efiBicace contre Terreur ou 
Finjustice des d^cisions du magistrat. 
. Tel est , en gen^ral , l'objet des dispositions 
du Code concernant les diff^rentes voies ou- 
Tertes pour altaquer les jugements. 

On les distingue en voies ordinaxres et en 
voies extraordifuHres, Les voies ordinaires 
sont Vopposition et Vappel, parce qu'elles 
peuvent ^tre employ^es coatre tout Jugement 
ct pour pour toutes causes de nuliit^, erreur 
au infuslicef pourvu toutefois, h Tegard de la 
premi^re j qu'il ait eie rendu par d4faut (1), 
et k r^gard de la seconde, qu'il Taitdt^ou qu'il 
ait dti r^tre en premier ressort (2). 

Les voies extraordinaires sont la tierce 
oppositiony la requ^te civiley la prise d par- 
tie (5) et la cassation (4). On les appelle ex- 
traordinaireSf parce qu'elles ne sont ouvertes 



(1) Nout avoDi parl^ de VOpposWon, Quett, 89 et 
668. 

(2) Foy., sup les circonstances od il y a lieu k pro- 
noncer, soit en premier, soit en deroier ressort, notre 
TraltS des lois d*organisatlon et de comp^tence, 
llv. II, tit. IV, et liv. III, lit. V. [On peut consulter le 
Commentaire approfoDdi de notre savant colldgue 
Benech sur la loi du 11 avril 1838.] 

(3) Nous ftjfoni remarquer inffd, dans let pr^limi- 



3u'en certaines eirconstances expressiFment 
^termin^es par la loi, et hors lesquelles le 
jugement ne pourrait ^tre ni modifi^ ni d^- 
truit. • 

II estde r^Ie g^n^rale, sur ces diff^rentes 
esp^ces de recours, 

1<» Qu'on ne peut en cumuler deux dans le 
m^me temps ; ainsi, par exemple, on ne peut 
se pourvoir simultan^ment par opposition, 
par appel ou par requ^te civile; 

St^ Que les voies extraordinaires n'^tant ou* 
vertes qu*d defaut des voies ordinaires, et ceU 
les-ci k defaut Fune de Fautre, on ne peut, 
quand on a la voie de la simple opposition qui 
esi ordinaire , se servirdela tierce opposi- 
tion , de la requ^te civile ou de la cassation ; 
de mdme que Ton ne peut, tant que la simple 
opposition est recevable , se pourvoir par la 
voie d'appel. (Gass., 11 frim. an xi; Sirey, 
t. 4, p. 23.) 



naires du liv. IV, quela prise k partie n^est poinl, k 
proprement paHer , une voie pour altaquer les juge- 
ments, mais seulement unc attaque indirecle dont l*ef- 
fet est tout autre que la rdfbrmation du jugement ai- 
taqu^. 

(4) Le Code de proc^dure ne contenanl aucune dis- 
position sur la voie extraordinaire de la cassalion , 
nous n*avoDS point k nous en occuper : on peut con- 
sulter les ouvrages de Pigeau et de Berriat. 
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UVRE llh 



DEfi COURfi BOTAIiBfi (1). 



TITRE UNIQUE. 

DB l'appel et de L^nrsTEUGTiON SU& l'appel (2). 



Ud tribunal ne peut d^truire ni modifier la 
d^cision qu'il a rendue, quelque ^videntesque 
fussent poqr lui les quUii^s gu erreur^ 
qu*il aurait commises (5). Le recours au Juge 
sup^rieur est donc 1e seul moyen l^gal que 
puissent employer les parties, pour faire an- 
nuler ou reformer les jugements dont elles 
auraient se plaindre*. 

Ce moyeii est V4wei, qu» i'oQ d^floit le Hh 
coui^ d UQ juge sup^rieur oontre le jugement 
dman^d^una juridiotioa inKrjeur^* 

IL a pour objet de faire annuler, r^formef 
ou mQdifier ce jqgemeut pour cause dlncom- 
p^tence, d'irr^gulariles, d'omi8»ioQS, d'f rreurt 
ou iujuslices (4), pUt e» termes da pralique , 
pour nulUtd$, tortM eigmfi 

II est ouvert ooutre toute 09pece da juge* 
ments que le juge n'aurait reudus ou xCtdi pu 
reudra qu'au premier degrii de juridietion , 
encore bien qu'i| reClt qu^lifi^ eu dernier res^ 
sort (art. 4^3), JBq cal^ , notre l^islatlon dif* 
f^re de calle des HomaiQt » qui n'admettait 
rappal d*un inlerlooutolre qu*autant que le 
grief ^tait irreparable en d^flnitive. II eat ^ re* 
marquer seulement que le pouryoi ue prooida 
valableuieQt coutre ies jugemants par defaut, 
qu'apr^ |e« d^lais de roppositiou (iW)^ et 



(1) roy, la Dote, i la fin de ces pr^limiDaires. 

(2) f^oy. iQi» (le9 84 ao^t Xm^ «l. fV et V ; J bnuq. 
ao II» t9 vend. et 30 veot, ao ly; 27 veot. ao viii, ar- 
tiqles 7 et 22. et le$ art. 377, el 391 i 396; infri^, lei 
an. 666,069, 723,720, 730, 734, 736, 809, 88t,tOtO, 
1023. 

(3) roy» DOtre Tra^ti det /pif d^argar^^^thn et 
de compitence, art. 15, 

(4) De \k cetie d^fioitioo d^Uermogenieo : Ja^elMio 
est inlguiiam sentendw guerela, fP,,liv, ly, i\u lYt 

(5) LesRomains reconDaissaieot desDullit^sdedroit, 
eo sorle qa*uQ jugement qui eo ^tait vicid oe pouvait 
passer en force de cbose jugde, et n*avait pas besoia 
d*^tre r^forro^ par appcl. Ces nullit^? Q^oot M admi- 
ses ni dans notre aucienne, ni dans notre nouvelle Ju- 



contre les jugements preparatoires, qu'apr^s 
le jugement d^finitif (451). 

11 e3t r^ceyableeu tous les ca§, lor8^u'il s'^- 
git d'incomp^tence (art. 41(4); mais, en tous 
les cas aussi, sauf quelques exceptions ^ Vi- 
gard des interlocutoires (voy. sur Tart 451), il 
peut ^tre ^cart^ par les fins de non-recevoir 
r^sultant de ce que le jugement aurait acquis 
r^utorit^ de la cboi^ jug4e , soit par rexpira- 
tiou du delai, soit par acquieaoement exprii 
QU taoite* (T* infra, I0» questious traitee» sur 
rart. 444*) 

Toute persoune a qui le jugameut porterait 
pr^judice ii'e»t pas indistinctemeot recevable I 
en interjeter appel, si e||e n'a pM 6ii aux qiUH 
lit^s d9ii8 oe jugemlut , ou du ipoins si elle 
n'a P9S droit d^interYeuir en cause d'appel« 
(V. Questf de droit, ?• Jppel, et infra sqr 
Tart* 466, % S.) C^st comqic le remarque Ber- 
Hat, titre de TAppel , cb. de$ personnee qm 
peuventappelert uuemodificatjonque la r^le 
des deuy degr^s de juridiotion et la dispositioi 
de Fart» 464 ont apport^e aux anciens pri^ci* 
pes* d'aprd» le$M]ue{s il suffisait, pour tnter- 
jeter appel d'un jugemeut, d^avoir inter^t dc 
le fairccorriger. {Nouv, Benisart, v« Aj^, 



risprudence. Un jugement visiblement nul doit ^ 
attaqu^ par la voie d*appel devaot le juiife tup4rieor. 
Ainsi, par^exemple, si la feuille d*audience et Texpf 
dltiop porient le nom d*un juge qui n*aorait pat coo- 
couru au jugemeot ; si, eofio, II i*agit des cas de Qul- 
Ut^ radicalQ que pous avoos fait connattre sar les 
^rt. 138 et 141, 00 ne pourrait «e pourvoir devant \» 

J^remiers jugc^ pour r^parer la oollit^ eo rdp^iant le 
ugemenl; il faudrait appeler en se fondant sur U 
nullil^. Cetto doctrioe est certaiqe: elle est attest^ 
par tous les auteurs, et foodde sur plusleurs arrdu de 
la cour de cassation. {F^oy. Perrin, TraiU des mtUh 
iis, p. 138, Berriat, fAppel, note 11, Miperi^ 
w Jppei, sect. l^, S 5, et infrd, sur Tart. 443, la 
Quest. 156i.) 
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pHncipQf et ra/^Aitf/ incident (1). 

L'a9PB|< BioirciPAi. e«|celui qui e«t iqterjet^ 
le premier par la partie qui a sucooiQb^ ep 

{>remii|re jntitange, foit aMr toqa lea poiqts d^ 
a contestation , soit seulemept sur qqcilques-' 
UDs; d*ou il suit que ce n^est point le nombre 
qu la valeur d^ djfposition^ attaquees qui ca- 
racti^rise u^ avpel principal^ c'est uqi^ue- 
ment la pWprite du pourvoi. 

Sn w root , il eq est de eet appel commQ 
d*une demande pvineipale; e^est le preroier 
appfil form^ eontre iin jugenienti de mftme 
qne la demande principaie est la prQmi^re 
f^claiQatioii faiie an juftice f ur objet quel- 
conque. (V. m^c^i 206.) 

Par Qppofjtioii a Yqpp^l pfincipal, on 
Domme appelincident celui qqi, danf.Ie courft' 
de rinstance introduite par le jugement, est 
interjet^ accq«soiremeqt par Tune des partief , 
soit d*Mn jiigepient qu^on Uii oppose ou dont 
on jreut tirer ayantage eoi^re elle, soit def dis- 
positions qul lui seraient eontraires dans le 
jugement dont son adversaire a d^ji appe1<i. 
soitenflp d<^a jugemenfs pof t^rieurs a cefui quj 
fait Tobjet de Fappel priocipal, 

*Quand Vintim^ (2) appelle incidemment du 
mtoe jugement, parce que fes ^pnpluf ions de- 
▼ant le premier juge ne lui ont pas ete adju^- 
gees eq entjer, fon appel prend le nopi d'ap^ 
pel i mitUm^y parce qn^il cQQplut 4 v^inimd 
ad majorem ^ummam (3). 

Quand Tfippelaut iqterjette |ul*m^me, dans 
le courf d^rjpsfaQce, appelde jugements pos- 
t^rieqrs, ce OQQTel appei se ponime appei en 
adh^rant^ parce qu*il est joint, parpe qii'il est 
attacM poQr aipsi djre aq pourvoi anterieu-) 
rement (brip^. )1 a lieu lorsqu*oQ appelle de 
ce qui a «uiTi le preipier jugeoieiit, qu 4'uq 



(1) La suppressiQo de« jurictictioni eecUaiaaliqiie«, 
et la disposition de rarf. 461 (voy. /n/r^; nos ques- 
tipnssarcet article), qnt rendu sans objet les distinc- 
tions que ron faisait autrefois entre Pappel comme 
4*9bu$, et rappel ordinaive, les appellations vmita* 
tes ti Ifi appellatiens iiQrli0$. 

L*APPEI. coavi^ o*ABus ^tait le recours f u parlemeat 
contre Tal^iis que |es juridicliopi eccl^siasljques , ou , 
en gdn^rai, loute putssance eccl^siaslique, s^culiire 
oa r^guliire, avait fait de son pouvoir. Celte inatidre 
pr^ntail une foute de queslions singuliirement ^pi- 
neutes, doot les oioiadres occupeot le tiert d*un vo« 
lume dans les Princlpes de Duparc-PouHain , qui ce- 
peodant ne forment qu*un ouvrage ^l^mentaire. 
l^or» noire TraiUitu §ouv, des pQrQi$iefy p. 119.) 

L*AppELL4TioN TEiBALE ^tail cellc dcs jugemeolsren-» 
dns sur simitles plaidoiries, et Vappeiiation par 
4crit, celle des jugcmenLs repdussur appointemeot ^ 
^rire et produire. Cette derni^re s^inlruisail par ^crit 
de plein droit, tandis qu'aujourd'hui, d'apr6s l^art. 
ce n*est que d*apr^s les ul^idoiries que Je juge d^appel 
peut ordonner celte ipstrm^iiQn, 

($) On pomme apfeinnt celui qu| forme rapu«l 
principal, et intime celui contre qui i1 est dirig^. Ces 



second jqgenieQt qiii tend » le cQnfirm^r qh 
proeurer aoQ ex^utioQ. 

D« tputeioea espicei d*appels incid^Qi^, pe- 
lui qqe formerait rintiiQ^ coQtre lejugement 
atlaqu^, eit |e aeul qqi puisse ^tre ititerjeU 
en tout ^tat de eause ; les autrei seraient nou 
receyable$ apr^ re)(piration du delai. (V. in^ 
/rq, arl. 443, et Quest. de droit, jdppel, $ 8,) 

L^apjp^l interjet^ eu tempa Qtile a deux 
effeta ; 

V 1] anapeQd rei^ution du jQgement atta^ 
qqe^ i mpiQI ^Qe ce jugeiQeQt ne soit fi%6c^-. 
toire par proTision, (V, ^nprOj a^xU 135 et 439, 
et in/ra, art* ii 460.) 

II remet cq qQeition d«Tant le juge supe*- 
rieur ln de^iiiQu prQQpqc^par lejuge ipfe- 
rieurf 

Sous le premier rapport « on dit aQ*il est 
8H$pen$if; lops IqieoaQdi qu'il eat dwclutif, 
parce que |a ooQtestatioQ eit ddvolu^ qq defe» 
r^e aQ tribUQal d*appel, eQ sorte que, s'i| SQr- 
vient quelque choie a d^cider propisairement, 
c'est i £0 tribunal que la conuaissaQce en ap* 
partlent. 

Mais le pou voir devolutiFcesse desque le ju^q 
d'appe) a confirme le jugement, et la jtiridic- 
tioQ eit repdue au premier jug^ pour |a «Qit^ 
et rex^QtiQQ de ce m^me jiigement, 

Si, aucontraire, le ju^ement eit r^forme, 
le jMge d^appel a la liberte ou de, se reser?er 
1'e^eeMtioQ, ou de Tattribiier ^ un autre tribti*- 
nalquecelQi doQtetaitemaue lejug|eiQeQt(47d)* 

Mais toutes les fojs que l*appei porte sur qq 
interlocutoire, ou Qe preseqte fi juger que dea 
questioQi de QUlMte ou de compeleQce, |ei ju- 
ges d'appel peuvent, i'i|s aQpuient ou s'ils re- 
formeQt, itatuer par le m^me jugemeQt.mr le 
fond qui «erail en ^tat (473). 

CedrQit 6!4^maiion (4), que QQtr^Cpde a. 



deux parties sont envisag^es, en cause d7appel, sous 
les miimes rapports que le demaqdeur et le d^fendeur 
en premidre instance. Ce mot intim^ ddrive du laiin 
inthnare, dSclarer, dinoncer, taire eonnattre, el 
•^applique ii la partie d^fenderetse k i^appel^ paroe qi|e 
ce pouryoi lui est dSclarS, dinonpi, notfjfU» h Un^ 
tmS qut appelle incidemment se qualifte appelant in* 
cidemment, et Tappelant principal prend alors U 
qnalit6 d^intiin^ incidemment, 

(5) Gette qualMlcatioo , appel a minimA, n^Ull 
gudre en usage qu*en Bretagne; ailleurs, elle n*6tait 
employ^e 4ue pour d^signer Tappel interjei^ par la 
partie publique, dont les conclusions n*avaient pa^ 
enti^remenl suif ies : elle appelait alors d minimi ad 
majorem pwnam^, comnHreilefaitaujourd*t)ui en 
U^re de police. On sent que la d<^oomination doon^e k 
cet appel convient parfailement k Pappel inciden^ iu- 
terjet^ en niati&re civlie, par la partie qui p*a pas ob- 
tenu toutce quYlIe pii^len iait. 

(4) ivocatlonj d'evocare, falre venir, aiHrer^ 
c^est raltrii)ulioa ^ uu iu{;c d'une alfaire dOntla coq- 
paisaance apparteQati ^ uQ autre. Mos lois actuellei 
n'<i4mf;Uent4'lvo$;^tiQn que daQS le cas de renYoi PQ^r 
*t(IMi>WW iyipill<>^ Ugitime, et d^iodicatioa 
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rendu facultaHfj tandis qu*il constituait, sui- 
Tant la Mgislation ant^rieurc , une obligation 
Bour le juge d'appel de prononcer sur le fond 
de Taffaire, rest^ ind^cisen premi^re instance, 
prouTC qu'en g^n^ral Teffet d*un appel , uni- 
<{uement fond^ sur rincomp^tence ou la nul- 
liti^ , est de peu dMmportance , si Ton n'est pas 
certain de justifier le bon droit au fond. £n 
cette circonstance, Vappel ne produirait le 
plus souTcnt que la d^cbarge de quelques d^- 
pens de premiire instance , puisque le juge 
%\i^nt\iT^fai8QnJtj%tgement nouveauy pro- 
noncerait comme 1e premier juge. 

Les moyens de forme ne doiTcnt donc en- 
trer en consid^ration , quand 11 8*agit de con- 
seiller un appel , que comme secondaires , et 
lorsqu*i]sconcourentd*ailleurs aTCC lesmoyens 
de fond. 

On Toit, par ce qui pr^cide, que le juge- 
ment d'appel an^antit totalement celul qu'il 
infirme , et que la d^cision qu'il prononce de- 
Tient la loi irr^Tocable des parties, sauf toute- 
fdts le recoursen cassation, qui n'est point 
suspensif de rex<§cution. (Loidu l"' d^. 1790, 
art. 16.) 

2» Que, dans le cas oii le iugement est con- 
ftrm^, il reprend toute sa force a T^gard des 
parties, sauf encore le m6me pounroi contre la 
d^ision confirmatiTC. 

Telle est la doctrine du Gode de proc^ure 
surlesappels.il sufifit d*en comparerles dispo- 
sitions aTcc les r^gles de 1a jurisprudence an- 
t^rieure, pour reconnattre Timportance des 
am^liorations qu*il a faites en cette mati^re. 
L'ord. de 1667n*aTaitpoint entierement atteint 
lebut que ses auteurs s'^(aient propos^, de 
simplifier les anciennes f6rmes; elle pr^sen- 
tait elle-mftme la plus embarrassante compli- 
cation de celles qu*elle autorisait; et, d*un 
autre c^t^, les r^glements et usages locaux ad- 
mettaientdes r^Ies particuli^res, tant^t addi- 
tionnelles, tant^t d^rogatoires a ses disposi- 
tions. 

La suppression de la difference dans la ma- 
ni^re de proceder sur lesappellations Terbales 
et sur les eppellations par ecrit, sur les appels 
qualifi^s d'incomp^tence et de d^ni de renvoi, 
celle des anticipations d'appel et des d^ser- 
tions d'appel , qui n*emp^haient pas un appel 
DouTeau; d*un autre c^t^, runiformit^ des 



de juge, et dans celul de Part. 173. (^o^. notre 
Traiti des ioU d'org. et de compit., p. 40 et suiv.) 

(1) U est k reniarquer que toutet les dispositions 
coDtenues au Ht. III lont applicables Don-seulemeot 
dans les cours royales jugeant les appels des tribu- 
naa^ civils ordinaires et de coromerce, mais aussi dans 
les tilbunaux de premidre instance pronon^ant sar les 
appels des jusUces de paiz. Cest la raison pour la- 
quelle ce livre ^lail intitul^, dans 1a premi^re ^diUon, 
des Trlbunaux d*appely etnon des Cours. comme il 
Pa «t6 dana la nouvelle publi^ en vertu de Tordon- 



d^lais de proc^ure, autrefois susceptibles 
d*autant de variations, pour ainsi dire, qu*il y 
aTait de tribunaux diff^rents, et celles des r^ 
gleS sur la p^remption; tels sont, entre plu- 
sieurs autres, les ayantages que Ton doit au 
nouTcau Code (1). 

Art. 443. Le ddai pour interjeter appel 
sera de troismois; il courra, pour les juge- 
ments contradictpires, du jour de W signi- 
fication k personne ou domiciie; 

Pour ies jugements par d^faut, dujour 
oti Fopposition ne sera pius receTable. 

L*intimi pourra nianmoins inteijeter in- 
cidemment appel en tout ^tatde cause, 
quand m^me ii aurait signifi^ le jugement 
sans protestation. 

Tarif, 176. — Loi du 31 aoAt 1790, tit. V, arli- 
cle 14. — C. comm., art. 53, 581, 588, 583, 645, 648. 
— C. proc., art. 16, 44Q, 894, 1033, 1035. — [ Devil- 
leneuve, vi» AppetcivH, 87, 160 177; Appel 

incidentf no« i ^ 38. — Carr^, Compit., Se part., 
liv. II. tit. IV, art. 291, Q. 334, et 3« part., liv. UI, 
tit. IV, chap. 8, art. 394. ^ Locr^, t. 88, p. 74, nol ; 
p. 109 k 113, no> 3, 4 et 5, et p. 147, no 3.] , 

GGCLXVII. Deux excis ^taient ^galement a 
^Titer dans la fixation des d^lais d'appel , celoi 
de la briiTet^, et celui de la longueur. Le pre- 
mier expose^ des surprises, des oublis, des 
injustices irr^parables ; le deuxiime prolonge 
indeftniment rincertitude des plaideurs; les 
proc^ n'ont plus de fin ; ils se transmettent dc 
g^n^ration en g^neration comme un h^ritage. 

Presque toutes les Mgislations sont tombees 
dans Fun ou dans Tautre de ces partis exir^ 
mes. Au nombre de celles qui odt admis an 
terme trop bref , nous citerons le droit re- 
main (2), qui n'accordait que dix jours, a par- 
tir de la prononciation ; r^gle adopt^e avec 
quelques modiflcations dans le Gode prussieo, 
et dans les Gonstitutions sardes. 

Notre ancienne jurisprudence fournit on 
exemple de Texc^s oppose. ATant rordonoaoc» 
de 1667, le terme de Tappel etait de trente aos; 
on appliquait au recours que la loi doooe 
contre les jugements les principes reoos eo 
mati^re de prescription (5). Gelte loi le rddui- 
sit h dix ans, en faisant en m^me temps uoe 



nance du roi. Ce changement de titre provient d'aii 
d^faut d*attentioo, puisqu^il n^^talt convenable qu^aa- 
tant que les disposilions concernant Tappel euisrol 
6U exclusiveroent propres aux cours roxales; ce qoi 
n*e8t pas, d*aprds rexplication que nous venons de 
donner. 
(S) Novelle 33,chap.l. 

(3) ^or. la r^tation de ce syst^me, dans J'^- 
posi des motifs du titre de Pappet, par notre res- 
pectable et savant compatriote, Bigot de Pr^ameaeu. 
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excq^tioD en f^yeur de celui qui^ayant obteou ju- 
gement, aurait Fait ^ son adyersaire unesomraa- 
tion d'appeIer.(roy.tit.XXVII,art. 12 et suiv.) 

L*assembl^e constituante, dans la loi du 
24 aotit 1790, tit. Y, art. 14 , sut se garder de 
toute exag^ration, en accordant, pour rappei 
des jugements, un d^lai de trois mois, h comp- 
ter de leur signification ; mais cette loi n'appli- 
quait sa disposition qu'aux jugements conlra- 
dictoires, sans statner h T^gard de ceux qui 
elaient rendus par defaut. Ainsi, Tordonnance 
et les anciens r^gUmenls sur le ddai de I*appel 
des jugements de cette derni^re classe conti- 
Du^rent d^^tresuivis. (Bordeaux, 2l>mail832.) 

Notre Code a fait cesser cette diyersit^ de le- 
gislatioD, en fixant le d^lai d*appel k trois mois 
pour tout jugement contradictoire ou par d^ 
faut ; disposition qui a merit^ rassentiment 
g^neral qui fut donn^ h celle de la loi de 1790, 
en ce que ce laps de tempssuffitpour deliberer 
si on doit inlerjeter appei, et pour s'y pr^parer, 
et n'est point assez long pour produire une 
incertitude fdcheuse (1). 

II est a remarquer que le d^lai d*appel pour 
les jugements par d^faut ne court que du jour 



(1) Mais il 7 a det jugemeots dont le d^lai d^appel 
ett fLx€ au-dessous de trois mois ; saYOir : 

lo Trols Jours, au moins, ayaot la mise du cahier 
des charges au greffe, h T^gard du jugement en vertu 
duquel il a M proc^d^ i la saisie immobili^re (arti- 
de 726); 

9o Cinqjours, \ dater du jugemenl sur les deman- 
des en renvoi pour cause de parent^ (art. 377) ; 

3o M6me delai, h dater du jugement sur les deman- 
des eo recusation (art. 392); 

4o Buitjours, i dater de la prononciation du ju- 
gement qui a statu^ sur les demandes en nullit6 des 
proc^dures post^rieures ^ l^adjudication pr^paratoire 
d*immeubles satsis (art. 736); 

hoDixJours iM>ur le jugement de distribution par 
contribution (art. 669); 

6» Mirmed^lai pour lejugement d*ordre (art. 763); 

7o ^i///2js« ^ouri pour lejugement en subrogation 
de poursuite en vente dMmmeubles saisis (art. 723) ; 

8o M6me dilai poor le jugement rendu sur une de- 
mande en revendication d'immeubles saisis (art. 730), 
ou sur les demandes en nnllit6 des proc^dures qui ont 
pr^c^d^ l'adjudication pr^paratoire dMmmeubles saisis 
Cart. 734); 

9o Mime dSlai pour rordonnance sur r^f^r^, dans 
les cas oik Fappel est permis (art. 809) ; 

lOo EnAo, un mois pour les jugements d^adoption. 
(Code civil, art. 857.) 

[D*un autre cdt^, le d^lai de trois mois est quelque- 
fois prorog^ par la loi elle-m6me , par eiemple dans 
le cas des art. 445 et suiv. 

Mais ces abr^viations et prorogations ^tant des ex- 
ceptions ^ une rdgle gen^rale, ^galemeot introduite eo 
faveur de Tappelant et de rintim^, il n*esl pas permis 
de les ^tendre dd^autres cas que ceux pr^vus, quelle 
que soit ranalogie. Cest ce qu^enseigne, avec raison , 
Pigeau, Comm., t. 3, p. 8; et Un arr6tde la cour de 
nimes a jug«, le 24 aotit 1810 (Sirey, 1. 12 p. 29; Dal- 
loz, 1. 14, p. 441), que ces d^lais eiceptionnels nesont 
applicables qu*d Pappel du jugement reiidu eng* e les 
parties, par exemple le d^lai de quinzaine fix^ par 

CA&KB, PaOCEOUaB CITILB.-— TOHB 111. 



oiji roppositioD n*est plus recevable. On a dti, 
ditBigot dePreameneu, songer non-seulement 
au temps necessaire pour Tappel, mais encore 
prendre des precautions particuli^res, pour 
que la partie condamn^e en etlt connaissance ; 
or, ce double objet a et^ rempli par la seconde 
disposition de Tart. 445, puisque, suiYant une 
autre disposition du Code(i^o^. art.157etl58), 
Fopposition contre les jugements par defaut 
est recevable pendant la huitaine , k compter 
de la signification k Favoue qui aurait ^t^ con- 
stitue, et que , lorsqu'il D'y a point eu de con- 
stitution d*aYoue , elle est receYable jusqu*a 
Fex^cutioD du jugemcDt (2). 

Apr^s aYoir fait cesser toute iaqui^tude sur 
ce que les parties coudamo^es pourraieut, par 
riutidelit^ des huissiers, ou m^me par d*autres 
accideuts, D*avoir pas eu coDoaissauce de la 
coDdamoalioD, il D'y avait plus aucuoe rai- 
SOD pour que le d^Iai de trois mois De couriU 
pas k Tegard des jugemeuts par defaut, comme 
a Ngard de ceux reodus coDtradictoiremeDt. 

Si, comme dous TaYODS dit, les ddais de 
rappel ODt et^ limit^s pour que le sort de celui 
coDtre lequel on peut rinterjetef ne restdt pas 



Part. 730, pour Tappel d*un jugement qui stalue sur 
unedemande en distraction; mais que, si un iitrn j 
forme tierce opposition, il aura le d^lai ordinairc de 
trois mois, pour appeler du jugement rendu sur la 
tierce opposition.] 

(t!) La lui de Gen^ve refuse rappel aux d^faillants, 
et adopte en cela la rdgle romaine , contumax non 
appellat. Cetie rfegle, qUi s'observait en France avant 
Pordonnance de 1667, qui fiit adopi^e , pour les jus- 
tices de paix , par la loi du 26 oct. 1790, qui fut r(3cla- 
m^e pour lous les tribunaux, dans les observaiionsde 
la cour de cassation sur le projet du Code de proc^- 
dure, et qui a n^anmoins rejet^e, semhle fondee 
en raison, « et nous y sommes revenus,dit Bclioc. 
» (^or- VExposS des motifs de ta loi de Gendve, 
» p. 206.) En effet, Tappel pr^suppose un tort causd 
» par le premier juge : comment le defaillant peut-il 
n s^en plaindre, dds qu^il lui a plu dese laire, de se re- 
» fuser k r^clairer? Admettre Pappel des jugcmcnts 
» par d^Paut, c^est fournir k la partie d^faillanle, con- 
» tre Pinlention de la loi , le moyen d^^luder lc pre- 
» mier degre de juridiction , de saisir la cour d*appel 
» d^uneinstruciionquiappartenait aux premiers juges, 
• et de rendre sans efifet la double garaniie d*une di»- 
» cussion successive devant deux tribunaux difFe- 
» renls. » 

[L'ord. de Villers-Cotterets de 1539, art. 28,con- 
sacrait la rdgle contumax non appeilat, dont le sens 
est que celui qui, aprds avoir fait d^faut, a n^gligi de 
former oppo»ition, ou bien a encore laiss^ d^fiiut sur 
8on opposilion , n^est plus recevable k se porler appe- 
lant, parce que, sans cela,il irouveraitainsi le moyen 
d^^luder le premier degr6 de juridiction. 

Mais Tord. de 1667 abrogea cette rdgle, dont rutiiit^ 
^iait fOrt contesiable, et le nouveau Code de proc^- 
dure Pa aussi proscrite par la combinaison de ses ar- 
ticles 443 el 445, d^oii il resuUeque Pappel est rece- 
vable apris rexpiration des d^lais de ropposiiiou , et 
quMl ne Test m^roe qu^alors. 

C^est ce qu'enseigne, avec raison, Boitard, sur Tai^ 
ticle 443 et sur Tart. 455.] 
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trop longtemps Incert&iln i ces fndtnes d^lais , 
fliL^s cotitre rappelant, ne sont plus li codsi- 
d^rer en sa faTeur , lorsque , paf l'apt)el , il a 
remisen qnestlon ce qui atalt ^t^ jtig^j dto 
lors le droit r^ciproqiie d'appel h'est pour Tin- 
tim^, pendattt ce nduteatii dotnbflt jUditiiaire, 
que celtti d'utie l^gitiitie d^f^hse. 

Cette d^fettse tie satirdit Iili ^ttt inte^dlt^, 
lorS mfime quMl «uralt slgttlfl^ Jngt^hient 
sans protestMidh; e'est rat<f)elani t|hi, ptir ion 
propre fdit , ehange 1a positlon et Tint^r^t de 
son adyersaire. Le plnS soti^eht le^ droits res^ 
pectift des (^arties oht ^l^ justemeht balanc(!s 
par des condamnaliohs r^ClproqUe^. L*iOtiih6 
qui a signlfl^ le jngement sans prote^te^ pou- 
tait Hre dispos^ h respecter l'intention des 
premier^ jnges ; tnais Idrsque, par rappel, on 
yeut rompre cet ^qiiilibre, la jUstice demahde 
que, pour le maihtenir , rihtiih^ puisse em- 
ployer le m^me moyen. Tels sont les motifs 
pour lesquels Tdrt. 445 , par sa troisi^me dis- 
position, autorise rihtimtf d ihterjeter ihcidem- 
ment af^el en tout ^tat de cause, et que Id si- 
gnlflcation qa'il siuralt faite du Jugement sans 
protestatioti tie puisse lui £tre oppos^e. Cest 
une juste applicdtion de la maxime pleine 
d'dquit^ i Nihil licete debet actori quod reo 
non liceat, (Loi 45, ff. de reg. juris.) 

% I. D^lai ordinaire d'appel. — Bffbti de /d 
^igniftcalion. 

[1652 bis. Le ddlai d'appel est-H Hgl4 par 
la ioi existantc aUJour du jugementy ou 
par celle qm est en vigueur au moment de 
1'appei ? 

En faveur de la seconde branebe de cette 
alteruatife, on dit que, d'apres Tart. 1041, 
C. proc, tous proc^s Intent^s depuis sa pro- 
mulgatiod seront instruits confbrinement a ses 
dispositions^ et que eet article est applieable & 
Fespeoe ^ puisque Tappel est nn aete introduc- 
tif d'une instance noutell^. (Arls dU consefl 
d'j6tat du 16 f^t. 1807.) 

Mais 4 cela , Pigeau, tomm,, t« 3^ p« 8, r^ 
pond, ayec beaueoup de raison, qu'il fant dis- 
tinguer , dans Tappel oomme dans toute auti^e 
matiere du reSsort de U procedure, ce qui 2(p- 
partient aU droit d'atec ce qui apparlient h 
son exercice ou ^ sa forme. Ce qui appartient 
au droit , et le d^ai de Tappel en fait partie, 
est r^gl^ par la loi sous laquelle il est hd, et tie 
peut etre chang^ par la Im post^rieure. Ce qUi 
appartient h rexercice de ce droit, h sa forme, 
peut ^tre change. 



(1) rox.c9$9., 9 floh an Tii;Pr^f/. fmnt., t. 
p. 2«; BefStlgni^, t. 1. p. JS, ti t. % p. 8f ; Vlmci, 
13 juill. 1808; Jurisp. suf la proc, L 2, p. 342; l»a- 
ris, 18 ttv. 1812 } tt CoTfim. dei Jtin. du Hfot., t. 3, 
p. 25. 



£t c'est eh eflfet la seule chdse que le dode 
de proc^dure ait ehtendu et pu changer. 

Cettedoctrlne, harfaitement Juste, est con- 
i^cr^e par les arr^ts des cours de firux., 15 haai 
1807 (Dalloz, t 2, p. 75: Sirey, t. 7, p. 28*1, 
d« PaHs, 5 janr. 1809 (Dallor, t. 8, p. 76); 
di! Colmar, 18 noy, 1815 (Dalloz, t. jp. 79; 
tilref , 1. 16, p. 574); cass., 11 dct. 1809 (Dallot, 
f; ft. p. 78; Sirey, 1. 10, p. 7tt), 4 mafs 18la 
(Dfelloz, l. 2,p. 77 {Sirey, 1. 12, p.lO^),!*'^^^ 
1880 (DallW, t. 8, p. 76; Sirey, t. 20,jj. 228), 
15 tnai 1821 ; Toufouse, 1«* mai 1827 (Sirey, 
t. 27; p. 148). Voye!t au reste la Quest. S453. 

Mais, retativenient I la frdc^dre, II faut 
^ulvre 1a forme tradee par la loi aa inomeUt ou 
ellt^ a lldu. AUssl la cour de ea^satlon d-t-elle 
Itige, \k 11 oct. 1809 (Slrey, 1. 10, p. 76; DaK 
10«, t. 2, p. 78), que rappel d*un jugement J^ar 
d^faut , iflterjet^ sonS rempi^e du Code de 
proc^dure clvile, pendant lesd^Iais de Foppo- 
sitiotl, ddit ^tre d^clar^ non recetable, qtioi- 
qtte le procds sur iequel a M rendu le juge- 
ment ait commenc^ atant U jativ. 1807. 
Cesl rart. 455, C. proc, qu'il f^ut appliqaer.] 

l55S. Quel estj en gen^ral, relativement au 
ddlai de l*appei, Veffet de ia signification 
dujugement? 

Hd g^n^ral , ta ^igtiifldatioti d^un jugenlent 
n'a ponr but que cle le faire connailre d'ane 
maniere eertaine^ la partie eondamn^, afin 
qu'elle ait k i'eK4^uter veloHtairement, ^l^ par 
une suite necessaire, d'autoriser la partte ^ Id 
requ^te ae laquelle celte signific^ation est faite a 
faire ex^cu ter ce jugement par les voies de droi t : 
la 8iguiflcationd'unjugementd'estdooeaiifoiMl 
qb'utiacted'ex^cutiob^tranger ^ Tappeh 

It r^sulte de ct^ t>rifleibe, consacre pai" nn 
^rr^t de la cour de dassdtion du 1«^ aoQt 1808 
(Dalloz, t« 2, p. 109), citi par Berriat Saint- 
Prix, du Ddlai d'appely note 41 : 

1<» Qa'on pent appeler d'un jugement, qttoi- 
qu'il t]'alt pas sigilifle. (V. cass. du It mars 
1806.) 

[Cest ce qu^enseignent^ avec raison, Merlin, 
R4pij V» Appel, ieci* 1", $ », 2, ct Faverd, 
t*l,p.ie8.J 

2« Que 1a signiflcation n'a d'autre influencs, 
par rapport ^ rappel , que d^en fairc courir le 
delai (voir rarr^t^ dej^ eite^ du 1«^ ao6l 1808) ; 
mais de le faire courir conti^c) la partle seule-' 
ment A qul cette signiflcation est faite, et noo 
COntre celle qni l'a requlse (!)• 

[Indejpendamment dei nombreui arr^ts in- 
diqu^ a la note, nous pouvoDS citer, poor ap- 



[P^. leg arr^l dft U courde eaftl. dd t Oierm. ao vui 
(Dalldl, t. 2, p. 148; , de Turla du ^4 tnM 1806, et de 
Met2 de« 7 d£c. ISlO et 8 mal 1811, qui cODMcreDl la 
m^Dde doctrine. 11 en etiste encore uh de la cour de 
Cohnar du 33 f«v. 1898 (Slrey, t. S8, p. 174.)] 
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puyercetteopinion, rautoritddeMerllo, Quesi. 
de Dfoitj f. 2, p. Dmi, pfceau, 

Comm., t. 2, p. 12, el de Pofacel, Tf^aie^ des 
jugements, m 525. 

Nul ne peut se fbrclore lui^memri par Ic8 
moyens que la loi lui donne potir forclore son 
adversaire. 

Boitard) f. 5, sur Tart. 445, enstfi^de n^ati- 
moins que la signiflcation faif eourir le d^lai 
d*appel ausSi bieti contre la partie qui la fait, 
que contre celle qui 1a regoit. La raiSdil ()u*il 
en donne , c*est que 1a lol ne distingue pas. 
Mais onpeut opposer d'abord la r^gle qu^ nou^ 
tenons de rappfeler , et , de plus , rexception 
oue la toi elle-m^me <iroit detoir y fair^, dariS 
rart. 257, en mati^re d'enqU^te. Les delais, dlt 
cet article, courent ^g^alemeut coiitr^ celui qui 
a signifle le jugement. 

Toutefois, pour due cdUi tiui ^igtiilte le ju^ 
gement soit receYablek eh appelcr^ il faiit quMI 
ait pris les precautions que nous indiquonii 
infrd, Quesi. 15^4.] 

^554. L'art. 1055 s^applique-t-il au ddlai 
g4n4ral fix4 par Vartk 445 ? 

En conformit^ de plusieurs a^rftts cit^S 8ur 
la questiotl 1419 de notr^ Ahaly^e ^ nous 
atons d^cid^ que Fart. 1055 s'app]iqudlt au 
d^lai d'appel , et qu'en consdquence le Jour de 
la signifi<:ation ^tait le seiil qui ftX exctu du 
d^Iai (Rennes, 20a?ril 1812),celui de Tech^atice 
y ^tant CompHs. Cette opinion, infiniment^on^ 
trovers^e, ainsi qu'on peut le voir au Code 
annot^ de Sirey , a cess6 de T^ti^e depuis d^ux 
arrMs de la cour de cass., Tun du 22 juin 181 5, 
rautre du 15 Juib 1814 (Sirey, f. 14, p. 2261 
252; Dailoz, t. 2. p. 101), lesquels oUt d^cidd, 

f>ar application de Tart. 1055 , qUe le ]our de 
'dch^ance n'etait pas compris, dttetidu qU6 
Tappel est un acte qui doit 6tre sigUifi^ i pbr- 
sonne ou k domicile , et qu'aucune loi ppsitive 
ne Fexcepte de la lol g^n^rale. (Bt-ui., 22 sept. 
1818; J. de B., 1818, 2% p. 185; Pa^cHsie 
belge, h cette date.) 

Mais 11 ne faut pas codclnre de I^ que ^e 
d^Iai admetre raugmeutation accord^e psir le 
m^me article d raison des distances. lA cour 
de cass., par arr^t du 8 adtit 1819 (Sit^ey, t. 9, 
p. 406) , a d^cid^ le contraire , par la raison 
que cet article n'impose la necessit^ d'UUe 
addition de d^ai prdpOrtionnelle aux distauces, 
que dans le cas des comparutions sur l^s 
ajournements et autres actes qui doi^ent ^tre 
faits h personne ou k domictlle. 

Ainst franchise du d^lai g^u^rlils'applique 
tant h la partie qui doit siguififer un acte dans 
le d^Iai d^termine par la loi , qu'k celle qui 



(1) Au reste, cette bplnion, ddvdoti|)le dans les ob^ 
servatioDs de Denevers sor Tarrdt de Colmar pr^clld, 
a ^t^ cODtacrte par deox arr^tt de la cour de cais.y 



dolt ^galement obtemp6rer dans un ddal i 
1'acte qui lui ^ ^ttf notifid; nlais raugmentation 
de ces ddais, k raison des distances, n'^(ant 
^videmment accord^e qu'en faveur de celui qui 
doit comparattre, nepeut s'appliquer aU ddai 
dobb^ pour signifier uu acte. 

[Vbyez le d^velo))pement de notre opiUiod 
sous rart. 1055, Quesl. 5410.] 

16!i5.Doit'On compter le ddlai en ne donnant 
que trente jours d chaque mois^ en sorie 
que Vappelne serait pas valablement inter 
iet^ apres ie quatre-vingt-dixieme Jour 
qm suivrait iasignification du Jugement? 

Uta arrftt de la cour de Colmar du 16 f^V, 
1810 (Dalloz, t. 2, p. 95; Sirey, 1. 14, p. 155), 
a r^soiu cette questioU pour raffirmative. Cette 
cour aura pensi^ Satis doutfe que le I^gislateuf 
A eUteUdu d^tei*miuer un delai fixe , tandis 
qu'au contraire le d^lai varierait de quatre<> 
vingt-neufdqtiatre^vingt-dix,qii&tre-vibgt-onze 
oli quatre^ViUgt-^douze jours, si Ton prenait les 
mois dans la longUeur que le calendHer gr^*- 
gorien as^igUe d chacub d'eu^. L^s auteurs du 
Comnl. ius^r^ aut Anti. du Not.y t. 5, p. 2^, 
exposent les raisons d'apr^s lesquellfes ils esti- 
ment que cetle d^cision n^ peut ^tre adoptee 
pour r^gle de iurisprudence. Nous pensons 
comme eux que Vart. 445, par cela m^me qu'il 
calcule pa^mois le d^Iai de Tappel, a entendu 
le composler du bombre de jours qui se trou^ 
vent fbrmer , suivant le calendrier , les trols 
mois qui suivent la^ignification ; autrement le 
l^gislat(^ur etktexprim^, d'une mani^re positive, 
que le delai serait de quatre-vingt^ia Jours, 
et n'ebt pas , en le fixant d trois mois, donne 
lieu h des incertitudes qu'il lui elait si f^cile 
d'^viter, si sonintention n'avaitpas ^t6de cal- 
culerle d^lai aibsi que nous venons de le dire(l). 

[Aux arr6ts cites par Carr^, on peut joindre 
Celui de la cour de Turin du 15 f^v. 1812, et 
r^pprobation de Favard, 1. 1, p. 169, n* 1, a 
celle deThomine, n<» 491. 

Cest le cas de remarquer que, par ses arrfils 
des 25 niv. an v, 24 frim. an ix, 21 vend. an xi, 
et 26 germ. an xii (Sirey, 1. 1, p. 285, et t. 4, 
p. 694; Dalloz, t. 2, p. 74), la coUr de cassa- 
tion avait declar^ que, Sous le calendrier r<5- 
publicain , les jours compl^mentaires ne de- 
vaient pas compter dans la supputation dU 
ddai d'appel. 

Quant au point de savoir sl , lorsque le der- 
nier jour dudi^Iai est un jour f6ri^, lejoursui- 
vant est encore utlle, vogez nolre Ques- 
tion 651 bis.l 

1556. Le ddlai de trois mois courtH dujour 



l^Uti du 37 d^c. 1811, rendii par la «ectioti crimioelle, 
raolre du IS mari 1616. (Sirey, t. IS, p. 199, et 1. 10, 
p. 531;DallOf, 1. 16, P.4S5.) 
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de la signification du jtigetnent d domi- 
cile 4lu? \A la personne d'un manda' 
taire?] 

Oui; ainsi le delai court, 1<» du jour de la 
signification faite, conformement a Tart. 111, 
C. ciY., au domicile elu pour Tex^cution de 
Tacte qui fait Fobjet du jugement ; 2» du jour 
de 1a signification faite , aux termes de Parti- 
cle 2156,0. civ. (roy. aussi Tart. 2148, S 1"), 
au domicile elu dans Tinscription bypothecaire 
d laquelle il se rapporte (1). 

Mais la signification faite au domicile du, 
en conformit^ de Tart. 422, C. proc, ne ferait 
pas courir le delai ; c'est ce qui resulte de ce 
que nous avons dit suprd, p. 346, sur la Ques- 
tion 1517. II en serait de m^me de celle qul 
serait donn^e au domicile ^lu chez TaTou^, 
conform^ment a Tart. 61 , parce que cette 
^lection , faite pour le proc^s , cesse des qu'il 
est termin^ par le jugement d^finitif. 

Mais aussi, d'apr^s Tart. 422, le delai cour- 
rait h dater de la signitication faiteau greffe, 
dans le cas que cet article d^termine. (Riom , 
5 f^v. 1809; Pfgeau , t. 2, p. 69, n» 545, et 
Demiau, p. 520.) 

[Pigeau, Proc. cat?., liv. II, part. 4, tit. I«% 
cbap. 1«', sect. 5, art. 4, n» 1, partage Topi- 
Dion de Carr^, en ce qui concerne la significa- 
tion faite au domicile ^lu en vertu de Tarti- 
cle 111 , C. civ.; mais elle est repoussee par 
Favard, 1. 1, p. 169, n» 4, et Thomine, n° 492. 
Notre savant coll^gue Delpech a, dans une con- 
sultation imprimee , soutenu le dernier sys- 
teme en ces termes : 

u La raison de Tart. 445, C. proc, exclut la 
signiflcation au domicile du. 

» L'appel est un ben^fice d'ordre public, 
dont la partie condamn^e ne peut dtre priv^e 
que par un acquiescement formel, ou pr^- 
sum^, d'apres rinaction durant les trois mois 
qui suivent la signification d personne ou do- 
micile; c'est la certitude que le condamn^ a 
eu une connaissance parfaite du jugement qui 
donne tant de force a la presomption resul- 
tant de son silence ; la notification d personne 
emporte cette certitude. Le texte place sur la 
ro^me ligne la signification a domicile ; il veut 
donc parler du domicile rdel, car la significa- 
tion au domicile 4lu ne saurait donner cette 
haute cerlitude. 

» Celui-ci n'est qu'un mandat ordinairement 
conf^r^ a un fonctionnaire qui , par ^lat, est 
surcharg^ de mandats sembiables. Combien 
de suppositions ne faut-il pas faire pour ratta> 
cher k cette signification la certitude que la 



(1) [Sous 1a lol du 11 bnim. an vii, le Jugem6iit qui 
d^boulait un cr^ancier de la revendication d^une 
partie des biens saisis, pouvait dtre signifi^, pour faire 
courir les d^lais de Tappel, au domicile qu*il avaii <ilu, 



partie a eu connaissance du jugement! Le 
mandataire ^tait-il mort ou vivant ? pr^sent ou 
absent de son domicile? a-t-ii ^t^ diligent ou 
exact k transmettre la copie signifi^e? est ce k 
lui qu*on Taura remise, et les gens de sa roai- 
son ou de son ^tude ne l'auront-ils pas oubliee, 
d^daign^e, comme une chose qui ne Finteres- 
sait pas? sera-t-eile parvenue k la partie?.... 
Combien de doutes ! Qu'il y a loin de \k k la 
certitude r^sultant de la notification d per- 
sonne ou au domicile r^ell 

» On a beau dire : Le jugement est cens(S 
connu, puisqu'il a ^t^ contradictoire. Cest une 
question grave que celle d'un appel ; le juge- 
ment ne doit pas 6tre attaqu^ sans mdr examen. 
11 faut Tavoir dans les mains et sous les yeux 
pour prendre conseil, pour appr^ier ses qua- 
lites, ses moti^ , sa r^gularite, ses cons^quen- 
ces. — La loi a donc voulu, parce qu'elie a dA 
vouloir, et que son texte Tindique, la plus baute 
certitude possible. 

» La raison de i'art. 111, C. civ., exclut son 
application aux significations et actes d'execu- 
tion des jugements. 

n Cet article autorise une d^rogation au 
droit le plus precieux garanti k tout Frangais 
par la loi fondamentale. Les limites de Tex- 
ception doivent donc ^tre soigneusement ob- 
serv^es. 

» Quelle est cette exception ? 

» II sera permis aux parties d'elire dans un 
acte un domicile sp^cial pour TexScution de 
cet acte. 

» Mais de ce que la loi a voulu faciliter 
Vex^cution des conventions , lorsque les par- 
ties Tont jug^ convenable, $*ensuit-il qu eile 
a voulu ^tendre cetle facilit^ d Vex^cution 
des jugements rendus k Toccasion de ces 
conventions?... 

» La posiiion des parties change par le juge- 
ment qui a et^ rendu. — Jusque-id, les de- 
mandes, poursuites et significations que la 
loi autorise au domicile du , se rattachent a 
Facte qui contient cette election parf^itement 
connue des parties; elles ont dtl pr^voir et 
exdcuter toutes les chances et tous les acte^ tle 
cetle ex^cution, et pr^munir leur mandalaire 
contre toute surprise. — Mais le jugement a 
toujours une autre port^e, d'autres suites, bien 
souvent des cons^quences inattendues ( des 
dommages, par exemple), qui aggravent uota- 
blement Tinter^t du contrat et tiennent a des 
causes accidenteiles. Cest donc un titre nou- 
veau pour Tex^cution duquel T^lection de do- 
micile non-seulement ne saurait plus avoir de 
force quand les parties n'ont rien pr^vu h cet 



sur une inscription prise sur Tautre partie des bteDS. 
(Nlmes, %% aotlit 1807 : DaUoz, 1. 14, p. 497 ; Siref , t. 7, 
P. 677.)] 
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^gard, mais serait absolument prohibee, la \ 
faculte donn^e par Fart. 111, G. civ., etant li- 
mil^e d Vex^cuHan des actes. » 

Sur cette consultation, la cour de Toulouse 
rendit, le 11 aodt 1856, un arr^t qui en con- 
firma les principes, et d^cida, ainsi que Tavait 
dej^ fait la cour de Golmar, le 7 aotki 1832, que 
la signification au domicile elu ne faisait pas 
courir le ddai de i*appel. D^jii , sous Tempire 
de rord. de 1667 et de la loi du 24 aodt 1798, 
la cour de cass. avait jug^ le 22 brum. an xii, 
qu*on ne pouvait faire courir ce delai par une 
signification faite au domicile elu pour les exe- 
cutions. £nfin,]a m^me doctrine avait ele con- 
sacree par la cour de Turin, ie 29 nov. 1809 
(Dalloz, 1. 14, p. 498; Sirey, 1. 14, p. 392), et 
par celle d*Agen, le 6 fev. 1810 (Sirey, t. 14, 
p. 193; Dalloz, 1. 14, p. 499), dans des esp^- 
ces ou il s'agis8ait de la signification faite au 
domicile du pour Texecution d*une lettre de 
change. La cour de cass. l*a de nouveau impli- 
citement adopt^e en jugeant, les 3 f^v. 1817 
et 3. aotit 1818, que semblable signification 
ne fait pas courir les ddais du pourvoi en 
cassation. 

Ces raisons et ces autorit^s ne nous parais- 
sent pas suffisantes pour contre-balancer celles 
que nous avons developpees sur la ^t^^^608, 
ou nous adoptons 1'opinion ^mise sur celle-ci 
par Carre, contrairement i sa solution du 
ii»608. 

Mais sur la seconde partie de I9 question 
nous ne partageons pas le sentiment de 
Garr^. 

Dans les instances commerciales qui ne sont 
pas termindes par un jugement d^finitif d^s ia 
premi^re audience, les parties sont tenues, on 
le sait (art. 422), d*^iire domicile au lieu ou 
siege le tribunal de commerce, et, k defout de 
cette ^lection, toutes les significations , m^me 
celle du jugement deftnitif, seront vaiablement 
faites au greife du tribunal. 

Que faut-il penser de la significatioil faite , 
soit a ce domiciie sp^cial d*election, soit k 
celui que la loi lui substitue? Faut-il la traiter 
comme celle qui aurait lieu en vertu de Tar- 
ticle 111, G. civ.? Fera-t-eile aussi courir les 
delaisde Tappel? 

Non, d'aprds les coursde cass., 2 mars 1814 
(Dalloz, t. 2, p. 115 ; Sirey, 1. 14, p. 119), Poi- 
tiers, 28 nov.l822, Brux., 23 avril 1821 (J. de 
B., 1821, t. 1, p. 195; Dalloz, t. 4, p. 404), 
Golmar, 3aodt 1826 (Sirey, t. 28, p. 47), Ren- 
nes, 20 dec. 1827 (Sirey, t. 28, p. 129), Lyon, 
28 janv. 1828 (Sirey, t. 28, p. 256). 

Oui,d'apr^ ies cours d'Ori^ans, 14 f6v. 1813 
(Sirey , 1. 16, p. 204; Dalioz , 1. 18, p. 449), 
Colmar, 4 aotlt 1815, Metz , 27 juiil. 1814, et 
Dijon, 27 mars 1828. 

Coffinieres, en rapportant l'arr6t de la cour 
de Golmar, se pronon^ait aussi sans h^sitation 
pour cette derni^re opinlon. Mais Berriat, 



note 10, et Talandier, n« 213, professent le 
syst^me oppos^. 

Dans ce conflit, nous devons rechercher 
quel est le syst^me de la loi , examiner quelles 
raisons on trouve dans chaque arr^t, et adop- 
ter Tavis qui nous parailra fonde sur les rai- 
sonnements les plus solides. 

Qu'a^t-on dit d*abord pour ^tendre les efiPets 
de ia signification au grefipe du tribunal de 
coramerce? 1" L'art. 443 n'a parle d*une signi- 
fication a personne ou domicile que pour les 
cas generaux, et, d^sque Tart. 422 permetla 
signification au greffe, c'est une exception; 
2<> i'art. 643, C. comm., fait commencer ie d^- 
lai de l'appei ^ dater de la signification, sans 
r^peter k personne ou domicile, saos doute 
parce que ses redacteurs avaient sous les yeux 
Tart. 422, C. proc.;3<^les afipaires commerciales 
sont regies par une l^gislation speciale, et c*est 
dans le Code d*exception qu'il faut puiser la 
solution des questions de cette nature ; 4** Tar- 
ticle 111, C. civ., prouve encore que la signi- 
fication a pu dtre faite au domicile legal de 
l'art. 422. 

On a repondu, pour prouver Tinefficacitd 
de la signification : 1<» Tart. 443 contient une 
r^gle generale a laquelle un ariicle precedent, 
Tart. 422, n'a pas pu d^roger; il faudrait d'ail- 
leurs une derogation expresse a un principe 
si formel ; 2<> Tart. 645 ne contient pas une 
disposition assez claire, assez precise, pour 
qu'on puisse y trouver une d^rogation k i'arti- 
cie 445 ; 5<* ies motifs de l'art. 445, qui ont ^t^ 
d*^viter toute surprise , existent aussi bien en 
mati^re commerciale qu*en mati^re ordinaire; 
4» Tart. 111 n*est point applicable, parce qu'il 
a pour objet le domicile conventionnel et ne 
peut ^tre etendu au domicile judiciaire qui a 
des bornes particuli^res, et doit dtre restreint 
k son cas. 

Voilk, nous pouvons en garantir Texacti- 
tude , les motifs presentes a i'appui des deux 
opinions, et, apres avoir iongtemps hesite, 
nous avons cru devoir pr^ferer celie de Coffi- 
ni^res qul nous a semble plus conforme a 
i'esprit et au texte de la loi. Ses raisons nous 
ont paru plus coocluantes. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter quelques 
d^veloppements a Topioion que nous adop- 
tons, pour refuter Topinion contraire que nous 
croyons erron^e. 

D'abord on tire un argument de Tart. 445, 
en ce qu'il est g^neral et absolu : il faut, dit-on, 
que Tappel soit signifi^ S personne ou a domi- 
cile; mais nepeut-on pas retournerrargument 
et dire : L'art. 422 est gen^ral et absolu : au 
grefife du tribunal, toute signification , m^me 
celle du jugement definitif, sera faite valable- 
ment? — Ou voit-on quela loi restreigne relFet 
de cette signification k rexecution du juge- 
ment? et si, en r^gle generale, pour executer 
un jugement , ii faut qu*il soit prealabiement 
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signili^ h personne ou (loinicile,pourqi|oi Tar- 
ticle 4:22 fera-t-il plus fiechir cett^ rigle g^ne- 
r^le q^ie celle coptenue dans Tart. 443? — 
Quand la signitication d'un jugement definitif 
est valable, elle fai^ courir les delais 4'ppppsi- 
tion et d*appel, et e\\p autorise rexecu(ion du 
debileur; il faudrait, pour lui 6tef de ces 
elFets , une disposiMon ^xpresse de 1a loi , et 
Ci'e3t le cas de dire que cette d^rogatipn ne 
(rpqve pas dans Tart. 443 , C. proc. La cour 
supr^me elle-ni^nie nous pafatt avoir cl^ang^ 
de jurisprudence, lel3nov. 1822 (Sirey,t. 23, 
p. 79; Dalloz, 1. 18, p. 389); car elle a d^cide 
que cette sigpificatiqn faisait coupr les delajs 
^'opposition , » parce que , a-t-elle di(, le le- 
gislateura eu pourobjet(iefavoriser lapfoippt^ 
pi^p^dition des nfPairf s commf rciales ; que I^ 
domicile dont parle l'art. 4:22, n'est pas un 
^es domiciles librement elus par les parlies et 
qui nesont censesPtHre quepour rinstruction; 
qiie celui-la est iin doinicile cxige par la loi, 
on donne par clle, non-scnlcnieiit pour rin- 
ptruclion, mais pour quc loutc siguificatioq, 
m^me celle du jugcinent delinitif, y soit faitp 
valablement; d'ou il resullc qnc lc tlelai dc se 
pourvoir par opposition court dii Jour d'ui|p 
scniblablc nolification. :> x\vouons-ie, dous np 
ypyons pqs les motif^ qqi auraient por(^ le l^- 
gislateurk etablir^en ipa(iere comipercj^Ie, oii 
les trois quarts des atfaires se jugen( ()er- 
nier ressort, upe ^ifference entre TopppsfUop 
f ( rappel. 11 y a plqs , Tart. jS45 nous paralt 
devoir trancher la question : il est posterieur 
h Tart. 443, il peut bien y d^roger, §t il ne r^- 
pete pas ces mols d personne ot^ (fqtnicile : ce 
n*est pa$ une d^rogation expresse, ajout^-(-oQ; 
mais il faut voir ici que nou^ n'ernployon« cet 
argqment que pour corroborer un systen^e dcji 
fortement etabli par repsemble m^gie de^ 
positions du Code de procedure.. 

rtfous croyops pouvoir conclure de fout ce 
q^*pn vient de lire que la significatiop du ju- 
g:eipent definitif au greffe, d^ns le cas de Par- 
ticle 422, doit avoir tpus les ^ffets d'i^pe sigoi- 
fication faite ^ pefspnne ou domicil^ , et ^ par 
coqsequent, faire courir l^s delais d'appe). 

La cour de Tr^ves a ipiplicjtement coqfirqo^ 
les deux opinions par nous emise^ sous ce pu- 
niero, en decjdantle 23juiI1.1^10 (Sirey, 1. 11, 
p. 467) , qq^ relection de domiciie fajte dans 
Tacte d'opposition a un jugement par defaut 
d'up tribunal de pomiperce n^equiyaut pas k 
celle qui doit, d*apr^s Tart. 422, etre mention- 
nee sur le plumitjf de Faqdience,en sort^ qpe 
la signification du jugeipent rendu ^ur c^tt^ 
ppposition ne peut faire cour ir )es ^ehi^ d^ap- 
pei, si on Tadresse au domipile elu. 

On sent que , par qpe raisoQ plus ppjs^ante 
encore, la sjgnilicatiop du jugeipent ne peut 
faire courir |e delai de Tappel iorsqu*elIe est 
faite en la personne d'un mandataire dppt les 
pouvoirs^taient expires(Rennes, 10 juin 1816; 



Dalloz, t. 22, p. 278), comme ils le seraient 
paf la mort de sop mandant. (Colmar, 25 janv. 
1818.)C est alors aqx hefitjers, col|ectivement, 
et au ^qmicile dp ^efunt que la signifipation 
doi^ (fetr^ faite (art, 447).] 

1557. La signiftcation nulk a-t-elle nSan-- 
moins Pe/fet de faire courir le delai? 
[Doit-elle ^tre faite sur une copte directe 
de Vexpddition ? ] 

La preipi^r^ branche de la qpestioa a et^ 
juge^ pour (a pegative, jpar arr^t d^ la cour de 
cassatiop dp ^ ^otit 1807, attendu qu'upe si- 
gniHca(ioQ nullp doit doit ^tre coqsiderde 
con^m^ si elle n*avait jaipai^ et^ faite. (Sirey, 
t, 7, p. 128; Dallqz, 14, p. 405.) 

[Cett^ solqtjpn ^st incQntestable et ensejgn^e 
par Pig^au. Pomm'9 P* 'll» Favard, t. 1, 
p. 170, p» 5, Thomine, p<> 492, et Talandier, 
p« 144. 

Mais lofsque la partie , ^'aperc^vant de la 
nul|ite de )a sjgniiicatipn, prppd la prepautioQ 
de la renouveler d'une mapier^ reg^Ii^re , 11 
est cl^ir qpe )c; 4^|ai com|nepce k cpurif utile- 
ment h compter du jour de cette seppndp si- 
gpificatipp. Aussi, ne comprenon^-nqus pas 
up arr^t (le la copr 4e Tf^ves 6 mai 1812, 

3ui d^ci^p qpe la secondp sigpifipatipp , faite 
ur^n^ (e couf s de ripstance d*appel , ne pou- 
vait faire cpqrir le^ 4^1ai^, si elle ne contenait 
pas d^sistement de la premi^re^ Les oirpon- 
stapces de ffaqde qu( existaiept dans Tes- 
p^ce peuyent expliqqer, p^ais pon ju^tjfier cet 
arrdt.] 

}l faut remarquer en outre, premieremeni 
qqe si Tacte de signification letait en lui-m^me 
r^gulier , mais qqe la copie qu*il contiendrait 
jugeipen( f^( tropquee qt imparfaite, par 
pxep^ple , si elle pe contenait qq*un extrait de 
ce jugemept, si les qqalites y etaient omises, 
on devrait epcofe decider que la signification 
ne ferait point courir le ii)^)ai. 

[Ppur flue U partie pqisse voir 8'il est de son 
intdr^t d'app^ler, il faut qu*on lui fasse con- 
naltre le jugeiqent 4dns spn entjer. Vainemenl 
ppur s'en disp^nser , et po^r se borner a si- 
gnifjef le djspositif, dirait-on, avec U cour de 
Turin le 16 prairial an xi, qu*il sqffit de faire 
conn^itre k la p^rtie rexistepce 4u jugement, 
dppt pUe peu(l)ien, #i cela lui convient, de- 
mapdef un^ ^xpedition ^p greffier. Ce p'est pas 
ain^i qpe la loi Ta entepdu : puisqu e)le fait 
courif le delai dq jour de la sigpification, elle 
yeut que cette signification fpuf nisse par elle- 
m^me tous le^ renseignements qujpeuvent^tre 
utiles pour eplairer la p^^rtje qui a ete copdam- 
nee sur le pafti qu*il lui cpnvjent de prendre. 
Le ^eiai ne lefait il pas illqsoire pour celai 
qui n*aurait pas les moyens ^e se pro^urer uoe 
exp^dition, s'il ^ourait^ partir d*une significa- 
(iop jncomplete du jugement? 

Au fe^te, la cour (Ifi Turln esf revenue sur 
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p. tlDt et ki o«Hiir« de H^U, d7 jMiR 1826, et 
«ie Qf£Ooble, 13 jyie 18^7, opt «gpotiAp»^ sa 
Donvelle opinion , qui est aussi celle de Tho- 
mine , n» 492 , et de Pigeau , Comm., t. 2, 
p,11, n?3.] 

Secamkmeniy qu'il en serait ^iasi dans 1« 
098 Qu la «igoilicatiQO aurait ete faito a la re* 
qu^te d'un individu qui, $6 disgnt b^ritier d^ I4 
partie qui aurait obtifnu |e jugement, ne jus* 
liflerait pas do sa qualite, 9ur laquelle on pou^ 
vait ^lavor d^a doutei. £n effet, la loi^ eo fai- 
«ant oourir le delai du jour de la oigniScation 
du jugem«ot , pr^suppo«e qu'eUe a ^te l^gale- 
Oieot faite par la parti^ m^me eo faveur de qui 
ce jugement a et^ rendu , ou par aon legitime 
raprescntant, 0HU Mre recpnnu et inoonte^" 
ladie (1). 

[Bnfin at en generai,la aigoiApation doit 
Atr-e conforme au^ riglea tracee» par 1« loi 
poup les expleita ordinaires, rigles doot noua 
«fvons eipose et resolu lee difficulte« sur Tarr 
tiele 61 , ou plusieura des arr^ts cites soot 
reodus dans des especes relatives i des sigoi- 
^cations de jugeoieol. (F. aussi notre Queer 
/iV>n 1960 bu.) 

On demande eo oulre si , pour foire courir 
la iilMi de Fappel, la signiftcatioo du jugemeot 
doit ^tre faile sur Pexpedition, ou si elle peut 
avoir lieu d^apres une eopie d^j^ rocue eo si- 
gnificatioo par la partie qui veut signiier a soo 
tour? 

Sansdoute pourfaireexdcutor un jugemeot, 
il fout 6tre porteur de Texp^ditioo, il faut 
m^me que cette exp^ition soit reY^ue de I4 
formule exi^utoire. C*est la disposition for- 
melle de Part. 54tt, C. proc. civ„ Ifoodee sur ce 
que rex^utioQ forc^e ne peut resulter que de 
la puissance et de i>utori(e publique, lesquelr 
les ne pr^ent leur appui qu'a la ii^rtie qui e 
obteau semblable exp^dition i aiosi la signir 
fication faite sur uno copie de oopie ne serait 
pas le preliminaire valable d*une ex^cution. 
{yoyeZj sur Tarl. 1545, ia discussion de cctte 
question et une consultation de M. Carles.) 

Mais que| motiPpourrait-oa invoquer pour 
soutenir qu*elle ne fait pas cqurir le d^l^l da 
rappel? Faut-il pour cela que racte signiiie 



(t) Psr exemple, od ne tfurait 4iM qne la «igoiflea- 
tkNi aurait M fsite ^ la requSie d^uae psrtie ayant 
qualiU k ce litre, si elle avait eu lieu au iudqi d*un eQ« 
^ni oaturel, tiui •*ettbern6 k «e qualieer 4e fiU et 
rmiqee 11100^1 leur de la pera«QQ«qui a obteou le juge- 
mept, saos «iprimer qu^il est fili oaiursl eu l^giiiipe, 
sans juMifier qu'il n^eit pasaduU^rip, eu qus Ui li^ri- 
tieri l^giiiniet euMent r^pudi^ 1« |U4;ceiiion. II eit 
«Ofiain qu^en ce cai, la pariie ^ laquelie i« jugeroent 
•uf^ii 4ie lignifi^ n*aurail pu reconpattre un l^giiime 
eoQtrsdicteur diwi ce soi-ditaBt b^ritier, et que le d^n 
lai poar ioierjeier appel n'aiiraii eourir coaire elle, 
4u moint jiiiqtt*4 s« qu*il eOi SiS jaiiiS^ de la qualit^ 
d'b^ritier. {F^oy., pour la Corme de la ligoiftcationt 



spit exi^oi#ire7^oo, ii siiffit qu1l soit au- 
ibentique. Qr , 1« copie Test ^ussl bien que 
rexpedition , puisqu*eUe est certiiiee par des 
officiers pubiics fompet^nts. Telle est Fopi- 
nioo exprimee par Tbomine, n^ 49S, et sano* 
tjoooee par |es arr^ls des cours de Montpel- 
lier, 87 mai %m (Sirey , t,.50, p. t33), et de 
Coen, !26 juin 1837. Oo trouve qeanmoins un 
arr^t cootraire, reodu 1(b t7 jaov. 1829, par la 
cour de Besao^Htn. Cette cour nousparatt avoir 
coofondu les principes derexecutiooavecceux 
du delai d^appel.] 

1658. La signiftcation a personne ouu do- 
micile faitrelle courir le ddiai d'appel, 
quoiqu^elh pa9 4(4 pr4o4d4e de ia 
siguifio44tion a (mue* 

Pigeau, 1. 1 . p. 192 , n« 310, induit de la ' 
disposition de Parl. 147 que la sifi^nification k 
personne ou domicile doit avoir et^ pr^cedea 
de la signification k avoue. Les auieurs du 
Protipieo (voy. Juri^. sur prQc4d,, t. 3, 
p, 199) ^utieonent la m^foe opinion* Yoici 
cf qu*oo peut dire eo sa fa?fur : L'art. 445 
por^e que le d^Ui pour ioterjeter appel court 
du jour de h sigoification a peraonpe ou do- 
micile, et semble oe laisser aucuo doute sur 
I affiri^ative de la qqestioo ; mais il n'en est pas 
ainsi lorsqu*on rapproche cet article de rarti-? 
ele 147, qui dit que, s'il y a avpue en cause, 
le jugeipent oe pourra 6tre ex^cql^ qu^apr^s 
avoir ete signiae k avoije ; or, quel est le motif 
de cettederniere disposilion?C'est queravoue, 
etant doniinus iitis, doit connallre tous les 
aptes qui conceruent le proces, m^oie ceux 
qui sont sigoifies k la partie, a(io de Taider de 
ses copseils sur le parii qu^Ue a a preodre par 
suite de pes acies. Si dooc on fait pourir les 
delais par une signilication 4 partie qui n*au- 
rait pas ete prealableoient faite a Tavoue, c'est 
aller contre les moiifs de Tart. 147, c'est con- 
trevenir u fii di^positjon. 

Nous repondons que si Tart. 147 exige que 
la signiiication du jugement soit faite ii avou^, 
et qu'il en soit fait mention dans celle qui est 
falle i partie, c^est bien moins dans rintention 
que la partie regoive ies conseils de son avou6 
sur le parti qu'elle aur^it ^ prendre relative- 



4uprd, no filmei, 99 janv. 1811; Sirey, t. 11, 
p. 435;Dallox,i.3, p. 11^. 

[ D'ailleuri, la personne k |a requ^te de qui la li-» 
gDlficatioQ est faite doit ^tre capable, comme le faii 
obsQrver Favard, i. 1, p. 171, n» 6; par exemple, uq 
mori civileracpt ne pourrait , par qne lignificatioa ^ 
Sft requ^e, faire coui irles d^iais d'appei. C*eii c^ qu*a 
jug^ la cqpr Ue c^ssaUoo, ie 23 nov. ISOS (Sirey, t. 3, 
p, 537). 

Maii, li la lignificatioii eit faite k la requ^le de la 
personne qqi a tiguri au jugement, quoiqu*en realit^ 
elle Q'eOt point d^ini^Atdaai la cauie, la lignificatioa 
eit valable et fait courir lei d^laii. (Angeri, 11 avrii 
1821; Sirey, t. 33, p. 375.) 
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ment Tappel, qu'afin de mettre ravoue ^ 
portee de faire, sur rexecution de ce jugement, 
les actes que la loi exige de cet officier minis- 
teriel, en Tobligeant, par Tart. 1038, occuper 
8ur Texecution des jugements definitifs, lors- 
qu*elle a lieu dans Tannee de la prononciation ; 
qu'ainsi Ton doit decider, comme Ta fait la 
cour de Liege, par Tarr^l cite sur notre Ques- 
tion 610, que Tart. 147 ne concerne que i*ex^- 
cution des jugements, et n> aucun rapport au 
cours des delais de rappel (1). 

[Nous avons developpe notre opinion , con- 
traire a celle de Carre , sous ie n^ 608 bis. 
(Voyez aussi notre Quest. 615.)] 

1559. Si plusieurs parties ont obtenu un 
jugement conjointement, et siVune d^elles 
seulement en fait faire la significationy 
cette signification profite-t-elle aux au- 
tres, en faisant courir en leur faveur le 
ddlat d'appel ? 

La cour de cassation a prononcd n^gative- 
ment sur cette question, le 17 prair. an xii 
(Dalloz, t. 2, p. 91, et t. 6, p. 58S ; Sirey, t. 4, 
p. 715), en declarant que les parties qui nV 
vaient pas fait signiiier le jugement ne pou- 
vaient se preTaloir des diligences faites par 
celle qui i^avait obtenu conjointement avec 
elies. 

11 faut remarquer que cet arr^t , rapporte 
par Coffinieres, dans la Jurisp, des cours 
souv., a ^le rendu par application de rarti- 
cle 14 du tit. Ill de la loi du 25 aotit 1790. 
Mais, comme le fait observer cet arr^tiste, 
Fart. 445, C. proc, fixe egalement le delai d'ap- 
pei d trois mois du four de la signification 
du Jugement; d*oCi Ton peut conclure que la 
question ci-dessus posee serait r^solue de la 
mdme mani^re (2). 

[Voir nos observations sur la Quest. 1565.] 

1560. Lorsgu'unfugementestrendu contre 



(1) Cette opinion esl aussi celle de Berriat. Le tys- 
tdme adoptd par la cour de Li^ge, dil-il, noie 42, pa- 
ralt plus coDforme, soit aux principes, soit & la loi, 
puisqu'elle ne parle poiot de la signification pr^alable 
k avou^. 

Ainti, oous persistons dans Popinion que nous avons 
^mise sur la Quest. 610. Mais nous ajouteroos que 
Berriat Tappuie d'un autre arr^t, qui cst celui de la 
cour de Riom du 27 d^c. 1800. A ce sujet* nousremar- 
querons que cet arr^t n*a pas d^cid^ la question^puis- 
que, dans Pespdce, II ^tait constant que la significa- 
tion avaii M faite ii Tavou^ ; il a seulement prononc^ 
que celle qui avait eu lieu ^ pcrsonne ou k domicile, 
faisait courir le d^lai, encore bien qu*elle ne contlut 
pas menlioD de la premi^re. (Voy. Quest. 613.) Noiis 
ajouterons qu'ii faut que la signification aii lieu k la 
requ^te de la pariie qui a obtenu le jugemenl, et non 
i la requ^te de Pavou^ (Brux., 12 janv. 1812; Sirey, 
t. 14, p. 361 ; Dalloz, t. 2, p. 114); el que, dans ce 
cas-li mdme, elle ne ferait pas courir lc d^lai, |*ex- 
ploit oe conteoait pas ia mention expressc que le juge> 



une compagnie, et gu^il n'est signifid 
qu'au g^rant de cette compagnie, le ddlai 
d'appel court-ii contre chacun de$ assO' 

ciffs? 

Les auteurs du Gomm. des Ann. du Not., 
citent un arr^t de la cour de Paris du 25 mai 
1809, qul a decide que la signification faite au 
gerant d*une compagnie contre laquelle le ju- 
gement etait rendu produisait le m^me etfet 
que si elle ^tait faite a chaque associ^ ea par- 
ticulier ; que par cons^quent les trois mois 
d'appel couraient, contre chacun d'eux, k 
compter du jour de cette signification. 

[On trouve, 1. 1, p. 527, Quest. 287 bis, 
les principes k Taide desquels cette questioii 
doit ^tre resolue; 11 en r^ulte que, si la com- 
pagnie defenderesse est une societ^ cifile, la 
signification ne peut ^tre valable Tis-^Tis de 
chacun de ses membres , qu*autant quUls ont 
requ individuellement la copie. On decide au- 
trement k Tegard d*une societe commerciale , 
parce que celle-ci, etabt un ^tre collectif, peut 
recevoir collectivement, sous la raison sociale 
ou sous le titre anonyme qui la distingue, 
toutes les significations qui Pinteressent. 

Un arr^t de la cour d'Orleans du 16 ddc. 
1815, range sur la m^me ligne les socidtes 
contractees pour un seul objet de commerce, 
et que Ton nomme soci^tes en participatioD. 
Ces soci^t^s n*ayant point de titre connu ne 
nous semblent pas constituer un ^tre moral ; 
consequemment nous ne pensons pas qu'elles 
puissent recevoir collectivement la significa- 
tion d*un jugement. II est vrai que, prevoyaot 
cette difficulte, et s'appuyant, d'un c6te, du 
$ 6 de Tart. 69, qui permet de laisser la copie 
au domicile de Tun des associ^, et, de TauU^ 
de cette consid^ration , que la d<k;i8ion d'uQ 
procis est un objet pour lequel les parties ont 
un seul et mdme inter^t, la cour d'Orl^ns de- 
cide que la significatiou peut 6tre faite en 



ment a ^l^ signifl^ , et que la copie en a ^t^ laits^ k 
la partie. (Cass.* 3 nov. 1818; Sirey, t. 19, p. 189; 
Dalloz,t. S, p. 399.) 

[Cependant, nous ferons obeerver, ajee Berriat, De 
gue/ques RdglesgSnSrales de ia procidure, note 1 1 , 
Qo 1, que le mot signification ne nous paralt pat ta- 
cramentel; il sufllt qu'on faste mentioo que copie a 
^t^ laist^e. Ott cequ*a jug^ la courde catt., le 19 ni- 
T6se an xii (Sirey, t. 4, p. 59. — ^o/r not quetlioni 
sor Part. 68).] 

(3) II ett ^ remarquer qu'un arrdt de la m6me coar da 
38 d^c. 1808 (Merlin, Ripert., vo Signifieatlon , 
p. 336), coDsacre une eiception, relaUvement iila ti- 
gniflcation d*un jugement d*ordre. Cet arrdt a d^ 
cid^ que cette tigniflcation, faite i requdte du cr^aii- 
cier pourtuivaot aux divert cr^anciert qui t*^ient 
pr^sent^s h Tordre, fait courir le d^lai de rappel pour 
et contre chacun d*eux respecUvement , parce que le 
cr^ancier poursuivant Pordre ett, exclutivemeot i tout 
autre, cbarg^ de tous let actet o^ceitairet pour parve- 
nir & la confecUon de Tordre, etc. 
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tine seole copie k Yun des associes en partici- 
patioD. 

Le premier de ces argumeDts porte ^ faux ; 
car ce ne sont pas les associ^ que l'art. 69, 
J 6, permet d^assigner au domicile de Tun 
d'eux , mais bien ia societ^ : or, la soci^t6 en 
participatioD , n'existant pas comme personne 
civile , ne peut ^tre assignee. Ce sont les asso- 
ci<^s qui doivent l'^tre personnellement , ce 
sont eux qui doivent recevoir la signiftca- 
tion du jugement qui les condamne; ce qui 
n*aura certainement pas lieu , si un seul la 
re^oit. 

Quant au second argument, il est sans force. 
QuMmporte en eCFet que tous les associ^s aient 
un semblable int^r^t i la d^cision du proces? 
Si cet int^rdt n'est pas iudivisible, rien ne s'op- 
pose h ce qu'il soit juge separ^ment et diff^- 
remment ^ Tegard de chacun d'eux.] 

[1560 bis. Quia qualit^ pour faire lasiffni" 
fication etpour la recevair ? (1). 

Pour faire !a signification et pour la recevoir 
valablement , il faut avoir la libre administra- 
tion de ses biens. 

Ainsi le mineur ne peut, en son propre 
nom , signifier le jugement qu'il a obtenu, ni 
recevoir la signiflcation de celui que son ad- 
versaire a obtenu contre lui. Son tuteur a seul 
capacite pour cela; encore la signification qui 
serait faite k celui-ci ne serait-elle valable 
qu'autant qu'elle Taurait 6U en m^me temps 
au subrog^ tuteur. ( Foir nos questions sur 
Tart. 444.) 

De m^me le mineur emancipe, le prodigue, 
la femme mariee ne peuvent, seuls, faire ni 
recevoir toutes les signiflcations : ils doi- 
vent, suivant les cas determines par la loi, 
agir et Hre actionn^s conjointement avec leur 
curateur, leur conseii, leur mari. (Voy, notre 
Quest.im.) 

Voici en outre quelques applications parti- 
culi^res du principe : 

1*" Un emigr^ ne pouvait former valablement 
une action judiciaire; ainsi, la signification h 
sa requ^te d'un jugement qu'il avait obtenu ne 
faisait pas courir les delais d'appel (cass. 
25 nov. 1808; Sirey, t. 8, p. 557); 

2<» Le failli, ^tant dessaisi de radministra- 
tion de ses biens, semblerait ne pouvoir faire 
non plus aucune significatioo. Mais Tincapa- 
cite qui le frappe n*est que relalive, lescrean- 
ciers de la faillite peuvent Tinvoquer, ies tiers 
n'en ont pas le droit (Lyon, 25 aotki 1828; Si- 
rey, t. 29, p. 15]; 

S** Pour que la notification faite a la mire 
remariee et k son nouveau ^ari d'un jugement 



(t) [Voy. suprd, 1a Quest. 1557, et la note de 
Carr^.] 



rendu contre un enfaiit mineur de la premi^re, 
soit valable et efficace, il faut justifier que, de* 
puis son nouveau mariage, la m^re a ^te r^elue 
tutrice(Paris,10mai1810;Dalioz,t.24,p.206; 
Sirey, 1. 15, p. 146); 

4<* Lorsqu'un mineur a, dans un proc^, des 
int^r^ts distincis de ceux de son tuteur, le ju- 
gement pour faire courir les deiais d*appel 
contre Tun et Fautre, doit ^tre signifie au tu- 
teur, tant en son nom personnel qu'en sa 
qualitd de tuteur (cass., 50 mars 1825; Sirey, 
t. 25, p. 419) ; 

5<> La signification d'un jugement au syndic 
ou directeur d'une union de cr^anciers ne fait 
pas courir les delais de i'appel contre les cr^an- 
ciers qui n'ont pas accede au contrat d'union 
(cass., 11 tberm. an xii) ; 

6» Soiis Tempire de la lol du 6 brum. an y, 
pour qu'une signification de jugement faite i 
un militaire absent piki faire courir ies d^lais 
d'appei,il n'etait pas necessaire qu'elle fttt 
prec^d^e d'un cautionnement , comme pour 
1'execution. (Cass., 19 dec. 1826; Sirey, t. 27, 
p.68.) 

Mais Dous pensons que si un changement 
d^etat a eu lieu, depuis que le jugement a ^t^ 
rendu, ou m^me les qualit^s contradictoire- 
ment pos^s, ce changement d'etat, qui n*aura 
pu arr^ter le jugement, ne pourra non plus, 
s'ii n'est pas notifie, obliger la partie qui a 
obtenu gain de cause k signifier son jugement 
suivantce que le nouvel etat semblerait exiger. 
Elie est cens^e rignorer ; il n'en est pas de la 
signification du jugement, complement de la 
premi^re instance, comme de Tacte d'appel qui 
ouvre une nouvelle instance. (Y. Quest. 1646 
quater.) NeanmoinsTalandier, n^ 145, croit de- 
voir piacer ces deux actes sur la m6me ligne. 
(Voy.laQuest.im.yi 

1561 . d^lai de 1'appel court-H, relative^ 
ment d unjugement qui ordonne un ser^ 
mentj du jour de la signification de ce 
jugementj ou seulement du jour de la 
prestationde ceserment? 

On pourrait dire que le delai ne court que 
du jour auquel le serment est pr^te, parce que 
c'est k cette ^poque seulement que le jugement 
cesse d'6tr6 conditionnei , qu'il re^oit sa per- 
fection, et que la partie condamnee a int^rdt k 
se pourvoir, puisque, sans la prestation du 
serment , le jugement n'aurait produit aucun 
effet. 

Mais la cour de Brux., par arrdt du 8 juill. 
1807 (Sirey, t. 9, p. 559), a considere que le 
jugement etalt parfait d^s rinstant oCi il avait 
^te rendu , et que Tobligation imposee k Pune 
des parties de prdter le serment ne fait qu*en 
suspendre Texecution. Elle a cons^quemment 
decide que le delai d'appel courait du jour de 
la signification du jugement. Cette d^cision ne 
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presl^Mpp du isefmepf n'e^ant qi|Cf rei^^cutioQ 
4u jMgeiuept qui Ta ordQnqi^, 

[Dallof , t, 2, p. 116. a U nqfp, ^^PPf^» 
raison, cet avis, que la cour P^V 9 9U^i 
qpns^cr^, le 17 avrjl |^37,]' 

1562, Quand ufi jugement est nul en sq 
forme constitutive et intdgrqle, la signi- 
ficcftion fait-elle courir le ddlai d'appel? 

Pour la negatiye de cette question, on peut 
citer Polhier , Ohlig., n<> 869, /ep oe qp*il dit 
qu'un jugement nui, qui a i^t^ rendu contre 
la forme judieiaire, ne peut a?oir Vautoritd 
de la choseiugde, a moins que la aulUt^ n'ait 
^te courerte. Cette d^cision se fbrtifie , dirait-» 
on, de la disposilion de la loi 1'«, $ 2, iir 
yre XLIX, tit.yi,£F. : Item c^m contrasacras 
constituiiones Judicatur, appeliatiams ney 
eessitasremittitur, On qonclurait de Ih qu'en 
prineipe un jugement nql ne peut aequ^rir 
Tautorite de la cliose jugee, et que, par eoBs^§- 
quent, il n'jr a pas de delai fatal pout Fatta- 
quer par voie d'appel. 

Mai^ la cour de BrqK., pac arrlt du 7 janv. 
1608 (Siiey, 1. 10, p. »02; Palioz, t. i, p. 108), 
a deeid^, au contraire, que, la nuliite d'un Ju* 
gement qe pouvant 6tre propos^ que par la 
TGie 4e Pappel, la partie h laquelle ee jugement 
est lignifi^ idoit se pourvoir dans le ddai re- 
quis. Cet(e d^cision est eertaiae, eC ne nous pa- 
ralt pas absoluraent opposee a la doctriae de 
Polhier, pttendu que la nullit^ se trouve cou- 
verte par le d^feut de pourvoi dans le d^iai fii^ 
par la Ipi ; or , Pothiev convient qu'uR juge-r 
ment nul peut acqu^rir rautovite de la ehose 
jugee, si la nullit^ est eouVerte. 

Ce que nous disons iei s'applique n^e^ssai* 
rement aux jugements qui seraienl puls pour 
cause d^iucompetence (cass., 26 therm. an ly \ 
Balios, t. 2, p. 106; Birey, t. 20, p. 470); et 
dane tous les eas on peut appeler d*uA juge- 
nent nul, quelle que soit la modicit^ dePobjet 
sur iequel II a prononc^. (Voy. Berriat, t.y 
note 11.) £n effet, un jugement buI ne pent 
subsister; et, les premiers jugesnepouvantse 
r^forraer, il est rigoureusement n^eessalre 
d'a(lmettr^le recours vers ies juges aup^rieurs, 
s^il n'est pas susceptible d'oppp<ition \\). 

[ |1 est certain que tout jugement doit sub- 
sister quels que soient lee viees dont il est en- 
tach^, tant qu'il n'a pas ^t^ attaqu^ par les 
voies de droit» Cette doetrine , epseign^ par 
Merlin, Rdp.^ v* Appel^ sect. 1'«, % 5, Favard, 
t. 1, p. 171 , n» 7 , Berriat, td.y note 11 , est 



(I) Ce D*e8t qu^une cons^quence ce que noui 
avoDs ^tabli & la Dote 5 det pr^liminaires de ce titre, 
et I -on peut 0DC«re y ajoutep on arr^t de ReuDei Uu 
Xtk m)Fe 1tt09, qui d^clde qu*uB6 cour d^appel n*a le 
droit fie d^lar«r m frr^^ iihU de |oi r^^foraier, 



cpff^cr^f ep putre p^r le$ arr^M 4^ 1« 60Br dt 

cass. des 25 f^v. 1812 (Dalloz, t. 2, p, 107; 
SjreF, \. 1», p, ^07), 7 oct, \m (Siw , 1. 15, 
P, 82 ; Dallftf , t, n,15fl), etd§ NUnet, $04e-t 
p^inbr^ 1812 ^t 15 4^c. l^oQt 

Maii , 0^ns le 4crpier aljp^^ de la questioa 
ci-4e«sus, Carre spmbletJiFpqu^on pourrait ap- 
peler, poMr puUitede forme, m^OiedVBju- 
geraent qui , au fond, a|irai( statue «ur uq 
ol))>t(rusceptiM|e dt4 4ernief r^ssorl* H appuie 
c/?tie ppinioq 4e celle 4e Berri^t. Tout pe qui 
i^pu^ par^U r^suUer d^s exprefisioni de c« der* 
nier auteur, c'est qtie le jugement en derni» 
re^prt peu^ noq plm i^tre regerde, dans 
aM^^un , coipm^ ppl de plein drqit , et qua 
les Yoies legal<ss dojvpnt 0tr« einplpjreee pour 
faire pfononcer »a pifllite» ce qvi est bor« d^ 
loute cqnt^station. 

Mais con^r^ i)p jug^ment en deroter rmort, 
il n'y a pas d'autre voie iegale que celle de U 
easiatioA \ Tappel es( impos^ible. Favard, 1. 1, 
p. 171, n« 7, fait la mtoieobsertation. ] 

[ 1562 bis. Ig, connaismnce gue peiU awnr 
pnepartie (fujugementrendu qonfre elle, 
par toute autre voie qu^une i^igmfication 
r^fiuliere, fait-eUe courif J^s ddfqfs de 
Vflppel? 

La solution affirmative de oette queetion 
«erait trop direetement en opposition avee le 
texte formel 4e notre artiele pour qu'0Bpuisse 
beiiier k la rejeter. 

Quelle circonstance plus d^cisive, pour ^ta- 
blir la eonnaissance qifa acquise upe partie 
du jugement rendu contre elle,que Tappel 
qu'elle eq rel^ve avant d'avoir re^u une signi- 
lleation ? 

£t pourtant il a maintes fois d^cidf^, no- 
tamment p^r la cour de cass. le 16 avril 1819 
(6irey, t. 20, p. 470), que, si ee premiee appel 
est nuj, la partie est toujours eo droit d*en 
faire un autre , tant que trois mois ae se sont 
pesecoules depiiis la. signilieatioB, quel que 
soit le delai qui separe ee secopd appel da 
premier. (Voy. la question suivaote.) ] 

[ 1662 ter. La partie qui avait reiev^ appei 
sans attendre la stgnifioation^ et qui suc- 
combe avant de 1'avoir recue, ou du 
moinsavant que les delais setent expir^s, 
est-elle admissible d former un nouvet 
appel ? 

Opi, si elle sucqomb^ par un moMf ipd<Spen- 
dant dti fond, tel qu'une npUite de forme,une 
fiq 4e nop-recevoir, ^tc, 

Non , si la coiAr a declare I>ppe| mal fqnde. 



qu^autaDt que les partiei lei ODteDtreprii par lei voiet 
que les lois leur iraceut, et qu*aiD8i elle oe peut faire 
droit k des coDcluiiooi priies, k cet <ftsard, par le oih 
qjit^re pi)t)lip, dani riot^f-^ d« la loi. 
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£d eCFet, dans le premier cas, les juges 
d'appel n^ayant pas examine le fond de la 
cause, en le leur repr^scptant, on ne les appelle 
uas a juger de nouveau la m^me question ; 
rexception de la chose jugee n*est pas applica- 
ble. La partie qui aura r^^ularise son appel , 
soit en reparant la nuUite qiii ie viciait, so|i 
en faisant disparaltre la fin de non-recevoir 
qui paralysait momentanement son action, 
sera adpaise a demander aux m^mes juges une 
decision sur le fond , qui ne leur avait pas ^te 
soumis. Tels sont les motifs de Tarr^t cit^ sur 
la precedentequestion. 

Mais si, au contpaire, le fond avait 6i6 Tobje^ 
de la decision rendue par les juges d*appel, la 
partie condamnee dira vainement qu'eUe est 
encore dans les delais pour appeler. On lui 
repondra que la loi n*a pas voulu lul accorder 
l^ faculte de le faire deux fois; que, soq pre- 
mjer appei une fois jug^ au fond , tout est d^- 
Qnitivenient epuise. 

Yoyez quelques applicatipns de ces princi- 
pes souslesptt|«M 573 1581 bfs, 1586 Wj^ 



les Ques 
V etc, l 



1563t Uappel d'un it$gement pet^t-il 4tr^ 
declard non recevable apres trente am 
d'e:r^cution f encore bi^ qu'il n'ait pas 
4t4signifi4? 

Le 14 nov. 1809 (Sirey, 1. 10, p. 186), la 
cour decassation a r^solq cettequestion d*une 
maniere a(Brmative, en jugeant que la cour 
d'appel de Kiom n'avait viori^ aucune loi dans 
un arr^l par lequei elle avait declard non re- 
cevable, apr^s Irerite ans d'execution, i'appel 
d*une sentence d*adjudication suivie de la d^- 

Sossession effective des parties saisies. (Voy. 
irey, t, 10, p. 187) (1). 
[ Telle est U jiirisprudence const^nte de 
cour de cassatjon, manifest^e par les arr^ts 
des 20 nov. 1830 (Sirey , t. 31 , p. 13), 12 e( 
15 nov. 1832(Sirey, t. 32, p. 816). 

£i|e est conforme aux principes. L*art. 2262, 
C. piv,, eteignant toute action apr^s 30 ans. 
ne comprend-il pas n^cessairement le droit 
d^interjeter appel? et si on a laiss^ ^couler 



(1) On oppoiait, f|ue U signiacaljoq du jageniem 
pouvaot seuie faire qourir le d^lai d'appel, et ceUe si- 
gnificatioQ n*ayant pas eu lieu, les parties inl^ress^es 
Se trouvaienl ind^fininient daos le dtiiai pour se poor- 
▼oir. 

Noas rtfpopdoDs, avec Pavocat g4n^«l Danieii, 
^aiis lon r^quisitoire : « Qu^avi^pt Tordopn. de 1667, 
la facutl^ d'appeler durait trenle ans, parce que Tac- 
tlon qui d^rivait de la sentence pour rei^cuter ne se 
prescrivait que par ce laps de tcmps. On pensait que, 
par la raison des conlraires, raclion donn^e pour atta- 
quer la seoteoce par la voie d^appel , ne devait pai 
^ii-e circonicriie par un d^Ui plus coari. Ce d^lai a 
^t^ re^treint par l'ord. de 1667, mais leulement pour 
le ca» ou la sealcnce aurait ^t^ signifl^e. Mais, k d6- 



30 ans sans i*exercer, n'en est-on pas jegale- 
ment dechu? 

11 est essentiel de remarquer qqe, dans 
tQutes les especes jug^es , il y avait eu execu- 
tion active ou passive du jugement; mais il ne 
faut pas, pour l^gilimer la solulion de Carre, 
que cette execution remonte k 30 ans , comme 
dans Tesp^ce par lui citee , il sufiit que le ju« 
gement Iui-m6me ait 30 ans de date et que 
l*execution ait eu lieu danscet intervalle. 

S'il n'y avait pas eu d*ex^cution, c'est contre 
la partie qui Taurait negligee que la prescrip- 
t|on aurait couru , et son adversaire n^aurait 
pas bespin d*interjeterappelpoiir sesoustraire 
a une execution tardive : il lui sufiBrait d*op- 
poser la prescription trentenaire qui Faurait 
liber^ de Tobligation k lui imposee par le ju* 
gement. ] 

1564. La parHe qtnfiait aiguifter unjuge- 
menf dont ^le se propose de relever appei, 
retaHvement d qt^eiques chefs, doit-eiie, 
dans Vcude de signification , se r^server 
la facultd d'appei ? 

Cest den^^nder, ep d*autres termes, si celui 
qui signiHe purement et simplement le juge- 
ment <|u'il a obtequ, est cens^ y avoir ac- 
quiesce? 

Nous avons d^ji dlt (voy. Quest. 1333} que 
la significaMpndu jugement est en soi un prea- 
lable de Texecution ; elle contient implicite- 
ment la d^claration que Ton entend poursuivre 
c^tte execution , et par cuns^quent se confor- 
iper ou ^ccjuiescer au jugement. Alnsi, disent 
les auteurs du Praticien, t. 3, p. 23, une signi- 
ilcation pure et simple rend celui au nom 
duquel eile est faite non recevable ^ attaquer 
la d^cision. (Voy. arr^t du Pari. de Paris 
dul3 aoOt 1763, Oenisar(, ati mot Jppei, 
n» 32, p. l^StC^Potbier^ 2« part,, phap.3, ar- 
Ucle3,Sl.) 

Le Code 4^ procddur^ n'ayant rieq statud 
sur ce point de jurisprudence, les auteurs que 
pou? venons de citer estiment que Ton doit 
adopter la decision de Tarr^^ du parlement de 
Par js, conforme , d*ailleurs , k }a dpctrine 4e$ 
anciens autei^rs. 



C|iit d^ ligniicatien , on « suivi, «pr^ conme avani 
Pordonnance, lei m^mes principes : c^est ce qq^atteste 
jousse,surrart.l7f du tlire XXVlI.Leterme de trente 
ans, dit-il, est fatal, et, quand il esl ^coul^, on ne peut 
plus appeler : l^appel e$t pre$crit , quand m^me il 
i*agirait d*une action bypott^^cair^. » 

Si cette question se pr^sentait uo jour, pn ppurrait 
arsumeoter de rahrogaiion prononc^e par r^jrt. 1041, 
C. proc, dei lois, usages et rdglemenis ant^rieurs k sa 
puDlication: ce serait alors dans nos loii actuellei 
qu'il faudrait chercbcr la lolution de la questioo qot 
nous oeeupe, Or, ooui peoioni qu'elle lerait jug^e de 
li^ m^afemani^r«,parce que Pari. 2262. C. civ.,d^lare 

f^reicritei par ^renteani toutes les actioni, tantr^el- 
es que personnelles. 
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PARTIE. - LIVRE III. 



— DES COURS ROYALES. 



Telle est aussi notre o|)inion , fond^e sur ce 
que la troisieme disposition de Tart. 445 porte 
quc rintimd pourra interjeter appel en tout 
etat de cause, quand m4me il aurait signifld 
le Jugement sans proiestation, Or , cette dis- 
position pr^suppose un principe g^neral au- 
quel elle fait exception , c*est-a-dire que, dans 
)e cas o^ la partie qui a fait la signification du 
Jugement n'a fait ni protestations ni reserves, 
elle se rend non recevable k se pourvoir par 
appei principal. Cest d*ailleurs ce qui a ^te 
juge, 1« par arr^l de la cour de Treves du 
14 mars 1808 (Dalloz, t. 2, p. 41 ; Sirey, t. 7, 
p. 897) ; 2<» par un arr^t de la cour de Brux. du 
11 aoat 1808 (Dalloz, t. 25, p. 45 ; Sirey, t. 9, 
p. 47), pui8qu'il a d^cid^ que romission des 
protestationsou r4servesj dans la seule copie 
de Texploit de signification, operait un ac- 
quiescement quirendait Tappel non recevable. 
( Voy. Jurisp. des cours souv.y 1. 1, p. 555; 
le Mp.y au mot Appel^ S ^ ) guestions 
sur la 5« disposition de l'art. 445.) 

[ Pigeau, Proc. civ,, liv. II, part. 5, tit. VIII, 
art. 1", n« 6, el Comm.y t. 2, p. 12, Merlin, 
Quest., V» Acquiescetnenty § 5, Favard, 1. 1, 
p. 175, n» 12, Boitard, t. 5, sur Fart. 445, et 
Poncet, 285, pensent aussi que la significa- 
tion du jugement a partie, sans reserves, 
op^re dans tous les cas un acquiescement com- 
plet, et c'est ce qu*ont juge , ind^pendamment 
des arr^ts cites par Qarr^ , ceux des cours de 
Paris, 22 venderoiaire an xii, de Brux., 

25 f^v.1827 ( J. de B. , t. 2 de 1827, p. 45 ), 
de cass. , 15 nov. 1815 et 12 aodt 1817 (Dalloz, 
1. 1, p. 127; Sirey, 1. 17, p. 559), de Bordeaux, 

26 mai 1852, de Toulouse, 8 janv. 1856, et de 
Bourges, 20 fev. 1859. La m^me decision de- 
vrait dtre rendue d'apr^s la cour de G^nes, 
26 juin 1812 (Sirey, 1. 14, p. 260), quoique la 
reserve tiix ^td prec^demment exprimee dans 
la signification faite entre avou^s, parceque le 
fait de la partie detruitle fait de Tavoue. Nean- 
moins, on aurait ^gard h une r^serve qui se- 
rait ins^r^e dans les qualites du jugement 
(arr^t de la m^me cour du 7 mars 1812 ; Dalloz, 
1. 1 , p. 129; Sirey , t.l4 , p. 259) , et cela est 
juste, puisque, dans ce cas, le jugement por- 
tant avec lul la reserve ne peut 6tre signifie 
8808 que la reserve le soit aussi. 

Mais Meriio , Quest. de droit^ v« Acquies- 
cement, J 7, n»2, et Talandier, n» 152, 2», n'ad- 
mettent pas dans toute son ^tendue le prin- 
cipe d'ouderiveDtcesdecisions. Ilsdistinguent 
entre ies jugements qui oe cootiennent qu'une 
seule disposition ou que des dispositions con- 
nexes, et ceuxqui renferment plusieurs dispo- 
sitions distinctes et independantes les unes des 
autres. Pour ie premier cas, ils decident, 
comme nous , que ia sigoificatioo saos r^serve 
reod i'appei irrecevable. Dans ie second cas, 
iis coDsiderent que , ies cbefs distincts d'un 
jugemeot formaot autaot de jugemeots separes. 



00 peut acquiescer b run,sans ^tre ccnse, pour 
cela, acquiescer S l'autre, et que, par conse- 
quent, celui qui signifie n'est cens^ le faire 
que pour rexecution des chefs qui lui soot fo- 
vorables. De cet argumeot oo pourrait con- 
cfure que fexecutioo d'une dispositioo D'e8t 
pas un acquiescement k Tautre; que si, en 
signifiant le jugement en entier, la partie fai- 
sait sommatidn d*en executer tet ou tei point , 
ce serait une reserve implicite k i'egard des au- 
tres. Mais lorsque la signification est pure 
et simple, pourra-t-on scinder l*intention de 
celui qui ia fait? oe lui attribuer celle d'ac- 
quiescer qu'a certains egards? Ne sera-t-ii pas 
plus vrai de dire qu'il renonce a appeier des 
chef^ qui lui sont nuisibles, afln qu'on lui ac- 
corde plus aisement I'execution des autres? 
Aussi la cour de Tr^ves, dans un arr^t du 
10 mars 1825 , rapport^ par Merlin lui-m6me, 
loc. cit., condamne-t-elle la doctrine de cet au- 
teur, en rejetant Tappel interjete par une par- 
tie sur Tun des chefs seulement du jugemeot 
qu'elle avait sigoifie saos protestatioo. 

Au reste , ce o'est qu'l la signification du 
jugement a partie, qu'un semblable effet doit 
^tre attribu^. Celle qui a iieu entre avou^, 
alors m^me qu'elle ne contiendrait point de 
reserves ne serait pas prise pour un acquies- 
cement. Gar favou^ n'a pas de mandat pour 
acquiescer , et ce qu'ii se permettrait l cet 
egard ne pourrait lier la partie. Ainsi i'ont de- 
cide les cours de Turin , 20 mai 1809 (Sirey, 
t. 10, p. 258; Dalioz, t. 1, p. 152), Metz, 
25 juio 1819, Poitiers, 15 juio 1822, Naocy, 
16 f^v. 1851 (Sirey, t. 55, p. 276; Dalloz, 
t. 26, p. 149) , Brux. , 18 d^c. 1850 (J. de B. , 
t. l«'de 1851, p. 12), Lyoo 19 d^c. 1852, Bour- 
ges, 21 jaov. 1859, et cass. 6 fev. 1808. Par la 
m^me raisoo , ia sigoificatioo saos reserve des 
quaiit^s dujugemeot o'emporterait pasacquiet- 
cemeot, puisqu'elle a lieu eotre avoues : d'ail- 
ieurs avaot de se decider k appeler ou k 
acquiescer , il faut coooallre le jugemeot, en 
avoir exp^ditioo ; et c'est a obteoir cette exp^ 
ditioo que teod la sigoificatioo des qualit^. 
(Cass., 20 juillel 1851.— Foy. Sirey, t. 51, !»•, 
p. 282.) 

Cepeodaot ia cour de Li^ge a jug^, avec 
raisoo, ie 16 jaov. 1811 (Dalloz, 1. 1 , p. 154), 
que, daos le cas oili ia sigoificatioo avoue 
suffit pour faire courir ies delais , par exempie 
eo mati^re d'ordre , elie doit 6tre assimil^ i 
la sigoification a partie , et ^tre prise pour un 
acquiescemeot si elie oe cootieot poiot de re- 
serves. La cour de cass. a jug^ de m^me, eo 
matiire de distributioo par cootributioo, le 
24 avrii 1855 (Sirey , t. 55, p. 442). 

£o decidaot que ia sigoificatioo saos r^rves 
dte ie droit d*appeler, oous avoos impiicite- 
meot decide aussi que celle qui cootieotdes 
reserves le iaisse subsister. Cest fopioion qoe 
professeot tous les auteurs cit^s eo t^te de ces 
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obseryations, et qui est sanctionn^e par les 
arr^ts suivants : Hetz, 7 d^c. 1810 et 8 mai 
1811 ; ca8S.,21 jan?.1812(Sirey, 1. 12, p, 184; 
Dalloz, t. 1, p. 167); Nimes, 5 aotlt 1829; 
Bourges, 16 juill. et 28 aotit 1852.* 

Cependant Merlin, QtiesL, v® Jcquiesce- 
menty J 7, fait encore une distlnction entre les 
jugements compos<^s d'un seul chef et ceux 
qui en ont plusieurs. Quant a ceux-ci, il admet 
sans diificult^ la solution que nous Tenons 
d'indiquer, et il ne poi^vait faire autrement, 
puisqu*il enseigne, comme on vient de le voir, 
qu*on n*est pas d^chu du droit d*appe!er de 
partie de cesjugements, lorsqu'on les a signi- 
fi^s sans reserve. 

Mais quant aux jugements d^finitifs qui 
D*ontqu'un seul chef , cet auteur soutient que 
la r^serve d'en appeler ne produit aucun efPet 
pour emp^cher racquiesceroent qui est la suite 
naturelle de la signification , parce que, dit-il, 
la signification est le commencement de V^\€- 
cution, etqu*une r^serve contraire a Facte au- 
quel elle se r^f^re est comme non avenue. 

Nous r^pondons : II faut, pour cela , que la 
r^serve soit en efFet inconciliable avec Tacte. 
Mais Fexploit de significatiou ne tend pas tou- 
jours directement a Tex^cution. II peut n'^tre 
fait que pour faire courir contre Tadversaire 
le ddai d*appeler d*un jugementqui n'a admis 
en entier ni mes pr^tentions ni les siennes. Ce 
ddai courra contre lui et non contre moi, 
d*apr^s ce que nous avons dit Quest, 1555. La 
signiiication a donc pour but de restreindre 
la dur^e de sa facult^ d'appel sans nuire k la 
mienne : elle n'est donc pas une manifestation 
positive de la volont^ d*executer. 

Elle le serait si elle contenait sommation de 
se conformer au jugement qu*on signifie; et 
alors, nous en convenons, les r^serves d*appei 
qui accompagneraient cette somraation ne se- 
raient d'aucune valeur, parce qu'ii y aurait 
r^ellement contradiction entre la protestation 
et le fait. Et c*est dans des esp^ces de cette na- 
ture qu*ont jug^ les arr^ts cit^s par Merlin; 
ils ne sont, par cons^quent, d*aucun poids 
pour la question par lui posde. 

Ainsi distingiions h notre tour : ou il s*a- 
git d*une signification non accompagn^e ou 
suivie d*une sommation d*executer , et alors , 
comme Pont d^cid^ les autorit^s citees plus 
haut, on peut conserver le droit d'appe1er par 
de simples protestations ou r^serves. Ou bien 
la signification est accompagn^e ou suivie de 
la sommation d*ex^cuter ; dans ce cas les re* 
serves ne servent h rien , racquiescement est 
formel..(Paris, 11 marsl809et 11 marsl815, 
Dalloz, t. 1, p. 140, Sirey,t. 14, p. 578, 
Grenoble, 26 mars 1817 , Nimes, 7 mai 1815 , 
Dalloz, 1. 1 , p. 128, et 21 aoAt 1822, Rennes , 
27 f^v. 1850, Bordeaux, 27 nov. 1850, Bour- 
ges, 17 d^c. 1825, et cass., 27 juin 1820, 
Sirey, t. 21, p. 4.) Deux arrdts de la cour de 



Rennes des 2 juillet 1819 et 20 mai 1820 ont 
seuls adopt^ une doctrine plus indulgente qui 
ne nous semble pas conforme aux principes. 
Encore il ne nous paratt pas clair que le pre- 
mier de ces deux arr^ts ait jug^ la question ; car 
cela ne resulte que de la notice qui le precMe 
et non de son texte. Les r^dacteurs du J. P., 
5« ^dit., 1. 15, p. 575, font observer, en note, 
que cet arr^t, independamment de ce qu*ils en 
rapportent, juge encore une question d*ac- 
quiescement sans importance. Si c*etait celle 
qui nous occupe, cette expression ne nous 
semblerailpas exacte. 

Faisons observer , en terminant, que, dans 
toiis les casou nous decidons que la significa- 
tion du jugement rend rappel non receva- 
ble , rintimd ne peut invoquer cette iin de 
non-recevoir apres avoir fait annuler cette 
signiiication. Comment profiterait-il, lui, d'uQ 
acte qui , par son propre fait, est devenu sans 
valeur pour son adversaire? (Brux., 18 de- 
cembre 1850; J. de B., 1. 1*" del851 , p. 12.) 

Pigeau remarque, au reste, que la significa- 
tion sans r^serves d'un jugement pr^paratoire 
n*emporterait point acquiescement ; parce que 
Fappel de ces jugements n*e'st point permis 
avant ie jugement d^finitif ; et que, dans tous 
les cas, Tappel relevd contre la partie qiii a 
signiii^ rend k cette partie tous ses droits 
d*appeler incidemment de son cdte. ] 

1565. L'appeHnterjete en temps utile par 
Vune des parties profite-t-il d toutes celles 
quij dans la mSme affaire, ont le mSme 
intdr^t et peuvent faire valoir les m^m^s 
moyensy en sorte qu*elles acquierent, par 
Veffet de cet appelj la fdcultd d'appeler 
elies-m^mes, apres rexpiration des deUais ? 

Trois arr^ts de la cour de Turin, le premier 
du 5 prair. an xii, le second du 28 fevr. 1810, 
et le troisi^me du 9 mars 1811 (Sirey , 1. 11 , 
p. 454, et 1. 12 , p. 78; Dalloz, t. 16, p. 66), 
ont jug^ affirmativement cette importaiue 
question. Ces arr^ts sont motives sur ce qu ii 
est de principe que rappellation interjet^e par 
Tun des colitigants est censee commune et 
utile aux autres , pourvu qu*ils aient le m^me 
int^r^t dans Taffaire, et que leurs moyens de 
deCense soient communs avec Tappelant. [ Le 
troisi^me de ces arrdts est rendu en matiere 
solidaire. ] 

Cette question est n^anmoins controvers^e , 
ainsi que nous Tavons dit Quest» 645. Des 
jurisconsultes maintiennent la negative , en se 
fondant sur la g^n^ralite des termes des arti- 
cles 445 et 444 , et sur ce que le principe dont 
argumentent les partisans de i'opinion con- 
traire n*est ecritdans aucune loi. Mais la cour 
de Turin , ditDenevers, s*est fond^e, particu- 
lierement dans son dernier arr^t, sur les iois 
1'« et 2» au Code si unus ex pluridus, el 10 , 
$ $ 2 et 4, fF., de appeii, et reiat. On convienl 
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3ue Ton troUverait dans ces lois des raison^ 
^cider cotnme Ta rait la cour, si l'oii poniBMlei 
consid^rer coinme aydnt force obligatoii^e parml 
nous. 

En effet, pui$qu'elles dlsposent que, toutes 
les fois qu'il n*2ivait ^t^ rendu entre parties 
qu*un seul jugement, celles qUi n^avaient pas 
appel^ Jouissaient des aVantages de i'appel de 
leur consort, s*il y avait identit^ dlnt^r^tet dcf 
moyens; puisqu*elles (^rononcent qu*en cette 
dirconstance , il n*4tait pas m^me h^cesiaire 
que la partie qui n^avait pus appeld dans M 
ddlai fatal intermnt sur Vappel de son con- 
sortj pour demander que cet appelluifiU 
diclari commun : pui$qu*elles d^cident enflti 
qu*il suffit que celui-ci ait obtetiu la r^fbrma- 
tion du jugement pour qu*elle devlenne de 
plein droit commune ^ la partiequi n*a pas ^t^ 
appel^e, on devrait conclUre,Vi/!>r/ie>rt, qiie 
cette partie peut se pr^senter apr^s led^lai 
pour plaider sur rappel. 

Mais Merlin a ^emontr^ {R^p., v** bomaihe 
public, S U , et Quest.j v« Jfation, J 2), que les 
lois romaines que nbiis venons de rappet^r 
n'^taient point en vigueur parmi tious avant la 
publicalion du Code de proc^dlire. II clte, d 
ce sujet, Godefroi, sur les mots de la loi 2, a(l 
Code^' unus ex pturibus j AUtomne, Confi- 
rence du droit francais, silr la loi l*"*» du 
m^me titre, Bugnion daus sbn tr. des iois 
abrogdee, liv. I«% chap. 128, et Papoo, \vri XIX, 
tit. I<^j n<> 11. 9i ce jurisconsutte) dont les 
opinions sont d*dulant plus certainei qu*il ne 
lui arrive jamais d*omettre la diseussion des 
autorit^ qu*on pourrait lui opposer , cite lui- 
m^me plusieurs drr^ts en faveur de la doetf ine 
du droit romain^ il prouve que celte jurispru- 
denpe etait dgalement vicieuse. 

De \h les adversaires de l*opidion ^misd par 
la cour de Turin concluent que cette opinion , 
n*^tant fondde que sur une Induction de lois 
qui n'ont Jamais dtk recevolr d*appIication 
parmi nous, doit ^tre rejetee sans difficult^. 
Ils argumentent en outre d*un arr^t de la cour 
de cassation, du 21 brum. an vii (Sirey, 1. 1 , 
p. 176 ; Dalloz, t. 2, p. 91), qui declde formel- 
fement que Tappel interjet^par un h^ritier ne 
peut profiter \ ses coheritiers , ^ T^gard des- 
qnels le jugement r^formd sur Tappel avdit 
acquis Tdutorit^ de la chose jtig^e. 

Nous remarquerons , au sujet de cet arr^i , 
qu'on ne saurait en argumenter rigoureuse- 



(1) A Tappui de cette opioion , dont la discussion 4^ 
veloppe les motift de 1a solution que nons avons don- 
n^e sur la Quest. 655, nous citerons un arrdt de la 
conr de Llmoges, du 20 f^vrler 1810 (Dallof, t. 18, 
p. 569), qul a d^cidd que l*eppotiti0n form^e eo temps 
ulile, par Pune des parltes condamn^s , ne prefiie 
point aux autres parties, si l*objet de la condamnaiioo 
est divisibie par sa naiure. 

NoQt admettritfnt unitefoii ulie eiceptlon : 



ment contre la Jtilsprudence de la cour de! 
Turiti.En e£fet, il he proitoncepbiht dans Tes- 
pke oOt les coh^ritlers contre lesquels le juge-» 
inent attaqud par Tun d^eux etX acquis Tauto- 
rit^ de la chose jtigde en auraient eux-m^mes , 
drbccasidtl dii pourvoi form^ en tempsutile 
par leur consort, interjete appel apris l(i 
d^I^i l^gal. II statue, au contraire, dans Tes^ 
t:^ce ob. ces m^tnes coh^ritiers s*appuyant di^ 
Vitt^i intervenu Sur Tappel de ce dernier, au- 
qUel ils n'avaientpas ^t^ parties, renouvelalent 
en premi^re Instance les prdtentions rejet^s 
par 1e jugement r(!form^. 

Or, ces deux esp^ces sout blen dlff6rentes. 
Qn apu, en ^cartant, suivant la doctrine de 
Merlin , Fapplication des lois romaines pr^i- 
t^es, prononcer, dans la derni^re de ces ea- 
p^ces, que Tappel d'un colitigant ne profitail 
pointi <ieut qui n'ataient pas appel^, sans 
rien prdjuger pour cela sur la question de sa« 
Voir si rappel iritei^Jet^ par une partie rel^ve 
de la d^cheance leS parties qui ont le mtvat 
Int^r^t, et qtii (iependant n*ont poidt, de leur 
cOt(§, form^ le m^me pourvoi en teihps utile. 

II imt)orte peu, suivant nous, que Tarr^t 
qtli vient d^^lre cit^ ne soit pas rendu dans 
Tespdce de la auestidn que nous avons pos^e. 
II sufflt, pour la d^cider h^gativement, contre 
la jurisprudence de la cour de Turin, de con- 
sid^rer qiie les art. 443 et 444 ne font aucune 
di^tinction; que nulle disposition du Code 
n'^tablit d*eitceptioh, pour le cas qui nous oc« 
cUpe, soit au ddai que le premier de ces arti- 
cles ddtermine, soit k la d^h^ance aue le se- 
cond prononce. II faut convenir, d'ailleurs, AH 
qu'il est certain que Tarr^t intervenu sur Tap* 
pel d'un cdlitigant, ne peut profiter k ceux de 
ses consorts qui n'ont pas appele, qu*il n*existe 
aucune raison qui puisse faire admettre qne 
l'acte d'appel de ce colitigant rel^ve feeux-ci 
d*une dechdance que la loi prononce. II fm- 
drait au moins que robjet de 1a contestation 
fdi absolument indivisible, parce qu'alors la 
nature des choses rendrait I application de ta 
r^gle g^n^rale impossible. Aiais une partie qui 
n'a pas appel^ dans le detai peut avoir, relatl- 
vement a une contestation dont Tobjet est di- 
visible, m^me int^r^t et m^mes moyens de d^ 
ffenses que celle qui s'est pourvue en temps 
utile ; et . en ce cas , d'apres ce que nous ve- 
nons de dlre, le jugement acquiert contre elle 
la fbrce de la chose jug^e (t). 



lo En foveur des personnes condamn^ei ^olitUUre- 
ment; exceptlon consacr^e par un arr^t de la coor de 
Colmar, du 4 mars 1817, ^ P^gard des coti^ritiers ; 

2o Lorscfne Tappel a M interjet^ p^r un des eoh#- 
ritlers, tant pout* lul que pour tes autres eoMH^ 
tiers, qui^ loin de le d^ayeoer, Intel-viendraient dins 
la cause. {Kngtn^ 23 mai 1817; Sirey, t. 19, p. 181; 
Dalloz, t. p. 66.} 
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[L6rsqU*il f/ a pHtsieurs co%nt4ressds , 
mHt detnandeurs^ soit d^fendeurs, daHs 
ta mAne instance, d qui et pat qui doiteni 
dtre faites les iignifictitiohs , soit du jUffe^ 
Ment, soit de racte d'itppel? tes diligences 
fintes par VuH desdmandeurs, ou d V4gnrd 
de Vun dei difetideurs, peuveHt-elids pro^ 
ftter ou nuire a leurs consofis? 

AiDsi fte trotiteht g^aerdlls^es etl litie im\t 
les qoestions pos^es sou^ les n«' 1899 i^t 
11565, et j[ilU8ieiii>ft auirei, dbiit notis afooft, 
dans lc cours de cel ouYrage, renvoy6 l^exti*- 
nien en ce 1ieii,m>taininentdes nM649,645^>^ 
6»5, 6964 1156, etc^ etc. 

Une distinction itnporiantd doniirie d*ab0^d 
l^ette itiati^r<j ; robjet de la eotit^station est-il 
tine chofte diTisible otl IndiTi^ible, d'une part? 
D*imtre pai^t, les coYnt^ress^s sotit-ils Souinis, 
oni ott ddti, d la solldarit^? 

La pr^tniere bradehe de cett^ distinctibn 
n'ofiFre pdiflt de difficultd. 

Lamatiereest-ellequelquechosededivisible^ 
Les GOltiterefts^s ne sont-iUpds soIidtlires?l)^s 
lors cbacun d^ ceux-ci tie p^ut agir et ^tre tkd^ 
tionn^ exclusitemeilt que pour soti compt^J 
les poursuites feittfft par lui, ou eiereees con-. 
tre lui, M petiterit, ftods aucun pr^iexte, ili 
•erTir, tii pr^judidet aut aUtres. 

Si run d^etiti^e eUt Fait dignifler le jugement 
obtenu par plu^ieufs, les d^l^s deTappel coui'- 
ront k sotl pi^oflt 4 ^ans coui>ir dU proflt de^ 
autres; sMi re^oit H siguiflcaiion d*un jUgement 
obtenu contre tous, les d^lliis cour^ODl coritre 
Ini, sans cottHr conli>e les tiutfes. 

Si Fun d*iritre eux interjette appel, (ilet appel 
n'emp^he pas que le jugement ri^iie(|Ui^re , h 
r^gard des autres, rautoril^ de la (^hd^e ju- 
: si Toti rel^te appel coittre TUn d'entre 
eux, la oont(j§tation , d6cid^e par lejugeirient, 
n'e8t par femis^ en question tis-d-tis des itUtres. 

Mais si le^ coYnt^res^^s sont soumis k U io- 
lldarit^, soit contentionnelle, soit legale, ou t\ 
Toljet du procdsest inditisible, ce ^ui produit, 
selon nous , une solidaHt^ naturelle , les prid- 
dpea sont difFtfrettts. 

Nous n'atons trouTe de sjsteme coriiplet sUr 
oette difflcuU^ que dans le Traitd d^ Vappel, 
de Talandier, n«*258 ^ 275, en tdici Fanalyse: 

Talandlef tfaite diR^^remtnent la solidarit^et 
rinditisibillt^, qui, selon nous, doitedt pro- 
duire idtfritiduetnent les rodtnes effets^ D'aprds 
lui, en ritatierei solidaife, tous les cotnt^ressiis 
8ont mandataires les uris des autres ; il n'en est 
point de rii^me en mati^re iriditisible, et n^an- 
moins, dans ce dernier cas, cequi est jugd atec 
Tun est , par la nature des choses, cens^ jug^ 
ateclea liutfes. 

De Id les con^^quencea suiTante» : 

L En matiere solidaire : 

1<> Le Jugetriedt peut dtre obtenii par un seul 
rilH^ dd umt } il p^nt ^tre sigdifld, 



par Uti seul, i la paftie ou aux partie» condam- 
ri^ea, et celte sigdification fait courir^au profit 
de toutes les parties qfui gagnent leur proc^j 
It; d^lai de TappeL 

Eri effet, ^tant mandataire de tdus ^es cdn-t 
sort^^ ceiui qui ^ignifie est oens^ aTdir dgi pou^ 
leuf compte eotririie pour lui-m^Uie. Ce qu'il i 
fA\i ent e^s^ tedir d'^ux .dussi bien que de 
lui, et doit par consdquent leuf profiter comme 
h lui. 

^ Le Jug^ihedt doit ^tre signlfi^ a ebacun^ 
ded parties eodldairin^es , poUr f^ire fltschir 
tM>btre chacurie le d^lai d*appel. 

Talandief atoue que cette prbpdSilidn est 
coritmir^ lldd principe, puidque, ehacudd dei 

f>art|es sdlidaires 6tant mandataire des autres; 
I deTrait suffire de Id reddre rdbjet d*ude 
sigriification , pour <]Ue Tefl^et qui en rdsult^ 
ddt s'^tendfe h loutes les pflfties qtt'eile repr^^- 
^ente. Mais Fauteur croit dCToif fdife fldcfaif 
oette cdns^quenciif, t>arfl^itement logique, de- 
Tarit des considtSraiidds d'equit^ qui ne pef- 
mettedt pas, ^eldd lut, qu'ori predne dei 
atantagea contr^ urie pdrtie, sans ratoir mise 
personnellement a m^me de se d^feddre* 

5** 6i de plusieur^ parties qui oot dbt^nu 
gain de cause, Tune d*elles seutement k fait 81'^ 
gniflerlejugettient,san8que,dans les trois riidis 
4ui orit suiti eettesignifleation, Tappel alti^l^ 
relet^ , bi codtre elle , ni eddtre auoun de sds 
edrisdf t^, 11 7 a d^ch^ance au proflt de tous. 

81, dads les trois mois de la pretaii^re signi- 
ficalion fdte p8r Tun d*eux, Tappel a ^t^ re- 
let^, soit contre le signifiant, soit codtfe tout 
autre, nul d*etitfe eut ne peut p]U8 intoquer 
de ddch6ddde. 

Puisque celui ^i ^ignifie ^eul est eens^ 81^ 
griifler ad riorii de tous, celui qui re^it seul 
doit ^tre e^ds^ reccTdif pouf tous* 

4«» 8*11 f k plusieurs partiel coddamn^es, 
rappel de Tune proflte aUx autres, quand m^uie 
celles-ci auraient ^t^ d^jd ddchues. 

Gette t]Udtri^riie proposition se coordodne 
aTec la seconde , de laqueile il rdsulte que les 
t»artie8 condamriees de sont riQaridaiaire^ les 
unes des autres qu'actiTement, et nod passite^ 
merit, c'e8t-d-dire pour les actes dui ^ma- 
nent d'dle8, et nod pdur ceux qui leur sent 
adres^^s. 

Ed 8orttf que , si Tune d^elles le tfdute d^ 
chue du dfoit d'appelef , cette d^h^ancd de 
s'etend pas aut autres, et si rune de celles-ci 
exerce le dfoit qu'elle a consert^, elle rel^tede 
la d^ch^ance tous oeut de ses consorts qui 
rataient encourue. 

II. En matiere indivisible : 

l^* Ld jrigerilerit obti^u pdf l'ud6 des parties 
proflte h ses consorts ; la signiflcaiiori qu*elle en 
fait leur pfofite aussi , pdfce qu*aUtremedt il 
pourrait arriTef qu'irf^tdcable d T^gard de 
rune, W jugedieiit fKlt r^t(N(d6 • VisMd de 
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rau(re« ce qui repugne a la nature de rindifi- 
sibilit^, qui ne peut admettre deux d^cisions 
contradictoires touchant le m^me objet. 

S^" N^anmoins, on ne i^it courir le deiai 
d'appel contre chacune des parties condamn^es 
qu*en signifiant le jugement cbacune. Excep- 
tion au principe, fondde sur les m^mes motifs 
que ia seconde proposition ci-dessus ^mise en 
mati^re de solidarit^. 

Si l'une des parties qui ont r^ussi fait si- 
gnifier le jugement a la partie condamn^e, et 
que celle-ci ne rel^ve pas appel dans les trois 
mois , elle en est dechue ?is-b-vis m^me de la 
partie qui a fait signifier. Mais Talandier 
D'admet pas la proposition r^ciproque comme 
en mati^re de solidarite, en sorte que, d'apr^s 
lui , la partie condamn^e en relevant appel 
eontre Tune des parties qui ont obtenu gain 
de cause , m^me dans les trois mois de la pre- 
miere signification , u*^chappe h la d^cheance, 
ni vis«>^vis de celle qui a regu Tappel, ni vis-^- 
vis des autres. La raison de la difiPerence, c*est 
qull n'y aurait point de mandat tacite entre les 
oblig^s indivisibles , comme il y en a un entre 
leS oblig^s solidaires. 

Celui qui est Tobjet d'une poursuite n'a pas 
mandat a'y d^fendre au nom de ses consorts, 
en sorte qu'elle n*emp^che point la d^chdance 
vis-d-vis de ceux-ci; et, comme il ne peut y 
avoir deux jugements en contradiction , du 
moment que la sentence est devenue irr^voca- 
ble dr^gard de quelques-uns, que la d^cheance 
leur est acquise , elle Test par cela mdme , k 
r^gard de tous les autres, m^me de ceux vis-d- 
vis desquels on s'^tait mis en r^gle. 

S'il y a plusieurs parties condamn^es, 
Tappel utile de Tune profite m^me ^ celles qui 
auraient ^te d^chues. Car, suivant la seconde 
proposition, la d^ch^ance de celles-ci ne pou- 
vait s'etend're k la premi^re, qui conservail son 
droit. Et, pour pr^venir la contrari^t^ de ju- 
gement, on doit regarder comme conserv^, 
r^ard de toutes , le droit qui n'est pas perdu 
pour i'une d'entre elles. 

Nous n'adoptons pas, dans toutes ses parties, 
la th^orie de Talandier. 

Pour nous, ]'indivisibilit^ n'est pas quelque 
chose de distinct de la solidarit^; celle-ci est 
le genre dont Tautre est une esp^ce , et nous 
ajouterons m^me que, de toutes les esp^ces de 
solidarite, rindivisibilit^ est la plus compl^te, 
celle qui m^rite le mieux ce nom; car, si les 
autres reposent sur une convention ou sur une 
loi qui auraient pu ne pas exister , celle-ci a 
pour fondement la nature des choses, en sorte 
que rien ne peut porter atteiote k son existence. 

Qu'est-ce que la solidarit^? Cest le lien en 
vertu duquel tous les cr^anciers d'une m^me 
chose ont un droit ^gal et parfait sur chaque 
portion de cette chose et sur sa totalit^ ; ou 
bien tous les ddbiteurs sont tenus de Tacquit- 
ter personneUement en entier et dans chaque 



portion. Or, nous le demandons : ces carac- 
t^res n'appartiennent-ils pas essentiellement 
^ i'indivisibilite? Chacun des coproprietaires 
d*un immeuble , au profit ou ^ la charge du- 
quel est ^tablie une servitude de passage , ne 
doit-il pas, ou ne possede-t-il pas ^galemcnt la 
totalit^ de cette servitude et chacune de ses 
parties?£t peut-onconcevoir une circonstance, 
une convention, une modification quelconque 
qui leur permette de le devoir ou de le posse- 
der autrement? 11 y a donc entre eux v^rilable 
solidarite. 

Si maintenant Ton convient, comme en effel 
tous les auteurs renseignent et comme plu* 
sieurs textes de lois le consacren t, qu'en mati^re 
de solidarite il y a mandat tacite et r^ciproque 
entre tous les consorts d*agir et de defendre 
Tun pourTautre, cemaddatexistera^galemeut 
pour rindivisibilit^, c'est-a-dire pour la soli- 
darit^ naturelle, et h bien plus forte raisoa 
que pour la solidarite conventiouDelle et 
l^gale. 

Faisons observer, d'ailleurs , qu'il est juste 
que, si le mandat est reconnu entre les deman- 
deurs solidaires , son existence soit aussi i*e- 
connue entre les d^fendeurs solidaires , c'c5t- 
^ dire que la partie exposee k se voir actionnee 
par un seul de ses adversaires et valablement 
pour tous, doit pouvoir agir contre eux tous 
valablement en s'adressant h un seul. Si les 
diligences de Tun des consorts profitent 4 
tous, sa n^giigence doit^tre imput^e a tous *. 
sachant en effet que leur obligation est so« 
lidaire, que chacun d'eux r^pond pour tous, 
aucun n'est excusable de n'avoir pas surveill^ 
les demarches des autres. 

Nous repeterons donc maintenant, avec pliis 
de confiance encore, ce que nous avons dit, 
dans nos observations sur la QuesL 645, ct ce 
quenous avions deja fait pressentir dans notre 
QuesL 548 bis : « Qu'une proc^ure faite 
» contre Tun des debiteurs solidaires, est cen- 
» s^e faite contre tous; que rinterpellation 
» contre Tun est une interpellation contre 
» Tautre ; que rinterruption de prescription 
n contre Tun est une interruption contre 
» Tautre; que Tex^cution contre Fun est une 
» ex^cution contre Tautre; que Topposition 
» ou Tappel de Toblig^ solidaire ne sont plus 
» permis,parcequMls seraient inutiles, lorstpie 
» le cr^aucier a un jugement pass^ en force de 
» chose jugde contre le cooblig^; que le jugc* 
» ment obtenu contre un seul des coobliges 
» solidaires emporte execution par^e contre 
» tous, et m^me concMe contre tous un droit 
» hypothecaire. » 

Nous remarquerons neanmoins qu'il faut 
pour cela qu'il y ait une solidarit^ et nous dirons 
aussi une indivisibilit^ avou^es ou reconnues, 
parce que, avec ces conditions seulement, le 
mandat tacite peut ^tre admis. Si la solidarite 
ou rindivisibiiit^ ou la dette elle-m^me soBt 
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robjet de la contestation , i! est bien certain 
que la procedure devra Atre personnelle de la 
part de chacun des cooblig^s ou yis-d-vis de 
ebacun d'eux. Sans detle, point de solidarit^; 
sans solidarite, point de mandat. Ge n'est donc 
qu'apr^s avoir fait juger, avec la partie qui les 
conteste, Fexistence, la solidaril^, Pindivi- 
sibilit^ dc la delte qu'on pourra r^clamer le 
privilege que nous accordons k ces sortes 
d'obligations. 

Gela pos^, voici commentnous modifions,en 
les rendant communes h rindivisibilit^ et k la 
solidarit^, les quatre propositions de Talandier : 

l^* La signification du jugement, faite par 
Fun des cr^anciers solidaires ou indivisibles, 
foit courir ie ddai d'appel au profit de tous ; 

2« La signification du jugement, faite h Vun 
des debiteurs. solidaires ou indivisibles , fait 
courir le d^lai d*appel contre tous; 

5<» Si Fune des parlies qui a obtenu gain de 
cause fait acqudrir au jugement fautoritd de la 
chose jugee, avant qu*un appel utile ait et^ 
relev^ contre aucune des autres, loutes en pro- 
fltent. Si un appel utile est relev^ contre Tune 
d^elles, avant que ie jugement soit ddfini- 
tivement acquis ^ aucune cles autres, cet appel 
remet tout en question k Tegard de toutes ; 

4® Si Fun des condamn^s solidaires ou indi- 
visibles rei^ve un appel utile avant qu*aucun 
des autres ait ^te dechu , il n*y a plus de dd- 
ch^ance possible pour aucun d*eux; si, au 
contraire , Tun d*eux est ddchu avant qu'un 
appel utile ait ^t^ relev^ par aucun des autres, 
la d^h^nce est encourue par tous. 

Nous deciderons par les m^mes principes 
la Quest. 655 , et la partie laissee indecise de 
la ^uest. 1156 ter, c'cst-^-dire qu*en mati^re 
indivisible et solidaire, le delai de Fopposition 
court contre toutes les parties ou ^ leur profit , 
quand il court contre i*une d'elles ou k son 
profit; que Topposition r^guli^rement formee 
par Fune d*elies ou vis-^-vis de Tune d*elles 
est ^galement r^guli^re pour lesautres; que la 
ddchiance de la former ne peut pas frapper 
Tune sans frapper aussi toutes les autres; c*esl- 
S-dire encore que Tenqu^te valable vis-^-vis de 
Tun des cointeress^s ne pourra point ^tre ar- 
guee de nullit^ par rautre* 

Cetle mati^re a ^te peu exploree; aussi la 
jurisprudence et la doctrine sont-elles loin 
d'o£Frir des principes certains et complets. II 
nous reste cependant h en exposer les nom- 
breux d^tails dont la plupart, nous Tesperons, 
servirontde confirmation k notre systlme. 

Thomine, n^* 495, enseigne que la significa- 
tion ou rappel d*un jugement fait par ou 
contre Tun des consorts, m^me solidaires, ne 
peut ni profiter ni nuire aux autres; mais il 
partage notre opinion pour le cas oii ii s'agit 
d'un objet indivisible. 

Pigeau, Comm.y t. 2, p. 10, s'exprime tr^s- 
bridvement en ces termes : « L'appel interjet^ 

CABRi, PftOCtoORB ClflLB.^TOKB III. 



n par un d^biteur solidaire ou un d^biteur 
» indivisible, dans le ddlai, profite k ses co- 
» debiteurs. » 

Favard, 1. 1, p. 171, n»7, n'applique, comme 
Thomine, notre systeme qu*aux cr^anciers ou 
aux debiteurs d'un objet indivisible; il ne dit 
rien de la solidarite. 

Ces deux derniers auteurs font observer, 
avec raison, que, ]orsqu*une soci^t^ de com- 
merce ou une union de creanciers se trouve 
en cause, les poursuites faites par le g^rant, 
par l'un des associ^s, ou par ie syndic, le sont 
au profit de tous les associes et r^ciproque- 
ment, encore qu'il n'y ait pas solidarit^ entre 
eux. Ceci est une consequence directe de Tar- 
ticle 69, §§ 6 et 7. 

Poncet, n** 505, dit que la diligence d*une 
partie peut profiter aux autres en un certain 
cas, c*est-S-dire lorsqu'il s'agit, dans la cause, 
d'un objet naturellement indivisible. Seule- 
ment en pareil cas, ajoute-t-il, tous les objets 
divisibles du jugement, tels que les adjudica- 
tions des depens et de dommages-intdr^ts sub- 
sisteron t, quoi qu'il arrive, contre ceux qui ne se 
sont pas pourvus. Cette restriction nous parait 
juste. 

Yoici maintenant Tanalyse de la jurispru- 
dence. 

I. En matiere ordinaire ; 

La signification du jugement faile par Tune 
des parties ne fait pas courir le delai d'appel a 
rdgard des autres en faveur desquelles le ju- 
gement a ete rendu. (Cass., 17 prair. anxii; 
Dalloz, t. 2, p. 91, et t. 6, p. 585; Sirey, t. 4, 
p. 715.) 

Quoique raffaire soit commune k plusieurs, 
si elle est divisible de sa nature , Tappel Inter- 
jete par Tune des parties ne profite pas aux 
autres; par exemple, si ce sontdes coh^ritiers 
condamnes pour la dette de leur auteur. (Arr. 
cass., 21 brum. an vii; Dalloz, t. 2, p. 91; 
Sirey,t. 1, p. 176, d^ja cit^ par Carr^ ; Renues, 

26 mai 1820; Metz, 12 janv. 1821, Toulouse, 

27 avril 1827, et Colmar, 25 juiil. 1855.) On ne 
peut opposer un arr^t de la cour d'Angers,du 
22 mai 1817 (Dalloz, t. 2, p. 66; Sirey, t. 19, 
p. 182), qui admet des coheriliers a intervenir 
sur un appel relev^ en leur nom, mais sans 
mandat , par leur coheritier ; car, ayant regu 
une signification nuUe du jugement, le delai 
n'avait pas couru contre eux, ni celui de la 
cour de Grenoble, du 8 d^c. 1810, puisqu'!! 
s'agi$sait, dans Tesp^ce, d'une matiere iuiH- 
visible. 

L'appel interjet^ contre un seul de plusieurs 
colitigants n'emp£che pas que le jugement ne 
passe en force de chose jugee a Tegard des 
autres. (Rennes, 14 mai 1812, Dalloz^t. 2, 
p. 95; Sirey, 1. 15, p. 102, et cass., 50 nov. 
1825;Sirey,t. 26, p. 104.) 

Les parties reguliirement intim^es ne peu- 
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vent exciper de ce ^ue le jugement a acqnis 
rautoril^ de la chose jugee h Tegard des autres 
parties. (Bourge», W janr. 1837.) 

Chacun de ces arrMs justifie tout ou partie 
de8 principes que nous avons ^mis pour le cas 
o^ ii n*y a ni solidarit^ ni indivisibilitd entre 
les parties. 

IL £n mati^re solidaire : 

L'appei ioterjel^ par l*un des cooblig^s pro- 
flte aux autres. (Grenoble, 4 janv. 181 ; Amiens, 
11 d^c. 18^n ; Dalloz, 1. 1, p. 403; Sirey, t.22, 
p. 305; Bourges, 23 dec. 1825; Sirey, t. 26, 
p. SUS5; Poitiers, 24 juin 1831; Sirey, t. 31, 
p. 295 ; Nancy, 16 janv. 1856, et cass., 20 mars 
1839.) Ceci confirme la premi^re partie de 
notre 4« proposifion en tant qu'elle s^applique 
h la solidarit^. 

Cependant la cour de Lyon a jug^, le 21 juin 
1826 (Sirey, t. 27, p. 257), que lorsquc les dt- 
Tcrs condamn^s sont les endossenrs du mdme 
biilet (lesquels sont lies par une selidaritd l^ 
gale), l'appel de Tun ne profite pas aux autres ; la 
cour de Limoges, le 22 mars 1819 (Talandier, 
n*" 265), que Tappel utile de Tune des parties 
condamnees ne profite pas d ses consorts ; 

£t la cour de Brux., le 19 janv. 1830 (J. de 
Br., 1850, 1'«, p. 244), que, dans le cas d*une 
condamnation solidaire , Tappel interjet^ par 
quelques-unes des parties qui sont encore 
dans le d^lai ne profite pas h celles h F^gard 
desquelles le ddai est expir^. Sans doute, il ne 
leur profite pas; mais il ne doit pas proflter 
non plus , selon nous , a la partie qui est dans 
le d^ai, parce que la d^cheance pr^c^emment 
encourue par ses consorts lui est applicabie. 
(F. notre 4« proposition.) 

La cour de Colmar a jug^, le 18 f^v. 1859, 
que le d^lai d'appel ne court pas h V^ard de 
la femme, lorsqu^il n'a ^t^ laiss^ au mari qu'une 
aeule copie d'un jugement pronon^ant contre 
les deux ^poux une condamnation solidaire. 
Notre seconde proposition et les principes que 
nous afons expos^s sur la QuesL 548 6is r^* 
sistent i cette d^cision. 

III. £n mati^re indiWsible : 

L'appel interjet^ par Tun des colnt^ress^s 

firofite aux autres (Melz, 29 mai 1812; Tou- 
ouse, 2 fev. 1828 ; Riom, 2 janv, 1829; Sirey, 
t. 29, p. 54; cass., 30 mars 1825; Sirey, t.25, 
p. 417, et 27 mai 829; Sirey, t. 30, p. 64; 
Colmar, 28 d^c. 1839); ceci justifie la premi^re 
partie de notre quatri^me proposition en tant 
qu'elle s'applique h rindivisibilit^. 

L'appellnterjet^ contre Tun des colnt^ress^s 
conserve le droit de rappelant h T^gard de tous 
les autres (Limoges, lOjuill. 1816; Talandier, 
n« 259; Metz, 17 juill. 1825: Montpellier, 
27 juill. 1825 ; Sircy, t. 26, p. 147; Bordeaux, 
4 avril 1829; Sirey , t. 29, p. 542; Limoges, 
15 avril 1833 ; Talandier, n»270 ; cass,, 20 juill. 
1835; Sirey , t. 35, p. 881, et Caen, 26 juin 



1837) ; ceci justifie la seconde jpartie de notrc 
troisi^me proposition en ce qui concerne Pin- 
divisibilite. 

Contrairement i notre premiere propositioa 
et i un arr^t de la cour de Toulouse du 
29 d^c. 1850, la cour de Limoges a jug^ , le 
51 janv. 1854 (Talandier, n« 268), que le juge- 
ment doit ^tre signifi^ aux parties condamnees 
par chacun des intim^s pour faire courir cod- 
tre elles le delai d'appel. 

Le 50 nov. 1850 (Sirey , t. 31 , p. 161 ) , la 
cour de Bourges a decide ^ue Tappel dirige 
contre un seul des condamnes ^tait non-seule- 
ment sans efFet vis-^-vis de Fautre, mais m^me 
non recevable a Tegard de celui qu'on avait 
reellement intime. Talandier, n" 270 et suiv., 
cite aussi quelques arr^ts de la cour de Limo- 
ges qui consacrent ce principe contraire k la 
seconde partie de notre troisieme proposition. 

IV. La cour de Colmaravait jug^, Ic 25 aoAt 
1829, que, lorsque Tobjet d'une enquae est 
indivisible, les nullit^s personnelles Tune 
des parties peuvcnt ^tre opposees par les au- 
tres. II s'ensulvrait, par exemple, que, si Tune 
d'elles avait ^t^ irr^guli^rement assign^e pour 
^tre pr^sente h renqufete , cetle proc^dure se- 
rait nulle non-seulement l T^gard de la partie 
mal assign^e , mais encore vis-a-vis des autres 
parties. Cest le contraire que nous aurions 
d^cid^, puisque, d'apr^s nous, les dlllgences 
faites par Tune des parties sont cens^es faites 
contreles autres; en sorte que, bien loin d'Mre ' 
oblig^ d'observer h T^gard de tous ses adver- 
saires les r^gles s^v^res du titre des enqu^tes , 
la partie poursuivante peut se dispenser d'a- 
dresser ses actes h chacun d'eux, un seul ^tant 
cens^ les repr^senter tous. Aussi la eour de 
cassation a-t-elle rendu, le 9 aott 1851 (Sirey, 
t. 31, p. 594), uned^dsion directement oppo- 
s^ h celle de la conr de Colmar. 

On sent que les principes re^us en mati^re 
d'appel doivent aussi ndcessairement 8'appli- 
quer k Topposition dont le d^ai courra au 
profit de tous les cr^anciers solidaires on in- 
divisibles si Tun d'eux a fait signifier le juge- 
ment, et contretous les d^biteurs,si Pun d'eux 
a refu 1a signification; et qui enfin profitera a 
tous, si elle a ^t^ faite par un seulavant qu*au- 
cun des autres etii encouru la d^ch<^ance. 
Carr^ avait indiau^ une partie de ces d^isions 
sur la Quest. 655, d'o(i nous avons aussi ren- 
voy^ la QuesL 1565. 

Quant aux efPets de Tappel ou de Topposi- 
tion , ou des d^ch^ances encourues en mati^re 
de garantie, ils seront traites sur la Quest. 1581 
quater.] 

S II. D^iai d*appel desiugementspar ddfami. 

1666. La seconde disposition de Vart. 445 
s^cqfpHque-t-elle d toute espece de Juffe- 
mentpar ddfaut?[ Junjuffement dkkh 
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raHf de failHte? Peut-on cq^ler d'un 
Jugement de congd-^faut 7] 

II est ^Tident qu*elle ne 8'applique ni au ju- 
gement par defaut qui aurait rejet^ ropposi- 
tion d'un precedent, ni au jugement qui 
interviendr^it apr^ un reassign^, conform^- 
ment ^Tart. 155. L'art. 445 ne parle, en efiEet, 
que des jugements qui «ont susceptibles d*op- 
position, et ceux que nous venons de d^signer 
equivalent ^ des jugements contradictoires. 
Mais , du reste , la disposition dont 11 s'agit 
s'appliqueiitouslesautresjugementsparddl^ut, 
soit qu*ils aient ^t^ rendus contre partie , soit 
qu'ils raient M contre avoud , de quelque tri- 
bunal qu'ils ^manent (1). 

[ La disposition de Tart. 445 , relative aux 
jugements de d^faut, a ^t^ introduite pour 
^viMsr le cumul des deux d^lais de Topposition 
el de Fappel, et pour retarder Touverture du 
second jusqu'au moment de rexpiration du 

f»remier, encore que le jugement etlt ^t^pr^a- 
ablement signifi^ ^ partie. ( Vqy. plus bas nos 
observations sur la Quest. 1569.) 

Lorsqu'il n'y a point lieu k opposition, 
comme dans le cas d'un jugement ded^- 
bout^, dans celui d'un jugement sur r^assi- 
gn^, leconcours n'est plus 1 craindre. Le d^lai 
de Topposition ^tant nul , la prorofifation de la 
seconde partie de notre article se reduit^ rien, 
la r^gle gen^rale reprend son empire. 

Ainsi, il faut d^cider, avec Favard,t.l, 
p. 172, n» 8, Pigeau, Comm», 1. 1, p.lS, et 
Talandier, 151 k 155, que le d^Iai d'appel 
de oes jugements court du jour de la signifi- 
cation i partie. Cest ce qu'a fait la cour de 
cass., le 8 nov. 1836 (Sirey, t. 97 , p. 4), dans 
le cas d'un jugement de d^faut rendu a'aprte 
une jonction du profit au fond et r&ssigne. 



(1) Vox. Hautefeuille, p. 350,rart. 645, C.oomm., 
ei VExpos^ des motifs du titre de Tappel, par Bigot 
de Pr^ameneu. 

11 faut remarquer cepeodant que, d*aprds un arrdt de 
la cour de Turin du S3 aoAi 1809 {vojr, ftirey, 1. 10, 
p. 65), il a M d^cid^ que l*appel d*un Jugement por*- 
tani conge-dSfaut contre le demaodeur ne laisit au- 
cunement les juges d*appel du fond de la contestation. 
De cette d^cision r^sulterait quMI serait absolument 
inutile dMnterJeter appel d*un Jugement qui aurait 
adjug^un cong^^d^faut, et, par suitede eon»6quences, 
que rart. 443 ne pourrait rece?oir nne utile applica- 
tion en maU^re de cong^-d^faui. Nous ferons coonal- 
tre, 8ur Tart. 455, resp^ce dans laquelle cet arrdt a 
^t^ rendu, et nous discuteronsles moUfe de la d^dsion 
quMl renferme. 

[Nous avons dit, snr la Quest. 617, quels sont , d*a- 
prls nous, les droits du d^fendeur, lorsque le deman- 
deor ne comparali pas , ei les devoirs du iribunal se- 
lon Tusage que U d^fendeur veui faire de ses droits* 

II en r^ulte que, si le d^fendeur ne veut pas tirer 
de rabsence du demandeur d*auire avantage que ce- 
lui d'dtre mis bors d'instaBce saos quMl soU rien sUh 
tu^ au fond, le devoir do tribimal se borae k loi aUooer 
les flns de sa demande. 



Mais il en est autrement en ce qui concerne 
les jugements d^claratifs de failiite. Les arti- 
cles IS80 et 582 , G. comm., accordant deux 
d^lais distincts , run pour former opposition , 
Tautre pour interjeter appei, le pnncipe de 
Tart. 445 doit recevoir son application. S'il en 
^tait autrement, il pourrait arriver que le 
jugement ddclaratif de faillite ne ft^t plus 
susceptible d*appel , lorsqu'il serait encore at* 
taquable par la voie de ToppositioD.] 

[ 1666 bis. L'art. 150, C, proc, est-il appli- 
cable d l*<qfpelant ou d Pintimd qui ne 
comparaisaent pas? Le ddfaut ne peut-ii 
Are adjugd qu'autant quelesconclusions 
de celui qui le requiert sont reconnues 
justes et bien fonddes. 

On trouve la solution de cette difficuU^ 
dans nos observations sur la (^uest^ 617, t. 9, 
p. 15, ^la note.] 

[ 1666 ter. Vintim^ qui, en 1'absence de 
1'appelaTUj conclut simplement d 4tre ren- 
voyd de Vappel, peut-ily sur VopposiHon , 
faire valoirles fins de non-recevoircontre 
Vappel; par exemplecelle quiserait prise 
de sa tardivetd? 

L'intim^qui ne cooclut pas au fond, qui ne 
demande pas un jugement s^rieux et formant 
autorit^, n*ayant pas besoin de iustifler ses 
conclusions, et pouvant se borner i demander 
cong^-d^faut, ainsi que nous Tavons ddcid^ 
Quest. 759 bis, § 15, n^" 5, peu importe les ex- 
pressions dont il s'est servi, et cellesquiontete 
employ^es par Tarr^t, nous ne pensons pas 
que ses droits aient pu ^tre aucunement com- 
promis. II est cens^ n'avoir employ^ aucun 
genre de d^f^nse, puisqu'en eff^t il n'avait 
pas besoin d>n faireusage, et, par cons^quent, 



Si, au contraire , ne voulant pas qoitter le pr^tolre 
sansobtenirune solution d6fiDiUve,iI requiert le tribu- 
nal de Jugerle fond de la cause, le tribunal ne peut 
refuser, et U doit alors examiner la demande et les 
moyens de d^fense, pour prononcer entre les deui en 
eonnaiMance de cause. 

Au moyen de cette distinction, il esl facile de d^ci- 
der la quesUon de savoir sl Tappel d^un jugement de 
cong^-d^fant est recevable. 

Non , si le tribunal a prononc^ le cong^ sans Juger 
le fond de la cause; car alors le premier degr^ de 
Juridiction n*est pas ^puisd; il faut renouvelcr de- 
vant lui la demande dont il n*a pas 6i6 r^gulidrement 
saisi. 

Oui , sl le fond de 1a cause a re^u Jugement aprds 
examen pr^alable ; car, dans ce cas , le procds a subi 
le premier degr^ de Joridiction. 

Si donc nous avons blAm6, sur la Quest, 617, un ar- 
r4tde la cour de Djjon du 13 mars 1829 (Sirey, t. 30, 
p. 111), qui avait admis Tappel dans cette dernidre 
circonsiance, c*est parce que le grief qu'ii a reprocb^ 
au Jngemeni ^iait d*avoir Jug^ le fond de la cause, ce 
que bien certainement il devait faire, puisqa*U en avak 
et^ requis par le d^fendeur.] 
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il a conserY^ la faculte de repr^senter tous ses 
moyens, de quelque nature qu'ils soient, dans 
le d^bat s^rieux qui sera plus tard provoqud 
par Topposition de son adyersaire. 

Rien n'emp^chera donc qu'il propose les 
flns de non-recevoir quMI aurait utilis^es d^ le 
premier pas , si son adversaire n'avait pas re- 
cul^. (Angers, 1« janv. 1829, et Lyon , 7 fe- 
vrier 1854 ; Sirey, t. 54, p. 557.) 

Yoir notre Quest. 617, sur la distinction h 
faire entre le jugement ou Tarr^t de d^faut 
par lequel le defendeur ou Tintim^ obtient ju- 
gement au fond et ceux qui se bornent h 1e ren- 
voyer de la demande sans examiner celle-ci.] 

1567. De quel jour court le ddlaipour iti' 
terjeter appel des jugements par ddfaut ? 

Gette question est r^solue par le texte m^me 
de Tart. 445 : aussi ne Tavons-nous pos^e 
qu*afin d*avertir qu'il est ndcessaire de rappro- 
cber de sa seconde disposition celle des arti- 
cles 157, 158 et 159. (Voy. nos quest. sur ces 
articles.) 

[11 faut en rapprocher aussi Tart. 162, d*a- 
pres lequel Topposition signifideparacteextra- 
judiciaire est comme non avenue, si on ne la 
renouvelle dans la huitaineparrequ^ted*avou^. 
Dans le cas que pr^voit cet article, c'est de 
Fexpiration de cette huitaine que commence h 
courirled^laid'appel.(BesanQon, 21 mai 1810, 
Dalloz, 1. 14, p. 455 , Paris, 11 nov. 1815, et 
Rennes, 25 juin 1818, Dalloz, 1. 14, p. 402. 
— - Voy, aussi nos observations sur la Ques- 
/ionl569.)] 

1568. Lorsque ie jugement rendu /auie de 
constitution d'avou4 a dt4 ex4cut^j ie 
condamnd peut-il en intetjeter qppel, 
sHl n'a fait aucune protestation contre 
cette exdcution? 

II paralt contradictoire qu*on puisse appeler 
d'un jugement enti^rement execut^ ; cependant 
la loi le permet , dans le cas d'un jugement 
par d^faut faute deconstitution d^avou^. Au- 
trement , il faudrait borner rapplication de la 
seconde disposition de Tart. 445 aux jugements 
faute de plaider , et ce serait faire une excep- 
tion que la loi n'a pas faite; ce serait suppl^er une 
distinction qu^elle n'a pas ^tablie, et qu*on ne 
trouve dans aucun arr^t nidansaucun auteur. 
L'execution forc^e du jugement ne peut donc 
^treoppos^e comme finde non-recevoir contre 
Fappel, et nous ne voyons pas qu'il soit besoin, 



(1) A la v^rit^ i)0U8 avons dit, t. 2, p. 6S et suiv., 
ffne ropposition n^^iait plus recevable aprds Tex^u- 
tion, et qu^ainsi la partie condamn^e doit faire sa d^cla- 
ration de s^oppoter avant que le Jugement soit exd- 
cut^. Comment, dira-t-on, concilier cette d^cision 
avec 1a pr^c^dente? 

IHoua r^poodrons que la concilialion de ces deux 80- 



pour Nviter, que la partie ait fait, sur le$ 
actes d*execution, lar^served'interjeter appel ; 
mais si elle avait volontairement participe i 
ces actes, si, de plein gr^, elle avait donne des 
consentements , demand^ des delais, ou fait 
desofires ou des payements, etc, elle ne serait 
plus recevable dans son appel, non par le seul 
motif que le jugement aurait ^t^ ex^cut^ con- 
tre elle, mais par la raison qu*elle y aurait ac- 
quiesc^.(ro^. Demiau,p. ^^l^etles Questions 
de Lepage, p. 298) (1). 

[ Un arr^t de la cour de Nimes, du 16 aotit 
1809 (Dalloz, t. 2, p. 126), a consacre cette 
doctrine qui ne nous parait pas susceptible de 
doute, et qu'enseigne Favard, t. l,p. 173, 

11 ; elle rdsulte aussi d*un arr^tde la cour 
de Rennes, du 15 juillet 1809, que Carr^ciiait 
asa noie jurisprudence, commeayant decide 
que , si la partie condamn^e par defaut faute 
de constitution d*avou^ ne s^est pas rendue 
opposante, le ddlai d'appel ne court contre elle 
que du jour oi!i Pex^cution a ete consommee.] 

1569. XJnjugementrenduparddfautyContre 
une partie qui avait constitud avoud, 
doit-il, pour faire courir le ddlai de 
I'appel, 4tre signifi4, non pas seulement 
d cet avoue, maisdpersonne ou domicile? 

L'art. 445 fait courir le ddlai de trois mois 
pour interjeter appeldesjugements par defaut, 
du jour oi!i ropposition ne sera plus recevable ; 
et Tart. 157 n'accorde que huit jours pour 
f6rmer opposition h un jugement par defaut 
rendu contre une partie avant un avoue: 
donc la simple signification a avoue du juge- 
ment par dei^ut faisant courir le ddai de Top- 
position, et celui de Tappel courant a sod tour 
du jour oik ropposition n*estplu8 recevable, i! 
8'ensuit que le condamnd par d^faut qui a 
constitu^ avou^, n'a pour appeler que trois 
mois huit jours, k partir de ia signification k 
son avou^. 

Cette opinion, qui est celle de plusieurs au* 
teurs, avait^t^ contreditepard'autre8, etcette 
controverse donna lieu a la discussion coute- 
nue au n» 1457 de notre Analyse. Mais la 
cour de cass. a tranche toute difficuit^, en de- 
clarant positivement par deux arr^ts, Tun du 
5 aotkt 1815,rautredu21d^c.l814(r(^^. Sirey, 
1. 15, p. 446, et t. 15, p. 528 ; Dalloz , t. 2, 
p. 116) , que Tart. 147 n'est ici d'aiicuDe con- 
sid^ration, et qu*il r^sulte des art. 157 et 443 
combinds que ie d^lai d'appel court k partir 



lutions se trouve dana les termet des art. 158 et 443. 
Lepremierditqde ropposition sera recefable^i/#^tf'it 
1'exicution : donc elle cessera de r^tre apr^s ; le &e- 
cond porte que, pour lee jugements par ddfaut, le 
lai courra du Jour od roppotition ne tera plns rece? a* 
ble : donc Tappel ett recevable apr^t Tex^ution. 
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de la signification du jugement a ra?ou^, en- 
core bien que cette signification n'ait pas ete 
renouvel^e h personne ou k domiciie, selon le 
Toeu de rarticlel47 (1). 

[Telie est la jurisprudence de la chambre 
des requ^tes, et celle des cours de Brux., 
11 mai 1812, 31 janv. 1818 (J. de B., 1818, 
1«, p. 272, et 1856, 2% p. 585), et 20 juill. 
1856, deGand, 8juin 1841 (J. de B., 1841, 
p. 585; Bull.de cass. de Brux., 1856, p. 546), 
de Li^ge, 19 janv. et 11 mars 1809, et 5 juin 
18^ (Rec. de Lidge, t. 1, p. 451, et t. 10, 
p. 200; Pasicrisie a ces dates) ; Riom,25 aotkt 
1812 (Dalloz, t. 2, p. 116); Rennes, 2 janv. et 

50 avril 1815, 22 juin 1814 (Dailoz, t. 14, 
p. 456) ; Paris, 5 janv. 1825 (Sirey, l. 52, p. 659) ; 
Montpellier, 15 juin 1825 (Sirey, t. 26, p. 66) ; 
Nimes, 7 fevr. 1852 (Sirey, t. 52, p. 650), et 
25 avril 1855, et Colmar, 19 juill. 1859 (Sirey, 
t. 39, p. 205). Cest enfin la doctrine admisepar 
Boitard,t. 5, sur rart.445,et soutenue vivement 
par M erlin, QuesL, v» Jppel, § 8, art. 1 , n« 10. 

Mais la chambre civiie de la cour de cassa- 
tion Ta repoussde par ses arr^tsdes 18 decem- 
hre 1815, 24 avril 1816 (Dalloz, t. 2, p. 119; 
Sirey, 1. 16, p. 206), et 12 mars 1816 (Sirey, 
t. 16, p. 552 et 585), 29 nov. 1856 (arr^t de 
cassation) , auxquels viennent se joindre les 
arr6ts des cours de Nancy, 9 juill. 1811 , Pa- 
ris, 10 aotit 1811, et 28 juin 1814, Metz, 

51 dec. 1818 (Sirey, 1. 12, p. 212), Montpel- 
lier, 26juiU. 1825, Poitiers, 20 f^vr. 1827 
(Sirey, t. 27, p. 228), Bordeaux, 26 mai 1827 
(J. de cette cour, t. 2, p. 280), Bourges, 29 mai 
1850,Bastia, 25 juiii. 1851, Toulouse, 17 d^c. 



(1) [Nous croyons devoir reproduire ici 1e pastage 
de VAnalyse de Carr6, parce qtie dans ce premier ou- 
vrage notre savant maltre avait adopt^ ropiDloD que 
nou8 allont soutenir, et que, dans ses LoU de la pro- 
cedure, il ne faisalt que c^der k Tautorit^ de la cour de 
castatioo. Carr^ ajoutait donc aprds le premier alin^a 
<ju*on vient de lire : 

m VoiU les raisons que Ton donne pour la n^gaUve 
de la question ct-dessus pos^e. Pigeau, t. 1, p. 566, 
profefse cette doctrine ; Hautefeuille, t. 3, p. 69, no 543 
de VMU de la Soc. Typ., paraltrait ^tre du m^me 
avis, et, comme U cite deuxarr^U, l'un de la cour 
d^Orl^ans du 16 mars 1808, Pautre de la cour de cass. 
du 11 octobre 1809 (Dalloz, l. 3, p. 78; Sirey, 1. 10, 
p. 76), 00 pourrait croire que c*est I'opinion de ces 
deux auteurs qui doit obtenir la pr^f^rence. Nous ne 
Gonnaissons ni Pespdce ni le disposiUf de Parr^t de la 
cour d'0rl6ant; quaut k celui dela cour de cassation, 
(Sirey, 1. 10, p. 76), il d^cide seulement queVart. 455, 
C. proc, 8'applique ii l^appel des jugements par d^faut 
^mit depuis, mais rendas avant sa publicaUon. 

» Aioti, nulle inducUon k tirer de cet arrdt de la 
cour tupr6me. 

• En faveur de raffirmaUve de notre quesUon, on 
trouve au t. 1«^ p. S38 de la Bibliothique du b€a*- 
reau, 1^« parUe, un extrait du J. des d^cis. not. de la 
cour de Brux., oii soot d^taill^s les abus et les contra- 
dictions qui r^sulteraient de Topinion de ceux qui, 
s*attachant rigoureusement aux termes des art. 157 et 
443 combin^, toutiennentque la signification k avou^ 



1852 (Sirey, t. 55, p. 265), Nancy, 16 juillet 
1855, et Bastia, 25 fevr. 1834; Liege, 51 mai 
1857 (J. de B., 1838, 2% p. 219), et que for- 
tifie Tautorit^ de Ptgeau, Comm,, t. l,p. 15 
et 14, de Dalloz, y^Appel, p.ll6 , de Poncet, 
Traitd des jug., p. 516, deBerriat, t., 
n» 45, de Favard, t. 1, p. 172, n° 9, de Tho- 
mine, n^" 494, mais voy. la note critique de 
r^dit. belge, et de Talandier, n"" 155. Nous 
adoptons aussi cette derni^re opinion. 

L*erreur oik nous paraissent ^tre ceux qui la 
combattent vient de ce qu*iis ont voulu voir 
dans Tart. 445 une disposition r^ulatrice des 
conditions necessaires pour que le delai d*ap- 
pel puisse courir, tandis que cet article ne 
s*occupe que de ia durde et du pointde d^part 
de ce delai. 

Quanlaupointdeddpart, il dtablit une diff^- 
rence entrelesjugements contradictoires et les 
jugements dedefaut : h i*egard despremiers, il 
le fixe au jour de la signification ^personne ou 
domicile; a T^gard des seconds au jour oik 
Topposition n*est plus recevable. 

Mais en lisant avec attention Tart. 445, on 
rcmarquera , ^ la contexture de cette disposi- 
tion, qu'elle n'est point faite pour etablir la 
n^cessite d*une signification a personne ou 
domicite; qu'elle suppose, au contraire, cette 
necessit^ pr^existante , la mentionnant sous 
une fbrme qui, bien loin d'6tre imperative, est 
purement enonciative. 

Si un article ant^rieur et formel etit fait de 
la signification k domicile ou ^ personne une 
condition essentielle de rouverture du ddai 
d'appel pour toute espice de jugement, Tarti- 



est suffisante. Mais les r^acteurs se bornent d signa- 
ler au l^gislateur la n^cessit^ de d^clarer, par ? oie 
d*interpr6tation ou par une disposilion nouvelle, que 
Tart. 443 ne s*applique, comme plusieurs praticiens 
Tont pens^, qu*aux seuls jugements par d^faut rendus 
faute de coostitution d'avou^ , et qui sont n^cessaire- 
ment sigoifi^s i parUe. 

» On sentira sans doute qu*en attendant que cette 
distinction soit consacr^e , les juges ne pourralent la 
faire sans excds de pouvoir. Mais deux arr^ts , l*un de 
la cour de Paris du 3 f^vrler 1810 (Dalloz, t. 9, p. 118; 
Sirey, 1. 12, p. i2t2), Tauire de la cour de Nancy du 
9 Juillet 1811 (Dalloz, t. 2, p. 118), nous paraitsent 
donner la seule solution qui convient k la question 
qui noos occupe : ils ont d^clar^ qu*un jugement par 
d^faut obtenu contre avou^ et devenu d^floitif par 
rexpiration du d^lai d*opposiUon , doit 6ire signifld k 
personne ou domicile, ainsi qu*un jugement cootra- 
dictoire. On trouvera, daos les consid^raots tr^s-d^ve- 
lopp^s de la cour de Nancy, les motifs qui doivent 
d^terminer k se confdrmer k ces d^cisiont. 

» De \k nous conclubns que le d^lai pour Pappel des 
jugements rendus faute de plaider ou contreavou^, 
ce qui est la mdme chose , commence son cours le len- 
demain de Texpiration de la huitaine de la signification 
k avou^^ si le jugement a ^t^ ^galement signifle k la 
partie, ou le lendemain seulement de cetle sigoiflca- 
Uon k parUe, si elle n'est faite qu^aprds FexpiraUon de 
cette hoitaine. {Fox. Demiau, p. 320.) » ] 



Digitized by 



Google 



406 



1«» PARTIE. — LIVRE Uh 



-^DES COURS ROTALES. 



cle 445, Tenant plus tard en fiier le point de 
d^part, ne se ftti pas exprime autrement qu*il 
ne l*a fait. Etcertes, dans ce cas, d'aprds cette 
Bupposition, on n*aurait pas pu conclure de 
son texte que , n^essaire pour faire courir le 
d^lai d'appel des jugements contradictoires,la 
signiflcation d personne ou d domicile ne le 
fdt point pouffes Jugements par defaut. 

G est qu'en e£fet, Tart. 443 n*a pas eu pour 
but de crder cette condition, et il lefaudrait 
pour que la consdquence qu*on reut en tirer 
fftl logique; pour que la difiRerence d*expres- 
sions entre les deux membres de phrase dtit 
^tre consid^r^e commerendantcettecondition 
obligatoire dans un cas, et non pas dans Tau- 
ire (1). 

Si Tart. 445 n'a voulu statuer que sur le 
point de d^part, qu'on ne veuilie donc pas lui 
faire produire un tout autre effet. 

Une disposition particuli^re exigeant la si- 
gnification h personne ou k domicile, pour 
ralre courir 1e d^lai d*appel i F^gard de tout 
jugement, n*estpassans doute express^ment 
^crite; Qnais elle est de droit naturel, et voil^ 
pourquoi Tart. 445 la pr^suppose, ainsi que 
nous Tavons i^it remarquer. 

Qui contestera, en effet, qu*il ne soit essen- 
tiel de faire connaitre le jugement k la personne 
m^me qu'il int^resse , pour la mettre en de- 
meure d*user des voies de recours ^ui lui sont 
ouvertes par la loi? L*art. 445, quoique n'^ta^ 
blissantpas ce principe d*une mani^re directe, 
f mp^che du moins, par le rappel qu'il en fait, 
de le r^voquer en doute , en ce qui concerne 
les jugements contradictoires. Cependant, de 
tels jugements sont toujours censds connus 
des parties, pui$qu'elle$ ont ^td presentes, par 
elles-m^mes ou par leurs mandataires, a la 
proDonciation. Et i*on voudrait que les Juge- 
ments de defaut, pour lesquels une sembiable 
presomption n'existe pas, pussent acqu^rir 
rautorit^ de la chose jug^e sans signiflcation 
a partie? ce serait une contradiction mon- 
strueuse. Merlinenconvient, mais il ditqu'elle 
est dans la loi, et qu*il n'appartient qu*au le* 
gislateur de la r^former. Comment est-»elle 
dans ia loi ? parce que Tart. 445 parle de la si- 
gnification ^partie pour les jugements contra- 
dictoires, etqu'il n'en parle pas pour les juge- 
ments de defaut. 

Raisonner ainsi, c*est supposer que Tarti- 
cle 445 est destine h r^gler autre chose que le 
pointdeddpart dudelai,et nous venons defaire 
voir que c'e$t l^ son unique portee. 

Oans le premier cas , ie point de depart d^- 



(1) [F^ox.y au titre du trlbunal de commeroe, Ques' 
tlon 1644 bis, notre opinion sur la question de savoir 
t\ le jugemeot de faillite dolt 6lre signifi^ , pour que 
lcs d^lais d^opposilion puissent courir. ] 

(3) [ Et quoique cette dernidre raison ne puisse pas 



pendra exclusivement du jonr de la significa- 
tion i partie: dans le second, il tera encore 
subordonn^ a Texpiration du d^lai de Toppo- 
sition : parce qu'on o'a pa$ voulu que les deux 
d^lais, celui de Topposition et celui de Fappel, 
concourussent ensemble; parce qu'on a eu 
rintention de les m^nager tous deux int^gra.- 
lement k la partie condamnde , ainsi que Ta 
consid^r^ la cour de Nancy, dans son arr^t du 
ISJanr. 1855 (Sirey, t. 54, p. 410); parce 
qu'enfin Tappel n'<§tant pas recevable pendant 
le d6lai de ropposition (art. 41(5), les trois 
mols n'auraient pas ^t^ complets pour Texer- 
cice de la faculte d'appeler, s'il8 avaient com- 
menc6 k courir avant que le ddlai de Topposi- 
tion ttLt expir^ (2). 

Yoll^ ponrquoi la loi parle de la signifioation 
h partie quand il s'agit des jugements contra- 
dictoires , et n'en parle pas quand il s'agit des 
juaements par d^faut. Ifais rien , dans tout 
cela, qul annonce qu'elle exige cette significa- 
tion dans un cas, qu'elle ne rexige pas dans 
Tautre; car la disposition qui nousoccupe n'a 
pour but ni de Texiger ni cren dispenser. 

Ainsi , aucun texte de loi ne proclame ex< 
pressdment la n^essit^ de la signification h 
personne ou domicile, pour faire courir le 
ddlai d'appel , et cependant cette n^cessit^ est 
supposde par quelques textes, notamment par 
le premier paragraphe de celui qui fait robjet 
de cette drscussion..ConcIuons de l^ qu*elle 
repose sur des principes non ^crits. Or ces prin- 
cipes, Merlin le reconnait, sont autant et plus 
puissants en mati^re de jugements par defaut 
qu'en mati^re de jugemenls contradictoires. 
Donc 11 faut les appliquer aux premiers autant 
et k plus forte raison qu'aux seconds. 

Merlin soutient, il est vrai , que le principe 
en vertu duquel nul ne peut ^tre d^chu d*une 
voie de recours s*il n'a pas ^te mis a mtoe de 
remployer, est quelquefois m^connuparla loi. 
Par exemple, dit-il, dans le cas d'un jugement 

Sar d^faut contre avoue en mati^re susceptible 
u dernier ressort , Tappel ne sera jamais re- 
cevable ; ropposition ne le sera plus huitaioe 
apr^s la signification k avoue; ainsi le jugement 
acquerra force de chose Jug^e sans avoir ^te 
signifi^ it partie. 

Oui, sans doute ; mais, dans ce cas, la signi- 
fication k avou^ suffit pour mettre la partie k 
m^me d'user de sa voie de recours ; elle ne 
suffirait pas dans le cas qui nous occupe. 

L'avou^ a pouvoir d'occuper devant le tri- 
bunal oii rinslance est pendante jusqu'auju- 
gement d^finitif. Son mandat gen^ral lui suffit 



•*appliquer aux jugements ^man^s des tribuoaux de 
commerce, la g^ndralit^ des termes de Tart. 582 oe 
permet pas le doute. De cet article , adopt^ par le \6- 
gislateur en 1838, ne peut-on pas induire im argumenl 
bien grave en faveur de notre opinion ? ] 
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poar former ropposltiod , etla preQre, o'est 
qu'elle doit T^tre par requ^t^ d'aYou^ , comme 
n*^tai]t que la conttnuation de rinstance com- 
menc^e. Enfin Pavou^ sait bien par quel motif 
i1 a laiss^ prendre defaut; il peut donc , sans 
de nouTelles instructionsy sed^ider sur le 
parii qu'il faiit adopter relatifement i Toppo- 
sition. S*il s*agit d'appel, c'esl une instanoe 
noa?elle ^ entreprenare; 1'aToue n'a pas pou- 
Toir de le faire ; c'e8t un aote essentiellement 
personnel i la partie , et qu'un afertissement 
personnel seul peut la mettre en demeure 
d'ex^cuter. 

Ainsi nulle parit^ entre les deax cas. Pour 
le premier, nos arguments demeurent dans 
loute leur force. 

Sj un Jugement de d^f^ut faute de conclure 
est signifi6 h partie avant rexpiration du d^lai 
de 1'opposition, le d^lai de Tappel ne commen- 
cera n^anmoins d courir qu'apr^s racoomplis- 
sement du premier. 

Mais la seule expiration du d^lai de Foppo- 
sition ne donnera pas ouverture h celui de 
Tappe! , si la slgniflcation A partie n'a pas eu 
lieu. 11 ne pourra courir qu'apr^s une telle 
slgnification f^ite post^rieurement , et , dans 
ce cas, elle lui servlra de point de d^part. ] 

[ 1509 bis. De queijour couri le ddlaid 
V4gard de la parHe condamnde parjuge* 
meni rendu sur sa sintpie requSie et sans 
contradicteur? 

?uoique, d'apr^ les principes expos^ sar 
uest. 578, un pareil jugement, ^tant un 
actedela Juridiction gracieuse, ne soit pas, 
par cela mdme, susceptible d'appel, il est nSan- 
moins quelques exceptions , formeilement in- 
diqu^es par la loi , comme on peut le Toir, 
nolamment sur la Quest. 1492 bis, art. 417. 
et in/rdy Quest. 1581 guinquies. Cest a 
r^gard de ces exceptions que la questlon se 
pr^sente. 

Supposons donc qu'uncr^ancier ait prdsent^ 
requ^te au tribunal de commerce pour faire 
declarer sond^biteuren faillite, queletribunal 
ait refus^cette d^ciaration, et quele crdanoier, 
se trouYant lcs^ dans ses droits, veuille en ap- 
peler, dans quel d^ai de?ra-t-ll le faire ? De 
quel jour comptera-t-on ce d^lai? 

La dlfiBcuite, vi«atde ceque la partie D'ayant 
pas de contradicteur, le jugement nelui sera 
point signifi^. £t i'art. 445 fait partir le d^ai 
dii jour de la signification. Le cr^ancier aura- 
t-il le droit d'appeler pendant trente ans? Ge 
serait exorbitant. U faut donc d^ider qae le 
d^Iai ordinaire de trois mois sera applicable , 
et, comme la partie ne peut ignorer nn juge- 
ment rendu sur sa requ^te, qu'elle ne pent pr^ 
tendre qu'il soit k son egard jugement de d^« 
f^ut, la raison feut que, nul autre fioint de 
d^part n'ayant ^t^ marqu^, ce soit du jour de 



la prononoiation dujugement que led^lai solt 
oens^ courir. 

L'art. 858, G. proo., offre un cas d'analogio 
qui justifle parfaitement cette d^ision , puis- 

3u'il d^ide, en mali^re de rectiflcation d'actes 
e r^tat civil, que, dans le cas oili il n']r a d'au- 
trepartiequeledemandeuren rectification,etoA 
il croit avoirii seplalndre dujugement, il peut, 
dans ies trois mois de ia date du Jugement, 
se pourvoir k la cour royale» Aussi la cour de 
Rennes a-t-elle d^ide, le S5 mai 1858, quele 
cr^ancier doni la requ^te en d^claration de 
failiitea ete rejetiie, ne peut interjeter appel 
que dans les trois moisdela prononciation du 
jugement. 

Quant d la forme de cet appel, voir sur Tar* 
ticle 456, la Quest. 1645 ter. ] 

1570.51, depiusieurspartiesayanttemdme 
intdr^t, Vune s'est pourvue par ia voie de 
Vopposition dans le ddlai utile, et iesau- 
trespar ia voie de i'appei, ies ddiais de 
i^opposition dtant expirds d ieurdgard^ 
y a-t-ii iieu d renvoyer ies appeiants 
devant ie triimnaisaisi de Vopposition ? 

Uautefeuilie,p. 950, cite un arr^t de la cour 
d'Ori^ans du 6 dic. 1809 , qui a d^cid<i que 
les parties qui se sont rendues appelantes 
doivent dtre renvoy^es par la cour k proe^er 
sur Topposition formeepar leur col[nteress^,et 
aui leur devient oommune. Mais nous croyons, 
a'apr^ la soiution donneo sur la Quest. 1565, 
que cette dcksision ne peut ^tre admise qu^au* 
tant que les int^r6ts communs des parties se 
rapportent k un objet indivisible de sa nature. 
(Infrd, sur Tart. 444.) 

La decision de Garre est exacte : si la ma* 
ti^re est divisible, et qu'il n'y ait point de 
solidarit^ entre les colnt^resses, cbacun doit 
suivre s^par^mentsonopposiliou et son appeL 

8i la mati^re est indivisibie ou solidaire, k 
jugement contradictoire k i'egard de run Test 
aussi a T^ard de Tautre; et, lorsque le juge- 
ment est par defaut pour tous deux , la de* 
ch^nce de i'un h former opposition doit s'e* 
tendre k i*autre (voy. Quest. 1565) ; d'ou il 
suit que, dans les deux oas, i'appel devient 
pour tous les coasorts ia seule voie admis- 
sible. 

G'est ce qu*a juge la cour deLimoges, par un 
arr^t du 1«' f^v. 1811i, cit^ dans rouvrage de 
Talandier, n» 80, qui en approuve la deci* 
sion. ] 

1571. La partie qui a fbrmi opposition 
peut-eilcenabanaonneria poursuite pour 
prendre ia voie d^appei? 

La n^alive a ^t^ jugee par un arr^t de la 
eour du Lyon du 14 dec. 1810 (Dallox, t. 0, 
p. 187). La d^cision de cet arr^t nous paratt 
rond^e sur ce passage de l'£xpos^ des motiCi 
du titre de Tappel : •< Le droit d'oppositioaest 
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accord^ par la loi comme le moyen qui doit 
^tre eroploy^ , et non pour qu*on ait le choix 
de prendre celte voie ou d*inlerjeter appel. Si 
le delai pour s'opposer est expire , la loi prd- 
tiime que la partie condamnee n'a point ete a 
porlee ou d temps de fournir ses moyens d'op- 
position, et elle lui conser?e encore la res- 
source de l*appel. » II suit necessairement de 
cette explication que la partie qui a forme son 
opposition ne se trouve plus dans le cas prevu 
par la loi , et quVlle ne peut consequemment 
s'en desister, pour prendre la voie ae rappel. 
(Voy. suprdy la regle gen^rale.) 

[On peut dire, pour justiiier la solution 
donnee par la cour de Lyon , qu'elle est une 
suite naturelle de la disposition de Tart. 455 , 
d*apr^s lequel Tappel n'est pas recevable pen- 
dant les d^lais de Topposition. Si on veut se 
pendtrer de Tintention du legislaleur, on de- 
meurera convaincu que son but a et^, dans cet 
article, d'emp^cher que deux voies ordinaires 
fussent simultanement ouvertes contre un ju- 
gement, et ce but ne serait pcs rempli si, apr^s 
avoir forme opposition au jugement, la partie 
pouvait prendre la voie de Tappel. 

Cependant,ceci ne doit pas 6tre entendu d*une 
mani^re absolue; sans doute, les deux voies 
de Topposition et de fappel ne doivent pas 
concourir et se poursuivre ensemble; roais si 
on n*use de la seconde qu'apr^s s'£tre formel- 
lement desist^ de la premi^re , il est clair que 
le concours n'a phis lieu, et que d^s lors Tappel 
devient recevable. Or , peut-on refuser k une 
partie le droit de sed^sister de son opposition, 
lorsqu'on lui accorde celui de ne pas la former 
ou de la lalsser juger par defaut, sans que ces 
circonstances lui 6tent la faculte de Tappei? 
C*est, en effet, ce qu*enseigne avec raison 
Boitard, t. 5, sur Tarticle 445, et ce qu*a con- 
sacr^, dans Fespece d'une opposition formee, 
mais non soutenue, la cour de Bordeaux, 7 d6- 
cembrel851. 

La question pos^e nous paralt donc devoi r 6tre 
r^solue par une dislinction : la procedure d*op- 
position encore siibsistante rend Tappel nul et 
irrecevable; maiscelle dont on s*est ddsiste ne 
fait aucun obstacle a Tappel qu*on veut lui sub- 
stituer, pourvu toutefois que la partie ne soit 
plus dans le delai de ropposition (art. 455). 

L'arr^t de la cour de Lyon , cite par Carre , 
^st rendu dans une esp^ce ou le ddsistement 
n'avait pas eu lieu; il en est de m^me d'un 
arr^t de la cour de Grenoble du 19 mars 18^25, 
qui juge dans le m^me sens, et rien n'indique 
qu'ii en soit autrement de deux autres arr^ts 
qui consacrent la m^me solution (Metz, 
SOavril 1815,elRouen, 50 nov. 1826). 

Au contraire , il y avait eu desistement de 
ropposition dans Tespece des arr^ts des cours 
d*Angers, 5 mai 1850 (Sirey, t. 51, p. 85), et 
de Poitiers, 51 dec. 1850, qui ont d^lar^ 
Fappel recevable. 



Ainsi notre distinction $e tron?e coDsacr^ 
par la jurisprudence. 

Remarquonsquele desistement ne serait pas 
m^me necessaire, si Fopposition relev^econtre 
ie jugement de d^faut Tavait ^te hors des dd*- 
lais, ou que, formee paracte extrajudiciaire , 
elle n'etit pas ^t^ r^it^r^e dans la huitaine , ou 
qu'eniin eUe f6t entach^ de toute autre nuUit^. 
Elle serait comme n'existant pas , et d^ lors 
on pourrait se montrer moins rigoureux^et 
accueillir Tappel qui serait releve avant le d^ 
sistement de cette opposition sans valeur , et 
avant que les premiers Juges eussent statu^. 
Ainsi Tont jug^, a vec raison, ies cours de Brux., 
29 mess. an xiii, Paris 11 nov. 1815, Rennes, 
25 juin 1818 ( Dalloz, t. 14, p. 402 ), et Bor- 
deaux, 2 aotltl851. La cour de Rennes a jugd, 
au contraire, arr^t du 24 nov. 1829, que Top- 
position existe et veut ^tre videe tant qu'eUe 
n'a pas et^ declar^e nuUe par jugement. 

Cet arr^t a encore juge, ainsi que la cour 
d'0rl^ans, le 25 mars 1814, et la cour de Gre- 
noble, par son arr^t precite , que Topposition 
form^ par acte extrajudiciaire, quoique non 
reit^r^e dans la huitaine , pauvait quelquefois 
^tre un obstacle k Tappel; parce que , si le ju- 
gement n'a pas encore ^t^ execute, une nou- 
velle opposition est encore recevable, et qu'uD 
tel appel tomberait sous la prohibition de Tar- 
ticle 455. L'interprelation que nous avons 
donn^, sur la Qiiest. 665, d Tart. 159, C. proc. 
civ., est exclusive de cette doctrine; car nous 
avons d^cid^ que Topposition extrajudiciaire, 
ne permettant pas de douter que la partie eiikt 
connaissance de rex^cution; arr^tait le d^lai 
de Topposition. Cest ainsi que Ta juge la cour 
d'Orleans elle-m6me, le 21 janv. 1808. 

Faisons d'ailleurs observer , avec la cour de 
Rennes, 6janv. 1856, que, Tart. 455 n'etant 
pas applicable aux tribunaux de commerce 
(voy. la QtiesL 1657), rappeld'un de leurs 
jugements pourrait, par exception 4 la doctrine 
que nous venons d'emettre, ^tre relev^pen- 
dant rinstance d'opposition , et n'en serait pas 
moins recevable, pourvu qu'il fdt subordonne 
au rejet de Topposition et qu'ii n'et^l point 
concouru avec eile.] 

S III. De Vcq)pel incident. 

[1671 bis. Quels sont les caracteres de 
Vappel incident, et dans quel cas est-il 
ndcessaire d^employer cette voie de re- 
cours? 

Ainsi que Carr^ le fait observerdans ses Pre- 
liminaires au pr^ent titre, et que renseignent 
Pigeau, Proc. civ., liv. II , part. 4", lil. 
chap. 1" , sect. 5 , n» 2 , Poncet , n» 274, Boi- 
tard, t. 5, sur Tart. 445 , et Talandier, n« 401, 
Vappel principal et Vappel incident ne se 
distioguent entre eux que par i'anteriorite oo 
ia posteriorite. L'importance deleur objet res- 



Digitized by 



Google 



TITRE DNIQUE. DE L'APPEL, ETC. — ART, 445, Q. 1572. 409 



peelif n'entre poiir rien dans la delerminationde 
leur caract^re ; Fappel incident n'est pas d'ail- 
leurs n^cessairement accessoire a Tappel prin- 
cipal, il peut avoir un objet distinct et s^pard ; 
aussi, quelques auteurs proposent-ils de chan- 
ger leur d^nomination comme pouvant induire 
en erreur, et de la remplacer par celle-ci, qui 
est beaucoup plus caract^ristique, appel ori" 
ginaire, appel incident. 

Au reste, ie principe que ranteriorile seule 
distingue le premier du second , a et^ consa- 
cre par les cours de Rennes, le 3 juillet 1813 , 
et de Golmar, 20 fev. 1820(Dalloz, t. 20, 
p. »19; Sirey, t. 20, p. 177). 

Garr^, en cilant ce dernier arr^t h sa note 
Jurisprudence, raccompagnait de la reflexion 
suivante : » Getted^cision, qui a ddclare inci- 
dent Tappel rele?^ sur le fond de la cause, et 
principal celui qui frappait la disposition ac- 
cessoire concernant une compensation de 
depens, par le motif que ce dernier avait pr^- 
ced^ Tautre, est importante en ce que Ton ne 
peut opposer a celui dont Tappel est qualifi^ 
iocident, qu*il etit laissd passer le delai ou 
qu'ii n'eikt pas signifi^ son acte d'appel k per- 
soone ou domicile. » 

On demande quels sont les cas oii la voie de 
Tappel incident est indispensable k Tintime 
pour soutenir sespr^tenlions? 

Elle Test, sans doute, toutes les fois que, le 
jugement attaqu^ ayant decid^ contre lui un 
point de la cause, soit en pronongant une 
condamnation a soh ^gard , soit en le ddbou- 
tant d*une demande , ii veut le faire rdformer 
sur ce chef. II est certain que, si Tintime n*in* 
terjette pas un appel formel, les juges supe- 
rieurs ne seront pas saisis de ce point de la 
cause, oe pourront rexaminer, et par cons^- 
quent, le jugement acquerra la force de la 
cbose jug^e. 

Mais si le jugement, entre deux moyensque 
rintim^ presentait pour obtenir gainde cause, 
a rejetd Tun et adopt^ Fautre ; si , sans s'ar- 
r6ter k une fin de non-recevoir , ii a accueilli 
sa defense au fond; nous croyons que, pour 
reproduire en appel le moyen du fond ou la 
fiu de non-recevoir , passes sous silence, Tin- 
tim^ n'a pas besoin de se porter incidemment 
appelant. De quoi Appellerait-il puisque ses 
couclusions ont et^ accueillies? puisque, par 
un moyen ou par un autr^, il a reussi dans ses 
pr^tentions? 

Qu'il represente en temps utile (1) les 
moyens misdec6td afin d'appuyer le jugement 
qni lui est favorable, afin de le faire maintenir 
par d'autres motifs, si ceux qu'il avait adoptes 
paraissent insuffisants, rien de plus naturel ; 



(1) [Yoy. Quest, 739 bis, $ 13, d» 5, ce que dous 
avoDt dit du drott de l*ioiim6 de propoter eu appel la 
DuUit^ de l*assi0Dalioa primilive.] 



mais pour appeler il faut avoir ^t^ I^ dans 
ses pretentions, et ce cas n'existe pas pour 
lui. 

Notre opinion a ^te consacree pararr^ts des 
cours de Bourges, le 23 avril 1823, et 
d'Orl^ns, 19 juin 1829 (Sirey , t. 53, p. 447). 

Mais on oppose deux autres arr^ts, Tun de 
la cour d*Agen, du 1«' juiilet 1824, Tautre de 
la cour de cassation, du 18 juin 1816 ( Sirey, 
t. 17, p. 138; Dailoz, 1. 10, p. 438). Dans l'es- 
p^ce de ce second arr^t, la position des parties 
^taittoute particuliere, et nous ne pensons pas 
qu'on puisse Topposer. En elfet, la cour de 
cassation semble decider que , devant la cour 
royale , on n'avait pas reproduit le moyen re- 
jete en premiere instance; il ^tait alors^vi- 
dent que le pourvoi n'etait pas fonde. 

Nous persistons k penser qu'il faut toujours 
distinguer, pour appliquer la necessite de 
Tappel incident, le cas oii rintim^ a perdu sur 
une partie quelconque de ses conclusions au 
fond, du cas ou on a seulement rejete ses 
moyens aocessoires de d^fense. ] 

1672. L'appel incident de Vintimi doit4l 
4tre signifid par acte a personne ou do^ 
micile ?Peut'il, au contraire, 4treform6 
par acte d'avou4 d avou4? 

[Ou par conclusions verbales sur Vau^ 
dience? m4fi%e dans le cas de ddfaut? ] 

La cour de Rennes, par arr^tdu 3 Uv. 1808, 
ajug^ ia premi^re branche de la question 
pour raffirmative. La cour de cassation s'^tait 
dejd prononc^e de la m^me mani^re, par 
arra du 12 fdv. 1806 (Dalloz, t. 2, p. 168), et 
sous Tempiredu Gode, le 26 oct. 1808 (Dalloz, 
t. 2, p. 137 ; Sirey , t. 9, p. 98), elle a r^olu 
la question dans le m^me sens, puisqu'elle n'a 
pas admis un moyen tir^ de ce qu'au m^pris 
de Tart. 436, rappel avait ^t^ simplement 
signifie d'avou^ & avoue. II serait inutile de 
rapporter les nombreux arr^ts des conrs 
d'appel qui sont conformes ^ cette jurispru- 
dence, d^sormais fixee d'unemani^re irrevo- 
cable. 

Un arr^t de la cour de Pau, du 1«' avril 1810, 
a m^me decide que Tappel incident ^tait vaia- 
blement interjete par des conclusions prises k 
raudience. Gette d^cision n'est, en effet, 
u'une cons^quence de la solution ci-dessus 
onn^e. 

[Si Tart. 436, G. proc, exige que Tacte 
'd'appel soit signifi^ ^ personne ou domicile 
dans la fbrme ordinaire des exploits d*ajour* 
nement , c'est qu'il ne s'occupe que de rappel 
principal introductif d'une instance nouvelle , 
laquelle, comme toutes les instances, ne peut 
avoir pour origine qu'un exploit d'ajourne- 
ment. Mais rien n'annonce qu'd ait voulu par 
I^ deroger ^ Fart. 337 du m^me Gode , qui 
trace , pour toutes les demandes incidentes , 
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quelle qne soit leaf nature, la role da slmple 
acte d*aToud h avou^. L'art. 470 ne rend-il pas 
d^ailleurs applicables aux tribunaux d'appei 
toutes les r^gies dtablies pour les tribunaux 
inf^rieurs? Enfin , quei besoin de former une 
instance s^par^e, lorsque Tobjet de la seconde 
serait tetlement eonnexe arec celui de la pre- 
mi^re qu'il deviendrait indispensable de les 
Joindre , rune ne pouTant ^tre jug^ diTis^ 
raent de Tautre? 

Ges raisons sont plus que sufiSsantes, ce 
nous semble, pour justifler la jurisprudence 
qul consacre la Talidit^ de Tappel itiddent 
fbrm^ par acte d'aTou^ ^ aTOu^, et qui se eonn 
pose, outre les arrMs cit^s par Garr6 , dd ceux 
des cours de Bordeaux, 10 mars 1809, Turin, 
14 aotit 1809 (Sirey , t. 10, p. 229), Bourges, 
7 f6T. 1837, et d'une foule d*autres que les 
arr^tistes ont neglig^ de rapporter, tant le 
prinoipe leur a paru peu susceptible de doute(l). 

La doctrine n*est pasmoins unatmme»{Fo]/ez, 
en efFet, Merlin, QuesL de Dr., t. 7, p. 558, 
FaTard, t. 1 , p. 182, n« 4, Poncet, n» 511, 
Thomine, n» 497, etTalandier, n»404.) 

ParToied*analogie, il faut d^ider aussl que 
rappel incident peut ^re relcT^ Tcrbalement 
h la barre lorsque les circonstances de la d^- 
fense le rendent n^cessaire, sauf h 1'adTersaire, 
qui Q*aurait pu le pr^Toir, A demanderun 
renToi pour se pr^parer k j rdpondre (8). 

Mais il est clair que , si Tappelant principal 
faisait d^faut, i*intim^ qui Tiendrait demander 
son cong^ ne pourrait Talablement, par des 
conolusions orales , saisir la cour de son appel 
incident; car, pour qu*une contestation re- 
QoiTc jugement, il faut aTant tout que Tobjet 
en soit connu des deux parties ; il faut qu*un 
acte ^man^ du demandeur ait appel^ le d^fen- 
deur h raudience. De simples conolusions 
orales ne peuTent remplir cet objet, lorsque 
le d^fendeur est absent. II n*y a donc pas lieu 
h reoeroir , dans le cas de d^faut, Tappel inci- 
dent formul^ de la sorte. G'est, au reste, ce 
qu*ont jug^ les cours dcBrux., le 14 f^T. 1827 
(J. de B., t. l»'de 1827, p. 87), et de Limoffes, 
arr^t du 19 aTril 1815, cit^ par Talandier, 
n"» 405, qui en approuTelad^ision. II fSaudrait 
alors une signiflcation d personneou domicile. 
{Foy. notre Quest. 1576.)] 

I67S. Pour qu^un appel incident puufse 
^tre signifUpar un acte d'avoud d avou^, 



(1) [La cour de Reooes a jug^, le 4 oot. 1811 (Dal- 
lo2, 1. 14, p. 393), que radh^slon d*une partie k rappel 
de rantre n*^aiyaut pas h l^acte exlg^ ponr interj»* 
ter un appel Incident.] 

(S) [En rapporunt k ta note Juriiprudenee un ar* 
r6t de la cour de Brux., 34 d^. 181S (Dalloi, i>. 23, 
t. 464 ; Sirey, 1. 15, p. 347), qui admetiaU aussi t*ap- 
pel tncident par cooclnsionB verbales, Carr^ ajoutait : 
« Cotte d^itiona^t^moUv^ inr eeque i*appelin<$ident 



et non d pereonne ou d ddmfeUe, fimi4l 
n4cessairement que cet appel ee rapporte 
au Jugement m^me d Poccaeion duquei 
celui qui Finterfette est intimi? ] 

[ Fautril aussi quHl soit dirigd par Vintimd 
contre Vappelant? ] 

Ilsuffit^ dans notre opinion, de rapprocher 
i*art.445desmotif^ du titre deTappel d^Telop- 
p^s par les orateurs du gouvernement et du 
tribunat, pour se convainore quMI en r^uite 
olairement que Texceplion pos^ dans la der- 
ni^re disposition de oet article, o'est-^-dire, la 
facuite d'appeler iucidemment par acle d^arou^^ 
ne se rapporte qu*li Tappel interjete par rintim^ 
du jugement qui est Tobjet de Tappel ant^riear 
de sa partie adverse. 

Cest aussi ce qui a ^t^ d^id^ par la eour 
d*Aix, le 94 mai 1808» et par celle de Rennes , 
le ajuill. l8lO(Dalloz, t. 18, p. 198). Ces 
deux arrdls ont d^cidd qtte la rCgle g^ot^rale 
pos^ dans rart» 456 , et qui exige la significa- 
tion de Tappel k personne ou I domiciie , dott 
Atre observee toutes ies fois qu'un intinii^ 
appelle incidemment d'un Jugement dont sa 
partie adverse ne s'est pas elle*mAme rendne 
appelante. 

Par suite de ces principes , 11 a M Jugil par 
la cour de Rennes, le S f^. 1808 (Sirey , t. 8, 
p. 107 ; Dalloz, t. 2, p. 69), et ie 24 f^y. 1809, 
qu'un appel en adh^rant est, comme rappel 
principal, soumis auxdispo.sitionsderart. 4K6v 
£n efKt, leprivil^ge d'interjeter appellnci- 
demment par acte d*avou^ li avou^ n'appaHe- 
nant qu'ii rintim^ qui appelle lui-mdme dti 
jugement dont sa partie adverse a interjet^ 
appel avant lui , on ne peut consid^rer comme 
un appel incident qui puisse ^tre signifie au- 
trement qu'^ personne ou a domicde, eeioi 
que i^appelant interjette iui-m^me d'un autre 
jugement, et qui est un second appei qu'll 
joint au premier. 

Ainsi encorela oour de Montpeilier, par ar- 
ra du 50 avril 1811 (Sirey, l. 14, p. 561; 
Dalloz, t* 2, p. 161), a Juge que , lorsqu'un jn- 
gement a condamne soiidairement le mari et 
la femme, le mari , apr^s son intervention sur 
i'appel interjet^ par cette derni^re, ne peut se 
rendre incidemment appelant du m^mc juge- 
ment par acte d'avou6 k avoue. En efiFet, on ne 
peut dire qu'il existe ici un appei principal de 
radversaire auquel rappel du mari se rattaehe. 



peut 6tre interjet^ en toutdtat de caute, te qni exdnt, 
en offet, la n^cessit^ d*une sigoiflcation pr^alable; 
mait du moins i\ nout semble prudent de renonveler 
cet appel par acte d'ayou6 k aTond, car il eit n^cea- 
saire qnUI existe daos la proc^re un acta qni la ooa- 
sute. » 

Le conseil est sage, quoique 1« Imt pulsse ^leoieat 
4tre atteint par les conclusions in«4iiet daoa les i 

m^s.] 



Digitized by 



Google 



TITRE UNIQUE. DE L'APPEL, BTC, — ART. 445, Q. 1575. 



411 



Toutes ces d^cisions prourent qu*i1 faut se 
confbrmer aux dispositions de Fart. 456, dans 
tous les cas oii l*appel incident n'a pas ponr 
objet le Jugement m^me dont il a ^t^ ant^rieu- 
rement appel^ par la partie adverse. 

II y a plus : par arr^t de la cour de Rennes, 
du 10 nov. 1810, il a etd d^cid^ que rexception 
portde en Tart. 445 nVtait point applicabie au 
cas oii, un jugement ayant ^t^ rendu contra- 
dictoirement entre trois parties, et la premiire 
a jant releve appel contre la seconde , celle-ci 
interjetait d son tour appel contre la troisi^me, 
aux risques , p^rils et fortune de l'appelant 
principal. 

Celte decision est remarquable, en ce qu'elle 
pose le principe que rapi>el ne peut ^trc in- 
terjet^ par un intim^, soit par acte d'ayou^, 
soit apr^s le ddai , qu*autant (ju'il le dirige 
contre Fappelant principal qui Ta mis en 
cause (1). 

[L*appel incident jouit , sur rappel princi- 
pal , de deux avantages ; premi^rement , 11 est 
dispens^ de la rigueur du d^lai ; secondement, 
il peut ^tre releve par un simple acte ou par 
des conclusions h raudience. 

Lepremier de ces privil^ges prend sa source 
dans rart. 445, § 3. Hais cet article ne consa- 
cre pas le second. L'on sait, en effet, et nous 
TavoDS fait remarquer sur la OuesL 1569, 
qu'il n'est de^tin^ qu'^ r^gler le d^lai de i'ap- 
pel : quant aux conditions et aux fbrmes, elles 
lui sont ^trang^res. Et, si nous avons d^cid^ 
(Quest. 1572) que Tappel incident n'etaitpa$ 
soumis aux formalites de Fexploit signifid d 
personne ou domiciie, ce n'est pas dans Tar- 
ticle 445 que nous en avons puis^ le motif , 
c*e8t dans la combinaison des art. 5S7 et 470. 
Ainsi, toutes les fois qu'il s'aglra des fbrmes de 
Tappel incident , Tart. 445 ne sera d'aucune 
consid<^ration et ne pourra point f6urnir d'ar- 
gument. Nous ne reconnaltrons son autoritd 
et sa portee qu*en mati^re de d^lai. II est donc 
necessaire de s^parer la question de forme de 
celle du d^lai : ne nous occupons ici que de la 
premi^re, la seconde sera trait^e sous le 
nM575. 

Ces r^flexions nous semblent sufBre pour 
faire sentir que i'appel incident peut ^tre re- 
lev^, soit par rintim^, soit par Fappelant prin- 
elpal d'un jugement autre que ceiui qui fait 
Tobjet de rappei principal. 



(1) De ce principe, qne rintim^ ne peat «ppeler en 
(oui ^tat de cante , et par acte d^nTou^ k a? ou6 , que 
du jugemeDl qui forme l^objet de l^appel principal. il 
•^ensuit que, $i l*appelant veut s^^tayer d*un autre Ju- 
gement, rintim^ i^e peut appeler incidemment de ce 
dtroier qu*autant qu*il te trouve dans le d^lai, et qu*il 
ne peut le faire par acte d*afou6 k atou^. Ainsi, i*on 
ne suivrait pas uoe d^ision de la cour de Mtmes du 
7 Janv. 1812 (Sirey, 1. 14, p. 571 ; Dalloi, t. 3, p. 163), 
qui, <;n admettaot que Tintim^ serait non recevable 
aprds le d^lai , prononce n^anmoins qa*ii peut encore, 



En efPet, la fscult^ de former des demandes 
incidentes , dans le cours de Tinstruction et 
par un simple acte d*avoud a avoud, comprend 
virtuellement , ce nous semble, pour cbacune 
des deux parties le droit de former incidem- 
ment appel de tout lugement qui leur est op- 
pos^ dans le cours de 1'iDstance principale, et, 
pour Tun des intimds, celui de diriger son ap- 
pel incident contre un autre intime. 

De ce que le § 5 de notre article s'exprime de 
la sorte : LHntim^ pourra n^anmoins inteV' 
jeter incidemment appel en tout dtat de 
cause, il n'en faut conclure ni que rappel in- 
cident appartienne exclusivement a rmtim^ 
contre Tappelant, ni qu'il soit restreint au ju- 
gement principalement attaqu^. 11 en r^sulte 
seulement que ce n'est que sous ces modifica- 
tions et avec ces conditions queTappel incident 
peut ^tre relev^ en tout ^tat de cause; qtt'en 
un mot, ce n'est qu'^ T^gard de riiitim^ et 
pour son appel incident du jugement dont est 
appel principal que Tart. 445 a voulu faire 
grdce du d^lai. Mais qu'ii ait proscrit tout autre 
appel incident qui serait interjet^ dans le d^lai, 
c'est ce qu'on ne saurait pretendre avec quel- 
que apparence de fondement. 

Plgeau,Fr. civ., liv. II, part. 4, tit. 1«', 
cbap. 1**', sect. 5, n<» 5, qui exprime la m^me 
opinion, cite divers exemples pour faire com- 
prendre rutiritd de semblables appels. Merlin, 
Quest, V» Jppel incident, 8 10, et Poncet, 
n« 511 , enseignent aussi cette doctrine, que 
Favard, t. l,p. 182, n» 4, et Talandier, n» 40i2, 
condamnent formellement. 

Quant h la jurisprudence, elle penche aussi, 
mais k tort, selon nous, vers le systime que 
nous combattons. 

Sur Tappel incident d'uD autre jugement, la 
doctrine de Garr^ a ^t^ consacr^e par les arr^ts 
de la cour de cass. des 26 mai 1814 (Dalloz, 
1. 18, p. 566; Sirey, 1. 14, p. 258), et 15 aott 
1827 (Sirey, t. 28, p. 74) , et des cours deRen- 
nes, 9 mars 1820, et de Limoges, 11 avril 1827, 
citd par Talandier, n*» 402. Mais la cour de 
cass., le 2 germ. an x, et la cour de Nlmes, 
7janv. 1812 (Dalloz, t. 2, p. 162; Sirey, 1. 14, 
p. 571), ont declar^ admissibles, sous la forme 
incidente , les appels de jugements qui ne fai- 
saient pas Tabjet de la contestation principale, 
pourvu qu'& leur dgard le d^Iai ne fftt point 
expir^,qu'il D'y eikt pas eu d'acquiescement, et 



en lemps utile, fbrmer son appel par acte d*avoa^ k 
avou^. II y a, suivant nous , une contradietioo nanW 
feste dans cette d^cision. Au surplus, nous avons rap- 
port^ cisiessus assei d'exemples propres h faire con- 
natlre comment on doit appliquer la solutlon que nons 
avons donn^e. 

[En faisant observer qu*il faut distinguer, en ce qoi 
coocerne les r^gles de Tappel incident, le d^lai et la 
forme, uous avons r^pondu au reprocbe de contradio- 
tlon que Carr^ adresse ici h l*arr£t de la cour de 
Nlmes.] 
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que la cour saisie de riostance originaire 
itLi connaUre de Tappel du second jugement 
a raison de la situation du tribunal dont il 
dmanait. 

L*arr6t de la cour de cass. du 18 juill. 1815 
(Dalloz, l. 2, p. 160; Sirey, 1. 15, p. 585), cit^ 
par Favard , ne corrobore point son opinion 
quant la forme de Tappel incident, puisqu*il 
n*est fondd que sur rexpiration du delai. 

Celui qui a 6i6 rendu par la cour de Turin, 
le 1" avril 1812(DaIIoz, t. 10, p. 51 ; Sirey, 
t. 15, p. 9S),etqui d^cide que Tappelant prin- 
cipal ne peut se rendre incidemment appelant 
des chefs qu*il avaitd*abord respect^s, necon- 
sacre pas non plus ropinion d*apr^s laquelle 
Tintim^ seul aurait le droit de former appel 
incident. II voit seulement, dans le fait d*un 
appel principal restreint certains chefs , un 
acquiescement aux autres; et c*est en vertu de 
cet acquiescement qu*il d^clare Tappel subs^* 
quent irrecevable. Quoique cet avis soit aussi 
celui de Poncet , n<» 522 , nous ne le parta- 
geons pas, comme on le verra sur ia Ques- 
tion 1577 bis, oix nous envisageonsla difficulte 
sous ce point de vue. 

Quant k Tappel incident qui se rapporte au 
m6me jugement que Tappel principal, plusieurs 
arr^ts d^cident qu'il ne peut appartenir a Tin- 
tim^ que contre Tappelant et jamais contre un 
autre intim^. (Voyez, dans ce sens, Besan^on, 

9 dec. 1826, Turin, 7 juill. 1808, Limoges, 
4 d^c. 1813, et 10 aotit 1820 (cit^ par Talan- 
dier, 403), Bourges, 12 fdv. 1823, Dalloz, 
t. 2, p. 161 ; Sirey, t. 23, p. 328, Paris, 23 no- 
vembre 1825, Toulouse, 31 mars 1828, Sirey, 
t. 28, p. 224, Bordeaux, 22 janv. 1834, Agen, 

10 mars 1836, et cass., 27 juin 1820.) 

Mais d^terminees par les principes que nous 
venons d'exposer , quelques cours ont admis 
des exceptions k cette jurisprudence. Ainsi, en 
mati^re d'ordre, rappel incident est recevable 
d*intim^ k intim^ quand Tappel principal re- 
met en question de Tun a Tautre la chose ju- 
gee en premier ressort et Tutilite de la coHo- 
cation. (Paris, 6 janv. 1826; cass., 51 juill. 
1827.) Ainsi encore il a ^t^ juge que Tappel du 
garanti provoque par celui du garant peut ^lre 
form^ incidemment par acte d*avoue k avou^. 
(Limoges, 24 juin 1812, 20 janv. 1823, arrdts 
cit^s par Talandier, p. 502 et 504, et Colmar, 
19 mai 1826;Sirey, t. 29, p. 135.)Mais, 
d*apres ce que nous disons sur la QuesL 1581 
guater, la position que supposent ces arr^ts 
n*est point possible;rappel du garanti ne peut 
^tre provoqud par celui du garant, puisque 
]*un est tout k fait ind^pendant de rautrc. Nous 
ne pouvons donc accorder la faculte de le re- 
lever autrement que dans la forme de Tarti- 
cle 456. 

La partie qui , apr^s avoir est^ en premi^re 
instance, n'est ni appelante, ni intim^e , mais 
seulement citee en assistance de cause , peut- 



elle de son chef relever appel incident? Nous 
croyons aussi qu*elie le peut, toujours en vertu 
des m^mes principes. Mais les arr^ts se coo- 
trarient encore sur ce point. On trouve , pour 
Taffirmative Bourges, 26 janv. 1822 (Dalloz, 
t. 2, p. 158; Sirey,t. 22, p. 236);ca88., 
11 janv. 1832 (Sirey, t. 32 , p. 159), et pour 
la negative Ntmes , 29 janv. 1822. ( Voyez 
tnfrd, la QuesL 1578.)] 

[1573 bis. L'appelant peut-ily pour dchap- 
per d la nuUitd proposde contre son appel, 
reprendre subsidiairement les mSmes 
conclusions, incidemment d un appel in- 
cident relevd par son adversaire ? 

La cour de cass. ajug^ la negative, par 
deux arr^ts des 27 avril 1835, et 19 f^v. 1838. 

Les decisions de la cour supr^me nous sem- 
blent justifi^es , dans ces esp^es, par la cir- 
constance que le delai de trois mois depuis la 
signification du jugement ^tait depuis long- 
temps expir^, lorsque Tappel principal fut 
convcrti en appel incident , et Ton verra , sur 
la Quest, 1575, que rappelant principal , bien 
que la forme de Tappel incident ne lui soit pas 
interdite, comme nous venons de le soutenir 
sur la question pr^cedente, ne peut pas toute- 
fois, comme rintime lui-m^me, jouir, pourceC 
appel incident, de la franchise du ddai. 

Mais le motif qui nous aurait faii d^ider 
comme la cour de cassation n*est pas celui 
qu'elle a adopt^. Suivant elle, un appei inci- 
dent ne pourrait pas ^tre ente sur un autre 
appel incideut. Les principes developp^s sous 
le n» 1573 nous paraissent d^montrer le con- 
traire. Le premier appel incident ^tant ant^ 
rieur au second , n*est-il pas par rapport i lui 
un veritable appel principal? (V. Quest. 1571 
bis.) Cette verite ^tait d*autant plus remarqua- 
ble dans la cause que le premier appel inci- 
dent, ayant et^ relevd par exploit, avait acquis 
par \k non-seulement le caract^re, mais en- 
core la forme d'un vdritable appel principal. 

L'objection prise de ce que rappelant trou- 
verait ainsi toujours moyen d'^chapper h ia 
nullit^ de son acte d'appel n'est d'aucun poids 
k nos yeux, par la raison que, Tappel incident 
ne lui etant permis , d*apr^s nous , qu*autant 
qu*il se trouve encore dans les ddais , notre 
opinion n*a d*autre r^ultat que de lui ^iliter, 
dans la forme, i*exercice d*un droit qui lui ap- 
partenait bien , personne ne contestant qtt'il 
ne puisse , pendant la durde des delais , rem- 
placer par un second acter^gulier l*exploit nul 
qu'il aurait d'abord emis. (F. les Quest. 1569 
bis et ter.)] 

1574. Lorsqu'un iugement contient plu- 
sieurs chefs, et qu'une partie interfette 
appel d'un de ces chefs seulement, Pin^ 
timd peut'il, par acte d'avoud et apres le 
ddiai gdndral fisdpar Vart. 443, tnterfe^ 
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ter incidemment appel des autres chefs 
de ce mdme Jugement ? 

Gette importante question, objet d'une con- 
troverse qui nous oblige cle la discuter k fond, 
a ^t^ r^solue pour la n^gative par la cour de 
Nlmes, le 18 mai 1806, et par celle de Rennes, 
lc 1« aotit 1810 (Dalloz, t. 2, p. 165 ; Sirey, 
t. 14, p. 368). Mais cette derniere l a d^cid^e 
dans un sens oppos^, les 11 mars 1817 et 
3 aoAt 1819,* etun excellent mdmoire de Neuf- 
villette, servi k la cour supr^me dans raffaire 
Thomasset et Saquin, nous apprend que la cour 
de Lyon a donne la m^me solution. 

L'arr6t de Nlmes , apres avoir ^tabll que 
cbaque disposition d'un jugement, sur des 
chef^ distincts , est regardee comme un juge- 
ment s^par^, tot capita, tot sententiw, en tire 
la cons^quence que la voie d'appel principal , 
et dans les d^Iais , est la seule qui appartienne 
^ la partie condamnde par la disposition sepa- 
ree, pour enlever h cette disposition l'autorite 
de la chose jug^e. La raison en est que chacun 
estllbre d'acquiescer,parsonsilenceou expres- 
s^ment, a la chose jugde, et qu'en ce cas n'est 
point applicable le troisi^me alin^a de Tarti- 
cle 443, qui autorise riotime k interjeter inci- 
demment appel en tout ^tat de cause. (Voi/.Si- 
rey, t. 9, p. 119.) 

L'arr6t de Rennes fait une application plus 
rigoureuse encore du principe de la divisibi- 
lit^ des jugements. II d^cide qu'encoY*e bien 
que Fappelant principal n'etkt pas d^clare, dans 
son acte d'appel, se borner a attaquer un seul 
chef du jugement, mais etii au contraire inter- 
jet^ purement et simplement appel de ce juge- 
ment, il suffisait qu'il n'etit h se plaindre que 
d'un seul chef, et qu'il ne critiquAt pas en effet 



(1) Nous feroDs deux remarqueft & Poccasion de cet 
arrdt : 

La preinidre, c^est que, dausla Quest. 1442 de notre 
JncUjrse, dous avions tir^ du rejet du pourvoi qui fut 
form^ contre lui en cassatioD , et que proDonce un ar- 
rdt du 12 sept. 1811, que la cour suprdme avait coDsa- 
cr^ le priDcipe dela divisibilit^. Cet arr^t ne se irouve 
pas dans les recueils publl^s jusqu^^ cc jour ; mais de 
Meufvillette, dans le m^moire cit^ ci-dessus, a fait re- 
marquer qu^apr^ la v^rification par lui faite sur la 
minule , la cour n*avait point positivement coosacr^ 
leprincipe de divisibilit^ appliqu^ par les juges d*ap- 
pel, le moyen de cassation ayant ^t^ rejet^ commeil- 
lusoire, en ce que, nonobstant la ftn de noo-recevoir, 
la cour de Rennes n*avaii pas moins prooonc^ au fond 
sur le chef du jugement de premidre instance , qui 
^tait robjet prlncipal de Tappel. Mais, ajoute Tesiima- 
ble jurisconsulte auquel nous devons le redressement 
de Terreur qui nous avait ^chapp^, cet hommage k la 
v^rit^ ne d^truit pas le principe formellement admis 
par la m6me cour de Rennes , et aettemeDt coDsacr^ 
par d^autres arrdts, dont la cons^qiience naturelle et 
forc^e latsse tout son empire k la rdgle g^n^rale sur 
la voie d^appel principal dans les d^Iais, et k peine de 
d^ch^ance. 

Nolre seconde remarque, c^ett que Goffinidret rap* 



les autres, pour que Fintim^ ne pAt appeler In- 
cidemment, par acte d'avoue d avou^ , de ces 
chel^ qui lui porteraient prejudice (1). 

Les arr^ts contraires de Rennes et de Lyon 
sont fondds sur ce que Tart. 445 n'etablit au- 
cune distinction, et n'admet point la divisibi-, 
lit^ du jugement, et sur rinconvdnient que 
cette doctrine presenterait dans ses resultats, 
en ce que Tune des parties calculerait son 
temps,de maniere qu'en interjetant Tappel 
principal h la veiile, pour ainsi dire, de Texpi- 
ration du ddai, elle pourrait dter k la partie 
adverse le droit de reclamer contre les cbefs 
dont celle-ci aurait a se plaindre , et par I^, 
rendre nul le secours que la loi lui offre dans 
Tappel incident. 

Nous convenons que Tart. 443 ne distingue 
point, et qu'aucun texte de notre jCode ne pose 
le principe de la divisibHit4, d'apr^s lequel 
chaque ddcision, sur un chef distinct, serait 
consid^ree comme iHi jugement sdpar^; mais 
il en est ici comme d'une foule de maximes ct 
de r^gles de jurisprudence, que le legislateur 
n'a point consacr^es eu termes expr^s, et qui 
n'en sont pas moins certaines , parce qu'eUcs 
ont eu constamment rassentiment des magis- 
trats et des jurisconsultes, et sont pass^es dans 
la doctrine. 

Or, tel est le principe dont il s'agit. II est 
formellement etabii par les auteurs de la nou- 
velle collection de Denisart, au mot Acquies- 
cementy ainsi que nous le verrons ci-apr^s, 
sur Tart. 444 ; ii a ete reconnu comme re^u 
depuis longtemps par les arr^ts de Nimes et 
de Rennes, et par celui de )a cour de cassation 
du 26 prairial an xi (Sirey, t. 5, p. 510 j Dalloz, 
t.2, p. 148). 

Dans Tesp^ce de ce dernier arr^t, le tribunal 



porte Parrdt de Renoes, daos sod J, Jv,, t.3, p. 345, 
et qu^en adoptant la d^cision de la cour de Ntmes^ par 
le motif que le premier appelant avait expressSment 
restreint son appel au chef qui pr^judiclait k ses 
droits, il fait contre celle de Rennes quelques observa- 
tions, fOnd^es sur ce que, dans Tespdce de cetie der» 
nidre, Pappel porlait au contraire sur Pensemble du 
jugemenl. Nous ne criimes pas utile de nous expliquer 
sur ces observations dans notre Analyse, parcc quc 
nous consid^rions la question comme d^cid^e par Par- 
rdt qui avait rejet6 le pourvoi. La remarquequi prccSde 
nous oblige \ faire connaltre notre sentiment, qui est 
conforme i Tarr^t de Renues. En eflPet, si notis prou- 
vons, et nous croyons y r^ussir, que la maximc tot 
capita. tot sententice a toujours ^t^ re(ue dans la ju- 
risprudence, il en r^sultera qu^elle doit ^tre appliqu^e, 
m^me au cas oii Tappelaot principal ne diclarc pas 
formellement qu*il limite son appel k un chef du 
jugement. La raisoo en est sensible; c^est qu^il scrait 
absurde de supposer que Tappel qu^il interjettc pure- 
ment et simplement du jugement, port&t sur les chefs 
k r^gard desquels il a obtenu gain de cause : il est 
donc n^cessairement pr^sum^ n'avoir appel^ qiic des 
seuls chefs qui lui pr^judicient, et cet appel ne peut 
relever de la d^ch^ance Tintim^, seul int^rets^ k atta- 
quer le jugement en ce qui lesconcerne. 
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de HoDt-TonDerre avait eu k statuer sur ^uel- 
ques articles d'un compte, entre les h^ritiers 
Winter et Meister. II en avait adjug^ deux et 
rejet^ le troisiime. 

Les b^ritiers Winter signifient ce jugement 
h Meister, avec commandement de rex^cuter. 
Chaque partie appelle du jugement. 

Le tribunal civil du d^partement d^clare les 
h^ritiers Winter non recevables dans leur ap- 
pel , sur runique motif qu'ayant acquiescd vo- 
lontairement au jugement du tribunal decom- 
merce, et Fayant fait mettre S exdcution, ce 
jugement avait ac(]^ui$ envers eux Tautorit^ de 
la cbose jug^e. Mais Tacquiescement des bdri- 
tiers Winter portant sur des chefodu jugement 
totalement distincts et separ^s de celui dont 
ilsdemandaientla r^formation, il n'7 avaitpas 
lieu de leur opposer cetacquiescement, ni d'ap- 
pliquer les lois qui donnent Tautorit^ de la 
cbose jugee aux jugements acquiesc^i . 

£n cons^quence, Tarr^t de la cour d'appel 
a et^ annule pour fausse application de Tarti- 
cle 5 du tit. XXYII de Tord. de 1667, qui attri- 
bue Tautorit^ de la cbose jug^e, soit h Fac- 
<}uiescement formel , soit au d^faut d'appel 
tnterietd dans le temps prescnt par la loi, 
soit h Tappel declar^ p^ri (1) : 

u Attendu qu'il est de maxime que, Iorsqu'un 
» jugement a slatu^ sur plusieurs chefo de de- 
n mande, inddpendants les uns des autres, la 
» disposition qui frappe sur chacun des chefs 
» du proces est regardde comme un jugement 
n s^par^ , duquel il est permis k cbaque partie 
» d'appeler, sans se priver du droit d*acquie^ 
» cer aux autres dispositions, et m^me d'en 
» poursuivre rex^cution provisoire, lorsque la 
n mati^re en est susceptibje ; que cette regle a 
n toujours ^t^ regardee comme constante , et 
» que Tordonnance de 1559 ne s'est pas bor- 
» n^e k laisser a Fappelant d'un jugement qui 
» contient plusieurs chefs, la foculti^delimiter 
» son appel h ceux qui lui portent un grief , 
I» et d*ex^cuter les autres dispositions ; mafs 
» qu'elle lui en avait fait une obligation ex- 
» presse par son article 114, et ravait sou- 
» mis h declarer le chef sur lequel portait son 
» appel, et h souffrir Tex^ution du surplus du 
» jugement. » 

Cest d'apr^s le m^me principe de la divisi- 
bilit^ des jugements, qu'on peut interjeter ap- 
pel d'autre8 dispositiojis que celles qui ^taient 



(1)^71 ^alement d^h^nce d*appel tcqaise aprds 
les d^lals, et pr^somption I^gale d^acqoiescement, aux 
termes de Tart. 444, C. proc. 

(3) Od opposerait raiaement, soit un arr^l de la cour 
de cass., du SO d^c. 1815 (Dalloz, t. 3. p. 155; Slrey, 
t. i6, p. 349), qoi d^ide (et dans l*espece d*OD seol ja- 
gement) « qu'aux termes de l*art. 44S, $ 3, la facult^ 
9 d*appeler incidemmeDt, en tout iiai de cause, d*un 
» jugement de premi^re instance , ne peot 6tre coo- 
» verte qoe par un acqoietcement formel doon^ I ce 



Pobjet du premier appel principal, pourvu 
qu'on soit aans les ddais ou qu'on n'ait pas 
acquiesc^; et qu'on peut ^alement faire suc- 
cessivementdeux pourvois en cassation contre 
le m^me jugement , consid^r^ sous le rapporl 
de deux chefs differents et distincts. (Foy. ar- 
r^t du 22 brum. an xiii; Sirey, an xiii, 
p. 289.) 

Cest d'apr^s le m^me principede divisibilit^ 
des demandes , qu'on reconnatt s'il y a lieu k 
Fautorit^ de la chose jug^e, savoir : ewdem 
personWj eadem res, eadem causa petendi. 
(Art. 1331, C. civ.i 

Cest enfin d'apres les r^gles de la chose ju- 
g^e qu'il est facile de reconnaltre les chefs de 
demande distincts et les diff^rents jugements 
s^par^s (2). 

Le principe de la divisibilitii nous paraia- 
sant d^montr^ , et chaque disposilion d'un ju- 
gement port^e sur des chefs absolument dis- 
tincts, formant par consequent autant de 
jugements particuliers et egalement distincts, 
il est de toute ^vidence qull ne peut r^ulter 
de ce que le juge a prononce sur ces chefs, par 
un seul et m^me acte public , que Ton appelie 
un seul et m^me Jugementy qu'il rende iodi- 
visible ce qui, par sa natureet essentiellement, 
est divisible. II en est ici comme d'un seul 
contrat dans lequel les m^mes parties peuvent 
traiter et transiger sur plusieurs affaires ind^- 
peudantes les unes des autres. 

II est donc vrai de dire qu'au fond, et sauf 
la forme de prononcer imm^diate^ les parties 
ont autant ae jugements proprement dits que 
de cbefs distincts jug^s, et qu'eUes se trouveQt 
dans la m^me position que si des jugements 
avaient dtd rendus et exp^di^ s^par^ment. 

Or,commeIejugen'a nirintention ni le pou- 
voir, en statuant imm^diatement surchaque 
chef distinct des demandes et conclusions, en 
principal, suites ou accessoires, et en autori- 
sant, par Id, une seule exp^dition de ses pro- 
nonc^s, de rendre indivisible ce qui ^tait divi- 
sible et jug^ dans cet ^tat de divisibiliu^ , ni 
d'a£Franchir aucune des parties de raccompiis- 
sement des r^gies g^n^rales sur Tex^ution et 
rautorit^ de ses d^cisions, ni d'^tendre les cas 
d'exception, il faut bien que chaque partie 
agisse , pour ce qui regarde chaque jugement 
proprement dit, conform^ment a la r^legi^ 
ndrale, et n'invoque Texception port^s dans le 



» Jogement par rintim^ , pottMeurement d fappH 
» <mis par la partie condamn€e » (Sirey, t. 16, 

5. 343), et pour racquiescement post^rieur, un arr^ 
u 31 oct. 1809 (Dalloz, t. S, p. 150, et t. 10, p. 187 ; 
Sirey, 1. 10, p. 61, et t. 9, p. 453), soit un autre arr^ 
du S6 oct. 1808 CDaIl02, t, 3, p. 157, et Sirey, t. 9, 
p. 98). On peut roir, pour la r^futation des inductions 
que ron chercherait a tirer de ces arr^ts, la coqmiIu- 
tion de Sirey, t. 30, p. 338, et surtout p. 330. 
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mtme art. 445, C. proc, que relatiTement k 
chacun des jugements. 

Je signifieii personne ou domicile le juge- 
ment mii en contient plusieurs. 

Par IJi, je signifie rdellement plui ieurs juge- 
ments; 

Par lli, je mets ma partie adverse r^guliere- 
ment en demeure d^exdcuter ceux des juge- 
ments qui ont adjug^ tout ou partie de mes 
demandes en principal et accessoires. 

Ce scra, en quelque sorte, un jugement bicn 
plus distinct des autres, que j*aurai signifle ^ 
ma partie adverse, si ce jugement rejette une 
de ses demandes principales, ind^pendante 
des miennes. 

Alors, la r^gle de conduite de chacune des 
parties n*est pas douteuse : 

Celle qui asuccomb^ plus ou moins compl^- 
tement dans sa demande principale^ distincte 
et particuli^re, doit interjeter appel principal 
dans les trois mois de la signification a per- 
sonne ou domiciie de ce jngement, k peine de 
ddch^nce. (Art. 445 et 444, C. proc.) 

L*autre partie peut, le cas ou rintdr^t 
echdant, prendre de \k occasion d*interjeter 
un appel incident, en tout etat de cause, mais 
toujours n^cessairement, pour les dispositions 
qui se ratlachent a ce jugement. 

Quant aux autres jugemenls egalement si- 
gnifl^, et qui me font grief, c'est h moi dln- 
terjeter aussi un appel principal dans les trois 
mois, ^ compter de la signification, a peine de 
d^ch^ance; et comme je puisformer cet appel 
principal avantaucune signification emportant 
mise en demeure d*ex^cuter ou d*acquiescer, 
Tintim^ (mon adversaire) pourra i son tour 
interjeter, plus t6t ou en tout ^tat de cause, 
incidemment appel du jue^ement, s*il f a lieu. 

Quanl h Tobjection tirfe de ce que Tune des 
parties pourrait, en interjetant son appel dans 
les derniers jours du d^lai , priver son adver- 
saire de la facult^ d*appeler incidemment, 
nous croyons qu'elle ne renferme qu'une ar- 
gumentation frivole. 

En effet, je signifie le jugement. Parl^, mon 
adversaire est mis en demeure de Tex^cuter ou 
d*interjeter appel principal dans les d^lais. 

Mals, par la, je ne me forclos pas du droit 
d'interjeter appel principal de Taulre jugc- 
ment, qui me fait grief . 

Je puis donc interjeter mon appel princi- 
pal, apr^ le ddlai expir^ de Tappel principal 
du jugement qui me donne gain de cause. 

De ce qne je h\s mes diligences contre ma 
partieadTerse,en ceqni la concerne, iln'enr^ 
sulte pas que ma partie adverse soit dispens^e 



(1) Nous dlions noneonnexes, parce que Tappel re- 
lev^ par rintim^ d^io chef non altaqu^ par Tappelant, 
mait conneie k nn autre cbef, ne doit pat ^tre regard^ 
comme princlpal. Le principe de la divUibliiU ne i*en- 
tend, en etfet, que dant ce tent, que tout let cbeft 



d*en agir de mdme contre moi , aux mftmes 
fins de faire courir le ddlai de rappel, quant 
au jugement qui rejette mes cheh de demande 
distincts. 

Ilserait ridicule d'admetlreque celui qui veille 
poursa propre conservation ftit tenu de veiller 
encore pour la conservation de son adversaire. 

II n*y a donc pas de temps frauduleusement 
calcul^ d m*imputer : ma partie adverse n*a i 
imputer qu*^ elle^m^me sa n^gligence volon- 
taire. 

Sans doute la loi admet, par exception ^ la 
r^gle gdndrale, Tappel inctdent en tout etat 
de cause. 

Mais quelque g^nerale que soit cette dispo* 
sition, on xyy voit rien qui detruise le prin< 
cipe et les efPets de la divisibilite des juge- 
ments ; car la loi, dans Tart. 445, suppose un 
seuljugement, dont Tappel principal ouvre la 
voie de rappel incident, qui, bien ^videra- 
ment, ne peut se rattacher qu*a Tappel princi- 
pal, dontlejugement altaqu^ est Tobjet. II n*y 
a pas de mati^re incidente relativement a un 
autre jugement nl k un autre appel principal, 
qui n'existe pas. 

Autrement,la r^gle gdnerale , posde dans la 
premi^re disposilion de Farticle 445 , devien- 
drait illusoire ; et ce serait rexception ainsi en- 
tendue par la troisieme disposition du m^me 
article, qui donnerait cet ^trange resultat. 

Par tous cesmotifs, que nous avons en par- 
tie puisds dans le memoire de Nenfviliette, et 
auxquels i1 est indispensable de joindre ceux 
que Sirey d^veloppe dans la consuitation in- 
si^r^eau tome 20 deson recueil, ^''part., p. 528, 
nous persistons dans Topinion que nous avons 
^mise en nos prec^dents ouvrages, et nous te- 
nons pour certain que toutes les fois qu*un 
jugementcontientdivers chefi distincts et non 
connexes (1), et au*il n*y a appel principal que 
relativement h I un de ces chefs ; que toutes 
les fois m^me que dans la m^me hypoth^se, il 
y a eu appel principal, sans interjeler pure- 
ment et simplement appel d'un jugement qui, 
sur plusieurs chefs, aurait donn^ gain de cause 
it rappelant, II faut en conclure, pour le pre- 
mier cas, que Tappel incidenl, i Tegard des 
chefo non attaqu^s, est non recevable ; pour le 
second, qu'il Test ^galement, puisque Tappel 
principal n'a pu porter sur des chefs juges en 
faveur deTappelant; qu'enfin, dans cesdeux 
circonstances , Tintime doit slmpuler de n'a- 
Toir pas, dans les trois mois de la signification 
du jugement par exploit k personne ou domi- 
eile, fbrm^ lui-m^me appel principal de ce 
jugement(2). 

tont abtolument distlneU et siparis. Cett ce que la 
cour de Rennet a Jug«, par arr^t du 19 Juin 1811, qui, 
comme on voit, contacre derecbef ce principe. 

(S) Au turplut, on peut voir combien le pastage de 
VMxposA des fnotifs, inclut dant le commenUire de 
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[Gettequestion, objet de vives controverses, 
n'a pu , malgr^ les efforts de ceux qui Tont 
traitee, ^tre r^solue par le texte de Tart. 445, 
qui semble offrir des arguments aux partisans 
de Tune et de Tautre opinion, ou qui plutdt ne 
peut ^tre invoqu^ par aucun d'eux. 

Si, d'un c6t^, les adYersaires de Carrd font 
remarquer que Tarticle ne distingue pas et 
semble comprendre dans sa gdn^ralit^ autant 
les chef^ separes que les chefs connexes du 
jugement, pour donner k rintim^ la facult^ 
d*en appeler incidemment h Tappel principal 
de Tun de ces chefs; de Tautre ceux qui parta- 
gent sa doctrine soutiennent que, si la distinc- 
tion n'est pas apparente, elle est implicite, et 
que, pr^cis^ment parce que Tarticle ne parle 
point des chefs s^par^s, il est cense, par III 
m^me, ne vouloir s'occuper que du chef frapp^ 
d'appel ou de ceux qui lui sont connexes. 

Le texte ne suffit donc point et c'est Tesprit 
seul de la loi qu'il fautconsulter (1). Or, il re- 
sulte de cet esprit que la loi a voulu rendre 
les armes h celie des parties qui les avait vo- 
lontairement abandonn^es, lorsque sa partie 
adverse la provoque de nouveau au combat. 
L'esp^ce de transaction dont le silence de la 
premi^re avait 6x6 le prix ^tant rompue par la 
seconde, celle-ci a dtirentrer dans tous ses 
droits. 

Si tel est le principe, n'est-il pas ^vident 
qu'i] doit s'appliquer au cas oii les appels-res- 
pectife portent sur divers chefs, comme au cas 
ils sont dirig^s sur le m^me (2)? 

Au surplus 9 cette question a pu pr^senter 
quelque difficult^ jusqu'en 1820 ; mais depuis 
cette dpoque, les cours royales et la cour 
de cassation l'ont tranchde de la mani^re la 
plus formelle* 

Les arr^ts de la cour d'Amiens des 29 mars 
et 10 mai 1822 (Sirey, t. 25, p. 525) ; de Lyon, 
15 mai 1822 ( Merlin , Quest. de Droii, t. 7 , 
p. 472); d'Agen, 10 juin 1824 ( Dalloz, 1. 10, 
p. 97 ; Sirey, t. 24, p. 557) ; dePoitiers, 19 aotit 
1851 ( in4dit) \ ceux de la cour de cass. , des 
15 janv. 1824 (Dalloz, t. 2, p. 164; Sirey, 
t. 24, p. 166), 16 juin et 18 juill. 1824 (Dalloz, 
t. 2, p. 165), 22 mars 1826 (Sirey, t. 26, 
p. 569) ; de Brux., 25 f^v. 1827 (J. de B., t. 2 de 
1827, p. 45), forment unejurisprudence im- 



Tart. 445, peut pr^ter d*appui k la doctrine que nous 
•outenons. Blais nons devons dire qu*un arrdt du 
iSJanv. 1834 (Sirey, t. 34, p. 166), tans rejeter le 
principede la divisibilit^ sur lequel nous fondous notre 
opinion , a d^cid^ contrairement que l^art. 443, C. 
proc., autorisait, sans dUtinction, I*appel incident en 
toulitat de cause ; que cel appel 6tait recevable m^me 
contre les chefs du jugement autres que ceux sur les- 
queli il y a appel principal , encore bien que les cheh 
soieut distincts et s^par^s du reste. Cette d^cision est 
uniquement fond^e sur la maxime d^aprds laquelie il 
n'e9t pas permis de diitinguer guand la loi ne diS' 



posantequia, depuis longtemps, fixe Tetat de 
la question dans un sens oppose^ celui que de- 
veloppe Carre. 

Poncet, 1. 1, p. 524, n«« 521 etsuiv. , Merlin, 
Quest. de Droit, Favard , 1. 1 , p. 182 , n» 4 , 
Berriat, h. t., note 57, n» 1 , Thomine, n» 496, 
Boitard , t. 5 , sur Tart. 445, et Talandier, 
n*" 407 , la soutiennent aussi de leur unanime 
assentiment. ] 

1675. L*intimd ne peut-il interjeter appel 
incidemment , qu'autant qu'H se trouve 
dans le d^lai de trois mois, d partir de ia 
signification que Vappelant lui aurait 
/aite?[Qu'\d des autres appels incidents 
dont il est parl4 dans nos observations 
surla Quest. 1575?] 

Les auteurs du Praticien, t. 5, p. 51, resol- 
vent affirmativement la premi^re branche de 
la question. Mais il suffit de lire TExpose des 
motifs du titre de Tappel , pour se convaincre 
que le I^gislateur a eu Tintention de donner k 
rintime le droit d'appeler en tout dtat de 
causoy m^me apr^s le ddai de trois mois, a 
partir de la signification qui lui aurait et^ 
faite. 

Ici encore nous sommes dispens^ de rappor- 
ter tous les arr^ts qui ont decid^ de la sorte , 
et dont plusieurs sont cit^s sur les questions 
pr^c^dentes; nous nous bornerons li rap- 
peler celui du 26 oct. 1808, d^ji citesur la 
pr^c^dente question, et qui adoptait une juris- 
prudence form^e avant la publication du Code 
de proc^dure (voy. Rdp., au moXAppel, 1. 1, 
p. 247), et que Tart. 445 a evidemment coq- 
sacree. Telle est aussi Fopinion de tous les 
auteurs. ( Voy. entre autres Pigeau, t. 2, p. 68, 

542, ^dit. de la Soc. Typ.) 

[ II faut m^me dire que le 5« § de Tart. 445 
n'a pas d*autre but que de relever l'intime de 
la d^cheance encourue par Texpiration des 
trois, mois et de lui rouvrir la lice en lui per- 
mettant d'y rentrer tout le temps que durera 
rinstruction. 

Aussi, semblable question n'a jamais souffert 
de difficulle devant les tribunaux. Tous les 
arr^ts deja cit^s sur les questions pr^cedentcs 
ont reconnu, comme uu principe, raffrao- 
chissement du d^Iai pour Tintimd qui veut 



tingue point .* ainsi, dans tout autre cas oti nous ar- 
gumentons du principe de la divisibiliti des jQj;e- 
ments, ce m^me arrdt ne pourrait 6tre oppos^. 

(1) [On sent que nous ne posons la difficult^ qne sous 
le rapport de l^expiration du d^lai de trois mots. En ce 
qui concerne la forme de l^appel , puisque bous ad- 
mettons celle du simple acte , m^me pour les jnge- 
ments autres que celui dont est appel principal [^Ques- 
tion 1573), ^ plus forte raison radmettons-nous dans 
le cas de la question acluelle.] 

(3) Con/ra, La Haye, 13 juUl. 18S5 (J. de B., 
3«,p. 98). 
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appcler incideromenr; ceut de la cour de 
Turin des 9 fev. et 19 mars 1808 (l)alloz, t. 2. 
p. 167), et de la courdePoiticrs, 19aotitl851 
Un^dit), Voni expressement jnge. Enfin les 
aiiteurs, principalement Poncet . n» 524, Ber- 
riat, h. t., nole 57, Pigeau, Comm., t. 2, 
p. 16, Thomine, n* 496, Boitard, t. 5,8ur 
Tart. 445, bien loin d*elever aucun doute, ex- 
priment cette verit^ transitoirement comme 
iin axiome S fabri de toute controverse. Blais 
il faut avoir le soin de renfermercelte solution 
dans ses veritables limites. 

Cest ici , c*est en matiire de delai que le 
texte de Tart. 445 doit nous servir de r^gle : 
nous avons bien pu ( Quest. 1575) decider que 
Tapprl incident par acte d*avoue pu par con- 
clusions verbales esl permis, non-seuiement 
h rintim^ contre Fappelant principal, mais en- 
core d cehii-ci contre rintimd, a Tintime con- 
Ire un autre, non-seuleraent contre le mtoe 
jugement qui est Tobjet de Tappel principal , 
mais encore contre d'autres jugements;et cela 
Jians nous preoccuper du silence que Tart. 443 
garde sur ces derniers cas ; car ce n'^tait pas 
a cet article que nous empruntions la base de 
notre solution, sa disposition n*etant pas des- 
tinde b introduire Tappel incident, mais uni- 
qiiement a le soustraire dans certains cas a 
Tobservation du delai. 

Lorsqiie nous demandions : Quipeut former 
appel incident ? Contre quelles sentences ? 
Dans quelles formes ? C^taient les art. 337 
et 470 qui nous Fournissaient les reponses. 

Mais quand la question est ainsi posee : 
Dans quel ddlai cet appel incident doit-il 
^tre relevd ? Nous n'avoDS plus k consuiter que 
rart.443. 

Or, cet article limite, d^une mani^re g^n^- 
rale , au d^Iai de trois mois a compter des cir- 
constances qn'il tndique. la facult^ de tout 
appel. II admet uoe seule exception dans un 
cas soigneusement determin^, savoir :en fa- 
▼eur de rintim^ contre rappelant principal et 
l^Fegard du m^me jugement (1). 

Ainsi, dans.tous les autres cas, Tappel inci- 
dent, que nous d^clarons admissible ( Ques- 
iion 1573), ne le sera n^anmoins que pendant 
les trois mois qui sont donni^s pour Tappel 
princlpal , et sera soumis aux mdmes fins de 
non-recevoir, acquiescement ou autres, que 
Tappel ordinaire. 

Cest aussi Tavis de Poncet, n*» 325, de Pi- 
geau, Pr.civ.y liv.II, part.4,tit.I«', chap.l«', 
sect. 3, n» 3 5», et de Merlin, Quest., v» Appel 
ifuMenty S X.] 

1576. LHntimi conserve-t-illafaauU^ d'ap' 



(1) [A Vigard du mimejugement : k T^gard d*uo au- 
tre jugeroent, le roo^f de la paix roropue ne leralt pas 
applicable : il n'a de porUe que lortqu^il i^agit d*une 

CAlBi, PnOCiDVIIB CIVILE. — TOHB III. 



peler incidemment, lorsquHl a commenci 
a exdcuter le jugement qui est Vohjet de 
Vappel principal?[En g^n^ral, quand 
peut'On opposer Vacquiescement comme 
fin de non-recevoir d Vappel incident de 
Vintim^?] 

Aussi longtemps que la partie condamnee 
n'a pas manifeste rintention d^appel^r du ju- 
gement qui lui est signifld, celui k requ^te 
duquel cette signification a el6 faite a dd croire 
quVlIe acquiescerait au jugement, ot il a ete 
fonde h en poursuivre rexecution. Mais d^s 
que son adversaireinterjette appel, quMI remet 
ainsi en question tout ce qui a ^t^ jug^ , qu'il 
change la position et Tinter^t de son adver- 
saire , la justice exige que ceiui-ci ait le droit 
(rappeler de quelques chefs qui lui seraient 
prejudiciables, et auxquels il n*aurait acquiesc^ 
que dans la confiance.que Tautre partie edt 
elle-mdme acquiesce aux condahinations pro- 
nonc^es contre elle. On peut donc interjeter 
incidemment appel , nonobstant un commen- 
cement d'ex^cution dujugement, c'estcequi 
nous parait resulter clairement de Pexpose des 
motil^ du titre de Tappel, et telle est aussi 
I'opinion que soutient Lepage, Questions , 
p. 305 et 304. 

[ Cette question et la suivante peuvent se r^- 
duire a celle-ci plus g^n^rale : Quand peut* 
on opposer Vacquiescement comme fin de 
non-recevoir d Vappel incident de Vintimd? 

li est certain d'abord que Tappel incident 
n'est pas plus que Tappel principal a Tabri 
d*une semblable fin de non-recevoir. L*arti- 
ble 443 , en le permettanten tout etat de cause 
^ rintime, n*a pas entendu le relever des 
«lecheances qu1i aurait pu encourir par toute 
esp^ce d'acquiescement. Car, encore une fois, 
cet article ne r^gle pas les conditions intrinse- 
ques de la facult^ d*appel, mais seulement le 
delai pendant lequel cette facult^ peut dtre 
exerc^e. 

C*est donc la nature m6me de Tappel inci- 
dent, son but et son motif qu*il faut consulter 
l>our lui faire une juste application des r^gles 
de racquiescement. 

II est neanmoins un genre d*acquiescem^nt 
que notre art. 445 d<k:lare sans effet quant ^ 
Tappel incident de Tintim^, c'est celui qui re- 
sultel*ait ( vog. la Quest. 1564 ) de la signifi- 
cation qu*il aurait faite du jugetpent sans 
protestation ni reserves : ainsi nulle difficulte 
sur ce premier point que la cour de catsation 
a n^anmoins eu Toccasion de d^ider trois 
fois in terminiSf les S3 fruct. an xii (Dalloc, 
t. S, p. 149; Sirey, t. 7, p. 764), 12 f^v. 1806 



seule et ro^me contestation. (^. ausii notre pr^cision 
de la QueU. 1577 bls.] 
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(Dalloz, f. 2, p. 168; Slrey, t. 6. p. 917), el 
10 mai 1820 (Sirey, t. 20. p. 458), etla cour 
de Reones. le 8 mars 1814 (Dalloz, t. 21 , p. 466; 
Sirey, t. 14, p. 278). 

Quant aux autres sortes d'acquiescement, 
Toici les regles que 1a raison sugg^re. 

S*il est anl^rieur h Tappel principal, nul 
acquiescement, soit expr^s, soit tacite, soit r^- 
sultant de la signification ou m^me de Tex^cu- 
tion du jngement (Bnix., 12 mars 1842; J. de 
B., 1842, p. 110), ne fait obstacle d rappei in- 
cident; ear il est toujonrs cens6 conditionnel 
et valable seulement pour le cas oi!i TadTcr- 
saire n'appellera point. Mais si celui-ci n*ac- 
cepte pas les propositions de paix qui lui sont 
faites, tout est des lors remis en cfuestion et Tin- 
tim^ autorise d retirer ses pacifiques aTances. 

Tel est Favis de Pigeau, Comm., t. 2, p. 16, 
de Merlin, Quest. , t» Jppel incident, § 1«', 
de Thomine, n» 497, ct de Talandier, n« 409, 
consacr^ par les arr^ts de la cour de cass. , 
21 aotlt 1811 (Dailoz,t. 2, p. 155; Sirey, t. 21^ 
p. 265) , et des cours d^Orleans, 6 f^T.1815 (1) , 
de Metz, 26 mars 1821 ( Sirey, t. 25, p. 126 ), 
Amiens, 11 d^c. 1821 (Dalloz, 1. 1, p. 402; 
Sirey, t. 22. p. 505); Bordeaux, 15 f^T. 1828, 
et 19 juill. 1851 ; cass. , 9 aTril 1855. On s*^- 
tonne, dit aTec raison Talandler, que la cour 
de Turin ait mi^connu cette Terit^ dans son 
arr^t du 19 mai 1815 ( Dalloz, t. 28, p. 198). 

Si, an contraire, l*acquiescement de rintimd 
est posterieur ^ rappei principal , il ne peut 
plus ^tre regard^ comme conditionnel , ii est 
bien plut6t une renonciation au droit, d^jb ou- 
Tert h cette ^poque, de releTer appei incident. 
C*e8t la consequence ineTitablede la prec^lente 
solution ; aussi est-elle enseign^e par les m^mes 
auteurs et confirm^e par la jurisprudence im- 
posante que nous allons bient6t analyser. 

II est un genre d*acquiescement qui, ne 
pouTant aToir lieu qu'apr^s i'appel principal, 
rentre , ^ ce*titre , dans ia seconde partie de 
nolre diTision et deTient par cons^quent un 
•bstacle h rappel incident ; ce sont les conciu- 
sions de rintim^ tendant i la confirmation 
pure et simpledu jugement. C*est S ce cas par- 
liculier qu*ont trait tous les arr^ts rendus sur 
li^mati^re; mais ils font certaines pr^cisions 
qu*il est bon d'examiner. 

L'arr^t de la cour de Toulouse du 25 noT. 
1824 (Dalloz, 1. 10, p. 97; Sirey, t. 25, p. 415) 
est le seul , en France , qui ait juge , d*une 
mani^re gen^rale , qu'apr^s aToir conclu pu- 
rement et simplement , lors de la position des 
qualit^, ^ la conftrmation du jugement, Tin- 
tim^ pouTait encore, par la suite, en interjeter 
appel incident (2). Mais le principe contraire 
a ^t^ reconnu et consacr^ par les arr^ts sui- 



(1) [' dan» C6 teot, Brux., SO nov. 1817 {Pasi' 
crisie belge, k ceite date). 1 



Tants : cass., 11 fruct. an ix, 6 frim. ao xiii, 
51 oct. 1809; Brux., 5 feV. 1815; Renoes, 
5 aom 1819; Brux., 22 juin 1820 (J. de B., 
t. 2 de 1820, p. 200), 10 oct. 1825 {ib., t. 2 
de 1825, p. 502), 15 mai 1822, 5 Hr. 1825 
(rapport^ par Merlin, Quest.y t. 2, p. 104); 
Amiens, 50 juin 1824; Poitiers, 27 juill. 1824; 
Agen, 5 aotlt 1824; Aix, 13 jauT. 1826; Bor- 
deaux , 28 juill . 1 827 (Sirey, t. 27, p. 1 76) ; Bou r- 
ges, 7 mai 1851. A cette impos!inte jurispru- 
denoe se joint l'enseignement de la doctrine. 
(Voy. Pigeau , C^^n. ; t. 2, p. 16, Merlin, 
Qtiest. , T» Appel incident, S 1*', FaTard , 1. 1 , 
p. 174, B<» 15, Thomine, n<> 497, Boitard, t. 5, 
sur l*art. 445, et Talandier, n» 409.) 

Cependant il a ^te jugii que, tout en con- 
cluant k la conflrmation pure et simple do 
jugement, Tintim^ pouTait se mettre a Tabn 
de la fin de non-reccToir , s'il accompagnait 
ses conclusions de reserTes suffisantes pour 
constater qu'il n'acquiesce au jugement qu*a 
condition que TadTersaire renoncera lui-m^me 
d son appel , mais que, dans le cas contraire, 
il se proposede Tattaquer ^ son tour. (Metz, 
24 aodi 1815; cass., 26 dec. 1815, 26 aoAt 
1825, Dalloz, 1. 18, p. 242, Sirey, t. 25, p. 51, 
50 dec. 1824, Strey, t. 25, p. 116, 15 jail- 
l^ 1828, Sirey, t. 28, p. 165, 15 ddc. 1850, 
Sirey, t. 52, p. 515,17aTrill855, Sirey, t.55, 
p. 468.) 

Mais tandis que la plupart de ces arr^ts se 
contentent de reserTes g^nerales, celui dela 
cour d'Angers, du 25 feT. 1829, declare de 
-telles reserTes insuffisantes et TCut qu*elles 
comprennent speciaiement celle d*interjeter 
incidemment appel. Sa decision nous paralt 
trop s^T^re; car, dans les circonstaaees dont 
il s'agit, des r^erTCS ne peuTcnt gu^e aToir 
d'autre objet. La cour de Grenoble, pius facile, 
trouTe que des r^serTes originairement faites 
dans la signiftcation du jugement sont suffi- 
santes pour conserTer le droit d*appeler iaci- 
demment, alors m^me que, depuis Tappel 
principal , on aurait conciu a la confirmati^a 
(29 mai 1821). 

Lorsque ies conclusions h la coniirmation 
du jugement n'ont ^t^ prises que pour obtenir 
un arr^t de d^faut , nous pensons qu'elies ne 
peuTcnt pas, lors mtme qu*elles ne sont pat 
accompagn^es de r^serTes, constituer une re- 
nonciation h J'appe] incident pour le cas oik 
Tappelant principai rcTiendrait par opposilion ; 
ear d'un c^t^, tant que celui-ci ne se presenle 
pas pour soutenir son appel , on peut croire 
que , par un retour ^ des idees de transaction, 
il accepte enfin celle que rintim^ lui aTait pi^ 
pos^e, et, dds lors, l*acquiescement reprend 
son caract^re conditionnel; d*un autre cdte. 



(3) f dani le m^me sei», Li^e, 7 joilletl884 et 
13 aodt 1835 (J. de B., t. S de 1^36, p. 48). ] 
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n'a?onft-DOUS pas vu ( Quesl. 157:^) que, daiis 
le casde d^fout de Tappelant, rintime ne peul 
sar Caudience relever appel incident? Gette 
posilion particuliere est une suffisante excuse 
de D'a?oir pasreleve appel incident par exploit 
separ^. Enfin rintime peut demander son renvoi 
par defaut-cong^ sans faire statuer sur le fond ; 
autre consid^ration qui doit faire regarder la 
sentence qui intervient comme laissant toutes 
cboses enti^res. 

D^ailleurs, en admeltant m^me que, par ses 
cooclu^ons prises en defaut, rintimd edt re- 
Donc^ d son appel incident, rupposition de 
radversaire ne lui en rendra-t-elle pas la 
facult^, de m6me qu*il serait releve d*un ac- 
quiescement ant^rieur par le seul fait de Tap- 
pel principal? L'opposition fait tomber Tarrdt 
de defaut qui n*est plus qu*un acle d*instruc- 
tion ; et si , voyant que vous ne souteniez pas 
votre appel, j*ai renonce k devenir appeiani 
moi-m^me, jene me suispasneanmoins interdit 
d'interjeter appel incident quand vous pour- 
suivriez votre appel principal ; de m^me que , 
pour avoir laisse d*abord expirer mes trois mois, 
pensant que vous feriez de m^me , je ne me 
suis pas priv^ de mon drolt d'appel, si vous 
venez i tromper mon atteute. (Renoes, 26 juiu 
1810, Bourges, 30 janv. 1827, Sirey, t. 27, 
p. 147, et Toulouse les 29 fev. et 7avi il 1832.) 
A plus forte raison le deciderait-on de la sorte 
si rintim^ n'avait obtenu et signifie son arr^t 
de defaut que sous toutes reserves. ( Cass., 

15 juill. 1828; Sirey, t. 28, p. 165; Bourges, 
15fev. 1830.) Talandier, 409, n'admetque 
la doctrine de ces deux derniers arr^ts ; il re- 
pousse celle des arr^ts pr^cedents, et soutient 
que* robtention pure et simple d'un arr^t de 
defaut confirmatif dujugement est un acquies* 
cement formel et irrevocable; ilpeut invoquer 
Tautorite des cours de Bourges, 8 mars et 

16 juin 1813, et de Bordeaux , 19 mars 1833 
(Sirey, t. 35, p. 414). 

Au reste , nous n'irons pas jusqu'd dire que 
rintim^ , sur Topposition ^ Tarr^t de defaut 
relevee par son adversaire, pourrait encore, 
sans s'interdire Tappel incident , cooclnre pu- 
rement et simplemeut au debout^ de Fopposi- 
tion ; il est clair qu'alors il se replace dans la 
position de celui qui conclut contradictoire- 
ment ila confirmatioo. et que, parcoDsequenl. 
il acquiesce. Telle est la decision des cours de 
cass., 23 janv. 1810, et d'Agen, 16 fev. 1813 
(Dalloz, t. 2, p. 152).iDUtiIe de faire observer 
que rintiroe n'est pas decbu de son droit d*ap- 
pel ineident,par cela que, sur Tappel principal 
d'un jugemeut ordonnant une preuve par le- 
moins, il demande une audieuce prochaine 
pour plaidersur Tappel. (Cass., 21 aoi^t 1811 ; 
Dalloz, t. 2, p. 153; Sirey, t. 21, p. 263.) 
Ce n'est certainement pas conclure laconfir- 
mation. 

Un premier appel incident sur nn des chefs 



du jugement ne peut non plus ^tre consid^re 
comme un acquiescement aux autres cbefs. 
(Brux., 5 nov. 1823; Rec. de Spruyt, 1824, 
t. l,p. 258.) 

1677. Mais si nntimd conclut, sans r^ser- 
veSf d la confirmation du Jugement dont 
estappei, peut-ii ensuite en interjeter ap- 
pei inqident? * 

Par son appel , la partie adverse de rintim^ 
constitue ce dernier eo demeure d'appeler in- 
cidemment : des conclusioDs qui, de la part de 
celui-ci, teodeot puremeot et simplemeut k la 
confirmatioo du jugemeot, etablisseot dooc 
UD acquiescemcDt formel et absolu, qui le 
reod ooD recevable li appeler incidemment. 
Ici ToD distiogue racquiescement donne avant 
Tappel du condamne, comme dans fesp^ce de 
la pr^cedente question , de Tacquiescement 
donne depuis. II y a plus : c'est que les con- 
clusioDS qui, sur le defaut de rappelant, au- 
raient ^te prises par rintime a fin de confirma- 
tion du jugement, opereraient cette fin de non- 
recevoir contre Tappel qu'il interjetterail sur 
ropposition de Tappelant principal. Teiie est 
la solution qui resulte de tj*ois arr^tsde la cour 
de cass. des 6 frim. an xiii, 31 oct. 1809 et 
23 janv.1810, et d'unarret de la courdeBrux., 
du 23 janv. 1816 (Pasicrisie beige^ a cette 
date). — Contrdj Brux., 20 nov. 1817 ; ib., 
Br., 2 fev. 182l> (Rec. de Spruyt, 1825» 1. 1, 
p. 389) ; Merlin, Quest.^ t. 2, p. 104. 

Neanmoins, rintime ue se rendrait pas non 
recevable dans un appel d minimd, en obte- 
nant purement et simplement un arrdt par 
ddfaut contre Fappel principal. (Rennes, 
26juin 1810.) 

II u'y a point de contradiction entre cette 
decision et celle de Tarr^t de la cour de cass. 
du 23 janv. 1810, sur laquelle nous avons eta- 
bli la proposition du numero precedent, at- 
tendu qu'ii existait entre cet arrdt et celui de 
Rennes , que nous rapportons ici , cetie dilte- 
rence que, dans Tespece du premier, Tappei 
d minimd etait interjete sous le cours de l op- 
position k l'arr£t par defaut. 

[Voir Dos observatioDs sur la Quest, 1576.] 

[1577 bis. L'appeiant princimly devenuin- 
iim^ par appei incident ae son adver- 
saire, peut-ii d son tour reiever inci" 
demment Vappei des chefs qu'ii avait 
d'abord respectds? Le peut-ii en tout ^tat 
de cause? 

Uoe dissertatioD , que oous avons recueillie 
dans les manuscrits de Carre , traite la ques- 
tion en ces termes : 

« Pour U uegative , on peut direque Tarti- 
» cle 443 a reserve seulement ^ rintime la fa- 
» culle tte reiever incidemmenl appel, et ne Ta 
)i poiut reserveea rappelant, que celui-ci ayant 
» eie libre de restreindre son appel oii de 
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n Telemlre k voIodI^, ne peut plu8 re?enir sur 
>» racquiescement formel qu'ii a donne dans 
» son exploit d*appel aux chefis du jugement 
» qu'il n*a point attaqu^s. Mais on peut repon- 
» dre que, si Fart. 445 n'accorde qu'k rintime 
1» la faculte de relever incidemment appel, 
n Tappelant devient lui-m^me intim^ sous 
» V^appel incident de Tadversaire ; que son ac* 
» quiescement a pu n'^tre donn^ qtfe condi- 
» tionnellement, et dans {'espoir que la partie 
» adverse n*appellerait pas incidemment d'au- 
» tres chef^ que de ceux qui ont ^t^ Fobjet de 
» Tappel principal. 

» Je suis condamn^ par plusieurs che^ d*un 
» m^me jugement qui , par plusieurs autres 
» cbefs, condamne aussi ma partie adTerse;je 
u releve seulement appel d'un des chefs qui 
» me condamnent et j'acquiesce aux aulres, 
» dans Tespoir que cette concession de ma 
» part engagera mou adversaire h se borner a 
» soutenir le jugement , ou que, s*il use de la 
» facult^ qui lui est accord^e par Tart. 445, il 
» restreindra du moins son appel incident au 
» seul chef qui fait Tobjet de Tappel principal. 
N Si , au contraire , il remet en question tous 
» ^es chefs qui le condamnent et qui me don- 
» nent gain de cause , il me rel^ve par Id de 
» mon acquiescement et se rend lui-m6me non 
» recevable h me Topposer; car si, comme Ta 
» d^cide la cour de cass. dans son arr^t du 
» 22 mars 1826, la disposition de Tart. 445 qui 
» autorise rintime h relever incidemment ap- 
» pel en tout ^tat de cause a eu essentiellemenl 
» pour objet de retablir r^quilibre entre les 
» droits et pretentions respectifs des parties, 
» cet ^quilibre n'existera plus et les chances 
» ne seront plus egales, mon adversaire ayant 
» la libert^ de quereller toutes lesdispositions 
» qui le condamnent et qui me donnent gain 
» de cause, tandis que, limite dans mon tippel 
» principal, j*en serai r^duit a faire valoir mes 
» griefs contre le seul dispositif qui en fait 
» Tobjet et ^ soutenir le bien jug^ des autres 
» dispositifs du jugement. Ma position sera 
» donc bien plus defavorable que celle de Tin- 
» tim^ qui pourra m*attaquer comme il Ten- 
» tendra, sans que je puisse desormais diriger 
» aucune nouvelle attaque contre lui. Yaine- 
» ment ol)jecth*a-t-on que j'ai 6tt faire mes 
» reflexioDS et examiner attentivement quels 
» etaient les cbefsqui me causaientgrief avant 
» de me decider a limiler mon appel ; qu'ayant 
» piis ce parti, je me suis moi-m^me prescrit 
» des bornes qu'il ne m'est plus permis de 
» franchir. Ce raisonnement serait jusfe , sans 
» doute, si la faculte accord^e h mon adver- 
p saire de se porter incidemment appelant avair 
» et^ reslreinte au seul chef attaque par appel 
» principal ; mais, d^s que cette facult^ est il- 
» limitee , d^s qn'elle 8'etend indifferemment 
n aux cbefs s^par^s et distincts de celui donl 
)• il y a appr I principal , commc ^ reux qui i n 



» d^pendent ou qui y sont connexes [{voy. nos 
» observations sur la Quest. 1574)], devenu a 
» mon tour intime soiis Tappel incident de 
» mon adversaire , je dois pouvoir jouir de la 
» m^me foculte que lui , c'e8t-a-dire pouvoir 
» ^tendre mon appel indistinctement S tous les 
» aulres chffs qui me causent grief. » 

Noiis embrassons volontiers cette doctrine. 

Si rintim^ originaire, comme on Ta tu Slir 
la Quest, 1576 m fine, n'est pa« cens^, par uo 
appel incident restreint ^ i)uclqU^s chefs, ac- 
quiescer aux autres cbef^ dii jugement/et con- 
serve le droil de les rendre Tobjet d'un nouvel 
appel incident, quujque non provoqu^ par de 
nouvelles attaques de la partderappelantpcin- 
cipal, ^ plus forte raison celui-ci , qui est en- 
tre le premier en lice, et qui avait mis dans sa 
premiire attaque une mod^ratiou dont Tin- 
time n'a pas cru devoir tenir eompte, sera^-il 
releve de son acquiescement partiel, si lant est 
qu'il existe, par Tappel incident de son adver- 
saire. Nous pensons donc que Tappe I incident 
de Tappelant principal ne peiit ^tre repousse 
par la fln de non-recevoir resultant de Tac- 
quiescement. 

Mais quelle forme doit-il observer? A quel 
d^lai est-il soumis ? 

Quant h la forme, les principes que nous 
avons exposes sur la ^est, 1575 ne permet- 
tent pas de douter qii H ne puisse employer 
celle du simple acte d'avou^ ^ avoue. Quant au 
d^lai, il sera regi par les ra^roes principes qu'a 
r^gard de Tintira^ principal (qu*on nous passe 
Texpression). L'appelant principal est devenu 
r^ellement intiine, et le motif de la paix rom- 
pue, qul le fait relever de racquiescement,doit 
le faire relever aiissi de la d^cheance du ddai. 
Les deux positions sont idenliques. {Voy, notre 
Quest. 1575.)] 

1578. Une partie qui n*a pas ^t^intimie 
sur Vappel d'un jugement dans iequei 
eiie a figur^, peut-eiie, sieiie a int^rStd 
ia conflnnation de ia disposition de ce 
jugement attaqude par l'appeiant, inter- 
venir et appeier eiie-m^e incideiimbnt. 
et m^e apres ieddiaidetrots mois, d'une 
autre disposition du m4me jugement ? 

L'arr^t de la cour de cass. du 26 oct. 1808 
(Dalloz, t. 2, p. 157; Sirey, t. 9, p. 98), dej» 
cite sur la question 1572, a prononc^ affirma- 
tivement sur celle-ci, alteudu que celui qui 
avait et^ partie au jugement appele devait ^tre 
intim^ sur cet appel; qu'il se trouvait ainsi 
place dans rexception portee a la derni^e dis- 
position de Tart. 445 ; que son appel ^tait un 
appel incident qui n'etait pas susceplible de 
rapplication des autres dispositions du m^me 
article, et de celles des art. 444 et 456. 

[Nous approuvons cetle decision, avec Mer- 
lin , Quest.y t. 7, p. 575, v» Appei incidenty 
§8. (r. la Qnest. 1575, infine, el ^^/.1574.)] 
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1579. Lorsqu'une parHe interjetie appel 
d'un jugementy et que la partie adverse 
reconnatt que ce Jugement peut ^tre r4' 
form^ sur certains points dans 1'intdr^t 
de Vappelanty doit-elle en interjeter appel 
incidemment? 

II fst plus naturel qu'elle d^clare, par acte 
signifi^ h sa partie adverse, qu*eUe se^desiste 
du b^nefice du jugement, relativement aux 
dispositions sur lesquelles elle a lieu de crain- 
dre qu'il soit reforme. Si Tappelant est salis- 
fait de ce desistement , il en fait d^cerner actc 
par la cour; si, au contraire, il continueses 
poursuites , et que la cour juge que cet aban- 
don de Tintime etait suffisant, il sera con- 
damne aux fraisqui auront ete faits post^rieu- 
rement, parce qull en est ici conlme d^ofires 
rdelles qui, n*ayant pas ete acceplees, seraient 
neanmoins jugees suffisantes pour desinte- 
resser celui auquel elles auraient ^te failes. 
{Voy. Demiau, p. 321 et 333.) 

[Cetle solulion est ^vidente.] 

1 580. Si 1'appei prindpal 4tait jug^ non 
recevabie ou maifond^j n'en serait-ii pas 
moins fait droit sur Vappei incident? 
[Quid , en cas de d^sistement de i*appei 
principai?] 

m 

Nous pensons que , dans le premier cas , il 
D'y aurait pas lieu ^ statuer sur Fappel inci- 
dent, parce que Tappel principal, etant d^clare 
^ non recevable , par exemple pour n'avoir pas 
' ete interjet^ dans le delai , serait considere 
comme non avenu. Or, Tappel inciJent, ne pro- 
c^dant qu*autant qu'ii y a appel principal, nous 
paratt devoir, par consequent, ^tre lui-m^me 
envisage comme non avenu ; en un mot, comme 
ledit Uautefeuille, p. 363, la fin de non-rece- 
voir contre T^ppel principal entratne Tanean- 
tissement de Tappel incident. 

Mais, dit le mdme auleur, il pourrait arriver 
'que Tappel principal filt juge^Tia/ fond^, c'est- 
a-dire qu'il fAt declare , au regard de l'appe- 
lant, qu'il a ^le hienjug^j maiel sans gHvfs 
appeie: cela n'empdcberait pas que Ton ne 
ftl droit en Tappel incident, qui se trouve- 
rait fonde. Nous admetlons aussi celte distinc- 



(1) Cependaot nous avons dit, oo 1453, que le d^sis- 
temeot de Tappel priocipal o'emp6cherait pas de pro- 
poncer sur Tappel iocideiit auquel il doouerail lieu, 
si rintioi^ refusait d'accepter ce desisleoieni , par le 
ujodf quMI ne serait donn^ qiie pour faire lomber son 
appei, en annulanl Tappel principal. il n*y a aucune 
contradictioo eotre ceiie soluiion et ce que nous ve- 
uon de dire, que l^appel principaU d^clar^ non recc- 
vable, faii tomber l'iilcident. La raisou de cede diff^- 
rence, c'est que la facult^ de former incidemment 
appel en tout elat de cause n'esl accordde ii rintim^ 
que par suite de ia pr^somption, qu^il u>At pas appelf^, 
si son adversaire u*avaii pas appei^ lui-m^me. Or, 
i^intim^, faisant d^clarer doo recevable rappcl de ce 



tion, attendu que, dans ce second cas, Tappel 
principal n'a pas cesse d'exister, puisqu'au 
contraire ii a ete statu^ sur les griefs proposes 
par la partie qui Tavait interjete (1). 

[Talandier , n? 408 , decide aussi et par les 
m^mes raisons, que, si Tappel prineipal est 
nul ou non recevable, Tappel incident ne peut 
plus subsister. Les cours de Rennes et de 
Bourges ont consacr^ cette doctrine, la pre- 
mi^re, le 85 janv. 18t6, la seconde, le 16 aoilit 
1888. 

Cependant nous ne la croyons pas exacte : 
pulsque le fait seul de rappel principal rend k 
rintim^ le droit qu'il avait perdu d'attaquer les 
chefs du jugement qui lui fbnt grief , rien ne 
peut plus le priver de ce droit, une fois qu'il 
s'est mis en devoir de Texercer. 

C^tait par amour de la paix et dans Fespoir 
que son adversaire ne la troublerait point, 
qu'il s'etait r^ign^ h garder lui-m6me ie si- 
lence. Mais cette paix est rompue par le fait de 
Tappdant principal : rintim^ rentre d^s lors 
dans tous ses droits, non-seulement pour se 
defendre, mais encore pour attaquer k son 
tour. Qu'importe qu( rappel principalsoit nul 
dans la forme ou irrecevable? II n'en est pas 
moins une declaration de guerre. Qu'iroporte 
que rintim^ le fasse aneantir par Tun de ces 
moyens! II use de la voie de defense qui lui 
paratt plus simnle et plus facile ; cela change- 
t-il rien h son droit d'attaquer? 

Mais il faut, dira-t-on, et c'est la raison don- 
n^e par Garre, h ia note, pour soutenir un ap- 
pel incident, un appel principal qui en soit la 
base; si Fintime fail aneantir l'appel principal, 
il reconnait par la que la base de son appel 
iiicideiit n'existe plus., il ne peut ^lre admis a 
invoquer un appui que lui-m^me il vient de 
d^truire. 

Nous repondrons-: que Tappel principal soit 
nul, irrecevabie ou mal fonde, il n'en exisle 
pas moins cepenilant, tantque la nullite, Tirre- 
cevabiliteou le peu de fondement n'en ontpas 
ete prononc^s. Or, c'est toujours avant que la 
decision soit intervenue sur ces divers points 
que rintim^ rel^ve son appel incident. Celui-ci 
a donc, ^ son origine, une base certaine et so- 
lide, une raison legale d'exister, de prendre 



deroier, se replace volontairement dans P^tat oti il 
^tait avani cet appel. e(, par cons^iuent, celui qu'ii a 
incidemmeoi form^ doit ^ire r^put^ oun aveou comme 
celui-ci. Mais ii doil cn dtre aulrement dans le cas du 
d^sistement, puisqiril ent IVffci de la voloni^ de Pap- 
pelant principal, duqiiel il ne peut d^pendre de priver 
rintim^ du droit quMI a acquis de faire prononcer sur 
son appel. En un mot, en opposant une fln de non-rc- 
cevoircontrc Pappel principal, Tintim^ renonce ^ son 
appel incident; mais il ne peul ^lre coniraint cette 
renonrialion par un acle de sa partie adversc. 
[FoX' nos observatioijs au lexte, ctsur la Ques- 
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naissaDce. Apr^s cela, il doit continuer iiexis* 
ter par ses propres forces^^quel qne soit le sort 
de Tappel principal ; autrement il faudrait dire 
que c'e8t a la r^usaite de ce dernier que tient 
rexistence de rautre. Et cette coQsequence 
n*est pas admissible, puisque personne ne con- 
tesle que, si Tappelant principal succombe au 
fond , il ne doiire ^tre statu^ sur rappel inci- 
dent(l). 

Dans une cause deprelni^re instance, la de- 
mande reconventionnelle form^e par le d^fen- 
deur ne pourrait-elle recevoir jugement, parce 
que la demande originaire serait ecart^e par 
nullit^ ou fin de non-rece?oir? ' 

La cour de Grenoble a rendu, le 15 janv. 
1815, dans une esp^ce i peu pr^ identique d 
la n6tre, un arr^t dont nous pouvons invo- 
quer la solution. Une partie avait i^it signifier 
un jugement sous la reserve d'en appeler dans 
le cas oti son adversaire en appellerait lui- 
m^me. Cette condition s'^tant r^alis^, la par- 
tie qui avait signifi^ le jugement usa de la fei- 
cult^ qu'elle s*^tait r^servee , et appela it son 
tour. L*appel de Tautre ayant et^ declare nul, 
on pr^tendit que la coodinon s'evanouls8ait,et 
que d^s lors le second appel etait irrecevable. 
La cour ne s'arr6ta point h ce moyen, et con- 
sid^ra qu'il sufiisait, pour rendre l'appel rece- 
vable, que la condition etit existe au moroenl 
oii il avait ^t^ relev^. (F. aussi notre Ques- 
tion 1273 quater.] 

1681. L'appei d'un jugement autorise-t-il 
d r4fbrmer les dispositions de cejugement 
qui ne seraient point attaqu^es ? 

La n^gative est de r^gle gdn^rale, et cepen- 
dant il paralt qu*elle a ete fobjet d'un doute, 
puisqu^on a cru necessaire de la confirmer par 
un avisdu conseil d']^tat, du 25 oct. 1806, ap- 
prouv^ le 12 nov. suiv. Cependant elle avait 
re<;u une application fbrmelle par arr^ts de la 
cour de cass. des 9 et 19 prair. an viii (Sirey, 
1. 1 , p. 245 ; Dalloz, t. 22, p. 45), porlant qne, 
sur Tappel de quelques dispositions d'un ju- 
gement , celles qui ne sont pas attaquees ne 
peuvent ^tre reformees au profit de la partie 
qi^ n'a pas interjete appel. 

[Les deux arr^ts cites par Carr^ furent ren- 
dus sur les conclusions de Merlin , dont les 
requisitoires sont rapport^s en ses Quest., 
1. 1, p. 89, S 5. La cuur de Douai a juge dans 
le m^me sens le 7 mars 1855. II est impossible 
de ne pas adopter cette decision.] 



(1) [Oa peol ajouter, d^aillears, que rintim^ a pria 
la fbrme de l^appel iDcideni, parce qa^il exitlait ud 
appel priocipai , ei que, sans l^exitience de cet appel 
principal, il eAt eu le droit d^oterjeter appel priocipal 
lui-m^me, dans les ddlais de l^ari. 443.] 

(3) [ La cour de Grenoble a d^id^, le 18 Jauv. 1833, 



S IV. De ceux quipeuvent ou doivent appe- 
lerou Stre intim4s. 

[1581 bis. Qui peut appeler ? 

II est clair qiie toute personne qui a ^t^ par- 
tie dans un jugement peut en appeler 8'il lui 
fait grief. 

11 suffit donc qu'une partie demanderesse, 
en intentant une actioB contre les syndic8d*OQe 
faillite ait mis en cause la femme et les b^ri- 
tiers du failli , pour que cette femme et ces he- 
ritiers aient le droit d*interjeter appel, malgre 
Tac^uiescement des syndics au jugement qui 
a accueilli la demande (cass., 26 dec. 1856); et 
que le donataire ait re^u intervenant daos 
rinstance en interdiction dirigee contre soo 
donateur , |>our qu'il puisse appeler da juge- 
ment qul la prononce. (Bord., 2 avril 183S.) 
Le saisi peu (railleurs , aussi bieo qiie le ders 
saisi , interjeter appel du jugement qui statue 
tout k la fois et sur la demande en validite e t 
sur la demandeend^claratioQ affirmative.(Tou- 
louse^ 20 juin 1858.) £t, par la raison des con- 
traires, celui qui n'a pas et^ partie ne peut ap- 
peler: il ne lui reste, si le jugemfnt lui porle 
prejudice, que les voies de la tierce oppositiou 
ou de rintervention. (Turin, 21 aotit 1807; 
Dijon,^l janv. 1808; Lypn, 29 nov. 1829) (2). 

Un tiers non fond^ de procuration ne pour- 
rait donc rnterjeter appel au nom de la partic 
condamnee , c'est Ik une consequence de la 
maxime nul neplaide par procureur, dont 
nous avons explique le sens et indiqiie la saine 
application sur la Quest. 290.(Cass., 24bruro. 
an IX et 16 prair. an xii; Dalloz, t. 2. p. 61 ; 
Sirey, t. 4, p. 545; Ie 22 bium. anxii; Sirey, 
t. 4, p. 282 ; Dalloz, t. 2, p. 62.) La mdme cour 
avait, il est vrai , decide que radministrateur 
des biens d'un individu pouvait interjeter ap- 
pel au nom de son commettant; mais il resulte 
des considerants de Tarr^t que le commettant 
fut expressement d^nomme dans Tacle d'appei 
commeyetantseul int6resse;cequi rentrepar- 
faitement dans notre doctrine de la Quest. 290, 
confirmee, en matiere d'appel, par un arr^t de 
la m^me cour , du 18 juin 1825 (Sirey, t. 24, 
p. 253; Dalloz, t. 2, p. 65), qui a emis des 
consid^rants desquels il resulte que i*appel qut 
aurait et^ interjete par un fonde de pouvoir 
en son npm qualifie serail nul, quoique cc- 
pendant il pillt ^tre ratifie valablement par la 
comparution de la partie sur cet appel avant 
rexpiration des delais. (Aix, 18 fev. 1808; Si- 



que la femme qui a donn^ son eontentement i la H- 
duction de son bypothdque l^gale, n'est pomt pariie 
au jugement qui Thomologue, etque^-par cootdqueni, 
elle ne peut en appeler. CeUe d^iii»n , sutcepiible d« 
controferse, a ^td rendue tonirairemeut aus concli^ 
lions de l^arocat gdn^ral.] 
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rfy, t. 8. p. 109; Dalloz, I. 14, p. 400, et Li- 
iiioge8,30 dfc. 1823.) II fiaut donc que Tappel 
soil interjete au nom de la partie elle-m^nie, 
poursuiteetdiligence du procurateur,(Renne8, 
25 aTril 1811.) Inutile de faire observer que 
Tappel interjet<S par une personne sans pouvoir 
ne saurait ^tre ulilement ratiH^ apr^s Pexpira- 
tion des delais. (Cass., 24 brum. an ix; Sirey, 
t. 1, p. 418.) 

Au reste, Tappel etant une noo?eUe iastance, 
iine procuration sp^iale' est n^cesaaire pour 
l>oaYoir rinterjeter; celle qui aurait ^t^ don- 
riee pour representer la partie en premi^re in- 
stance ne suffirait pas (Rennes, 23aTrill811); 
pas m^me le mandat legal confie h TaTOu^ pour 
repr^senter la partie dcTant les premiers ju- 
ges, car il expire aTec le jugement qui ^teint 
la premi^re instance. U en seraitautrement de 
celle qui donnerait pouvoir d*appeler de tous 
jngements. (Cass., sept. 1806; Siref, t. 7, 
p. 53; 12 sept. 1812; Sirey, t. 16, p. 456; 
Dalloz, t. 2, p. 188; 28 janv. 1815; Dalloz, 
t. 2, p. 192; Sirey, 1. 16, p. 456.) 
. Quoique, pour aToir le droit d'interjeter ap- 
pel, il soit necessaire d'aToir ^t^ partie au ju- 
gement, il n*est pas n^&nmoins indispensable 
d'y aToir figure en personne; celui qul y a ^t^ 
represent^ soit par ses auteurs, soit par ses 
ayanls cause, soit par la personne dont il est 
I^galement charge aadministrer les biens, soit 
par la personne qui est legalement charg^e 
d'administrer les siens , jouit de la m^me pr^- 
rogative. 

Tels sont rh^ritier . lorsque le jugeroent a 
et^ rendu contre la personne ^ laquelle il siic- 
c^e; 

L'acqu^reur a T^gard des jugements execu- 
toires contre lui , quoique rendus contre le 
vendeurv (Colmar, 28 mjii 1806.) 11 en estde 
m^me du cessionnaire par rapport au c^ant. 

Mais le Tendeur, le c^dant, a leur tour ne 
peuTcnt appeler du jugement rendu contre 
Tacqu^reur, le cessionnaire, S moins, pourle 
cas du second , que Tacte <fe cession n*ait pas 
ete notifi^ aux tiers interess^^i. (Bord., 29 aTril 
l829;Sirey, t. 29, p. 350.) 

Ainsi encore les cr^anciers peuTent appeler 
du jugement rendu contre leur d^biteur (ar- 
licle 1166, C.ciT.); Toyez-en des applicatlons 
dans les arrdts des cours de Besancon, 3 aoiki 
1808, de Poitiers, 6 juill. 1824 (Sirey, t. 25, 
p. 329),deBord., 7 d^c. 1829,deLyon,21 dec. 
1831, et de la cour de cass., 13 noT. 1833 et 
7 f^T. 1832. 

La caution peut appeler dn jugement rendu 
contre le debiteur principal, avec lequel elle 
est cens^e ne faire qu*une seule et m^me per- 
sonne, mais seulement en ce qui concerne des 
moyens qui leur seraient communs et point 
personnels k elle-m^me, et pourvu que la d^ 
cheance ne soit pas acquise dejii contre le ddbi- 
Ceur principal. (Grenoble, 18 janv. 1832.) 



Le tuteur peut appeler du jugement rendu 
contre une personne interdite depuis, et dont 
il a pris la tutelle; le mineur deveuu majeur, 
du jugement rendu avec son tuteur. Quant au 
subrog^ tuteur, voir la Quest. 1592. 

Le mari peut interjeter appel du jugement 
rendu avec sa femme avant le mariage li r^gard 
des biens dont il a radministration, mais i1 ne 
pourra appeler du jugement rendu contre elle 
personnellement depuis le mariage, sous pre- 
texte qu*eHe n*avait pas son autorisation; ce 
n*e8t pas k lui , non partie au jugement a re- 
lever cet appel , il doit autoriser sa femme et 
la faire agir. (Paris . 5 avril 1827 ; Gaz. des 
Trib. du 6.) 

Les syndics ou les agents de la faillite peu- 
vent interjeter appel au nom des creanciers. 
(Paris, 23avril 1812 ; Sirey, t.l4, p.31 ;DalIoz, 
t. 2, p. 67.) 

Le minist^re public peut interjeter appel du 
jugement qui fait grief d un absent (Toulouse, 
24 mars 1836), et, suivant Locr^, Esp> du Code 
de Comm.f t. 9, p. 186, dans tous les cas,lor8- 
qu*il 8'agit d'un appel pour incoropetence 
Iwne materi(By mais cette d^cision nous paralt 
contestable. 

Le failli ^tant dessaisi de radministration de 
ses biens ne peut en interjeter appel ; mais , 
dans le silence des creanciers, le ministere pu- 
blic ne peut, de son chef, faire d^clarer un tel 
appel non recevable. (Bord, 51 janv. 1832.) 
Cependant 1e droit d*appeler est rendu au failli 
par le concordat qu'il conclut avec ses cr^an- 
ciers. (Rennes, 4 oct. 1811; Dalloz, t. 14, 
p. 293.) 

Tous CQ8 d^tails sont r^sumds par Talandier, 
n»»4^34.] 

[1681 ter. Qui peut et doit 4tre intim^ ? 

En regle g^nerale ou doit intimer, sur Tap- 
pel , toutes les personnes qui, ayant et^ parties 
au jiigement attaque , ont un inter^t k soh 
roalntien , sous peine de voir le jugement ac- 
qudrir force de chose jugee en faveur de celles 
qu'on n*aura pas appel^es (sauf en mati^re in- 
divisible, voir Quest. 1565), ou m^me de voir 
demeurer sans effet Tappel relev^ contre quel- 
ques-unes des parties seulement, si la cause ne 
peut dtre jug^e qu*avec la presence de toutes 
les parties. (Rennes, 20 sotit 1812.) 

Mais on ne doit point, on ne peut pas ro^me 
intimer, sur Tappel, les personnes qui , ayant 
figur^ en premiire instance, n*ont pas p^an- 
moins d'inter6t aux contestations que Tappel 
fait renaltre, encore moins celles qui n*ont pas 
et^ du tout parties au jugement. 

Ce principe ^vident a ^t^ applique par les 
coursde Rennes, 3 fev. 1815 et 15 aotitl815; 
Paris, 6 mars 1815 (Sirey, 1. 16, p. 529). S*en- 
8uit-il que le failli ne puisse pas ^tre intim^ 
sur rappel du jugement dans lequel ont figure 
lessyndicsde ses creanciers? Oui, d*aprSs la 
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conr de Paris, 18 juin 1812. Mais la cour de 
Rrtix. a jug^, le 29 jnin 1856 (J. de B., t. 2 de 
1856, p. 4tS!^). que la femme commune en biens 
pouvait ftlre intim^e sur Fappel d'un jugemenl 
interessant la communaute ou son mari seul 
avait comparu, parce qu^elleest cens^e y a?oir 
et^ represenlee par lui. Or, les syndics sont 
autant les repr^sentants du failli que ceux des 
cr^anciers,d'oi!iilnoussembler^siilteruned^ci' 
sion contraire d celle de la courdeParis que nous 
venons de citer ; au reste, la cour de cassation 
a juge, le 19 avril 18i6 (Sirey, t. 27. p. 198), 
que le failli peut suivre l^appel dont les syn- 
dics se sont ddsist^s au nom des creanciers, ce 
qui semble justiHer notre opinion. 

Au moins ne pourra-t-on contester que le 
failli hii-m^me' doive ^tre intime lorsque, par 
un jugement d*homoIogalion , il alet^ remis a 
la t^te deses affaires. (Colmar, 21 mars 1856.) 

Inutile de faire observer que, si deux d^fen- 
deurs ont figure en premi^re instance, h raison 
de deux chefs distincts de demande, la parlie 
qui rel^ve appel sur un chef seuleinent n'a be- 
soin d'intimer que celui de ses adversaires que 
ce chef int^resse ; la presence de rautre , bien 
loin d'^tre utile, serait frustratoire. (Rennes, 
24 juill. 1810; Sirey, 1. 14, p. 154.) 

Mais , lorsque plusieurs parlies ont dt^ dtre 
intimees et qu'on a neglig^ d'appeler quel- 



qu'une d'elles, on n'e8t pas admis d r^parer 
cette omission en demandant a la cour d'or- 
donner sa mise en cause. Si on ne se trouve 
plus dans les delais pour appeler reguliere- 
ment, ontloit subir toutes les consequences 
de la faute qu'on a commise. (Bord., 22 mars 
1851.) 

Si n^anmoins la partie non intim^e se pr^ 
sente volontairement, constitue avou^ et se 
joiut aux coficlusions des autres intimes, elle 
ne peut plus , sous pr^texte qu*il n'a pas et^ 
appel^ contre elle, se faire rejeter des qu«ilit^s. 
(Metz, 22 nov. 1827.) 

Dans le cas oi!i la partie qui a obtenu et fait 
signifier 1e jug-ement , a posterieurement cede 
ses droits a un tiers, ce n'est pas necessaire- 
ment ce tiers cessionnaire, m^me apres la si- 
gnification du transport, qui doit ^tre intime 
sur Tappel. (Douai , 5 mars 1827 , et Tr^ves , 
5 juin 1807; Sirey, t. 7, p. 504; Dalloz, t. 28, 
p. 196.) L'appelant ne peut 6tre force de dis- 
cuter ses droils avec un autre que son crean- 
cier primitif dont la presence peut ^tre indis- 
pensable ^ Peffet de repondre k des faits 
personnels, a des interrogatoires et autres ac- 
tes etrangers au cessionnaire. 11 sera donc 
libre d*intimer celui-IA m^me afec qui le 
jugement a ^t^ rendu.] 



FIN DU TOME TROISltME. 
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